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DEUXIÈME  PÉRIODE 

DIPUTS  LE  RETODB  DE  NAPOLÉON  DE  l'ile  d'rLBB  JUSQU'a  L'aCTI  FIHAL 
[  DU  9  JUIN  1815. 
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traiMàiiBu. 

Man       1.  DéiMiquement  de  Napoléon  au  goUé  Joas. 


Noté  du  iieur  de  Wol/fravisdorf,  plénipotentiaire  dé  la  maison  ducale 
d^AnhaU  au  comte  de  Munster ^  en  kti  envoyant  sa  Note  du  mhne  jour 
adressée  au  prince  de  Hardenberg.  Vienne  S  mars  1815. 

Kluber,  tome  VI,  page  Xtl, 


Noie  du  tiew  de  Wolff^ramsdorf,  pUnipoteniiaire  de  la  moifon  dueale 
d^AsMl  auprineede  Hardenberg,  rdatioe  à  Ut  réserve  des  droits  sur 
le  êueké  de  Saae-Laimibourg,  Vienne,  %  mars  1815. 

Uuber,  tome  VI,  p.  321. 
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JMmoifV  pour  VÈgUt»  catholique  ^AUmagne  au  sujet  de  la  nan-accepta- 
tUm  de  s$i  repréienUmtt  au  Congrès  dans  U  Comité  des  Affaires  Al- 
lemagne. Vienne,  le  2  mars  1815. 

Xiuber»  tome  II,  page 


Procès  verbal  de  la  septiè)ne  Conférence,  de  la  Commission  pour  la  libre 
navigation  des  Rivières ^  3  mars  1815. 

En  présence  : 

1"  De  tous  les  membres  indiqués  au  procès  verbal  de  U  8€C0Dd6 
conférence,  à  l'excention  de  M.  le  baron  de  Wessonberp; 

2°  De  M.  le  baron  de  Linden,  secrélaire  d'Êial  et  plénipolentiaire  de 

5,  M.  le  roi  de  Wurtemberg. 

I.  Hytord  Claocarty  a  remis  à  la  commission,  pour  être  inséré  au 
procès  Terbal  de  ce  jour  : 

1*  Ud  mémoire  de  M.  Smidt,  député  de  U  yiUe  de  Brémen,  relatif  à 
la  douane  d'Blsfleth,  avec  une  copie  de  la  Convention  signée  avec  le 
duc d*Olderibourg,  et  insérés  au  protocole  sous  les n**  la  et  1  b; 

2°  Un  mémoire  des  députés  de  la  ville  de  Mayenee,  relatif  au  droit 
de  relâche  forcée,  inséré  sous  le  n"  2. 

II.  M.  le  duc  de  Dalbcrg  a  ensuite  fait  la  déclaration  qu'il  s'était  ré- 
servée au  procès  verbal  de  la  piécédciiic  conférence,  relativement  aux 
moyens  de  remédier  aux  changements  apportés  à  l'observation  provi- 
soire de  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin;  et  en  donnant  son  accession 
aux  propositions  qui  ont  été  faites  à  cet  égard,  il  a  informé  la  commis- 
sion, qu'il  avait  été  écrit  en  France,  pour  que  les  ordres  nécessaires 
soient  donnés  en  conséquence. 

m.  M.  le  baron  de  Linden,  secrétaire  d*État  et  plénipotentiaire  de 

6.  H.  le  roi  de  Wurtemberg,  s'étant  rendu  à  la  conférence  en  consé- 
quence de  l'invitation  faite  aux  plénipotentiaires  de  celte  Cour,  de  se 
concerter  avec  les  plénipotentiaires  dcs  autres  États  bordant  le  Neckar, 
sur  l'application  des  principes  établis  par  rapport  à  la  navifzation  du 
Rhin  à  celle  du  Neckar,  les  suivantes  déclarations  ont  été  données  à  cet 
égard  pour  être  insérées  au  procès  verbal. 

M.  le  baron  de  Linden  : 

«  Les  points  dont  il  s'agit,  touchant  la  libre  navigation  sur  le  Neckar, 
regardent  le  droit  de  relâche  forcée  à  Manheim  et  les  droits  perçus 
jusqu'ici  sur  les  navires  qui  descendent  et  remontent. 

«  Quant  au  premier  point,  il  faudra,  en  conformité  des  principes,  et 
en  faveur  de  la  navigation,  qu'il  soit  supprimé,  et  qu'il  soit  libre  aux 
liVurtembergeoia  de  nanguer  librement  sur  le  Neckar  et  de  paaser  le 
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Rhin  à  leur  gré,  sans  être  forcés  k  relâcher  ou  rompre  charge  (unu- 
càlagen), 

«  Qaant  tas  droits  perçus,  il  faudra  les  mettre  aussi  bas  que  pos- 
sible, d*après  les  principes  adoptés  sur  la  liberté  du  commerce  en 
général.  » 

M.  le  baron  de  Berckheim  déclare  là-dessus  que  les  srticles  convenus 
sur  la  navigation  du  Mein  pourront  aussi  trouver  leur  applicat  on  h  celle 
du  Neckar,  en  se  réservant  sa  déclaration  sur  la  diminution  des  droits, 
jusqu'à  la  rentrée  des  informaiions  demandées  aux  autorités  locales. 

Après  quoi,  les  articles  1,  H,  111  du  procès  verbal,  touchant  la  navi- 
f^tion  du  Mein,  ont  été  lus,  et  on  esi  convenu  que  le  droit  de  relâche 
forcée  établi  à  Uanheiin  depuis  1808  serait  supprimé.  En  retour  de 
quoi,  iM.  le  baron  de  Berckbeim  demande  que  celui  d'Heibronn  cesse 
de  même.  M.  le  baron  de  Linden  accepte  la  suppression  prononcée,  et 
ne  doute  nullement  que  M.  le  roi,  son  auguste  mettre,  ne  consente  à 
supprimer  le  droit  de  relftche  dans  la  susdite  ville,  et  qu'il  sera  libre  à 
raveniraus  bateliers  d*y  relâcher  {umschlagen),  ou  non. 

Eo  cas  qu'ils  rel&cbent,  il  s'entend  de  soi-xnéme  qu'ils  payeront  les 
droits  usités. 

Avant  la  signature  du  présent  procès  verbal*,  M.  le  baron  de  Bero- 
kheim  a  cncure  remis  une  note  supplémentaire  jointe  sous  le  n°  26. 

IV.  M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  fait  la  proposition  que,  pour 
donner  plus  de  vigueur  à  la  commission  centrale,  en  conservant  du 
reste  les  dispositions  dont  on  est  convenu  dans  les  conférences  précé- 
dentes, il  soit  nommé  trois  iospecieurs  et  un  inspecteur  en  chef  per- 
manents, qui  veilleront  k  Tobservaibn  des  règlements  et  à  rexéeuiion 
des  ordres  de  la  commission  centrale  à  laquelle  ils  seraient  subordonnés 
(et  qui  se  réunirait  au  moins  une  fois  par  an  et  plus  souvent,  si  elle 
le  jugeait  convenable);  de  sorte  que  de  ces  inspecteurs,  l'un  serait  af- 
fedé  k  la  surveillance  du  Rhin  supérieur,  Tautre  à  celle  du  Rhin 
moyen,  et  le  troisième  à  celle  da  Khin  inférieur.  Que  de  ces  trois  in- 
specteurs l'un  serait  à  la  nommalion  de  la  Prusse,  l'autre  à  celle  des 
États  riverains  d  Allemagne,  et  le  troisième  à  celle  de  la  France  et  de 
la  HoUunde  en  commun. 

Que  l'inspecteur  en  chef  {Dberau^ehtr)  serait  élu  dans  la  proportion 
arithmétique,  que  sur  douze  suffrages  la  Prusse  en  auraii  quatre,  la 
France  deux,  la  Hollande  deux,  et  les  autres  États d*Alloraague  quatre. 
Que  les  appoinlemenls  de  l'inspecteur  en  chef  et  des  trois  inspecteurs 
seraient  payés  en  commun,  en  proportion  de  la  part  que  chacun  des 
États  riverains  aurait  k  leur  nomination.  Enfin  que  rinspeclear  en 
chef  résiderait  b  Mayence,  que  par  contre,  la  commission  centrale  se 

I.  Faite  le  MfiMtii,  4  man  1816. 
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réunirait  h  Francfort.  Ces  propositions  ayant  été  adoptées  à  l'unani- 
mité, M.  le  baron  de  Humboldl  a  été  invité  à  reloucher  en  conséquence 
les  articles  du  projet  présenté  à  la  dernière  conférence,  en  tant  qu'ils 
concernent  U  commission  centrale. 

V.  On  a  ensuite  eiaminé  de  nouTeau  les  autres  artîeleadudit  projet. 
Et  quant  à  l'artiele  l"*,  lord  Clancarty  a  proposé  l'amendement,  qu*à  la 
rédaction  de  M.  de  Humboldt  on  subttttttftt  celle  aniérieuiement  pro- 
posée et  insérée  au  procès  verbal  de  la  seconde  conférence,  alléguant 
que,  comme  à  la  disposition  *.  que  la  libre  navigation  ne  pourra  être 
interdite  à  personne,  la  rédaction  de  E.  le  baron  de  Humboldt  ajoute 
la  restriction  sous  le  rapport  du  commerce,  ceci  ne  paraissait  pas  ré- 
pondre à  rintention  de  la  paix  de  Paris,  qui  veut  que  la  navigati<m  ne 
soit  interdite  à  personne. 

Cependant  les  autres  membres  de  la  commission  ont  été  d'avis  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  k  faire  cet  amendement,  vu  que  la  rédaction  de  M.  le 
baron  de  Humboldt  ne  semblait  pas  s'éloigner  des  dispositions  du 
Traité  de  Paris,  qui  ne  visaient  qu*à  débarrasser  la  navigation  des  en- 
traves qu'un  conflit  entre  les  États  riverains  pouvait  faire  naître,  et  non 
de  donner  à  tout  sujet  d*Ëtat  non  riverain  un  droit  de  navigation  égal 
à  celui  des  sujets  des  États  riverains,  et  pour  lequel  il  n'y  aurait  aucune 
réciprocité. 

A  l'art.  III.  Mylord  Clancarty  a  proposé  qu'au  lieu  de  dire  que  ce 
même  tarif  soit  étendu  aux  distances,  on  dise  que  ce  même  tarif  pour- 
rail  être  étendu  aux  dislances;  vu  qu'il  ne  s'a-^i^sait  que  d'établir  la 
faculté,  el  non  robligalion,  du  haussement  proportionnel  du  tarif  à 
raison  de  ces  dislances.  Cet  amendemont  a  été  adopté,  en  considérant 
que  ce  serait  aux  commissaires,  chargés  de  la  rédacliou  des  règlements, 
à  convenir  ultérieurement  sur  ces  points. 

A  l'art.  IV.  Mylord  Clancarty  a  proposé  qu'au  lieu  de  dire  :  «  que  les 
droits  de  la  navigation  sont  principalement  destinés  à  couvrir  les  frais 
de  son  entretien,  »  il  serait  préférable  de  mettre  en  principe  :  que  ces 
droits  ne  pourraient  être  considérés  comme  une  source  de  revenu 
direct. 

Mais  tous  les  autres  membres  de  la  commission  ayant  opiné  qu'on 
ne  pouvait  pas  mettre  en  avant  ce  principe,  el  M.  de  Humbuldl  ayant 
particulièrement  observé  que  cette  stipulation  était  trop  précise  pour 
que  les  Puissances  veuillent  se  lier  ainsi  les  mains,  niylurd  Clancarty 
n'a  pas  insislé  davantage  à  passer  aux  voix  sur  l'amendement  qu'il  a 
proposé. 

A  l'art.  VI.  M.  le  baron  de  Humboldt  a  proposé  qu'après  les  mots 
«  pour  son  compte  et  par  ses  employés,  »  on  insérât  ce  qui  suit  :  c  en 
distribuant  la  totalité  des  droits  d'une  manière  égale  sur  l'étendue  des 
possessions  respectives  des  différents  États  sur  la  rive.  Les  employés 
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des  bureaux  prêteront  serment  d'observer  strictement  le  règlement  qui 
sera  arrêté  définitivement.  » 
Cet  amendement  a  été  adopté. 

A  Tart.  va.  Il  a  été  convenu  de  substituer  aux  mots  :  «  ils  ne  pour- 
ront point  siéger  dans  une  ville  éloignée  de  plus  de  dix  lieues  d'Alle- 
magne de  15  au  degré,  de  la  rive  du  Rhin,  •  la  disposition  suivante  : 

«  Ils  ne  pourront  pas  siéger  dans  une  ville  trop  éloignée  de  \n  rive  du 
Rhin.  Le  règlement  renfermera  les  disposiiions  précises  à  cet  égard.  » 

Sur  les  art.  X  h  \IV,  on  est  convenu  d'attendre  la  Douvelle  rédac- 
tion promise  par  M.  le  baron  de  Humboldl. 

Sur  les  articles  XY  et  suivants  on  n'a  rien  objecté. 

M.  le  baron  de  Humboldt  a  encore  présenté,  pour  être  inaéré  au  pro- 
c&s]  verbal  et  communiqué  en  copie  au  membres  de  la  commission 
pour  la  prochaine  séance  : 

1*  Dn  examen  de  la  Convention  dn  5  août  1804,  ponr  juger  des  ar- 
ticles k  conserver  ou  à  abolir,  ci-joint  sous  le  n*  3; 

S*  Un  projet  de  rédaction  de  quelques  nouveaux  articles  sur  les  6b» 
jets  mentionnés  dans  les  observations  de  M.  le  baron  de  Spaen,  jointes 
au  procès  verbal  de  la  seconde  conférence,  lequel  projet  a  été  joint  au 
présent  procès  verbal  sous  le  n"  4. 

Sur  quoi  la  présente  séance  a  été  levée,  et  la  prochaine  conférence 
fixée  à  mardi  7  de  ce  mois  à  onze  heures. 

Signé  :  Tûrcktmm,  Spaen,  Wr^,  Humboldt,  Dalberg, 
CUmearty,  de  BerdUuûn;  baron  de  ManehaU, 

Appeadlee. 

JX'  1  a.  ObNTvatiMude  M.  flmidt,  pUaipotontimin  de  la  ville  llbrs  et  haïuéstiqiM 

dtt  BfémMi,  mr  te  péage  d^Oeth. 

Le  soussigné  député  et  plénipotentiaire  de  la  ville  libre  et  hanséatique 
de  Brémen  prend  la  liberté  de  porter  à  la  connaissance  de  S.  Ex. 
M.  le....  quelques  observations  relatives  au  péage  d'ElsQeth  sur  le 
Wéser,  supprimé  par  le  recès  de  l'empire  du  25  février  1803.  Il  prie 
Son  EsceUenoe  de  vonMr  bien  les  prendre  en  considération,  et  les 
mettre  sous  les  yeux  du  comité  formé  pour  la  navigation,  et  rengager  k 
s'occuper  de  cet  objet,  qui  est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  ville  de 
Brêmen. 

Le  péage  du  Wéser,  perçu  par  le  duc  d'Oldenbourg  k  Elsfleth  fut 
supprimé  parle  recès  de  Tempire  fait  à  Ratisbonne  le  25  février  1803, 
et  le  duc  fut  indemnisé  par  des  acquisitions  territoriales  équivalant  à  Ut 

moitié  de  ses  Etats. 
Voici  le  texte  des  articles  du  recès  qui  parlent  de  cet  objul  : 
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c  La  féptrtitioD  «1  toièglemeiit  définitif  des  indenimtéi  a  lien  ainii 
qu'il  aait  : 

c  $  8.  Au  due  de  Holstôn-Oldenbourg,  pour  la  suppresaiou  do  péage 
d'Bbfletli,  la  oeasion  des  fillages  au  territoire  de  Lubeck  déterminés 
ei«aprè8,  et  pour  ses  droits  et  propriétés  et  ceui  du  chapitre  de  la  ville 
de  ce  nom  :  rëvêché  et  grand  chapitre  de  Lûbeck  le  bailliage  hano- 
vrien  de  Wildeshausen,  et  les  bailliages  déjà  mentionnés  de  Vechie  et 
Kloppenbourg  au  pays  de  Munster. 


«  §  27.  Pour  meure  le  commerce  de  Bréraen  et  la  navigation  du 
Bas-Weser  à  Tabri  de  toute  entrave,  le  péage  d*Elsfletli  est  supprimé  à 
perpétuité,  sans  pouvoir  être  rétabli  sous  aucan  préteite  on  dénomina- 
tion queleonque,  et  les  taisseani  on  bâtiments,  et  les  raarehandises 
qu'ils  transportent,  soit  en  montant  ladite  rivière,  soit  en  la  descendant, 
ne  ponrfont  être  ariétés  ni  empêchés  sous  quelque  préteite  que  ce 
soit.  > 

Le  duc  trouvant  ce  qui  lui  était  accordé  inaoffisant,  protesta  contre 

la  décision  prise  à  cet  épard. 

Cette  protestation  donna  lieu  à  des  négociations  de  la  part  des  Puis- 
sances médiatrices,  la  Russie  et  la  France,  avec  le  duc  d'Oldenbourg, 
auxquelles  la  Prusse  prit  aussi  part.  Elles  se  terminèrent  par  la  con- 
vention ci-jointe,  conclue  le  6  avril  1803. 

La  suppression  du  péage  d'fitsfieâk  j  est  miintettoe,  nais  te  duc  est 
autorisé  à  le  ftiire  percevoir  sur  Tancien  pied  pendant  dix  ans,  k  partir 
dn  1*  janvier  1803  jusqu'au  I*' janvier  1813.  Le  duc  prit  rengagement 
formel,  pour  lui  et  ses  successeurs,  de  ne  continuer  la  perception,  sous 
aucun  prétexte,  au  delà  du  1"  janvier  1813. 

Par  î'arlicle  IX  de  ladite  convention,  il  est  stipulé  qu'il  serait  donné 
connaissance  officielle  de  cette  transaction  à  la  ville  de  Brémen,  très- 
intéressée  à  la  suppression  du  péage,  et  qui  fut  effectuée  par  des  notes 
adressées  au  député  de  Brémen  à  Ratisbonne  par  les  ministres  des 
Puissances  médiatrices. 

Une  Pareille  communication  lui  fut  faite  par  le  plénipotentiaire  du 
duc,  le  13  avril  1803,  et  il  accepta  formellement  le  15  avril  les  dispo- 
sitions relatives  tu  péage. 

Enfin  le  due  révoqua  sa  protestation  par  une  déclaration  formelle, 
remise  à  la  Diète  le  SS  avril  1803. 

Par  le  $  46  du  recès  de  Tempire,  et  la  ratification  de  Tempereur, 
qui  eut  lieu  le  17  avril  1803,  la  convention  susmentionnée  devint  lui  de 
Tempire,  et  la  cessation  totale  de  la  perception  du  péage  se  trouva  dé- 
finitivement  fixée  au  premier  janvier  1813. 

Voici  le  texte  du. S  46  : 

«  Tous  échanges,  purifications  de  territoire  et  trausacUouâ  quelcun- 
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ques  des  princes,  Êiats  et  membres  de  l'empire  entre  eux,  qui  anroiit 
Uen  dans  le  terme  d'un  an,  auront  même  force  et  exécution  que  s'ils 
étaient  eflecliTement  insérés  dans  le  présent  acte.  » 

Lorsque  cette  époque  arriva,  tant  le  duché  d*01denbourg  que  la  ville 
de  Brêmen  étaient  réunis  à  la  France  par  Tusurpation  de  Buonaparte, 
et  le  bloeus  de  Weser,  qui  continuait  toujours,  avait  eu  pour  suite  une 
Stagnadon  presque  entière  de  la  navigation  sur  cette  rivière. 

En  octobre  1813  la  ville  de  B ré men  fut  délivrée  du  joug  de  l'ennenii, 
plutôt  que  le  duché  d'Oldenbourg. 

Le  6  novembre  elle  fut  rt'intt'prée  dans  son  indépendance,  son  an- 
cienne constitution  et  ses  droits,  et  immédiatement  après  le  conseil 
central  d'administration  des  Puissances  alliées  accrédita  auprès  d'elle, 
en  qualité  de  son  agent,  M.  Délius,  consul  de  Prusse  à  Brémen. 

Cest  par  celui-ci  qoe  le  chef  de  ce  conseil,  le  ministre  d'État,  baron 
de  Siein,  fit  connaître  au  Sénat  de  Brémen,  en  novembre  1813,  que  les 
Hautes  Puissances  alliées  avaient  rioteniion  d'établir,  jusqu'à  ta  fin  de 
la  guerre,  et  pour  faciliter  les  dépenses  qu'elle  occasionnerait,  des  droits 
sur  les  côtes  allemandes  de  la  mer  Baltique  et  celle  du  Nord;  mais  qut 
les  arranf^ements  nécessaires  n'étant  pas  encore  pris  définitivement,  le 
péage  d'EIsfleth  serait  perçu  en  attendant,  sur  Tancien  pied,  pour 
compte  des  Puissances  alliées,  pour  tenir  lieu  provisoirement  des  droits 
qui  devaient  »*'lre  établis. 

Le  Sénat  de  Brr-men  chargea  le  soussigné  sénateur  Smidt,  envoyé 
par  lui  au  grand  (juartier-général,  de  faire  h  cet  égard  des  représenta- 
tions au  baron  de  Slein,  et  de  réserver  parlicuhèiement  les  droits  que 
la  ville  avait  acquis  par  rapport  à  la  cessation  de  ce  péage  à  Tépoque 
du  1*' janvier  1813. 

Ge  député  remit  le  24  décembre  1815  à  M.  le  baron  de  Slein  un  mé- 
moire en  conséquence  à  Fribourg. 

Le  ministre  lui  répondit  par  écrit  le  25  décembre  : 

<  Que  l'intention  des  Puissances  alliées  n'était  nullement  de  rétablir 
le  péage  d'EIsfleth  pour  le  duc  d'Oldenbourg,  mais  qu'on  avait  en  vue 
d'établir  généralement  des  droits  sur  le  commerce,  dans  tous  les  ports 
de  l'Allemagne,  sur  la  Baltique  et  la  mer  du  Nord,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  cl  (\ii'cTi  attendant  que  les  mesures  nécessaires  pus- 
sent être  prises,  le  consul  Délius  était  chargé  de  faire  percevoir  le 
péage  en  question  d'après  l'ancien  tarif  pour  compte  des  Puissances 
alliées.  » 

Il  est  notoire  qoe  le  plus  grand  succès  syant  couronné  les  effbrts  des 
Puissances  alliées,  on  n'a  pas  trouvé  nécessaire  l'introduction  des  droits 
projetés. 

Néanmoins,  le  péage  d'EIsfletb,  qui  devait  en  tenir  lieu  pour  le 
Wéser,  a  été  rétabli  ;  et  M.  Délius,  contre  l'intention  du  conseil  d'admi- 
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niitralion  qui  lui  avait  été  fonnenement  notifiée,  a  soaffert  que  les  an- 
ciens employés  oldenboargeois,  qu'il  avait  chargée  de  la  perception  de 
ce  péa|^,  en  ayant  versé  le  produit  dans  les  caisses  du  duc  d'Olden- 
bourg. 

Ce  n'esl  qu'à  celle  circonstance  que  cela  parvint  k  la  connaissance  du 
baron  de  Stein  et  du  soussigné,  député  de  Brêmen,  accrt'ditô  aliirs  au- 
près des  souverains  alliés.  Ce  dernier  fit  de  nouvelles  re[iré.s<'nlations 
à  Ctil  égard  au  ministre,  qui  eurent  pour  suite  (jue  M.  Délias  tul  démis 
de  sa  plac«  d'agent  du  conseil  d'administration  et  remplacé  par  M.  GiU 
dei&eister. 

Ce  dernier  fit  eonnattre  le  2  juin  1814  au  Sénat  de  Brêmen,  par  une 
lettre  officielle,  «  qu^  la  vérité  la  péage  établi  sur  le  Bas-Wéser  par 
ragent  du  conseil  d'administration,  en  vertu  des  instructions  des  Puis- 
sances alliées,  et  pour  leur  compte,  n'avait  pas  été  perçu  conformément 
à  cette  intention,  mais  au  profit  du  duc  d'Oldenbourg,  tuui  à  fait 
d'apn'»s  le  même  mode  que  l'ancien  péage  d'Klsfletli  supprimé  par  une 
convention  expresse,  el  que  lui  se  trouvait  charjié,  en  sa  qualiii'  d'a- 
gent du  conseil  d'admiiiislralion  des  Puissances  alliées,  tant  de  |irû- 
tester  à  ce  sujet  auprès  du  duc  d'Oldenbourg,  que  d'inviter  la  ville  de 
Brêmen  à  faire  eu  même  temps  les  démarches  nécessaires,  desquelles 
il  priait  le  Sénat  de  lui  donner  connaissance.  » 

Le  Sénat  deBrémen,  dans  une  lettre  adressée  au  duc  d'Oldenbourg 
en  date  du  13  juin  1813,  demanda  avec  instance  la  suppression  immé- 
diate du  péage,  et  instruisit  de  cette  démarche  Tagent  du  conseil  d*ad- 
ministraiion. 

Le  duc  répondit  le  21  juin  1814  qii'il  avait  continué  à  faire  percevoir 

le  péage  d'Fdsflelli  parce  que  la  jouissance  lui  en  avait  été  accordée 
pour  dix  ans,  et  qu'il  était  notoire  qu'il  n'en  avait  pas  joui  pendant 
dix  ans. 

Le  Sénat  communiqua  cette  réponse  à  l'agent  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  s'attendait  k  être  informé  par  lui  du  résultat  de  la  protesta- 
tion qu'il  avait  dû  faire  en  vertu  des  instructions  des  Puissances 
aHiées. 

Après  plusieurs  sommations,  celui-d  répondit,  en  date  du  5  aoftt  1815, 
•  que  le  due  avait  refusé  d'entrer  en  discussion  avec  lui  sur  Tobjet  en 
question,  qu'il  en  avait  fait  son  rapport  au  ministre,  et  qu'il  était  à 
présumer  que  l'affaire  serait  décidée  au  Congrès  à  Vienne. 

Le  soussigné,  député  plénipotentiaire  de  la  ville  de  Rr«*men  au  Con- 
grès, ayant  appris  qu'un  comité  était  formé  relativeuient  à  la  navigation 
du  Rhin,  et  que,  .selun  les  dispositions  du  Traité  d<'  paix  île  Paris,  ses 
délibérations  s'étendraient  sur  d'auires  rivières  qui  touchent  plusiem  s 
itrntoires,  et  notamment  sur  le  Wéser,  a  cru  de  son  devoir  de  porter  à 
la  connaissance  de  S.  L.  M.  le      el  du  comité,  par  cet  exposé  (à  l'ap- 
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pui  duquel  il  s'offre  à  produire  les  pièces  nécessaires,  aussitftl  qu'il  en 
sera  requis),  les  grandes  entraves  auxquelles  la  navigation  du  Wëser 
est  assujeltie  jusqu*^  ce  moment  par  la  continuation  de  la  perception 
d'un  péage  très-considérable,  en  opposition  à  des  traités  Tormels  et  des 
droits  garantis  formellement.  Il  n'échappera  pas  à  l'attention  du  comité 
qu'il  est  clair,  par  ce  qui  vient  d'être  exposé,  que  tous  les  pays  inté- 
ressés à  la  navigîition  du  Wézer,  et  particulièrement  la  ville  de  Br^men, 
ont  été  grevés,  et  le  sont  encore  dans  ce  moment,  au  bout  d'un  an  après 
la  conclusion  de  la  paix,  de  droits  extraordinaires  pour  subvenir  aux 
Grais  de  la  guerre,  dont  tous  les  autres  États  allemands  sont  restés 
aempta. 

Sons  le  rapport  de  la  justice,  la  demande  de  la  ville  de  Brémen,  que 
ce  péag^  soit  supprimé  sans  délai,  est  tellement  fondée,  que  son  exis- 
tence prolongée  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  non-existence  de  rap- 
ports constitutionnels  entre  les  États  qui  composent  TAllemagne  qu'on 
s'occupe  à  établir  et  à  organiser. 

Toutes  les  raisons  apparentes  que  le  duc  d'OMenbourg  pni?se  allé- 
guer contre  la  suppression  immédiate  ne  peuvent  consister  qu'en  ce  que 
la  jouissance  du  j)é;i!_'e  (|ui  lui  avait  été  accordée  pendant  dix  ans  k 
partir  du  1"  janvier  1803  jusqu'au  1"  janvier  1813  a  été  troublée  et 
suspendue  pendant  plusieurs  années,  soit  par  le  blocus  du  Wéser,  soit 
par  la  réunion  du  pays  à  la  France.  Mais  ce  sont  là  des  événements 
malheureux  par  lesquels,  pendant  cette  époque,  tons  les  Êtsts,  et  nom- 
mément la  ville  de  Brémen,  ont  été  plus  ou  moins  troublés  dans  la 
jouissance  de  leurs  droits  et  de  leurs  revenus.  Il  sera  difficile  de  trou- 
ver un  principe  d'après  lequel  on  pourrait  exiger  de  la  ville  de  Brémen 
et  de  tous  les  États  intéressés  à  la  navigation  du  Wéser  de  se  sou- 
mettre à  une  charge  assez  forte  pour  indemniser  un  État  voisin  d'une 
perle  qu'il  éprouve  par  des  circonstances  accidentelles,  (jui  ne  leur  ont 
été  pas  moins  funestes  qu'à  lui.  Il  ne  sera  donc  guère  nécessaire  de 
dire  que  le  duché  d'CMdenbourg  a  considérablement  gagné  pendant 
tout  le  temps  que  par  le  blocus  du  Wéser  le  commerce  sur  ce  fleuve  a 
été  transféré  à  la  lade,  où  toutes  les  marchandises  ont  passé  par  le 
lerritoireoldenbourgeois,  et  pendant  lequel  Ton  y  a  perçu  des  droits  de 
passage  considérables.  Le  duché  d'Oldenbourg  obtiendra  déjà  une  in- 
demnité sssez  conséquente  pour  les  pertes  qu'il  a  essuyées  comme  les 
autres  pays,  si  les  Puissances  alliées  ne  répètent  pas  le  produit  du 
péage  perçu  depuis  le  1''  janvier  I8I3,  et  si  particulièrement  Brémen 
renonce  à  réclamer  le  dommage  qu'elle  a  essuyé  par  la  pe  rception  de 
ce  péage,  attendu  que  pendant  la  plus  grande  partie  de  1814,  le  Wéser 
H  été'  le  principal  déliouché  du  commerce  étranger  avec  l'Allemagne, 
et  qu'au  printemps  de  cette  annéi»  il  y  a  eu  des  jours  oil  soixante  à 
boixante-dix  bâtiments  anglais  ont  payé  le  péage. 
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n  est  également  enperflo  d'entrer  dans  des  cakuls  détaillés  ponr 
prouver  le  tort  énorme  que  le  commerce  allemand,  ainsi  que  eelili  des 

étrangers  éprooferait  par  la  dur^e  prolongée  de  ce  péage. 

D'après  le  texte  de  la  Convention  du  6  avril  1803,  devenue  loi  de 
Tempire  par  sa  confirmation,  par  laquelle  le  duc  d'Oldenbourg  renonce 
au  droit  de  prolonger  la  perception  du  droit  du  p^^age  d'RIsfleth  au  delà 
du  l"  janvier  1813  sous  aucun  prc^texte,  il  n'est  que  trop  clair  que  tout 
ce  qui  pourrait  ftre  allégué  de  la  part  du  duc  d'Oldenbourg  ne  peut 
tomber  que  sous  la  cat»^gorie  dos  prétextes  qui  sont  exclus. 

La  ville  libre  hanséalique  de  Brômen  peut  d'autant  plus  compter  que 
les  Hautes  Puissances  alliées  Tappuleronl  avec  vigueur  dans  une  cause 
aussi  juste  qu'elle  ne  leur  a  donné  aucun  sujet  de  mécontentement,  que 
dès  l'instant  de  sa  délivrance  elle  a  énergiqoement  pris  part  à  la  lutte 
commune  en  formant  sans  aucun  délai  son  contingent,  qo'elle  a  équipé 
et  soldé  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  sans  avoir  reçu  des  subaides  on  des 
secours  étrangers,  et  qui  a  constamment  eu  le  bonheur  de  recevoir  de 
tous  côtés  des  témoignages  de  bienveillance  et  de  satisfaction  pour  la 
conduite  qu'elle  a  tenue. 

Cette  ville  pout  donc  se  livrer  avec  confiance  h  l'espoir  que  la  justice 
des  Hautes  Puissances  alliées  accueillera  favorablement  la  réclatnalion 
qu'elle  fait  en  demandant  que  le  péage  d'ElsIleih,  rétabli  par  leur 
ordre  pendant  la  guerre,  soit  supprimé  sans  délai,  et  qu'il  leur  plaise 
de  ne  pas  perdre  de  vue,  dans  la  liquidation  générale,  les  pertes  que 
Brémen  a  essuyées,  et  pour  lesquelles  il  serait  équitable  de  l'indemnisa 
par  dea  avantages  et  la  protection  accordés  à  son  commerce. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  prier  Son  Excdlence  d'agréer 
rbommage  de  sa  considération  très-distmgnée. 

Vienne,  le  27  février  1815. 

Signé  :  Smidt, 

Copie  de  la  Convention  relativ»  va  intérêts  de  S,  A.  S.  Mgr  le  duc  d^Héenbourg, 
prinee-éTftqm  de  Lubeek,  en  date  du  35  mais  (6  avril)  1805. 

S.  A.  S.  le  duc  administrateur  régnant  de  Hnlstoin-Oldenbourg, 
priMce-évr-qu'i  de  Lubetk,  ayant  cliar^é  de  ses  pleins  pouvoirs  M.  le 
baron  de  Koch,  son  ministre  h  li  diéle  générale  de  l'empire,  h  l'effet  de 
convenir  à  Raii^bonne  avec  les  ministres  plénipotentiaires  et  extraordi- 
naires des  Puissances  médiatrices,  agissant  au  nom  et  en  vertu  des 
pouvoirs  de  leurs  gouvernements  respectifs,  de  l'aplanissement  des  dif- 
ficultés  qui  ont  subsisté  jusqu*ici,  relativement  b  l'exécution  des  clauses 
du  plan  d'indemnité  qiti  touchent  aux  intérêts  de  Son  Altesse  Séré-* 
nissime. 

Et  S.  M.  le  rot  de  Prusse  ayant  été  invitée  par  St  M.  Impériale  de 
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RttMie  à  eoneonrir  k  ia  satisfaction  de  Son  Altease  Sérénissime,  et  y 
ayant  eoopéré,  tant  par  sesbona  conseils  que  par  rintonrention  en  son 
nom  de  son  ministre  plénipotentiaire  I  Ratisbonne,  il  a  été  convenu 
entre  lesdils  ministres,  et  riédigé  par  écrit,  poor  prévenir  tout  malen- 
lendtt,  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Son  Altesse  Sérénissime  accède  entièrement,  et  sans  exeep* 
tion  ni  réserve  quelconque,  tant  dans  saqualitë  de  duc  administrateur 
régnant  d'Oldenbourg  qu'en  celle  de  prince-évôque  de  Lubeck,  à  toutes 
les  dispositions  de  l'acte  général  des  arrangements  d'Allemagno,  tel 
qu'il  a  été  ratifié  par  la  diète,  et  soumis  h  la  ratification  de  l'empereur 
le  12/24  mars  1803  (3  germinal  an  II),  notamment  aux  second,  qua- 
trième et  septième  alinéas  du  §  3,  au  g  8,  aux  second,  sixième,  sep- 
tième, dixième  et  onzième  alinéas  du  §  27,  et  aux  ^  34,  36,  43  et  47 
de  cet  acte. 

En  eoftséquence  de  quoi,  le  péage  d'Elsfleih  reste  supprimé  à  perpé- 
tuité, suivant  la  teneor  de  Tacte  susmentionné  ;  te  privilège  de  ce  péage 
sera  caduc  du  jour  de  la  ratification  du  chef  de  Teropire;  Son  Altesse 
Sérénissime  se  démet  de  l'investiture  qu'elle  en  avait  reçue  ;  l'évêché  et 
le  grand  chapitre  sont  sécularisés,  et  deviennent  possession  héréditaire 
de  la  maison  de  Hol?tein-Oldenbourg  ;  les  villes  de  Rrêmcn  »n  de  Lu- 
beck pourront  entrer  immé'liateiuenl  en  possession  et  jouissance,  sans 
être  tenues  h  aucune  compensation  h  cet  égard  envers  Son  Altesse  Sé- 
rénissime, savoir:  la  première  du  Grolland,  la  scrotuie  du  territoire  de 
l'évêché  et  du  grand  chapitre  de  Lubeck,  avec  leurs  droits,  bâtiments, 
propriétés  et  revenus  quelconques  compris  dans  les  limites  à  elles  as- 
signées par  ledit  acte. 

Néanmoins,  la  ville  de  Lubeck  devra,  selon  les  principes  adoptés  et 
suivis  k  Tégard  des  autres  évéchés,  laisser  aux  capitulaires  du  cha- 
pitre, leur  vie  durant,  les  maisons  respectivement  accordées  k  chacun 
d'eux. 

Elle  devra  également,  suivant  les  mêmes  principes,  contribuer  à  la 
sustentation  des  capitulaires  au  prorata  des  revenus  du  chapitre  qui 
lui  tombe  en  partage,  le  loyer  des  maisons  excepté,  et  s'entendre  à 
l'amiable  îi  cet  eflet  avec  Son  Altesse  Sérénissime. 

Art.  II.  Son  Altesse  Sérénissime  et  ses  héritiers  posséderont  l'Èvêché 
et  les  biens  du  grand-chapitre  de  Lubeck  de  la  même  manière  qu'ils 
étaient  possédés  par  le  prince>évéque  et  le  grand  chapitre.  Si  quelque 
tiers  réclamant  répétait  de  la  ville  de  Lubeck,  à  un  titre  quelconque, 
une  compensation  relativement  aux  objets  de  f  évéché  et  du  grand 
chapitre  qui  loi  sont  attribués.  Son  Altesse  Sérénissime  s'interposera 
comme  si  ces  objets  en  faisaient  encore  partie,  pour  en  maintenir  les 
droits,  et  dans  le  cas,  oîi  Son  Altesse  Sérénissime  aurait,  en  raison  des 
dits  évéchéset  grand  chapitre,  à  satisfaire  un  tiers  réclamant,  la  ville 
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de  Lubwk  sert  tenue  à  fournir  nn  juste  eontingent  en  ce  qui  la  con- 
cernait, à  Son  Altesse  Sérénissime. 

Art.  III.  Son  Altesse  Sérénissime  retirant  les  réservée  qu'elle  a  fait 
faire  à  la  dépulation  et  à  la  diète,  sur  les  dispositions  auxquelles  elle 

accède  aujourd'hui,  son  ministre  d(?clarera  h  la  dépiitalion  et  à  la  dioto, 
sa  pleine  et  entière  adhésion  à  leur  plus  prochaine  séance  après  la 
signature. 

Art.  IV.  En  supplément  de  l'indemnité  assignée  à  Son  Altesse  Séré- 
niaaime  tant  pour  la  suppression  du  péage  d'ËUllelh  que  pour  les  dis- 
Iraetione  faîtes  en  faveur  des  villes  de  BrfimeB  et  de  Lnbeek,  elle 
conservera  radroinistration  et  la  perception  de  ce  péage  pendant 
dix  ans  à  compter  du  1**  janvier  1803,  s'engageant  de  la  manière  la 
pins  formelle,  tant  en  son  nom  qn*au  nom  de  ses  successeurs,  à  ne 
prolonger  sous  aucun  prétexte  par  delà  le  1"  janvier  1813  la  perception 
temporaire,  qui  lui  est  laissée. 

Art.  V.  Les  nïinisires  des  Puissances  médiatrices  feront  immédiate- 
ment après  la  signature,  les  déclarations  nécessaires  pour  que  l'empire 
connaisse  et  approuve  la  lixation  de  l'époque,  où  la  perception  tempo- 
raire du  péage  d'Elblleth  doit  cesser. 

Art.  VI.  Sun  Altesse  Sérénissime  s'engage  à  prendre  les  mesures  les 
plus  efBcaces,  pour  que  la  disposition  de  l'acte  ci-dessus  mentionné, 
en  faveur  de  la  libre  navigation  du  Bas-Wéser,  reçoive  dès  ce  moment 
toute  l'application  compatible  avec  la  perception  temporaire  du  péage 
d*Elsflelh. 

Art.  VU.  .Le  péage  continuera  d*étre  perçu  conformément  au  tarif 
existant,  inséré  dans  les  lettres  d'investiture,  sans  pouvoir  être  aug- 
menté. 

Art.  VIII.  Si  à  une  époque  quelconque,  pendant  le  cours  de  cette  per- 
ception temporaire,  la  ville  de  Brêmen  convenait  avec  Son  Altesse 
Sérénissime  d'un  arrangement  satisfaisant,  Son  Altesse  Sérénissime  se 
réserve  le  droit  de  taire  cesser  dès  lors  la  perct^ption,  ou  de  la  conférer 
à  la  ville  pour  le  nombre  d'années  restant  à  courir,  s^elon  la  nature  de 
rarrangement  qui  serait  convenu  k  Tamiable. 

Art.  IX.  Il  sera  donné  communication  officielle  des  articles  ci-dessus 
am  députés  des  villes  de  Brème  et  de  Lubeck,  par  les  ministres  des  Puis- 
sanees  médiatrices  et  de  Son  Altesse  Sérénissime. 

Art.  X.  Tous  les  arrangements  seront  exécutés  sans  délai,  Son  Al- 
tesse Sérénissime  s'engageant  particulièrement  d'obtenir  l'approbation 
de  S.  M.  Impériale  de  Russie,  chef  de  son  auguste  maison. 

Fait  et  signé  à  Katisbonne,  le  25  mars  (6  avril)  1805. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Koch  ;  le  baron  de  Btihltr ;  Laforesl; 
le  comte  de  Gœrls, 
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N*  2  a.  ObasmUons  de  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Mayeace. 

L*i11uBtre  Commission  nommée  pour  régler  la  navigation  du  Rliin, 
ayant  manifesté  le  désir  de  s'instruire  à  fond  sur  les  yéritables  avan- 
tages ou  défauts  des  établissements  de  station  sur  le  Rhin,  avant  de 
proposer  une  décision  définitive»  les  soussignés  prennent  la  liberté  de 
donner  eneore  quelques  éclaircissements  à  cet  égard,  et  de  répondre 
aux  objections  que  l'on  a  faites. 

I.  Les  stations  et  reUkhet  ferUet  (dit- on)  ne  sont  pas  nhessairet  à  la 
sûreté  de  la  navigation  parce  que  rien  n'empêche  de  descendre  sans 
relâcher,  de  Bide,  par  eiemple,  jusqu'en  Hollande,  et  de  remonter  éga- 
lement. 

Il  est  vrai  qu'avec  de  petits  bateaux,  venant  du  Haut-Rhin,  il  est 
possible  de  descendre  jusqu'en  Hollande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ab- 
solument de  relâche.  iMuis  ces  bateaux  ne  pouvant  être  que  d'une  très- 
petite  capacité,  ne  seraient  d'aucune  utilité  pour  le  commerce,  car  il 
faudrait,  pour  les  transports  un  peu  considérables,  multiplier  selon  les 
différentes  directions  le  nombre  de  ces  petits  bateaui,  et  éparpiller  ainsi 
les  cargaisons,  ce  qui,  en  retardant  le  départ,  augmenterait  nécessai- 
rement de  beaucoup  les  pris  du  fret,  particulièrement  encore  par  la 
raiiou  fonte  simple  que  tous  ces  bateaux  ne  trouveraient  point  de  char- 
gements de  retour.  C'est  ainsi  que  si  l'on  voulait  par  exemple  à  Stras- 
bourg mettre  en  chargement  pour  Mayence,  pour  Coblentz,  pour  Colo- 
gne et  pour  plusieurs  ports  de  la  FluUande,  autant  de  bateaux  qu'il  y 
a  de  destinations,  combien  de  temps  no  faudrait-il  pas  pour  compléter 
la  carj^aison  de  chacunï  Combien  de  temps  ne  resteraient-ils  pas  dans 
le  porl,  et  quel  fret  iaudrait-il  payer,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  pour 
eux  des  chargements  de  retour? 

Ce  n'est  donc  pas  la  possibilité  physique  ou  absolue  de  dépasser  les 
lieux  de  station,  qui  peut  faire  envisager  ces  derniers  comme  superflus 
k  la  navigation  du  Rhin,  quoique  cette  possibilité  même  soit  encore 
très-restreinte,  et  dépende  d'une  infinité  de  circonstances  particulières 
toujours  renaissantes  sur  le  Rhin,  dont  le  batelier  seul,  qui  en  vertu  de 
rinstitution  des  stations  ne  parcourt  que  les  mêmes  distances,  doit 
avoir  une  connaissance  plus  parfaite  encore  que  le  pilote  Umaneur 
confiné  en  de  cerlahis  endroits. 

C'est  au  contraire  le  véritable  inlérèl  du  commerce  qui  rend  la  navi- 
gation nécessaire  sur  le  Rhin.  Ce  commerce  est  notoirement  pour  la 
plupart  commerce  de  commission  et  d'expédition.  Des  marchandises 
venant  de  tons  les  points  du  Rhin  et  de  presque  toute  l'Allemagne  par 
les  rivières  qui  s'y  jettent,  sont  transportées  et  dirigées  vers  tntaot  de 
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destinations  différentes.  Mais  cps  transports  pourraient-ils  se  faire  avec 
ordre,  avec  cette  sûreté  et  célérité  et  à  des  prix  si  modicjues  qu'ils  se 
font  depuis  des  siècles  au  moyen  de  cette  saj^e  et  excellente  institution 
des  stations  et  îles  relftches  forcées?  C'est  par  elle  seule  que  de  tous 
ces  points  les  marchandises  arrivent  bien  plus  vite  à  la  station,  puis- 
que le  batelier  qui  les  y  conduit,  sftr  de  trouver  un  chargement  de  re- 
tour, n*a  pas  besoin  d'attendre  dans  son  port  une  eargaison  pleine. 
Elles  s'y  rassemblent  donc  de  toutes  parts,  et  sont  reehsiiiées  sur-le- 
champ  dans  un  bateau  prêt  h  partir,  du  bon  état  duquel  on  s'est  préa- 
lableoioil  assuré,  et  dont  le  conducteur  doit  posséder  les  qualités  néces- 
iaires  pour  avoir  la  confiance  du  commerçant. 

La  navigation  en  remontant  le  Ilhin  avec  le  même  navire  est  encore 
plus  difOcile  qu'à  la  descente,  et  presque  impossible;  à  moins  qu'elle 
ne  se  fasse  avec  des  baleaux  plus  fielils  encore,  ou  en  emjiloyant  des 
bateaux  d'allégé,  comme  cela  se  pratique  sur  la  route  entre  Mayence  et 
Strasbourg.  Mais  qui  ne  voit  pas  que  les  frais  de  remonte  seraient  dou- 
bles nécessairement,  tandis  que  par  l'institution  des  stationa  et  des  re- 
lftches forcées  on  est  à  même  d'employer  des  navires  propres  à  chaque 
distance,  et  que  les  frais  restent  toujours  les  mêmes. 

n  est  donc  vrai  de  dire  que  les  stations  et  les  relftches  forcées  sont 
nécessaires  pour  le  bien  da  commerce  et  pour  la  sûreté  de  la  navi- 
gation. 

11.  On  prétend  que  la  ville  de  Francfort,  quand  même  les  relâches 
forcées  et  les  slalions  seraient  cunservées,  doit  en  être  exemptée  et  au- 
torisée à  descendre  tlirecleinent  à  (^olojine. 

Pour  niolil  de  cette  asserlioii  on  alU^'ue  :  1»  le  droit  que  cette  ville 
soutient  lui  appartenir  à  ctt  è^did  ;  et  2"  qu'il  serait  contraire  à  l'inté- 
rêt du  commerce  de  soumettre  cette  ville  à  la  rè^le  g»^nérale. 

Quant  au  prétendu  droit,  on  est  persuadé  qu'il  n'en  peut  plus  être 
question  dans  an  moment  oh  il  ne  s'agit  que  de  discuter  et  de  recher^ 
dier  ce  qui  peut  donner  h  la  navigation  commerçante  un  état  solide  et 
durable  de  prospérité  pour  tout  ravenir,  sans  s'arrêter  à  d'anciens 
droits  ou  prétentions  quelconques.  Mais  s'il  fallait  néanmoins  entrer  en 
discussion  à  cet  égard,  il  serait  très-aisé  de  démontrer  que  la  ville  de 
Francfort  n'a  jamais  eu  ce  droit,  et  l'on  se  réfère  sous  ce  rapport  aui 
mémoires  imprimés  de  la  députation  de  Mayence. 

Quant  au  second  motif  que  l'on  rapporte,  il  est  difûcile  de  concevoir 
comment  on  a  pu  l'avancer.  Si  sous  rintéiét  du  commerce,  auquel  on 
prétend  être  cuntraire  à  la  rè^le  générale  des  stations,  on  enttnd  celui 
de  la  ville  de  Francfort  en  particulier,  ou  plutôt  de  ses  négociants  ei- 
péditiennaires,  abrs  il  se  peut  très-bien  que  ceux-ci  n'y  trauvent  pu 
tout  à  fait  leur  compte,  parce  qu'ils  espèrent,  au  moyen  d'une  pareille 
eiemption,  attirer  dans  leur  port  l'oxpédition  de  toutes  les  villes  du 
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Mein  qu'une  pareille  exemption,  en  ne  profilant  qu'aux  expéditionnaires 
francforlois,  nuirait  nécessairement  au  comuieice  en  général,  parce 
que  la  distraction  Je  toutes  ces  carguisous  qui  doivent  se  diriger  dans 
le  port  de  sUIîod,  empêcherait  le  eomplétement  du  belean  eo  charge- 
meot  à  toar  de  rftle,  et  rendrait  aioei  nulle  Tinstituiion  des  stations.  Il 
est  donc  très-faux  de  dire  que  Tintérét  général  du  commerce  souffrirait, 
en  astreignant  la  WUe  de  Francfort  à  se  soumettre  à  la  règle  générale, 
tandis  que  ce  n*est  que  dans  la  stricte  eiemption  de  la  navigation  par 
station  que  le  commerce  en  j:;énëral  peut  trouver  la  garantie  de  ses  in- 
térêts les  plus  chers,  de  la  s&reté  et  célérité  des  transports,  et  de  la  mo^ 
dicité  du  prix  du  fret. 

Que  l'on  examine,  pour  rendre  la  chose  plus  claire,  avec  impartialité 
la  marche  et  la  rè^le,  d'après  Usquelles  s'exerce  la  navigation  par  sta- 
tion, et  l'on  se  convaincra  qu'il  est  ditlicile,  sinon  impossible,  de  rem- 
placer celte  belle  institution  par  une  autre  qui  présente  les  mêmes  résul- 
tatt.  Toutes  les  marchandises  du  Rhin  supérieur,  du  Neckar,  du  Hein, 
pour  toutes  les  directions  quelconques  du  Rhin  inférieur,  se  dirigent 
vers  le  port  de  station  de  Mayence,  qui  est  le  centre  pour  la  navigation 
d'amont  et  d*aval.  Ces  transports  partiels  se  font  bien  vite  dans  les 
ports  respectifs,  parce  que  leurs  conducteurs  sont  certains  de  trouver 
dans  la  station  des  chargements  de  retour.  Ces  marchandises,  h  leur 
arrivée  dans  le  port  de  station,  sont  sur-le-champ  rechargées  dans  le 
bateau  qui,  appelé  par  le  tour  de  rôle,  se  trouve  jirêt  à  recevoir  toutes 
ces  dilïérentes  cargaisons.  Il  se  complète  donc  nécessairement  vite,  et 
pait  pour  l'autre  station  de  Colugtu-  sans  délai,  et  ainsi  de  suite  le  se- 
cond, le  troisième  bateau  (selon  l'exigence  dns  quantités  arrivées);  les 
marchandises  destinées  pour  les  lieux  iutermédiaires  entre  ces  deux 
Stations  sont  chargées  de  la  même  manière  dans  les  bateaux  paiement 
en  chargement  pour  ces  directions  à  tour  de  rôle.  La  même  chose 
s'exécute  dans  l'autre  station  k  Cologne,  è  l'égard  des  marchandises 
dirigées  sur  le  Rhin  supérieur,  et,  tandis  que  celles  venant  à  la  des- 
cente y  sont  rechargées  pour  aller  plus  bas  encore,  cette  station  ren- 
voie celles  pour  l'amont;  et  c'est  ainsi  que  les  bateliers  de  la  première 
station  reçoivent  une  cargaison  pour  le  retour,  et  que  ceux  arrivés  de 
différents  ports,  dans  la  première  station,  en  reportent  les  marchan- 
dises qui  y  sont  arrivées  jiour  leurs  ports  respectifs. 

Et  c'est  ainsi  qu'il  y  a  un  mouvement  régulier  et  continuel  dans  les 
transports,  qui  se  font  avec  une  célénlé  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
d'une  autre  manière.  Les  bateliers,  de  leur  côté,  si  leur  nombre  n'est 
pas  excessif,  sont  pendant  toute  l'année  utilement  employés;  ils  font 
constammeni  des  transports  en  allant  et  venant,  et  peuvent  par  consé- 
quent les  faire  h  un  prix  de  fret  très-modique,  ce  qui  ne  pourrait  pas 
avoir  Utu  sans  celte  navigation  par  station. 
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III.  On  oppose  que  la  relâche  forcée  augmente  les  fraia,  et  on  se  ré- 
crie particulièrement  contre  les  frais  de  commission. 

Cette  objection  en  elle-même,  si  elle  était  vraie,  ne  serait  pas  assez 
importante  pour  faire  supprimer  les  relâches  forcées;  car  les  frais  ne 
sont  rien  en  comparaison  des  avantages  qui  en  résultent,  et  il  n'est  au- 
cunement problématique  que,  sans  celte  institution,  les  transports  et 
expéditions  coûteraient  encore  davantage,  sans  y  compter  les  retards, 
les  avaries  de  tout  genre  snr  noe  longue  route,  et  Tariiitraire  du  com- 
missionnaire et  du  batelier.  Mais  on  n*a  rapporté  aucune  preuve  de 
robjeetion  que  Ton  fait.  Il  est,  au  oontraire,  très-aisé  de  faire,  d'après 
l'article  Vin  de  la  Convention,  le  calcul  de  tout  ce  que  peuvent  coûter 
les  relâches  forcées.  Les  frais  ne  sont  aucunement  exorbitants,  en  pro- 
portion de  l'avantage  qu'ils  procurent,  et  rien  n'empêche  de  les  mo- 
dérer  s'ils  excèdent  celte  juste  proportion. 

Quant  aux  droits  de  commission,  ceux-ci  se  perçoivent  par  l'expédi- 
tionnaire pour  les  déboursés  du  prix  du  fret  qu'il  avance,  pour  la  sur- 
veillance qu'il  doit  employer  lors  du  rechargement  des  marchandises, 
et  pour  la  correspondance  qu'il  est  obligé  de  tenir  régulièrement.  Mais 
ces  frais  ne  sont  pas  considérables;  ils  se  règlent  d'après  l'usage  du 
commerce  généralement  regu  et  consenti  pur  les  commerçanis,  et  le 
commissionnaire  francforiois  les  perçoit  aussi  bien  et  au  même  taux 
pour  les  commissions  qu'il  fait,  et  il  les  prendrait  doubles,  en  propo^• 
tion  des  expéditions  directes,  si  l'exemption  des  relftches  lui  était  ac- 
cordée. Mais  les  propriétaires  des  marchandises,  et  ceux  à  qui  elles 
sont  adressées,  no  s'étant  jusqu'ici  jamais  plaints  de  la  percep- 
tion de  ce  droit  de  commission,  on  doit  s'étonner  justement  que  ce 
ne  soit  que  les  expéditionnaire  de  Francfort  qui  fassent  une  pareille 
plainte. 

IV.  On  prétend  ([ue  l'on  pourrait,  en  laissant  à  la  volonté  de  chacun 
de  se  servir  dos  lieux  de  station  et  de  relâche,  établir  néanmoins  une 
police  de  navigation  sur  le  Rhin. 

Ce  serait  une  de  ces  demi-mesures  qui  porterait  le  d^rdre  &  son 
comble,  qui  ferait  qu'une  anarchie  complète  s'organiserait  peu  k  peu 
sur  le  Rhin. 

On  dit,  «  parce  qu'il  n*est  pas  douteux  que  l'institution  des  stations 
et  des  relftches  est  réellement  bonne  en  elle-même,  qu'elle  présente 
tous  les  avantages  que  le  commerce  peut  désirer,  il  ne  sera  aucune- 
ment nécessaire  de  la  prescrire  pour  règle  générale,  parce  que  l'on  s'y 

conformera  sans  cela  et  sans  y  être  contraint.  » 

Mais  cet  argument  n'est  que  spécieux;  l'intérêt  privé,  les  spéculations 
et  le  désir  de  s'attirer  le  plus  de  commissions  possible,  feront  sans 
doute  négliger  les  vues  du  bien  général,  et  les  efforts  que  la  ville  de 
Francfort  se  donne  pour  se  faire  exempter  de  la  règle  générale  prouvent 
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assez  qu'il  ne  faut  pas  supposer  que  Ton  se  conformerait  Yoloutaire- 
meot  à  une  mesure  établie  pour  le  bien  de  tous. 

Si  donc  une  partie  se  conforme  aux  reiftchea  dans  les  lieux  de  sta- 
tion, tandis  que  l'autre  ne  le  fait  pas,  pourrait-on  douter  encore  que  le 
plus  grand  désordre  n*en  résultera  pas  nécessairement^  Car  il  n*y  aura 
plus  dans  les  stations  de  versements  suffisants  pour  compléter  aussi 
vite  qu'auparavant  la  cargaison  du  bateau  appelé  au  chargement  k  tour 
de  rftie.  Les  transports  languiraient  ;  les  stations,  ne  pouvant  plus  as- 
surer les  mêmes  avantages,  seront  désertes;  les  bateliers  se  disperse- 
ront. L'on  fera  des  entreprises  de  transports;  des  contrats  d'assurance, 
devenus  nécessaires  alors,  augmenteront  les  frais.  Une  désorganisation 
complète  enfin  sera  h  l'ordre  du  jour,  et  le  commerce  cherchera  alors 
autant  que  possible  à  éviter  la  route  du  Rliin  qui  aura  perdu  tout  son 
crédit. 

El  quelle  police  généraléon  centrale  Tondrait-on  introduire  è  la  place 
de  celle  existante  qui  puisse  remédier  k  cette  anarchie?  La  navigation, 
par  la  suppression  des  lieux  de  station  et  de  relftcbe  forcée  devenue 
libre,  ne  saurait  plus  être  assujettie  k  une  règle  quelconque  qui  génftt 
cette  liberté  et  augmenterait  la  confusion.  En  vain  croirspt-on  pouvoir 
établir,  par  des  lois  réglemrataires  pour  les  bateliers,  ou  par  le  main- 
tien de  leurs  associations,  une  police;  on  se  tromperait  fortement, 
parce  que  celle-ci  ne  serait  toutofois  que  pour  les  corporations  des 
bateliers,  tandis  qu'elle  ne  contributrait  en  rien  au  maintien  d'un  bon 
ordre  dans  les  transports  qui,  d'après  le  principe  d'une  liberté  absolue, 
doivent  se  faire  librement;  elle  ne  pourrait  rien  faire  ni  pouria  sûreté, 
ni  pour  la  célérité,  ni  pour  la  modicité  du  prix  de  fret,  puisque  sans  le 
maintien  des  lieux  de  station  et  des  reltebes  forcées,  il  n'y  aurait  aucan 
point  central  d'oti  une  surveillance  générale  puisse  être  dirigée.  Une 
telle  police  devrait  être  ambulante  et  ne  parviendrait  à  aucun  but.  — 
Comment  surveillerait-elle  la  sûreté  des  transports,  lorsqu'il  est  libre 
de  charger  comment  et  ob  l'on  voudrat  De  quelle  manière  apporterait- 
elle  de  la  célérité  dans  les  transports,  lorsqu'il  ne  dépend  aucunement 
d'elle  de  faire  rassembler  les  marchandises  qui,  au  contraire,  se  diri- 
geront isolément  et  librement?  Comment  prorurera-l-elle  enfin  la  mo- 
dicité du  fret,  tandis  que  les  stipulations  du  prix  ne  peuvent  ^'trc  qu'un 
objet  de  transaction  particulière  entre  le  batelier  et  le  commerçant; 
parce  que  celui-ci,  ne  pouvant  pas  être  obligé  de  donner  ses  marchan- 
dises, doit  aussi  être  le  maître  de  stipuler  le  fret.  Mais  les  bateliers  ne 
recevant  pas,  comme  par  le  passé,  des  chargements  de  retour  et  étant 
obligés  d'employer  un  temps  plus  long  à  compléter  leur  cargaison,  ne 
peuvent  plus  accorder  comme  auparavant  des  prix  modiques;  ou  si 
le  désir  de  composer  une  cargaison  fiût  qu'nn  particnlierpauvre  accorde 
un  prix  modéré,  c'est  alors  que  l'expéditionnaire  moins  délicat  partage 
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.  avec  lui,  et  le  fret  sera  toujours  plus  haui  qu'il  ne  serait  jamais  par  le 
maintien  des  relâches  forcées.  Voudruil-on,  par  une  politique  quel- 
conque, fixer  le  prii  dtt  fret?  Comment  d*abord  eonstituer  une  pueille 
police  sans  un  point  central  f  Et  quelle  base  prendrait-elle  pour  en  faire 
un  juste  calcul  t  Aucun  batelier  ne  pouvant  compter  sur  un  certain 
nombre  de  transports  par  an,  il  sera  impossible  d'évaluer  ni  ses  frais 
ni  le  profit  qui  doit  lui  rester  pour  son  existence,  ce  qui  cependantdoit 
nécessairement  entrer  dans  le  calcul.  Il  résulte  donc  de  tout  ceci,  que 
c'est  du  moins  hasarder  beaucoup,  que  do  soutenir  qu'en  supprimant 
l'institution  snijo  qui  existe,  il  n'y  aurait  rien  h  crainrlre  dans  la  suite 
pour  le  bien  du  commerce  et  de  la  navii^ation,  et  que  la  liberté  (|ur  l'on 
veut  subslilucr  maintenant,  après  que  cet  établissement  d  (mlIic  et  de 
police  },'<^nt'rale  a  existé  pendant  plus  de  cinq  siècles,  m  porterait  pas 
au  désordre  et  à  une  anarchie  générule. 

On  n'a  du  reste  rien  prouvé,  pas  même  articulé,  en  quoi  les  lieux  de 
station  et  de  relftcbe  forcée  ont  porté  réellement  préjudice  ou  dommage 
au  commerce  du  Rhin.  Et  ce  ne  serait  que  dans  ce  cas  seulement,  qu'il 
deviendrait  nécessaire  de  supprimer  une  institution  reconnue  mauvaise 
et  dangereuse.  Il  n'y  a  qu'une  ville  qui  se  plaint,  parce  qu'elle  prétend 
ne  pouvoir  assez  gagner  sur  les  commissions  que,  par  la  suppre  ^ion 
de  cette  institution,  elle  serait  à  môme  de  se  procurer  du  nord  de  l'Al- 
lemagne. Mais  cela  peut-il  paraître  suffisant,  pour  détruire  desétablis- 
senipnls  dont  on  ne  connaît  que  de  bons  résultais? 

Non,  l'illustre  Commission  nommée  pour  ré{.'lcr  cet  objet  si  impor- 
tant, pèsera  dans  sa  sagesse  tous  les  détails  et  les  rt'suliats  ;  elle  les 
envisagera  sous  tous  les  points  de  vue.  La  décision  qu'elle  fera  rendre, 
ne  pourra  qu'assurer  h  une  jiuaiérilé  entière  uu  bonheur  durable  ;  et 
l'histoire  impartiale  se  plaira  à  consigner  dans  ses  fastes  l'esprit  juste 
et  éclairé  qui  aura  ainsi  basé  pour  toujours  la  prospérité  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  du  Rhin. 

Tienne,  le  S4  février  1815. 

Les  députés  de  la  ville  de  Mayence, 
Signé  :  François,  comte  de  KessélMU;  baron  H,  Mappe$; 
Ph,  Eadamar, 


N*  Sb.  Noie  supplémentaire  au  procôs-verbal  du  3  mais  1815,  rédigée  par  H.  ieiMMa 
de  Linden,  pléiUpotentiaiie  de  8.  M.  la  roi  de  Wurianbeig,  eonoenunt  la  naviga- 
lion  sur  le  Neekar. 

Lt  soussigné  croit  devoir  ajouter  au  susdit  procès-verbal  qu'il  ne 
peut  d'aucune  autre  manière  souscrire  b  la  proposition  faite  d'dMirle 


Digitized  by  Google 


8  MARS  1815. 


887 


droit  de  relâche  établi  à  Mannhcim,  que,  lorsque  de  commun  accord 
entre  lee  trois  gouternements,  savoir,  celui  de  Wurtemberg,  de  Hesee 
el  de  Bade,  le  principe  sera  prononcé  : 

«  Que,  sans  nulle  restrietion^  tout  droit  de  relâche  quelconque  établi 
sur  le  Neckar  sera  aboli,  et  qu'il  sera  libre  tant  aux  sujets  des  trois 
fitats  qu*à  tons  cent  qui  ont  le  droit  de  naviguer  sur  le  Rhin,  de  naTi* 
guer  librement  sur  cette  rivière,  dans  toute  son  étendue,  en  se  soumet* 
tant  toutefois  aux  règlements  de  police  que  la  navigation  de  cette  rivière 
eiigera  d'établir;  de  même  qu'en  payant  les  droits  de  perception  qui 
sont  fixés  et  qu'un  tâchera  de  régler,  autant  que  faire  se  peut,  d'après 
ceux  qui  existent  sur  le  Rhin.  • 

Vienne,  le  4  mars  18 lô. 

Signé  :  baron  de  Berckheim, 


N*  S.  Ixamen  de  la  Convention  da  5  août  1804,  par  II.  la  buon  de  Ëtimboldt. 

pléiilpotMitiaire  de  la  Pnuw. 


Pollee  réglementaire  pour  les  ports  d'embarcaUoo,  de  décharge  et  de  venemeat 

dw  fihavguiMiitoa 

Les  articles  I  et  II  sont  déjà,  autant  qu'ils  peuvent  encore  être  appli- 
qués, dans  le  travail  de  la  Commission. 

Art.  III-VI.  Les  objets  indiqués  dans  ces  articles  devront  être  fixés 
par  la  police  ré;j1cmcntairc  dans  les  lieux  d'embarcation  et  de  verse- 
ment des  chargements  (voy.  Art.  Wlll). 

Leb  articles  X  et  XI  cessent  avec  l'abolilion  du  droit  de  reliche. 

Art.  XII.  Pourrait  également  cesser,  jusqu'à  la  disposition  à  la  fin 
près,  où  il  est  dit  que  des  bateliers  venant  de  Francfort  devront  acquitter 
des  droits  à  Mayence. 

Prix  du  fret 

Art.  XEH.  Quoique  la  fixation  du  prix  de  fret,  entièrement  liée  aux 
droits  d'échelle,  ne  paraisse  plus  nécessaire  au  comité,  ce  point  sera 
néanmoins  abandonné  à  la  commission  centrale,  qui  le  fera,  si  elle 
croit  avoir  des  raisons  majeures  pour  cela,  entrer  dans  le  règlement 
définitif. 

Art.  XIV-XVII.  Tous  les  membres  de  la  commission  semblent  d'ac- 
cord que  la  navigation  du  Rhin  doit  être  libre  aux  associations  et  bate- 
liers qualifiés  de  tous  les  États  riverains,  el  qu'aucun  ne  doit  en  être 
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exclu.  Ged  pourra  done  être  posé  en  principe.  Il  faudrait  ajouter  en 
même  temps  que  toue  les  Ëtals  riverains  s'engageraient  à  laisser  à  leurs 
sujets  la  faculté  d'entrer  dans  des  associations  étrangères.  Ensuite  le 
règlement  doit  fixer  les  qualités  qu'il  faudra  avoir  pour  pouvoir  navi- 
guer sur  le  Hhin,  et  le  mode  dont  les  bateliers  seront  patentés.  Je  crois 
qu'il  faudrait  laisser  ce  droit  mainlciiant  h  chaque  Élat  riverain,  en  lui 
prescrivant  néanmoins  de  se  conformer  en  cela  au  règlement.  En  dernier 
lieu,  il  faudra  examiner  si  chaijue  État  devra  avoir  des  associations 
précisément,  et  si  pour  être  batelier  sur  le  Rhin  il  faudra  nécessaire- 
ment appartenir  à  une  association.  Cette  question  pourra  aussi  être 
réservée  au  règlement.  Quant  aux  bateliers  des  Étals  qui  n'ont  point  de 
possessions  sur  le  Rbin,  mais  seulement  sur  un  de  ses  embranche- 
ments ou  eonfloents  ils  ne  pourront»  ce  me  semble,  être  admis  sur  le 
Rhin  qu*sutant  que  ees  États  se  conformeront  aux  mêmes  règlements 
établis  pour  le  Rhin  (voy.  Art.  XIX-XXII-XXIV). 

Art.  XYIII.  Les  dispositions  de  cet  article,  en  tant  qu'elles  peuvent 
encore  avoir  lieu,  rentrent  dans  le  règlement  pour  les  por!s  d'embar^ 
cation  et  de  déchargement,  dont  il  a  été  parié  aux  articles  Yll-IX. 


Orande  et  petite  navigation. 

Àrt.  XIX'XXII.  Cette  matière  est  entièrement  liée  au  monopole  des 
associations  de  bateliers  et  des  ports  de  station.  Dans  rsneienne  insti- 
tution, la  grande  navigation  était  immédiatement  soumise  à  la  police  de 
roctroi,  la  petite  à  celle  des  États  riverains  et  voilà  pourquoi  M.  Eich- 
boff  (p.  138)  trouve  que  la  police  ne  peut  être  maintenue  qu*en  restrei- 
gnant beaucoup  la  petite  navigation.  Actuellement  la  police  sur  les 
bateliers  et  les  lieux  d'embarcation  sera  exercée  par  les  t-Uats  riverains, 
mais  d'après  les  méme^  règlements,  la  différence  la  plus  importante 
entre  la  {^'rande  et  la  petite  navi;:alion  n'existe  donc  plus.  A  présent  la 
distinction  entre  la  j.uande  et  la  j)clile  navigation  peut  Kmlau  jilus  faire 
partie  du  règlement  pour  les  bateliers  et  leurs  associations  dont  il  a  (.'té 
liarlo  h  l'article  XlV-XVIl.  M.  Eichholï  semble  n'admettre  puur  la 
grande  navigation  que  les  deux  associations  déjà  existantes,  et  d'autres 
seulement  pour  la  petite  ou  intermédiaire.  Il  n*est  cependant  pas  bien 
précis  sur  ce  point.  Il  veut  défendre  de  décharger  ou  de  prendre  des 
chargements  de  plus  entre  les  ports  de  station,  sous  lesquels  il  n*entend 
cependant  jpas  Mayence  et  Cologne  seulement.  Une  pareille  prohibition 
ne  semble  guère  nécessaire  ;  mais  toute  cette  matière  doit  être,  à  Texcep- 
tion  du  seul  principe  énoncé  ci-dessus,  abandonnée  à  la  commission 
centrale.  Et  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  y  avoir  dorénavant  des  points  de 
station  exclusivement  déclarés  tels. 
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L*art.  XXUI  cesse,  depuis  qu'on  vent  comprendre,  dans  les  disposi- 
tions aetneUes,  les  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin. 
h'axL  XXIV  appartient  an  règlement  pour  les  bateliers,  art.  XIV- 

xvn. 

Douaacs. 

Art.  XXV-XXXII.  It  sera  nécessaire  de  fixer,  par  1c  r^glement,  les 
précautions  qui  doivent  être  prises  pour  que  la  contnbande  ne  puisse 
pas  être  protégée,  sous  le  pr(*lexte  de  la  liberté  de  la  navigation,  et  pour 
que,  d'un  nutrc  cùté,  celle-ci  ne  soit  pas  réellement  gênée  par  les  lois 
et  règlements  des  donanes. 

En  réservant  cet  obji  t  à  la  future  commis?sion,  on  pourrait  insérer 
dans  le  travail  actuel  un  article  de  la  teneur  suivante  :  <  Les  douanes 
des  États  riverains,  partout  oU  il  en  existe,  resteront  séparées  des  bu- 
reaux de  perception  des  droits  de  navigation,  et  ne  pourront  peser  que 
sur  l'importation  des  marchandises  dans  les  pays  riverains.  Le  règle- 
ment définitif  renfermera  des  dispositions  propres  à  empêcher  que 
la  surveillance  des  douanes  ne  mette  pas  d'entraves  à  la  navigation  » 
(art.  XLT-LXXXVIII. 

Art.  XXXIII-XXXVI.  Le  principe  sur  l'entretien  des  chemins  de 
halage  et  les  travaux  dans  le  lit  de  la  rivière,  étant  posé  par  la  com- 
mission, il  ne  restera  puère  autre  chose  à  régler  sur  cet  objet  dans  l'ar- 
rangement définitif,  que  ce  qui  concerne  les  travaux  dans  le  lit  de  la 
rivière,  là  où  les  deux  rives  appartiennent  à  différents  Etais. 

Les  art.  XXXVII-XXXIX  cessent. 

L'art.  XL  devra  rester  dans  le  règlement  définitif,  là  oU  il  sera  parlé 
du  tarifât  des  droits  à  payer. 

L'art.  XLI  appartient  aux  art.  XXX  à  XXXII. 

Les  art.  XLII-XLVI  sont  supprimés.  L'art.  XLVI  se  trouve  déjà  dans 
ceux  de  la  commission. 

Art.  XLVU.  L'organisation  des  bureaux  de  perception  doit  ôtre  fixée 
d'une  manière  uniforme  et  invariable  par  le  règlement  définitif,  ainsi 
qin^  la  commission  l'a  déjà  énoncé  à  l'Art.  YI  (Voy.  Art.  LX,  LXVII, 
LXXXII,  LXXXVII,  XCV,  XGVU.  CYII,  CXUi.  CXVI,  CXX,  CXXII, 
CXXVII.) 

M.  Eichhoff  fait  des  rétlexions  qui  semblent  fort  sages  sur  les  chan- 
gements nécessaires  à  faire  dans  le  placement  des  bureaux,  et  sur  le 
principe  posé  par  la  commission  de  faire  payer  pour  les  distances  à 
parcourir  dont  il  désire  plus  d'exceptions  qu'il  n'en  existe  déjà.  Toute 
celle  matière  doit  être  remise  à  la  commission,  qui  devra  partir  du 
principe»  que  la  perception  ne  sera  plus  commune  dorénavant,  ce  que 
M.  Eicbhcif  parait  encore  avoir  ignoré. 

Les  Art.  XLVIII-LVI  sont  à  supprimer. 
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Art.  LVn-LIX.  U  serait  bon  que  la  eommistioB  énonçât,  déjk  à  pré- 
sent, que  tons  les  employés  des  bureaui  de  perception,  ainsi  que  les 
juges  des  tribunaux  de  première  et  deuxième  instance,  prêteront  un 
serment  par  lequel  ils  promettent  de  s'en  tenir  strictement  en  ce  qui 
regarde  la  navigation,  au  règlement  de  Toetroi,  sans  en  dévier,  par 
quelque  motif  ou  sur  quelque  ordre  que  ce  puisse  être  ;  que  ce  serment 
serait  prêté  entre  les  mains  des  autorités  respectives  des  États 
riverains,  mais  que  les  procès-verbaux  de  ces  prestations  de  serment 
seraient  communiqués  en  copies  vidimées  k  la  commission  centrale  et 
disposées  dans  ses  archives. 

Art.  LX.  Le  mode  pour  suppléer  à  un  employé  des  bureaui,  malade, 
devra  éire  également  arrêté  par  le  règlement.  U  s'entend  de  soi-même 
que  celui  qui  ne  fait  que  remplacer  momentanéomit  un  employé  devra 
être  assujetti  au  serment. 

Cet  Article  dépend  au  reate  du  XLVn*. 

tes  Art.  LXULIVI,  sont  11  supprimer. 

Art.  LXYII-LXXU.  te  règlement  devra  fixer  le  traitement  de  loua  lea 

employés  des  bureaux  de  perception  et  dsi  tribunaux  de  première 
instance.  Les  États  riverains  devront  renoncer  au  droit  de  diminuer 

cette  iixation. 

Art.  LXXIII-LXXXII.  Les  fonds  communs  pour  les  pensions  et  les 
secours  à  distribuer  aux  veuves  et  aux  orphelins,  ne  peuvent  plus  avoir 
lieu  dès  que  la  perception  cesse  d'être  commune.  Mais  le  règlement 
devra  tixer  cequc  chaque  Etat  devra  faire  pour  les  employés  en  retraite, 
les  veuves  et  les  orphelins  ;  et  il  est  important  que  leur  situation  ne 
devienne  pas  moins  avantagenaequ'ellerétait  jusqu'ici,  tes  Ait.  tXYlI- 
tXXXU  appartiennent  au  XLVn*. 

L*Art.  LXXXltl  devra  être  conservé  dans  le  règlement. 

L'Art.  LXXXIV  pourra  être  supprimé. 

Les  Art.  LXXXV-LXXXVl  devront  être  maintenus  par  le  règlement, 
et  on  devra  ajouter  au  I"  qu'il  sera  défendu  aux  employés  des  bureaux 
de  faire  le  négoce  ou  d'y  prendre  part.  Le  consentement  des  employés 
pour  se  faire  suppléer,  devra  être  à  présent  obtenu  de  leurs  supérieurs 
respectifs. 

Art.  LXXXVII,  Cet  article  correspond  à  l'organisation  de  bureaux 
de  perception,  et  doit  entrer  dans  la  partie  du  règlement  dont  il  est 
parlé  à  l'Art.  XLVU. 

Art.  LXXXVni-LXXXIX.  ta  commission  a  d^k  arrêté  que  lee 
baleanx  de  roclroi  porteraient  le  pavillon  de  chaque  État  riverain.  La 
même  chose  aura  lieu  pour  les  employée.  Mais  pour  distinguer  les  ba- 
teaux et  les  employés  de  tout  autre,  il  serait  bon  de  mettre  sur  le  pavillon 
des  premiers  le  mot  Rhenus,  également  à  conserver  sur  les  boutons  de 
l'uniforme  des  employés.  Le  dernier  alinéa  de  TArt.  LXXXVUi  doit 
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entrer  dans  U  pariM  dn  règlemeni  où  il  est  parlé  des  douanei 

(Toy.  xxym-xzxii). 

nitlgmitlfln  Am  htfmx,  manlftirtM,  tto. 

Art.  XG.  La  formalité  dont  il  est  question  dans  cet  article,  est  une 
des  plus  essentielles  et  utiles,  mais  a  été  omise  pendant  les  dernière» 
années.  Il  faudrait  la  rétablir,  et  la  commission  centrale  devra  fixer  par 
le  règlement  les  endroits  où  elle  devra  être  faite,  sous  la  surveillance 
de  rautorité  publique.  (Voy.  les  Art.  XCXT,  XGXTn,  CXI,  CXIX. 

Art.  XGXI,  XGXU.  Leur  contenu  devra  entrer  dans  cette  mdme 
partie  du  règlement. 

Art.  XGXin.  Toyes  les  observations  que  fait  M.  Eiehhoff  sur  le  principe 
énoncé  dans  cet  Article  dont  il  a  été  parlé  au  XLVII*. 

Art.  XCXIV.  M.  Eichboiï  croit  qu'il  faudrait,  en  fixant  de  nouveau  le 
droit  de  reconnaissance,  régler  autrement  l'échelle  des  droits  à  payer, 
et  y  comprendre  aussi  les  bateaux  de  2500  h  5000  quintaux. 

On  pourrait  donc  chanf^er  le  deuxième  alinéa  du  troisième  Article  du 
travail  présenté  h.  la  dernière  séance  de  la  manière  suivante  : 

•  Ledroitde  reconnaissance  restera  tel  qu'il  est  rè^\é  par  l'Art.  XCXIV 
de  la  Convention  du  5  août  1804,  sauf  à  déterminer  l'échelle  des  droits 
à  paxer  autrement  et  de  manière  que  les  bateaux  de  S500  à  5000  quin- 
taux y  soient  compris  également.  Mais  ce  droit  pourra  être  étendu  de 
même  et  dans  la  même  proportion,  aux  distances  mentionnées  ci- 
dessus. 

Art.  XGXV-XGXVIT.  La  fixation  des  poids,  mesures  et  monnaies 
appartient  à  la  partie  du  règlement  qui  traitera  du  mode  de  perception 
et  du  manifeste  des  bateaux.  (Voy.  Art.  XLVII-XC. 

Il  conviendra  de  prendre  pour  les  poids  et  mesures  le  système  le  plus 
simple,  sans  s'attacher  à  la  circonstance  du  pays  auquel  il  appartiendra. 
Quant  aux  monnaies,  la  coinuiudité  des  bateliers  exige  ({ue  le  payement 
puisse  se  faire  indiiîércminent  en  monnaies  allemandes,  Irançaises  et 
hollandaises,  mais  il  doit  exister  un  tarif  approuvé  par  la  commission 
centrale. 

Art.  XCIX.  Malgré  les  réflexions  que  H.  Eiehhoff  fait  sur  la  distri- 
bution de  la  quotité  des  droits  sur  les  différents  bateaux,  il  faut  s'en 
tenir  à  ce  qu'on  a  fixé  dans  l'Art.  III  de  notre  travail  ;  savoir,  que  la 
totalité  des  droits  de  Strasbourg  jusqu'à  la  frontière  des  Pays-Bas,  soit 

de  2  francs  et  de  1  franc  33  centimes  en  descendant  :  que  cette  somme 
soit  également  distribuée  sur  chaque  lieue  d'Allemagne,  de  15  au  degré 
dans  celte  étendue;  et  que  char|iio  T^.lat  riverain  perçoive  les  droits  à 
proportion  du  nombre  de  lieues  qu'il  possède  sur  la  rive. 
Art.  Gll-CY.  La  classilication  des  marchandises  doit  être  renvoyée 
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entièrement  à  la  commission  centrale  qui  seule  peut  entrer  dans  ce 
délai),  et  qui  est  à  même  de  consulter  les  avis  du  dominerce  sur  cet 
important  objet. 
Art.  CVI  à  supprimer 

Art.  CYII.  Le  contenu  de  cet  article  doit,  après  une  vérificaiion  con- 
venable, entrer  dans  la  partie  du  règlement,  dont  il  il  a  été  parlé  aux 
artic'es  XCXV-XCXVII. 

Art.  CYIII-CX.  Les  dispositions  de  ces  articles  doivent  subir  les 
changements  qu'exige  la  perception  des  droits  dans  chaque  Èlal  rive- 
rain substituée  à  la  perception  commune. 

Art.  CXI-CXIL  Ces  deux  articles  me  paraissent  d'une  teneur  assez 
générale  et  assez  importante  pour  entrer  dans  le  travail  de  notre  com- 
mission. 

Art.  CXIIL  Appartient  à  la  partie  du  règlement  concernant  le  mode 
de  perception  (voy.  arl.  XLYII). 

7»  ContraTcntlon». 

Art.  CXIV.-CXV.  Les  contraventions,  peines  et  amendes  formeront 
une  partie  du  règlement.  Yoy.  CXYIL 

L'art.  CXVI  appartient  au  mode  de  perception.  Yoy.  XLYIL 

L'art.  CXYII  appartient  ^  la  partie  du  règlement  qui  traite  des  con- 
traventions. Voy.  CXIV-CXV. 

A  cette  occasion  la  commission  qui  rédigera  le  règlement  décidera 
aussi,  si  les  droits  et  amendes  h  payer,  d'après  cet  article,  resteront  en 
entier  au  bureau  qui  aura  fait  la  découverte  de  l'infidélité  commise,  ou 
si  ce  bureau  devra  faire  la  restitution  convenable  aux  autres  bureanx 
fraudés. 

Arl.  CXVIII-CXIX.  Ces  deux  articles  doivent  également  entrer, 
d'une  manière  convenable,  dans  le  règlement,  et  appartiennent  au  cha- 
pitre des  manifestes.  Yoy.  art.  XCX. 

Art.  CXX.  Cet  article  établit  une  exception  du  principe  de  ne  payer 
que  la  distance  à  parcourir,  et  appartient  au  tarif  et  au  mode  de  per- 
ception. Yoy.  arl.  47. 

Arl.  CXXIl-CXXVIL  Les  objections  que  M.  Eichhoff  élève  contre  les 
autorités  judiciaires  de  premièro  el  deuxième  instance  que  notre  com- 
mission veut  établir,  ne  m'ont  point  convaincu  que  l'ancien  ordre  de 
choses  fût  préférable. 

Un  receveur,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  appartient  toujours  au 
bureau,  et  en  tire,  d'ajjfès  l'article  LXXIl  de  la  (lonvenlion,  sa  part  de 
la  recette.  Il  peul  en  conséquence  titre  toujours  taxé  de  partialité. 

AI.  Eichhofl'  insiste  bvs»\  beaucoup  el  avec  raison  dans  son  livre,  sur 
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ce  que  les  employés  des  bureaux  ne  doivent  pas  être  diminués»  puisque 
d'ailleors  les  receveurs  étant  obligés  de  faire  les  fonctions  de  contrô- 
leurs, deviennent  juges  et  parties  à  la  fois.  En  cas  d'absence,  de  mala- 
die, etc.,  cet  inconvénient  ne  peut  pas  manquer  d'avoir  lieu.  Je  demeure 
donc  dans  mon  opinion,  que  des  juges  qui  sont  entièremeni  (étrangers 
à  la  perception,  et  ne  partagent  point  l'esprit  de  corps  qui  doit  régner 
dans  les  employés  de  l'octroi,  sont  une  meilleure  garantie  pour  les  ba<* 
teliers  et  le  commerce.  Mais  il  est  certain,  que  l'organisation  des  bu- 
reaux peut  être  simplifiée  à  pr(5sent  que  les  fonctions  judiciaires  en  sont 
séparées,  et  voilà  ce  qui  doit  entrer  dans  la  partie  du  règlement  dont  il 
est  parlé  à  l'article  XLVII. 

Pour  ce  qui  appartient  aux  tribunaux  de  première  et  deuxième  in« 
stance,  leur  organisation  et  leur  procédure  doit  an  reste  être  soigneu- 
sement filée  dans  le  règlement. 

Art.  CXXX.  Le  pouvoir  attribué  dans  cet  article  au  directeur  général 
ne  pourra  désormais  appartenir  qu'à  la  commission  centrale;  et  il  Itii  a 
éé]h  été  donné  par  l'article  XII  de  notre  travail,  qui  lui  permet  de  dé- 
libérer sur  tout  ce  qui  appartient  au  bien  de  la  navigaticm. 

D'après  cette  faculté,  elle  peut  évidemment  aussi  convenir  des  chan- 
gements ou  suppléments  du  règlement,  sauf  à  être  approuvée  dans  ses 
décisions  par  ses  commettants. 

Art.  GXXXl.  Cet  article  devrait  entrer  dans  notre  travail  m(>me. 

Signé  :  Humboldl, 


N*  4.  Centinvitloii  des  ulicles  proposé;  par  M.  le  baroD  de  Humboldl, 
plénipotentiaire  de  la  Prune. 

monliilom  ^  bettlien. 

Art.  XVII.  Aucune  association  de  bateliers  d'un  des  Ëtats  riverains 
du  Rhin,  ne  pourra  esefcer  un  droit  etelusif  de  navigation  sur  cette 
rivière.  Hais  il  sera  libre  aui  sujets  de  chacun  de  ces  Ëtals  de  demeu- 
rer on  de  devenir  membres  d'une  association  d'un  antre  État. 


Art.  XVm.  Les  douanes  des  États  riverains,  partout  oh  il  en  existe, 
resteront  séparées  des  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droits  de 
la  navigation,  et  ne  pèseront  que  sur  Timportation  des  marchandises 

dans  les  pays  riverains,  ou  sur  leur  exportation  de  là. 

Le  règlement  définitif  renfermera  des  dispositions  propres  à  empê- 
cher que  la  surveillance  des  douaniers  ne  mette  pas  d'entraves  à  la  na- 
vigation. 
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Art.  XIX.  Les  bateaux  etnaeelles  de  roctroi  {wrlero^t  le  pavillon  de 
celui  des  États  riveraine  auquel  ils  appartiennent.  Hais  pour  les  déai- 
gner  comme  destinée  au  aenriee  de  Tootroî,  il  y  sera  ajouté  le  mot  : 
Bhemu» 

Point  de  ferme. 

Art.  XX.  Les  droits  de  la  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamaia 
être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement. 

Point  d'exemption. 

Art.  XXI«  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  de  droits, 
ne  sera  admise  ni  par  les  préposée  des  bureaux,  ni  même  par  la  desti- 
nation des  embarcations,  des  effets  ou  des  marchandises,  et  à  quelques 
personnes,  corps,  villee  ou  États  que  les  uns  ou  les  autres  appartiens 
nent,  comme  aussi  par  quelque  service  ou  par  quel  ordre  que  le  trans- 
port a*en  effsctue. 

Cas  de  guerre. 

Art.  XXII,  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  que  la  guerre  vînt 
à  avoir  lieu  entre  quelques-uns  des  États  situés  sur  le  Rhin,  les  gou- 
vernemenls  ce-possesseurs  tlo  la  rive  s'engagent  à  respecter  aussi  dans 
ce  cas  la  liberté  de  la  navigation,  autant  que  cela  sera  conciliable  avec 
les  opérations  de  la  guene,  k  ne  pas  troubler  le  service  de  l'octroi,  h 
faire  jouir  ses  employés  des  privilèges  de  la  neutralité,  k  accorder  des 
sauvegardes  aux  bureaux  de  perception ,  et  &  ne  point  priver  leur 
caisse  des  moyens  nécessaires  pour  s'acquitter  des  charges  communes 
telles  que  sont  les  pensions,  renies,  etc.,  etc. 

Règlement 

Art.  XXIII.  La  commission  actuelle  ayant  dû  se  borner  à  poser  les 
principes  les  plus  généraux,  sans  entrer  dans  tous  les  détails  qu'il  sera 
indispensable  de  régler,  toutes  les  dispositions  particulières  et  nom- 
mément celles  (]wi  regardent  le  tarif  des  droits,  tant  celui  (\ni  est 
adopté  pour  toutes  les  niarchandises  en  général  que  celui  pour  les 
marchandises  (jui,  d'après  une  certaine  classihcation,  jiayent  des  droits 
moins  forts,  la  distribution  des  bureaux  de  perception,  leur  organisa- 
tion et  le  mode  de  percevoir,  l'organisation  des  autorités  judiciaires  de 
première  et  deuxième  instances  et  leur  procédure,  Tentretien  des  che- 
mins de  halage  et  les  travaux  an  lit  de  la  rivière,  les  manifestes,  le  jau- 
geage et  la  désignation  des  bateaux  et  des  trains  de  bois,  les  poids,  me- 
sures et  monnaies  qui  seront  adoptés,  et  leur  réduction  ou  évaluation, 
la  police  pour  les  ports  d'embarcation,  de  décharge  et  de  versement  de 
chargements,  les  associations  de  bateliers,  les  conditions  requises  pour 
être  batelier,  &  l'égard  de  la  grande  comme  de  la  petite  navigation,  la 
fixation  du  prix  de  fret,  les  contraveaiions,  la  séparation  dea  bureaux 
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pour  la  navigation,  des  douanes,  etc.,  seront  réservés  au  règlement  dé» 
finitif  qui  aéra  dnmé  ainsi  qa*il  va  être  exposé  ci-aprèa. 


D&taiièm  Fntœck  du  ùmUi  du  ajfaitm  de  Aiis se, 
siancê  du  5  mort  1615. 

M.  le  duc  de  Dalberg  et  M.  Canning  ont  remis  à  la  commission  le  pn^ 
jet  de  déclaration  rédigé  d'après  les  ba^es  convenuea  dans  la  Manç9 

précédente. 

Au  sujet  du  Porentrui,  M.  le  comte  Capo  d'Istria,  en  communiquant 
le  couseniement  de  son  cabinet  à  ce  que  ledit  pays  fût  ct^dé  en  entier 
au  canton  de  Berne,  a  porté  à  la  connaissance  du  comité  le  résultat 
d'une  conférence  qu'on  venait  d'avoir  avec  le  député  bernois,  à  l'égard 
de  certains  principes  que  l'empereur  de  Russie  désirait  d'introduire 
dans  le  nouvelle  constîtation  de  Berne. 

Ce  résultat  est  compris  dans  les  quatre  articles  suivanta  qu'il  fut  con- 
venu d'insérer  au  protocole. 

Art.  I.  Que  le  principe  représeniatlf  soit  admis  dans  le  gouvernement 
de  Berne. 

Art.  II.  Que  le  tiers  du  grand  conseil  soit  composé  des  représentants 

des  villes  et  communes. 
Art.  III.  Que  le  gouvernement  de  Berne  fixe  les  formes  des  élections. 
Art.  IV.  Que  la  bourgeoisie  soit  ouverte  au  pays,  à  des  conditions 

équitables. 

Puur  communiquer  ces  articles  au  gouvernement  de  Berne,  de  la 
manière  la  plus  convenable,  le  comité  fut  ensuite  d'avis  qu'en  remet- 
tant la  déclaration  à  la  conférence  des  huit  Puissances,  on  devrait 
prier  le  prince  de  Mettemich  dMnvtter  le  député  bernois,  au  nom  des 
Puissances,  à  se  rendre  lui-même  à  Berne  pour  engager  son  canton  à 
les  accepter. 

Par  ordre  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  p1énipoten« 
liaire  autrichien  propose  l'article  suivant  au  sujet  des  propriété  gri- 
sonnes confisquées  dans  la  Valteline. 

Artiflle. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  à  faire  fournir  aui 
Grisons  une  indemnité  peur  les  pertes  essuyées  par  les  eonfisoationa 
dans  le  département  de  TAdda. 

La  moniani  de  celSa  indemnité  aéra  réglé  par  une  commisaion  mixte, 
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nommée  par  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  et  la  Gotirédération 
helvétique. 

Le  plénipotentiaire  de  France  ayant  fait  entendre  qu*il  n'était  pas 
encore  autorisé  à  concourir  à  ce  que  la  destination  de  la  Valleline, 
Chîavenna  et  Bormio  fût  définitivement  arrêtée  dans  le  comité,  on  ne 

pouvait  rien  décider  k  cel  égard  dans  la  st^ance  présente. 

Signé  Suwart,  Ualberg,  HumboUU,  Capo  d'Istria, 

SiratforU,  Canning, 


Note  du  iùur  de  GatrHur,  plénipotenHair$  de  beaucoup  de  maisons  prin-' 
eitns  et  comiaiet  d^Alhmagnef  am  pIMpotontiairei  des  PuHÛamees 
oXlUes  eomiTe  Us  ritoMons  du  roi  de  Wurtemberg  transmises  aux 
primées  de  BohenUt^Langenbourg  et  Hohenlohe^ag^berg.  Funne, 
5  mort  1815. 

Xlnber,  ton*  1, 4*  cihitr,  page  3. 


Note  du  sieur  Jassey,  plènipr^tentiaire  du  comte  de  BnUinck,  aux  princes 
de  Metlernich  et  de  Hardenbcrg,  demandant  que  le  comte  soit  remis  en 
possession  de  la  souveraineté  de  Jun  et  Kniphausen.  Fienne,  5  mars  1815. 

Sehœdl»  Congrès  de  FtémM»  tome  IV,  pagsU. 


Otuième  protocole  de  la  sionee  du  S  fnars  ISlh  des  plénipotenHaires 

des  cinq  Puissainees, 

M.  le  prince  de  Metternich  ouvre  la  séance.  Il  expose  que  S.  M.  le  roi 
de  Saxe  étant  arrivé  à  Presbourg,  les  cinq  Puissances  qui  ont  intervenu 
aux  arrangements  relatifs  à  la  Saxe,  ne  voudront  sans  doute  pas  diffé- 
rer de  faire  connaître  à  S.  M.  saxonne  les  conditions  qui  concernent  le 
sort  futur  de  ce  royaume  et  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  du  roi, 
afin  de  diepoeer  Sa  Majesté  I  eonieatir  aui  cesaions  et  aux  arrange- 
ments pris  à  cet  égard  entre  les  Poissanees. 

MM.  les  Plénipotentiaires  ayant  délibéré  sur  la  manière  la  plus  con- 
venable de  remplir  l'objet  de  cette  communication,  se  sont  arrêtés  au 
mode  suivant,  comme  étant  celui  qui  se  recommandait  le  plus  particu- 
lièrement par  les  égards  dus  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  savoir  : 

Que  le  prince  de  Meiternicb  serait  invité  k  se  rendre  près  de  la  per- 
sonne du  roi  et  à  lui  faire,  tant  au  nom  des  cinq  Puissances  qu'au  nom 
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de  sa  cour,  la  commimication  ofTicielIe  des  articles  qui  se  rapportent 
aa  royaume  de  Saxe,  et  que  Sa  Majesté  serait  invitée  à  consentir  aux 
dites  conditions,  moyennant  un  acte  formel  d'adhésion,  pour  entrer 
ensuite  avec  les  ministres  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  sous  l;i  média- 
lion  (le  l'Autriche,  dans  les  arrangemenls  relatifs  h  rëvacualioii  des 
parties  du  royaume  non  comprises  dans  les  stipulations  de  cession. 

M.  le  prince  de  Metlernicii  ayant,  sous  la  réserve  de  prendre  les  or- 
dres de  l'empereur,  accepté  la  commission  qui  vient  de  lui  être  déférée, 
MM.  les  plénipotentiaires  ont  déterminé  les  articles  qui  doivent  faire 
partie  de  cette  communication,  ainsi  qu'ils  sont  indiqués  dans  la  pièce 
ei-jointe  (lettre  R)  lesquels  articles  certiCéa  seraient  joints  k  un  eitrait 
du  présent  protocole,  muni  de  la  signature  de  MM.  les  plânipolentiaires. 
Sur  quoi»  ils  ont  arrêté  de  se  rassembler  demain  pour  signer  ledit 
extrait  de  protocole,  tenant  lieu  de  pouvoirs  pour  M.  le  prince  de 
Metternich. 

De  1&,  MM.  les  plénipotentiaires  passent  à  un  autre  objet. 

Il  a  été  observé  que  les  stipulations  relatives  aux  répartitions  lerri- 
loriales  et  autres  arrran^'ements  qui,  conformément  h  l'article  XXXII  du 
traité  de  Paris,  doivent  compléter  les  dispositions  de  ce  traité,  vont  se 
trouver  bientôt  fixés  ou  près  de  l'être,  qu'ainsi,  pour  gagner  du  temps 
et  faire  marquer  d'un  pas  égal  la  forme  et  le  fond  des  stipulations,  il 
ne  pourrait  qu'être  utile  de  s'occuper  sans  retard  à  rédiger  l'Instru- 
ment de  la  paix  et  à  libeller  les  clauses  de  chaque  section  du  traité,  de 
manière  k  les  rattacher  an  système  général  du  traité  de  paix. 

D'après  ces  observations,  on  est  convenu  de  nommer  une  Commission 
de  rédaction,  laquelle  serait  composée:  l*d*un  plénipotentiaire  delà 
pan  de  chacune  des  huit  Puissances  qui  ont  signé  le  traité  de  Paria  ; 
S*  de  deux  rédacteurs  «1  chef; 

Que  les  rédacteurs  en  chef  formeront  un  corps  d'ouvrage,  d'après 
les  protocoles  ; 

Qu'ils  présenteront  un  projet  sur  la....^  et  sur  la  suite  è  donner  à 

leur  travail  ; 

Que  la  Commission  de  rédaction  prendra  ce  projet  de  considération 
et  soumettra  son  opinion  à  la  conférence  des  plénipotentiaires  des  huit 
Puissances; 

Que  ladite  Commission  de  rédaction  appellera  les  plénipotenttaiies 
des  autrea  Puissances  au  fur  et  è  mesura  que  les  négociations  avance- 
ront. 

Qu'enfin  le  projet  serait  porté  à  la  sanction  de  MM.  les  plénipoten- 
tiaires des  huit  Puissances. 


1.  IdMtcoave  ans  tienne  dans  la  copie. 
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Pour  éviter  la  perte  do  temps,  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq 

Puissances  ci-présents  proposent  ponr  rédaeteara  en  chef  : 

Le  conseiller  d'État  de  la  Bemarêièn, 

Le  conseiller  aulique  (te  Gentz, 

Et  pour  membre  du  comité  ont  été  désignés, 

De  la  part  de  l'Autriche  :  le  baron  de  Wessenberg, 

De  l'Angleterre  :  lord  Castlereagh. 

De  la  Prusse  :  le  baron  d$  Humboldt» 

De  la  Russie  :  le  conseiller  privé  d'insMI. 

De  la  France  :  le  eomle  d»  la  TcurduPin* 

MM.  les  plénipotentiaires  s*étant  réserfé»  dans  la  dernière  séanoe»  en 
date  du  SI  février»  de  désigner  les  commissaires  pour  la  ceateatation 
au  sujet  du  duché  de  Bouillon»  ils  ont  été  nommés  à  la  présente  séance» 

ainsi  qu'il  suit  : 
De  la  part  de  la  France,  M.  de  la  Bernardin, 

De  l'Angleterre,  le  baron  de  Gagern, 
De  la  Prusse,  le  baron  fie  Ilmnboldtt 
De  l'Autriche,  le  conseiller  aulique  de  Iladennacher. 

Signé  :  Ilardenberg,  Talleyrand,  Wellinglotij  Hinnboldt^ 

Rasoumoffskyf  Capodislrias,  Wessenberg,  Meller- 

nich. 


tt. 

Les  soussignés  s'etant  réunis  pour  faire  le  choix  des  arli^  arrêtés 
par  la  Commission  des  cinq  Puissances»  qui  devront  être  communiqués 
à  S.  M.  le  roi  de  Saie»  ont  désigné»  pour  cet  effet»  les  articlea  sui- 
vants : 

Article  VI.  Cessions  territoriales  de  la  Saxe. 

—  VII.  Garantie  des  dites  cessions. 

—  Vlïl.  Archives,  dettes,  etc. 
— IX.  Rapports  des  sujets,  etc. 
~    X.  Libre  navigation  de  TElbe. 
•»*    XI.  Amnistie. 

Xin.  Évacuatioii. 

—  L.Tn.  Titre  grand-ducal  de  Saxe-Weimar. 
XVL  Anciennes  prerinoes  pnuaiennea  recouvrées. 

—  XXTX.  Délimitation. 

—  XXXIII.  Maison  de  Shoenbourg. 

—  XXXV.  Branche  Ernestine  de  Saxe. 

—  XXXVI.  Titres  du  roi  de  Prusse. 
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On  a  eu  som  en  mémo  temps  d'ajouter  li  correction  concernant  le 
cercle  de  Neuatadt  qui  se  trouve  dans  le  protoeole  do  13  février,  à  Tar» 
ticle  6,  renfermant  les  cessions  de  la  Saxe. 

Vieillie,  le  6  mars  1815. 

Signé  :  Uumboldt,  Wetsenberg, 


Douzième  Protocole  de  la  séance  du  7  mars  1815,  des  pUnipoientiaires 

des  cinq  Puissames, 

M.  le  prince  de  Mettemich  ouvre  la  séance  et  déclare  qu*ayant  porté 
à  la  connaissance  de  TEmpereur  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite, 
dans  la  séance  d'hier,  de  se  charger  de  la  communication  à  faire  à 
S.  M.  le  roi  de  Saxe,  S.  M.  Impériale  a  trouvé  que  le  but  de  cette  com- 
mission paraissait  exiger  que  plusieurs  plénipoteuttaires  en  fussent 
chargés. 

MM,  les  plénipotentiaires  ayant  délibéré,  il  a  été  convenu  que  lord 
Wellington,  au  nom  de  l'Angleterre,  et  M.  le  prince  de  Talleyrand,  au 
nom  de  la  France,  se  réuniraient  à  M.  le  prince  de  Mettemich,  pour 
remplir  conjointement  la  communication  k  faire  à  S.  M.  le  roi  de  Saie» 
laquelle  lera  effectuée  par  un  extrait  du  protocole  rédigé  dans  le  aena 
•onrenu  dans  le  protoodle  d*hier. 

Sur  quoi,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  de  se  rassembler  de- 
main pour  signer  Textraitdu  protocole  tenant  lieu  de  pouvoirs.  U  aété 
signé  et  se  trouve  joint  ici  sous  la  letire  S. 

Sifiné  :  Rasoumoffsky,  Iliimboldt,  Mctlcrnicli,  ^Vi  Uingtont 
TalUyrand,  Uardenbery,  Wessenbtrg,  CapoUislrias, 


S. 

Extrait  da  Protocole  des  conférences  de  MM.  les  Plénipotentiaires  d'AuUiebe, 
de  Ruasie,  de  France,  de  la  Grande -Bretagne  et  de  Prusse. 

Présents  :  MM.  le  prince  de  Mettemich,  le  comte  de  Rasoumofiky, 

le  prince  de  Talleyrand,  le  duc  de  Wellington,  le  prince  de  Hardenberg, 
le  baron  de  Wessenberg,  le  comte  Gapodistrias,  le  baron  de  Humboldt. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  que  S.  M.  le  roi 
de  Saxe  étant  arrivée  à  Preshoiirg,  il  était  dans  les  conséquences  des 
résolutions  arrêtées  dans  les  conférences  précédentes,  que  les  cinq  Puis- 
sances qui  ont  intervenu  aux  arrangements  relatifs  à  la  Saxe,  ne  diffé- 
rassent pas  de  faire  connaître  à  S.  M.  saxonne  les  conditions  qui 
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concernent  le  son  futur  de  ce  royaume,  el  d'employer  leurs  bons  offices 
auprès  du  roi,  afin  de  disposer  Sa  Majesté  h  consentir  aux  cessions  et 
aux  arrangements  pris  h  cet  égard  entre  les  Puissances. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  délibéré  mr  la  manière  la  plus  con- 
venable de  remplir  l'objet  de  cette  commanicaiion,  se  sont  arrêtés  au 
mode  solvant,  comme  étant  celui  qui  se  recommandait  plus  particuliè- 
rement par  les  égards  dus  à  S.  H.  le  roi  de  Saxe,  savoir: 

Que  M.  le  prince  de  Metiernich  au  nom  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  M.  le  prince  de  Talleyrand  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de 
France,  et  M.  le  duc  de  Wellington  au  nom  de  S.  M.  de  la  Grande- 
Bretaf.'ne  et  d'Irlande,  seraient  priés  Je  se  rendre  près  la  personne  du 
roi  et  de  lui  faire,  tant  au  nom  des  cinq  Puissances  qu'au  nom  de  leurs 
Cours  respectives,  la  communication  officielle  des  articles  qui  bc  rap- 
portent au  royaume  de  Saxe,  et  que  Sa  Majesté  serait  invitée  à  consentir 
auxdites  conditions,  moyennant  un  acte  formel  d'adhésion,  pour  entrer 
/  ensuite  avec  les  ministres  du  roi  de  Prusse,  et  sous  la  médiation  de 
TAutriche,  dans  les  arrangements  relatifs  à  l'évacuation  des  parties  du 
royaume,  non  comprises  dans  les  stipulations  de  cession. 

HM.  le  prince  de  Hettemieb,  le  prince  de  Talleyrand  et  te  duc  de 
Wellington,  ayant  accepté  cette  commission,  MM.  les  plénipotentiaires 
ont  déterminé  les  articles  qui  doivent  faire  partie  de  cette  communica- 
tion. Ces  articles  sont  indiqués  et  transcrits  dans  l'expédition  certifiée 
jointe  au  présent  extrait  de  protocole,  lequel  tient  lieu  de  pouvoirs  4 
MM.  les  plénipotentiaires  ci-dessus  dénommés. 

Vienne,  le  7  mars  1815. 

Pour  copie  certitiée  conforme. 

Signé  :  N,  Waekm,  conseiller  aulique. 

Note,  Suivent  les  arlietes  adoptés  dans  les  séances  6,  7  et  8,  et  joints 
aux  protocoles  de  ces  séances. 


Points  et  articles  concernant  le  royaume  de  Saie,  présentés  à  3.  M.  le  roi  de  Saxe 
pu  MM.  1m  FUalpotanliairas  d'Autriehe ,  do  Franot  et  d'Anglttam,  avto  imitation 
à  y  donner  MO  adhMon. 

Artkto.  (H**.) 
CwriOM  tewritarialee  de  aSau* 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunira  à  sa  monarchie,  pour  être  possédée 
par  hiî  el  ses  suceesioiirs  en  toute  propriété  et  souveraineté,  la  partie 
du  royaume  de  Saxe,  désignée  ci-après  : 

La  frontière,  qui  séparera  les  detix  territoires,  partira  des  confins  de 
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la  Bohême  près  de  Wiese,  dans  les  environs  de  Seidenberg,  en  luivant 
le  ruisseau  Wittich  jus<)ii*k  son  confluent  avec  la  Neisse. 

l'e  !a  Neisse,  elle  lonpera  le  cercle  d'Eigen,  entre  Tauchritz,  restant 
à  la  Tf  lisse,  et  Rcrltclidorf  retombant  a  la  Saxe  ;  puis  la  Irontière  sep- 
terilru  tialt:  du  cercle  d'Kigen  ju^qu'à  l'angle  enlrt;  Paulsdurf  et  Ober- 
Soliland.  De  là,  jusqu'aux  liniiics  du  cercle  de  Gœrlitz  et  de  Bautzen, 
Ober-,  Mittel-  et  Nieder-Sohland,  Olisch  et  Radewiiz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gcerlitx  et  Bautzen  reste  à  la  Prusse 
jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suimla  fron- 
tière, du  cercle  jusqu'à  Dubrauke;  ensuite  sur  les  hauteurs  à  la  droite 
du  Loebauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avee  ses  deux  rives, 
et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf,  restent ,  avec  ce  village,  à 
la  Saxe. 

Celte  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprée  et  le  Schwarx-Wasser; 
Liska,  Ht  rmsdorf,  Ketlen  et  Solchdorf  restent  h  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarze-EUtcr,  près  de  Sol.  hd.trf,  on  tirera  une  ligne 
droite  justju'h  la  frontière  de  la  seigneurie  dt;  knenigsbrûch,  près  de 
Gr(tS5-Graebchen.  Celle  seigneurie  re^te  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra 
la  frontière  septentrionale  jusqu'à  celle  du  bailliage  de  Grossenhayn, 
dans  les  environs d'Ortrand.  Ortrand  et  la  route,  depuis  cet  endroit, 
par  Harzdorf,  Slolzenhayn,  Groebein,  à  Mûhlberg,  avee  les  villages  qui 
Tavoisinent  et  leurs  dépendances,  restent  à  la  Prusse.  La  frontière  do- 
pais Groebeln  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe,  près  de  Ficbtenberg,  et  suivra 
celle  du  bailliage  de  Mûhlbcrg.  Ficbtenberg  reste  à  la  Prusse. 

Depuis  TElbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  elle  sera 
réglée  de  manière  que  les  bailliages  de  Torgau,  Eilenbourgct  Delitsch, 
restent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzen  et  Leipzig  h  la  Saxe. 

La  ligne  suivra  les  frontières  de  ces  bailliages,  en  coupant  quelques 
enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Mûblberg  à  Eilen bourg  reste  eu 
entier  à  la  Prusse. 

De  Pudelwitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig,  et  con^équeniment 
à  la  Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  rMte  également,  la  ligne  coupera  le 
pays  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breitenfeld,  Haenichen,  Gross-et 
Klein-Dolsig,  Mark*Ranstaedt  et  Kaaut-Naueudorf  restent  à  la  Saxe  ; 
Modelwilx,  Skeudiiz,  Klein-Liebenau,  Ali-Ranslaedt»  Schkoehlen  et 
Zietseben  à  la  Prusse., 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau  entre  le  Flofsgraben 
et  Weisse-Ëlster.  Le  premier  reste  en  entier,  avec  ses  deux,  rives,  à  la 
Prusse. 

De  là,  où  la  frontière  aboutit  h  celle  du  pays  de  Zeitz,  elle  suivra  celle» 
ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Altenbourg  près  de  Luckau. 
Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt  restent  intactes. 
Lee  enclaves  du  Voigtlaiid,  dans  le  pays  de  Reufs,  savoir:  Gefall, 
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Blinlendorf  el  Sparenberg,  se  trouvent  comprises  dans  le  lot  de  la 
Plusse;  laeommission  pour  la  reetîficalion  des  frontières  entre  la  Saxe 
et  la  Prusse,  sera  chargée  de  trouver  le  moyen  de  procurer  un  équiva- 
lent à  ta  Prusse,  situé  davantage  à  sa  convenance. 

Lesdites  enclaves  ne  pourront  point  rester  à  la  Saxe.  La  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux  territoires  étant  ainsi  fixée,  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  renoncora  h  tous  It  ?  «iisiricts  et  territoires  qui  seraient  situés  au 
delà  de  cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Article.  (If*  T.) 
Oanntia. 

Les  Puissances  signataires  du  présent  acte  garantissent  h  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  ses  descendants  et  successeurs,  la  possession  des  pays 
désignés  dans  l'artlde....,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Artid*.  (R*  s.) 
AiebtYn,  dettes,  etc. 

On  s'occupera  immédiatement  à  régler  tous  les  objets  qui  seront  une 
suite  nécessaire  et  indispensable  de  la  cession  des  provinces  et  districts 
désignés  dans  Tart....,  à  la  Prusse,  tels  que  les  archives,  les  dettes, 
cassmbiUets  ou  autres  chaiiges,  tant  de  ces  provinces  que  du  royaume 
en  général,  les  caisses  publiques,  les  arrérages,  les  biens  des  établisse- 
ments publics,  religieux,  civils  ou  militaires,  rarmée,  l'artillerie,  les 
provisions  et  munitions  de  guerre,  les  rappoi  <!l  féodalité  et  autres 
objets  (le  la  même  nature.  Le  principe  i^énéral  qui  formera  la  base  de 
ces  arranuements  bora  que  les  provinces  qui  tomberont  sous  la  domi- 
nation prus^icime  y  ]>asseronl  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charj^es 
qui  leur  sont  pai liculièi enieut  alVeclés;  que  là  où  une  jtariie  d'une 
province  stniUmeul  change  de  souverain,  la  répartition  sera  failli  d'a- 
près la  proportion  de  la  population,  ei  que  celle  même  proportion  sera 
suivie  pour  le  partage  et  la  répartition  des  objets  ou  droits,  et  des 
dettes  ou  autres  charges  qui  appartiennent  au  royaume  de  Saxe  en  gé- 
néraly  sans  être  aOectés  h  une  des  provinces  cédées  en  particulier. 
Signé  :  etc.,  etc. 

Artial*.  (M*  9.) 
Rapporte  dm  lofet*. 

8.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce  qui  peut  regar- 
der la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs  sur  les  principes  les 
plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulièrement  appliqué  aux 
rapports  des  individus  qui  conservent  des  biena  sous  les  deux  dominar 
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tions,  h  la  navigation  de  l'Elbe,  au  commerce  de  Leipzig?,  k  la  libre 
imporlation  el  exportation  des  denrtV  s,  et  notamment  des  blés,  bois  et 
tels,  ainsi  qu'à  tous  les  aulnes  objeb  de  la  même  nature. 

Il  sera  nommé  des  commissaires  prussiens  et  saxons  pour  régler, 
sans  délai,  d'une  manière  précise  et  détaillée,  les  objets  menlionués  ci- 
dessus,  8008  la  médiation  de  FAiitriche,  et  le  travail  de  cette  commis- 
sion de?ra  être  terminé,  au  plut  tard,  dans  les  trois  mois,  à  dater  de 
la  ratification  du  présent  acte. 

Signé  :  etc.,  etc. 

Article.  (N'  10.) 

Navigation  de  l'Elbe. 

Les  principes  généraux  qui  seront  adoptés  pour  la  libre  navigation 
sur  les  fleuves,  seront  particulièrement  appliqués  à  celle  sur  r£lbe. 
Signé  :  etc. 

Artklt.  (N*  il.) 
Amnistie. 

Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se  trouvent  sous  la 
domination  saxonne  ne  pourra,  non  plus  qu'aucun  individu  domicilié 
dans  celles  qui  passent  par  le  pirscnt  traité  sous  la  domination  de  la 
Prusse,  être  fi  aj>pé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions 
et  revi-nus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi, 
ni  recherché  en  aucune  fa(,on  <juelconque,  pour  aucune  part  (ju'il  ait 
pu,  politiquement  ou  niililairement,  {trcndre  aux  événemenls  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  terminée  par  la  paix  de 
Paris. 

Cet  article  s'étend  également  à  ceux  qui,  sans  être  domiciliés  dans 
l'une  ou  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens-fonds»  rentes, 
pensions  ou  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Signé  :  N.  M. 

AXilSII.  il.) 
tmmXUn  àm  prorlnwt  qoi  reatent  à  la  Ut». 

Dès  que  s.  M.  le  roi  de  Saxe  aura  donné  son  adhésion  aux  cessions 
désignées  dans  l'article  VI,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  fera  évacuer  les  pro- 
vinces et  districts  qui  restent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de 
Ssxe,  dans  le  terme  de  quinae  jours. 
Signé  :  etc. 

Artiel*.  (M*».) 
HalMo  à»  SeliMidMafg. 

Les  Puissances  signataires  du  présent  acte,  en  réservant  expressé* 
meut  k  la  maison  de  Sehoenbourg  les  droits  qui  résulteront  de  ses  rap- 
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porls  futurs  avec  la  liiiue  germanique,  lui  garantissent,  relativemeni  îi 
ses  possessions  en  Saxe,  toutes  les  prérogatives  que  la  maison  de  Saxe 
a  reconnues  dans  les  traités  du  4  mai  1740,  conclus  entre  cette  der^ 
nière  et  la  maison  de  Schoenbourg. 
Signé:  Ole. 

Artfele.  (N*  u.) 
Drolti  d«  MNMMkm  nxoiMi. 

Les  droits  de  succession  éventuelle  qu'avait  la  branche  Erncsline  sur 
les  po?spssions  de  la  maison  Albertine,  sont  conservés  et  reconnus, 
conformément  à  la  situation  où  celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d'a- 
près les  stipulations  du  présent  traité.  Les  droits  de  la  maison  Âlber- 
fine  sur  les  possessions  de  la  maison  Emestine  restent  intaeli  comme 
jusqu'ici. 

Signé  :  etc. 

Article.  (N*S«.) 
TltTM  de  b  Sa»  fnmSmm. 

La  partie  du  royaume  de  Saxe  qai  entre  sous  la  domination  de  S. 
M.  le  roi  de  Prusse  sera  désignée  sous  le  nom  de  duché  de  Saxe,  et 
Sa  Majesté  ajoutera  à  ses  litres  ceux  du  duc  de  Saxe,  Landgrare  de 
Thuringe,  maiggraTS  des  deux  Lnsaces  et  comte  de  Heoneberg. 

Signé  :  Memmich,  Tuîleyrand,  Basownoffsky,  Hardenberg, 
CatUercaghf  WeUingUm,  Hwnboldt,  Wessenberg^ 
Capo  d'Istria, 


Note  des  plénipotentiaires  de  l'Électeur  de  liesse  aux  plhùpotentiaires 
d'Aulriche,  de  Prusse  et  de  Grande-Bretagne,  princes  de  Métier nich  et 
Hardmbery  et  le  duc  de  Wellington,  Vienne,  11  mars  1815. 

La  maison  électorale  de  Hesse  à  peine  dédommagée,  en  ISOi,  de  ses 
perles  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  privée  depuis  1806  jusqu'en  1818  de 
toutes  ses  possessions,  a  sans  doute  les  titres  les  plus  l^itimes  pour 
être  entièrement  indemnisée  en  conséquence  des  effets  ruineux  d'une 
aussi  longue  et  injuste  usurpation.  Dans  cette  conviction,  les  soussignés 
plénipoteniiaircs  de  monseigneur  l'Électeur  ne  peuvent  que  se  référer 
au  mëirioire  remis  le  29  novembre  de  l'année  dernière  à  S.  A.  le  prince 
de  N.  N. 

Si  l'élal  actuel  de  l'Allemagne  n'offre  point  à  S.  A,  S.  Electornle 
la  perspective  d'un  dédommagement  complet,  il  ne  doit  du  moins 
exister  aucun  doute  sur  le  plein  effet  à  attendre  de  son  Traité  d'acces- 
sion à  la  grande  alliance,  Traité  qui  garantit  à  rËlectorat  de  Hesse 
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tontes  ses  tnâennes  poisessions,  inelusivement  la  restittittoii  des 
quatre  bailliages  détachés  de  la  prineipanlé  de  Hanau  eo  1810.  Cette 
restitation  a  été  particnlièrement  réelamée  par  la  note  qu*en  dale  du 
15  férrier  les  soussignés  adressèrent  à  S.  A.  le  prince  de  N.  N. 

En  reftodiquant  itérativement  les  quatre  bailliages  de  Hanau, 
l'Électeur  compte,  comme  de  raison,  sur  la  conservation  de  lout  le  pays 
de  ce  nom,  qu'une  réunion  de  plusieurs  motifs  lui  rond  pai  liculière- 
mciitclier.  Un  des  ]  rincipaux  c^t  le  {.'ratul  prix  que  r»}puque  actuyllu 
donne  aux  témoif-nagos  ëviJents  du  sincère  allnchoment  par  lequel  des 
sujets  fidèles  récompensent  l'amour  paternel  de  leur  ancien  souverain. 
Les  sous.^ignés,  malgré  les  bruits  qu'ils  entendent  de  tout  côté  des 
vues  d'acquisition  généralement  attribuées  à  la  Cour  de  Munich  sur 
Hanau,  craindraient  de  se  rendre  coupables  d'une  injuste  défiance  en 
admettant  un  seul  instant  le  soupçon  qu'aucune  des  Puisfances  alliées 
depais  deux  ans  pour  la  protection  et  la  régénération  de  l'Allemagne 
Teuille  réellement  favoriser  de  psreils  desseins. 

C'est  cependant  contre  toute  suite  quelconque  qui  pourrait  être 
donnée  au  plan  supposé  h  la  Bavière,  que  les  sonssîjînés  plénipoten- 
tiaires, qui  connaissent  exactement  non-seulement  l'aversion  générale 
de  leur  souverain  pour  toute  idée  d'éciiangc  de  provinces  ht  ssoises, 
mais  aussi  son  affection  particulière  pour  la  ville  et  la  principauté  de 
Uanau,  ne  peuvent  se  dispenser  de  protester  éventuellement  en  son  nom 
de  la  manière  la  plus  solennelle  par  la  présente,  qu'ils  ont  Thonneur 
d'adresser  h.S.  A.  le  prince  deN.  N.,  avec  l'assurance  de  leur  plus  haute 
considération. 

Vienne,  le  11  mars  1815. 

Signé  :  comiô  defyUer;  Baron  de  LepeU, 


Dmgième  protocole  de  la  séance  du  12  mars  1815  des  plénipoientiaires 

des  cinq  Puissances. 

Présents  :  MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky  ;  le  prince  de  Metlernich; 
le  prince  de  Talleyrand;  le  duc  de  Wellington;  le  prince  de  Uarden- 
berg;  le  baron  de  Homboldt;  le  comte  de  Capo  d'Istria;  le  baron  de 
Wesaenbeiig. 

M.  le  prince  de  Hettemich ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  M.  le 
prince  de  Talleyrand  et  de  M.  le  duc  de  Wellington,  expose  la  manière 
dont  ila  se  sont  acquittés  envers  le  roi  de  Saxe  de  la  communication 
convenue  dans  la  dernière  séance  du  7  de  ce  mois. 

Arrivés  à  Presbourg,  ils  se  sont  rendus  ensemble  chez  le  roi  et  lui 
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ont  remis  l'extrait  du  protocole  du  7  avec  les  points  et  articles  eon- 
eemant  le  royaume  de  Saxo,  en  invitant  Sa  Majesté  à  y  donner  son 
adhésion. 

S.  H.  le  roi  de  Saxe,  en  recevant  cette  communication,  s'est  borné 
à  donner  pour  première  réponse  que  Tobjet  étant  de  grande  impor- 
tance, il  devait  y  réfléchir. 

Le  roi  a  ensuite  fait  inviter  chacun  des  trois  plénipotentiaires  à  des 
audiences  séparées.  Ceux-ci,  ayant  tenu  un  langage  absolument  uni- 
forme, ont  renouvelé  li  urs  instances  près  de  S.  M.  saxonne  pour  qu'elle 
ne  différât  pas  de  donner  son  acte  d'adhésion,  seul  moyen  de  faire  ces- 
ser l'occupation  provisoire  de  Saxe. 

Ces  trois  audiences  particulières  s'étant  passées  sans  que  le  roi  eût 
donné  une  réponse  catégorii^uo,  MM.  les  plénipotentiaires  on  ont  réi- 
téré la  demande  dans  une  conférence  à  laquelle  ils  invitèrent  M.  le 
comte  d'Einsiedel.  Bn  suite  de  cette  démarche,  S.  H.  saxonne  leur  a 
donné  heure  pour  une  audience  commune,  après  laquelle  M.  le  comte 
d'Einsiedel  leur  a  remis  une  note  signée  par  lui.  Cette  noie,  en  date  de 
Presbourg  le  1 1  mars,  est  annexée  au  pr^nt  protocole  m6  lU.  T. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  pris  connaissance  de  son  contenu  y 
ont  fait  sur-le-champ  la  réponse  ci-jointe  lit.  U. 

Après  la  délibération  qui  a  suivi  cet  exposé,  MM.  les  plénipoten- 
tiaires sont  convenus  unanimement  rjuc  S.  M.  le  roi  de  Saxo  m'Iconnaît 
entièrement  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  envers  les  Puissances, 
en  pensant,  ainsi  que  l'insinue  la  note  du  comte  d'Einsiedel,  que, 
rendu  à  sa  liberté,  il  peut  attaquer  la  validité  des  dispositions  irrévo- 
cablement arrêtées  par  elles  sur  la  Saxe,  et  entamer  une  nouvelle  négo- 
ciation par  un  plénipotentiaire  de  sa  part. 

Ils  conviennent  en  conséquence  de  nouveau  que  la  partie  de  la  Saxe 
qui  est  destinée  à  rester  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
ne  pourra  lui  être  remise  que  lorsque  Sa  Majesté  aura  donné  son  adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  articles  qui  lui  ont  été  soumis  à  Presbourg; 
qu'il  ne  peut  être  question  de  négociation  avec  un  plénipotentiaire  de  sa 
part  avant  que  cette  condition  ait  été  remplie,  et  que  la  négociation 
pi'ur  laquelle  la  cour  d'Autriche  a  [uomis  sa  médiation  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  arrangements  accessoires  spécifiés  dans  les  arti- 
cles VUI,  IX  et  X,  et  que  sur  les  bases  fixées  par  ces  mômes  dispo- 
sitions. 

Le  manque  de  consentement  de  la  part  de  S.  H.  le  roi  de  Saxe  ne 
pouvant  arrêter  une  marche  exigée  impérieusement  par  les  droits  res- 
pectifs des  Puissances  et  par  le  besoin  qu'éprouve  l'Europe  de  voir  as- 
surer sa  tranquillité  par  le  passage  des  dillérenis  pays  sous  les  gouver- 
nements auxquels  ils  sont  destinés,  il  a  été  arrêté  : 

l*  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  séparation  des  parties  de  la 
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Sue  qui  passent  sous  la  domioatioii  prussieone,  de  celles  qui  restent 
fc  S.  H.  saxonne. 

a*  Que  S.  M.  le  roi  do  Prusse  prendra  définîtÎTement  fM>sse88Îon  de 
la  partie  de  la  Saxe  qui  lui  a  été  €édée  par  les  arrangements  actuels. 

3°Que  celle  qui  reste  à  S.  M.  saxonne  demeurera,  en  attendant,  sou- 
mise au  gouvernement  provisoire  Je  S.  M.  prussienne. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  examiné  ensuite  plus  en  détail  la 
note  du  coiule  d'Linsiedel,  ont  trouvé  que,  pour  justifier  la  conduite  du 
roi,  on  s'y  est  permis  deâ  réticences  et  des  assertions  contraires  à  la 
vérité  des  faits.  Il  y  est  dit  : 

«  Qtt*il  n'aTsit  point  dëpenda  de  S.  M.  saxonue ,  ni  lors  du  com- 
flsencement  de  la  grande  lutte,  ni  pendant  son  progrès,  d*aecéder  à  la 
cause  des  Alliés,  quelque  sincère  qu*en  fût  son  désir  manifesté  d'una 
manière  non  équivoque,  et  en  donner  lieu  par  la  demande  formelle 
adressée  aux  souverains  coalisés.  » 

Il  est  cependant  de  notoriété  générale  que,  si  le  roi  de  Saxe  a  été 
forcé  d'entrer  dans  une  alliance  aussi  contraire  à  tous  ses  devoirs  et  à 
tous  ses  intérêts,  il  y  a  persisté  de  sa  propre  volonté,  ayant  été  sommé 
de  la  manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale  Je  l'abandonner 
dans  un  temps  où  il  était  libre  de  sa  peisonne,  et  où  la  Russie  et  la 
Pruâse  possédaient  la  plus  granJe  partie  de  la  Saxe;  qu'il  n'y  a  pas 
persisté  seulement,  mais  qu'il  y  est,  pour  ainsi  dire,  rentré  de  nouveau 
en  quittant,  de  piopos  délibéré,  Tasile  que  la  sagesse  bienveillante 
d'une  des  Puissances  alliées,  neutre  alors,  lui  avait  préparé;  que  ce 
retour  vers  l'ennemi  le  plus  cruel  du  pays  auquel  tant  de  considéra- 
tions auraient  dû  rattacher  également,  ne  saurait  être  nommé  forcé, 
puisque  la  Puissance  qui  protégeait  alors  sa  neutralité  lui  avait  garanti 
en  même  temps  ses  Ëtats  ;  qu'il  mit  par  sa  conduite  une  forteresse  im- 
portante entre  les  mains  de  l'ennemi,  et  prolongea,  pour  le  malheur  de 
ses  propres  Kl:its,  ilc  l'Allemagne  cl  de  l'Europe,  la  lutte  la  jilus  désas- 
treuse; et  (ju'il  n'oiïrit  de  s'allier  aux  Puissances  victorieuses  qu'au 
moment  où  ses  Étals  étaient  conquis  et  lui-mèn»e  fait  prisonnier. 

Les  Puissances  ne  jxiuvant  pa^,  d'après  cet  exposé  succinct,  dans  le- 
quel on  ne  s'est  arrêté  qu'aux  faits  les  plus  marquants,  en  passant  sous 
silence  tous  les  autres,  permettre  qu'une  justification  du  roi  de  Saxe 
jette  un  faux  jour  sur  leurs  actions  et  sur  leurs  intentions,  il  a  été  résolu 
de  faire  rédiger  une  réponse  à  cette  note,  dans  laquelle  la  conduite 
politique  de  S.  H.  saxonne  sera  exposée,  d'après  toute  la  vérité  des 
faits  et  des  transactions,  pour  empêcher  que  l'opinion  de  l'Europe  ne 
soit  égarée.  Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 
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Note  dtt  comte  d'Sintiedel. 

S.  M.  le  roi  de  Saie  a  tu  avee  la  plus  profonde  alUielion,  dans  les 
pièces  dont  LL.  AA.  MH.  les  princes  de  Mettemîeh  et  deTalleyrand  et 

S.  F.  M.  le  due  de  Wellington  ont  ëté  chargés  de  lui  faire  part,  eeqne 
les  cinq  Puissances  viennent  d'arrêter  eoncemant  le  sort  de  la  Saxe. 

Sans  autre  principe  que  celui  de  la  convenance  et  sans  ^gard  pour  les 
rapports  int^Vieiirs  de  la  nation,  on  a  trac*'  h  travers  le  pays  une  li^ne 
qui  lui  arracherait  h  la  tuis  deux  cinquièmes  de  sa  population .  delà 
de  la  moiti(^  de  son  étendue  territoriale,  et  les  moyens  indispenoabies 
pour  la  subsistance  de  la  partie  qui  rcï^lt  rail  au  rui. 

C'est  à  de  tels  sacrifices  que  Ton  invile  le  roi  de  donner  son  adhé- 
sion, en  ajoutant  qu'on  n'entrerait  en  négociation  sur  les  points  acces- 
soires qu'après  que  Sa  Majesté  se  serait  déclarée  d'une  manière  caté- 
gorique sur  les  cessions  territoriales.  Sa  Majesté  ne  peut  pas  reconnaître 
la  validité  de  ces  dispositions  faites  sans  le  concours  de  son  plénipo- 
tentiaire. 

Le  roi  ayant  recouvré  sa  liberté,  il  n'y  a  plus  d'obstacle  à  traiter  avec 
lui;  on  ne  peut  prononcer  sur  ses  droits  sans  son  consentement;  et  il 
ne  saurait  admettre  que  668  États  puissent  être  regardés  et  retenus 
comme  pays  coni]uis. 

Kntrainé  par  la  force  des  circonstances  et  par  les  obligations  qu'il 
avait  dû  prendre,  dans  une  guerre  qu'il  n'avait  ni  provoquée  m  déclarée, 
le  roi  n'y  a  pris  part  que  dans  la  qualité  d'auxiliaire.  Il  n'a  pas  dépendu 
de  Sa  Majesté,  ni  lors  du  commencement  de  la  grande  lutte,  ni  pendant 
son  progrès  d'accéder  è  la  cause  des  Alliés,  quelque  sincère  qu'en  fût 
son  désir,  manifesté  d'une  manière  non  équivoque  et  en  dernier  lieu 
par  la  demande  formelle  adressée  aux  souverains  coalisés. 

La  nation  saxonne,  pleine  de  confiance  dans  les  Puissances  alliées,  a 
Tait  les  efforts  et  porté  avec  résignation  les  sacrifices  qu'elles  ont  exigés 
d'elle. 

Le  droit  de  conquête  ne  serait  donc  applicable  ni  contre  le  roi,  ni 
contre  son  peuple,  quand  même  les  Alliés  n'auraient  pas  pruchmé, 
comme  ils  ont  l'ail,  que  leurs  efîorls  étaient  exclusivenienl  dirigés  coulre 
l'usurpation,  et  qu'ils  élaitnt  éloignés  de  toute  vue  de  conquête. 

Sa  Majesté  n'ayant  de  but  que  le  bien  de  ses  sujets,  et  désirant  sin- 
cèrement de  voir  rétablir  ses  anciennes  relations  d'amitié  et  de  bonne 
harmonie  avec  toutes  les  cours  de  l'Europe,  se  flatte  que  les  cinq  Puis- 
sances vovdront  avoir  égard  à  ces  représentations  et  prendre  derechef 
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en  coosidération  ses  intérêts  el  eeox  de  ses  ÉlaU,  el  elle  réclame  réilé* 
rénwnt  Tadinissioii  de  son  plénipoteniiaire  pour  traiter  sor  ces  intérêts 

dans  toute  leur  étendue. 

Sa  Miyesté  ajoute  la  demande  qu'il  soit  enjoint  au  gottfemement  pro- 
Tîsoire  en  Saxe  de  suspendre  toutes  les  mesures  qui  auraient  rapport 
au  partage  projeté. 

Le  roi  accepte  enfin,  avec  une  profonde  sensibilité,  l'offre  de  la  mé- 
diation des  augustes  souverains  qui  se  sont  intéressés  jusqu'ici  en  sa  fa- 
veur,  et  la  conviction  qu'à  Sa  Majesté  de  son  droit  et  de  l'équité  de  sa 
réclamation  l'assure  que  ces  monarques  lui  accorderont  aussi  doréna- 
vant et  sans  restrietion  leur  puissant  appui. 

Le  soussigné  ministre  de  eabinet  et  secrétaire  d'État  s*aequitte  des 
volontés  du  roi  son  mettre,  en  remettant  it  S.  A.  M.  le  prince  de  Met- 
ternieh,  ministre  d*État  et  des  conférences  de  S.  M.  l'empereur  d*Au« 
triche,  etel,  oetienote,  et  en  priant  Son  Altesse  de  voubir  bien  la  sou- 
mettre à  Son  Auguste  souverain  et  au  comité,  en  l'accompagnant  de 
ses  bons  ofGces. 

II  saisit  avec  empressement  cette  occasion  d'uiTrir  à  Son  Altesse  ras- 
surance  nouvelle  de  sa  plus  haute  considération. 
Presbourg,  le  11  mars  1815. 

Signé  :  le  comte  (TEinsiedel, 

U, 

Réponse  des  princes  de  Mettemich  et  Talleyraiid  it  de  dtio  te  Wdlington  à  U  noie 
du  11  mars  do  oomto  d'Einsledel  du  même  jour. 

Les  soussignés,  ayant  trouvé  datis  les  notes  que  vient  de  leur  adres- 
ser simultanément  S.  E.  M.  le  comte  d'Einsiedel,  les  mots  suivants  : 

«  Le  roi  accepte  enfin  avec  une  profonde  sensibilité  l'offre  de  la  mé- 
diation des  augustes  souverains  qui  se  sont  intéressés  jusqu'ici  en  sa 
faveur,  et  la  conviction  qu'a  Sa  Majesté  de  son  droit  el  de  l'équité  de  sa 
réclamation  l'assure  que  ces  monarques  lui  accorderont  ainsi  doréna- 
vent  et  sans  restriction  leur  puissant  appui  ;  >  croient  qu'ils  n'ont 
pas  été  bien  compris  par  M.  le  comte  d'Einsiedel,  auquel  ils  ont 
déclaré  : 

«  Qu'ils  resteraient  dans  les  termes  du  protocole  remis  à  S.  M.  le  roi 
de  Saxe,  lequel  porte  eipressément  que  la  médiation  de  S.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  un  m  ie  formel  d'adhé- 
sion de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  aux  cessions  et  aux  arrangements  qui  ont 
fait  le  sujet  des  ^.iigagcments  pris  entre  les  Puissances.  » 

Si  dans  la  conférence  qu'ils  ont  eue  hier  avec  M.  le  comte  d'Einsie- 
del, quelques  expressions  ont  pu  donner  lieu  à  l'interprétation  qu'ils 
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trouvent  dans  la  note  de  Son  Excellence  en  date  de  ce  jour,  les  soussi- 
giK^s  croient  qu'il  est  de  leur  devoir  de  rétablir  immédiatement  le  véri- 
table sens  des  communications  qu'ils  ont  faites,  afin  que  de  leur  pari 
rien  ne  puisse  donner  lieu  à  des  espérances  qui  ne  pourront  jamais  se 

réaliser. 

Les  soussignés  ont  l'honneur  etc.,  etc. 
Presbourg,  le  11  mars  1815,  à  midi  et  demi. 

Signé  :  MelUrnichi  TalUyrandi  Wellington. 


Dmème  Protocole  de  la  séance  du  12  mars  1815  des  plènipoteiuiairet 
des  huit  Puistances  signataires  du  Traité  ds  Paris. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  péanc^  du  9  février.  M.  le 
prince  de  Mcttoriiich  a  observé  qu'il  scr.iit  digne  des  puissances,  et 
utile  dans  la  conjoncture  actuelle  de  se  prononcer  sur  un  événement 
qui  ne  jiouvîiil  manquer  de  l'aire  une  irrnnde  sensation  dans  toutes  les 
parties  de  l'Europe;  que  Napoléon  liuonaparte,  en  quittant  l'ile  d'Elbe, 
et  en  débarquant  en  France  avec  des  hommes  armés,  s'était  ouverte- 
ment constitué  ennemi  et  perturbateur  du  repos  public;  que,  comme 
tel,  il  n*élait  plus  sous  la  protection  d'aucun  traité  ni  d'aucune  loi  ;  que 
les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris  se  trouvaient  particulière- 
ment appelées  fc  déclarer,  à  la  face  de  l'Europe,  que  tel  est  le  jugement 
qu'elles  portent  sur  ce  fait,  en  ajoutant  que  le  Traité  de  Paris,  et  tout 
ce  qui  a  éu''  réglé  à  la  suite  de  ce  Traité,  sera  invariablement  maintenu, 
et  que  toutes  les  Puissances  sont  prêtes,  en  cas  de  besoin,  h  fournir  au 
roi  de  France  le?  secours  que  S  M.  Trt''s-f>li rétienne  pourrait  jug^r 
nécessaires  pour  r»'t;'blir  la  tranquillité  publiiju»;,  dans  la  supposition 
peu  proljable  qu'elle  lût  troul  kv  par  cette  enlrepriic  insens-'e. 

MM.  les  plénipott  ntiaires  ont  été  luus  pnrtaitcment  d'accord  avec  ces 
propositions,  et  on  est  convenu  de  faire  rédiger  en  conséquence  un  pro- 
jet de  déeUraiion^  de  le  soumettre  à  l'assemblée  dans  une  séance  fixée 
à  demain,  et  de  renvoyer  k  cette  même  séance  la  question  de  la  forme  k 
adopter  pour  la  signature  et  la  publication  de  celte  pièce. 

On  a  ensuite  procédé  à  une  déclaration  sur  les  mesures  k  prendre 
pour  la  rédaction  définitive  de  Tinstrument  qui  comprendra  la  totalité 
des  dispositions  arrêtées  au  Congrès. 

M.  le  prince  de  Metternicb  a  observé  que  pour  gagner  du  temps,  et 
pour  faire  marcher  d'un  pas  égal  la  forme  et  le  fond  des  différentes 
parties  de  cet  ouvrage,  il  serait  utile  de  s'en  occuper  sans  relard,  et  de 
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faire  préparer,  dès  à  présent,  la  rédactioa  de  chaque  secliou  du  Traité 
de  paix  général. 
Il  a  proposé  à  eel  effet  : 

De  nommer  une  commission  de  rédaetîon,  laquelle  serait  composée  : 

1)  D*un  plénipotentiaire  de  chacune  des  huit  Pnisaaneea  qui  ont  Ai|;&é 
t  le  Traité  de  Paris; 

2)  De  trois  rédacteurs  en  chef; 

De  faire  présenter  par  les  rédacteurs  en  chef  un  projet  sur  la  forme 

et  sur  la  suite  à  donner  à  leur  travail; 

De  faire  adresser  ce  projet  à  la  Commission  de  rédaction,  qui  le  pren- 
drait en  consIil*.'ratiun,  et  soumettrait  son  aviâàla  conférence  des  plé- 
nipol*?iiliaires  des  huit  Puissances; 

De  charju'er  les  rédacteurs  en  chef  de  former  un  corps  d'ouvrage  d'a- 
près les  proiocoles; 

D'appeler  à  la  Commission  de  rédaction  les  plénipotentiaires  des  au- 
tns  Puissances  à  mesure  que  les  négociations  avanceraient; 

De  soumettre  enfin  Tensemble  du  trsTail  destiné  à  former  Tinstru- 
ment  général  de  la  paix  à  la  sanction  de  MM.  les  plénipotentiaires  des 
huit  Puissances. 

Ces  propositions  ont  été  successivement  adoptées,  et  on  a  procédé  à 
nommer  les  personnes  qui  doivent  composer  le  comité  de  rédaction. 

Les  plénipotentiaires  seront  : 

Pour  la  Russie,  M.  le  comie  de  Slackelberg ; 

Pour  l'Angleierre,  lord  Clancarly  ; 

Pour  la  Franc,  M.  le  comle  ilfi  In  Tour  du  Pin; 

Pour  l'Espagne,  M.  le  chevalier  Labrador; 

Pour  la  Suède,  M.  le  comte  de  LOwenhielm; 

Pour  le  Portugal,  H.  de  Safâanha; 

Pour  la  Prusse,  M.  le  baron  d$  Humboldt  ; 

Pour  l'Autriche,  M.  le  baron  d»  Wtsswberg, 

Et  ont  été  désignés  pour  rédacteurs  en  chef  : 

M.  le  conseiller  d'État  la  Besttardière,  M.  le  conseiller  privé  à*Âns* 
klf,  le  conseiller  auli^ue  Genlz. 

Il  a  été  décidé  que  l'on  s'occupernit,  dans  la  séance  de  demain,  de 
Tarrangement  final  des  affaires  de  la  Suisse. 

{Suivent  Us  signatures.) 
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Otuième  Protocole  de  la  séance  du  13  mars  1815  des  plénipoletuiaires 
des  huit  Puissances  siynataires  du  Traité  de  Paris. 

Le  protocole  de  la  séance  du  IS  aéi<  In. 

Le  projel  de  déclaration  qu'it  a  été  résolu,  dans  la  séance  d*hier,  de 
porter  an  sujet  de  l'évasion  de  Napol«5on  Bonaparte  et  de  son  entrée  à 
main  armée  en  France,  a  él4  soumis  à  la  délibération  de  MM.  les  plé- 
nipotentiaires. 

La  rédaction  de  cette  pièce  a  été  arrêtée  ainsi  qu'elle  se  trouve  dans 
la  minute  ci-jointe. 

Il  a  élè  en  même  temps  réglé  que  !a  publication  de  celte  déclaration 
se  ferait  sous  la  forme  d'extrait  du  protocole  du  congrès,  et  que  les  si- 
gnatures de  MM.  les  pléoiputenlialreà  auraient  lieu  dans  l'ordre  alpha- 
bétique des  eours. 

Signé  :  JfeflernieA*  Wttunberg,  HwnboUU,  LffvenAiebn,  £060, 
Saldanha,  PalfneUa,  NoaUks,  TaUeifrandf  Labrador^ 
ùUhcari,  Stmart,  Siaektibirg,  RoMownoffkki,  Nnsel" 
rode,  la  Tour  du  Pin, 


Dédarûihn  dit  Pvktanat  HgmUaim  du  IMU  de  Parit,  réimtef  ai» 
C^réf  de  Viemie  au       de  tioatUm  die  NopoUon  de  VUe  éfNbe, 

Vienne,  le  13  mm  ISfS. 

Les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  réunies  en  congrès  à 
Vienne,  informées  de  l'évasion  de  Napoléon  Buonaparte  et  de  son  en- 
trée à  main  armée  en  France,  doivent  à  leur  propre  dignité  et  k  l'in- 
térêt de  Tordre  social  une  déclaration  des  sentiments  que  cet  événe- 
ment leur  a  fait  éprouver. 

En  rompant  ainsi  la  Convention  qui  Tavait  établi  à  lUe  d'Elbe,  Buo- 
naparte détruit  le  seul  titra  légal  auquel  son  esistence  se  trouvait  atta- 
chée. En  roparaissuni  en  France,  avec  des  projets  de  troubles  et  de 
bouleversements,  il  s'est  privé  lui-même  de  la  protection  des  lois,  et  a 
manifesté,  à  la  face  de  l'univers,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  ni  paix  ni 
trêve  avec  lui. 

Et,  quoique  intimement  persuadés  que  la  France  entière,  se  ralliant 
autour  de  son  souverain  légitime,  fera  incessamment  rentrer  dans  le 
néant  cette  dernière  tentative  d'un  délire  criminel  et  impuissant,  tous 
les  souverains  de  l'Europe,  animés  des  mêmes  sentiments  et  guidés  par 
les  mêmes  principes,  déclarent  que  si,  contre  tout  calcul,  il  pouvait  ré- 
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sulter  (Je  cel  évéïitMTient  un  danger  r^ol  quel'*onque,  iU  seraient  prêts  à 
donner  au  roi  de  France  et  h  la  naiiun  française,  ou  à  fout  autre  gou- 
verne ment  attaqué,  dès  que  la  di'mande  en  serait  formée,  les  secours 
lï.'cessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  et  à  l'aire  cause  com- 
muD6  contre  tous  ceux  qui  entreprendraient  de  la  compromettre. 

Les  Paieeeoees  déclerent,  en  conséquence,  que  Napoléon  Buonaparie 
s'est  placé  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme  ennemi 
«t  pertartaSeur  du  repos  du  monde,  il  s*esl  liné  h  la  vindicte  publique. 

Elles  déclarent  en  même  temps  que,  fermement  résolues  de  main- 
tenir intact  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814  et  les  dispositions  sanc- 
tionnées  par  ce  Traité,  et  celles  qu'elles  ont  arrêtées  on  qu'elles  arrête* 
ront  encore  pour  le  compléter  et  le  consolider,  elles  emploieront  tous 
leurs  moyens  et  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  que  la  paix  générale, 
objet  des  vœux  de  l'Europe  et  but  constant  de  leurs  travaux,  ne  soit 
pas  troublée  de  nouveau,  et  pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui  mena- 
cerait de  replonger  les  peuples  dans  les  désordres  et  les  malheurs  des 
révolutions. 

La  présente  dédaralion,  insérée  au  protocole  du  congrès  réuni  k 
Yienne  dans  sa  séance  du  15  mars  1815,  sera  rendue  publique. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des  huit  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris.  A  Vienne,  le  13  mars  1815. 

{Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  Ccun.) 
Autriche  :  le  prince- yiettemich;  le  baron  de  We$tmb$rg. 

Espagne  :  P.  Gomez  Labrador, 

France  :  le  prince  de  TaUeyrandi  le  duc  de  Dalberg ;  Lalour  du  Pin; 
le  comte  Alexis  de  Noailles. 

Grande-Bretagne  :  Wellington;  Clancarty  ;  Cathcart;  Stewart, 

Portugal  :  le  comte  de  Palmella;  Saldanha;  Lobo. 

Prusse  :  le  prince  dê  Hardtnbffrg;  le  baron  de  HvaMdL 

Russie  :  le  comte  dùBtuowmwiky;  le  comie  d$  StaMberg;  le  comte 
d»  Nettébrodê. 

Suède  :  Uumhitim, 


êu  13  mars  1815. 

Lofd  SCewarl  a  mmrt  la  séanee  en  commoniqnant  an  eomilé  la 
proposition  suivante,  qu'il  venait  de  feeevoir  à  cMelbt  d«  pUnipoten- 
tiaire  aatriehioi,  absent  pour  cause  d'indiapositioii. 
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PROJETS  D'ARTICLti  ADDITIONNELS. 

An.  II.  Après  les  mots  :  lui  est  rendue,  oc  propose  d^ajcuter  :  les 
vallées  de  la  Valteline,  deBormioeldeChiavenne,  resteront  réunies  au 

duché  de  Milan. 

Art.  III.  S.  M.  I.  cl  Royale  Apostolique  cède  au  canton  des  Grisons 
la  seigneurie  de  Ilazuns,  avec  tous  les  droits  et  pr«To^alivc8  y  afleclés. 
Elle  promet  égalenant  de  faire  fournir  aux  Grisons  une  indemnité 
pourles  pertes  qu'il  soule^jsuyéespar  la  couiiscatiuu  de  leurs  biens  dans 
les  vallées  de  Valteline,  de  Bormio  et  de  Chiavenna.  Cette  indemnité 
sera  ré^^lée  par  une  Commission  nommée  par  S.  M.  I.  et  Royale  Apos- 
tolique et  par  la  Confédération  helvétique. 

Les  plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Angleterre,  annon- 
cèrent les  ordres  de  leurs  Cabinets  respectifs  d'admettre  la  proposition 
précédente. 

Celui  de  France,  après  avoir  demandé  des  instructions  positives  au 
prince  de  Talleyrand,  a  énoncé  l'opinion  du  sien  comme  suit  : 

M.  le  prince  de  Meltirnich  est  convenu  avec  le  [aince  de  Tulleyrand 
que  la  possession  de  la  Valtiline  devait  être  dit^culte  dans  les  arrange- 
ments de  l'Italie,  et  pour  rv^'ler  mieux  les  prétentions  du  roi  d'Èirurie 
et  de  Tarchiduchesse  Marie-Louise;  que,  par  celte  raison,  on  ne  devait 
pas  la  décider  dans  la  Commission  suisse. 

Le  plénipotentiaire  français  a  reçu  Tordre  d'inviter  d'écarter  la  pro- 
position faite  par  celui  d'Autriche,  et  d'en  suspendre  la  décision  défi- 
nitive. 

Signé  :  HvmboUU;  Stewart;  Dalberg;Stratford'Canning; 

Capo  d^laria. 


Pneèt^erbal  de  la  huiticinc  conférence  ile  la  Commission  pour  la  UOre 
nauigalion  des  rivières,  séance  du  14  mars  1815. 

Kn  présence  de  tous  les  membres  indiqués  dans  le  procès-verbal  de 
la  deuiième  conférence,  &  l'eicepiion,  pour  l'Autriche,  de  M.  le  baron 
de  Wessenberg  ;  pour  le  Wurtemberg,  de  M.  le  baron  deLinden,  invité, 
également  absent. 

Le  procès-verbal  de  la  précMente  conférence  ayant  été  In  et  signé,  il 
a  été  observé  que,  sur  le  ]>oint  de  la  navigation  du  Neckar,  la  déclara- 
tion de  M.  le  baron  de  Turckheim  manquait  encore;  sur  quoi,  celui-ci 
a  donné  à  connaître  qu'il  adhérait,  sur  cet  objet,  aux  propositions  faitea 
par  M.  le  baron  d^fierckheim;  mais  que»  quant  aui  péages,  il  atten- 


Digitlzed  by  Google 


14  MARS  1815.  915 

daît  encore  (Tes  renseignements  ultérieurs,  en  accédant  lontefois  au 

principe  énoncé  k  l'égard  de  ceux-ci. 

M.  baron  de  Spaen,  ayant  ensuite  donné,  par  arrôt,  une  déclara- 
tion insérée  au  procès-verlial,  si.us  le  n"  1,  portant  que,  dans  le  cas  où, 
d'après  la  teneur  du  présent  protocole,  on  persisterait  à  considérer 
comme  comprises  sur  l'inspection  de  l'oclrui  les  deux  embouchures  du 
Rhin  connues  sous  le  nom  du  Lech  ou  du  Waal,  il  devrait,  en  raison 
de  l'étendue  des  rives  appartenant  à  la  Hollande,  demander  pour  oelle-» 

ou  qu'elle  ait  une  plus  forte  proportion  que  celle  d*un  siiième  dans 
le  nombre  des  voix  pour  la  nomination  des  employés  ou  pour  d'autres 
cas  pareils,  ou  que,  la  branche  droite  s*appelant  ensuite  le  Lech,  soit 
seule eonsidérée  comme  faisant  partie  de  la  navigation  du  Rhin.  On  a 
pris  cet  objet  en  considération,  et  il  a  été  convenu  que  le  Lech  seul  sera 
considéré  comme  continuation  du  Rhin  et  soumis  aux  dispositions  à 
établir  sur  ce  fleuve.  Que,  par  contre,  le  Waal  sera  consiiléré  comme 
continuation  de  la  Meuse  et  compris  sous  les  stipulations  qui  entreront 
dans  le  présent  règlement  relativement  à  ce  fleuve;  moyennant  quoi 
M.  le  baron  de  Spaen  a  déclaré  se  désister  de  sa  prétention,  touchant 
l'augmentation  de  la  participation  de  le  Hollande  aux  nominations  et 
autres  cas  de  ce  genre. 

H.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  déclaré  que,  relativement  à  la 
Moselle,  son  gouvernement  admettait  les  mêmes  principes  que  ceux  qui 
ont  été  établis  pour  le  Rhin,  en  ce  qui  concerne  le  tarif,  l'établissement 
des  bureaux,  la  participation  proportionnelle  à  la  perception  des  droits, 
mais  à  l'exception  de  ce  qui  est  relatif  à  la  (iommission  centrale;  le  tout 
à  condition  que  les  mêmes  principes  seront  admis  pour  la  Meuse.  M.  le 
duc  de  Dalber^  ayant  obser\é  que  le  tarif  actuel  des  droits  établis  sur 
la  Moselle  était  inférieur  à  celui  du  Rhin,  M.  le  baron  de  Hurnboldt  a 
témoigné  qu'il  était  porté  h,  admettre  que,  dans  ce  cas,  les  droits  actuels 
ne  seraient  pas  élevés;  que  cependant,  à  cet  égard,  il  devait  se  réserver 
de  demander  des  instructions  ultérieures  à  son  gouvernement. 

M.  le  baron  de  Spaen  ayant  ensuite  donné  à  connatire,  en  se  réser- 
vant l'approbation  de  son  souverain,  que,  relativement  aux  droits  sur 
la  Meuse,  il  était  prêt  à  prendre  l'engagement  que  ces  droits  n'outre- 
passeraient pas  le  tarif  du  Rhin,  ^  que,  si  les  droits  actuellement 
perçus  étaient  plus  bas,  ils  ne  seraient  point  élevés,  M.  le  baron  de 
Humboldt  a  témoigné  être  d'accord  sur  ces  principes,  mais  en  deman- 
dant (ju'il  soit  expressément  ajouté  que  les  sujets  prussiens  sur  la  rive 
de  la  Roer  jouiraient  des  mémos  droits  que  ceux  des  Etats  hollandais 
sur  la  rive  de  la  Meuse,  en  se  conformant  aux  mômes  règlements.  Ge 
que  M.  de  Spaen  a  admis. 

En  repassant  ensuite  de  nouveau  les  neuf  premiers  articles  du  projet 
de  M.  de  Humboldt,  joints  au  procès-Terbal  de  la  siiième  séance  aa 
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ii«3,  on  n  a  pas  trouvé  d'autre  changement  à  faire,  si  non  que,  sur  la 
proposition  de  M.  le  baron  de  Marschal!,  on  est  convenu  qu'à  la  fin  de 
l'article  V  on  ajouterait  après  :  «  lui  assigné  »  le  mot  exclusivement. 

W,  de  Humboldt  a  présenté  la  rédaction  promise  h  la  pn'ctMente 
conférence  d'aiticlt  s  k  substituer  aux  articles  X  et  XIV  dudit  projet. 
Cette  rédaction  esi  jointe  au  présent  procès-verbal  sous  le  n"  2,  et  les 
articles  de  X  à  XVIIE  en  ont  été  cotés.  A  la  lecture  qui  en  a  été  faîte,  on 
a  fait  les  remarques  suivantes,  sous  la  réserve  d'observations  ultérieures 
k  présenter  à  la  prochaine  séance. 

Article  XI.  H  a  été  adopté,  nonobstant  ee  qui  avait  été  proposé  à  la 
conférence  précédente,  que  la  réunion  de  la  Commission  centrale  au- 
rait lieu  k  Mayence  et  non  à  Francfort,  afin  que  les  archives  se  trouvent 
dans  le  même  lieu  assigné  pour  la  résidence  de  l'inspecteur  en  chef. 

Article  XIV.  Relativement  aux  pensions  de  retraite  pour  les  em- 
ployés, on  est  conveuu  qu'elles  seront  de  la  moitié  du  trailemcnt,  si 
l'employé  n'a  pas  dix  ans  de  service,  et  les  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix 
ans  et  au  delà.  Elles  seront  payées  de  même  manière  que  le  traitement; 
et  quant  aux  traitements  des  inspecteurs  en  activité,  on  est  convenu 
qu'ils  seront  k  la  cbarge  de  Ions  les  Étais  riverains,  qui  y  oonlriboeront 
dans  la  proportion  fixée  plus  haut. 

U  n*a  rien  été  observé  relativement  à  la  réduction  des  articles  nou- 
vellement cotés  XV,  XVI,  XVU  et  XVIII,  ni  relativement  au  articles  XV 
et  XVI  de  l'andenne  rédaction,  cotés  XIX  et  XX. 

Procédant  ensuite  à  la  discussion  des  articles  remis  par  M.  le  baron 
de  Humboldt  à  la  septième  conférence  sous  le  n°  4,  lesquels  au  lieu 
d'être  numérotés  de  XVII  à  XXIII,  on  a  adopté  les  amendements  suivants: 

Article  XXI.  On  a  substitué  la  rédaction  suivante  : 

«  Aucune  association  de  bateliers,  moins  encore  un  individu  qualifié 
batelier  (là  où  il  n'existerait  point  d'association  d'un  des  États  du  Rliin), 
ne  pourra  exercer  un  droit  exclusif  de  navigation  sur  celte  rivière  ou 
sur  une  de  ses  parties.  Il  sera  libre  aux  sujets  de  chacun  de  ces  Ëtats 
de  rester  membres  d'une  association  d'un  antre  de  ces  États.  » 

Article  XXII.  On  a  substitué  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  douanes  des  États  riverains  n'ayant  rien  de  commun  avec  les 
droits  de  la  navigation,  elles  resteront  séparées  de  la  perception  de  ces 
dernières.  Le  r^lement  déCnitif  renfermera  des  dispositions  propres  à 
empêcher  que  la  surveillance  des  douaniers  ne  mette  pas  d'entraves  à 
la  navigation.  » 

Article  XXY.  A  cet  article,  M.  le  baron  de  Humboldt  a  proposé  d'a- 
jouter : 

c  Sont  cependant  exceptés  de  la  présente  disposition  les  cas  où  un 
des  gouvernements  riverains  accorderait  des  exceptions  valables  uni- 
quement pour  ce  bureau,  dont  la  recette  lui  appartient  en  entier.  » 
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Cette  profwsitioii  aytnt  été  mise  aux  voix,  les  plénipotentiaires  de 
Hollande  et  de  Nassau  ont  seuls  accédé  à  ropinion  de  celai  de  Prusse; 

les  cinq  autres  ayant  opiné  pour  le  rejet. 

Tout»  fois,  M.  le  baron  de  Humljoldl  s'est  réservé  d'attendre  des  in- 
structions uliéneuros,  en  déclarant  que  sur  ce  point  les  siennes  ne  lui 
permettaient  pas  de  céder. 

Article  XXVI.  M.  de  Humboldl  «ayant  lui-même  proposé  de  retoucher 
la  rédaction  de  cet  article,  M.  le  duc  de  Dalberg  a  fait  la  proposition  d'y 
snbstitiier  celle  de  l'article  GXXXt  de  la  Convention  de  1804  fntifolîs 
mutandis,  et  cette  dernière  proposition  a  été  adoptée. 

Milord  Clanearty  ayant  déclaré  que,  nonobstant  qu'il  regardait  tout 
cet  ariide  comme  peu  utile  par  la  nécessité  de  faire  en  temps  de  guerre 
le  visite  des  bateaux,  afin  d'empécber  la  contrebande  de  guerre,  il  ne 
s*opposait  pas  à  son  insertion. 

Sur  quoi  on  a  arrêté  la  suivante  rédaction»  en  conformité  de  Tar^ 
tide  CXXXI  susdit  : 

<r  S'il  arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vînt  à  avoir  lieu 
entre  quelques-uns  des  États  situés  sur  le  Rhin,  la  perception  du  droit 
d'octroi  continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'ob- 
stacle de  part  ni  d'autre. 

«  Les  embaieationa  et  personnes  employées  an  service  de  roctroî^ 
jouiront  de  tons  les  privilèges  de  la  neutralité.  Il  sera  accordé  des  san- 
^ngjuàm  pour  les  bureaux  et  les  caisses  de  l'octroi.  » 

Art.  XXVn.  On  est  convenu  qu'aux  mots  qui  se  trouvent  à  la  fin 
de  cet  article  : 

«  Pour  être  batelier,  à  l'égard  tant  de  la  grande  que  de  la  petite  navi- 

gation.  > 

On  ajouterait  : 

«  Si  et  autant  qu'une  pareille  distinction  doive  être  maintenue.  » 

La  discussion  de  ces  articles  ayant  été  tcnninéo,  on  est  convenu  d'y 
faire  succéder  les  dispositions  relatives  aux  renies  uu  pensions  affectées 
sur  Toctroide  la  navigation,  dont  M.  de  Humboldt  a  fait  espérer  de  pré- 
senter la  rédaction  &  la  prochaine  séance,  et  de  terminer  ensuite  le  tout 
par  les  deux  derniers  articles  du  projet  de  H.  de  Humboldt  (séance  7*, 
n*  4),  auxquels  on  n'a  pu  encore  donner  de  numéros  fixes,  mais  qui 
n'ont  point  éprouvé  d'objection  k  la  diseussion. 

Et  comme  ainsi  on  peut  espérer  de  terminer  k  la  prochaine  séance 
le  travail  de  la  Commission  sur  la  navigation  du  Rhin,  afin  de  faire 
sur  cet  objet  un  premier  rapport  aux  Plénipotentiaires  signataires  du 
Traité  de  F^aris,  el  qu'à  ce  rapport  il  est  à  désirer  de  pouvoir  faire  suc- 
céder au  plus  tôt  un  second  rapport  sur  la  navigation  des  rivières  con- 
fluentes  à  ce  fleuve,  et  ensuite  un  troisième  sur  les  autres  rivières  dont 
la  navigation  est  du  ressort  de  la'  Commission,  M.  le  baron  Tûrckheim 
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a  été  invité  de  concerter  avec  les  Plénipotentiaires  des  autres  États 

riverains  du  Mein  et  du  Ncckar,  une  rédaction  des  articles  concernant 
la  rnviu'ation  du  Mein  et  du  Neckar,  et  de  la  présenter,  s'il  se  peut,  à 
la  prûcliaine  séance  fixée  à  jeudi  16  de  ce  mois,  à  11  heures. 
Sur  quoi  la  présente  séance  a  été  levée. 


N"  1.  Dédaraliflii  de  M.  h  baion  de  8paen,  FléDipotsaUaiie  de  la  HUlande. 

Le  soussigné  ayant  plus  mAremént  réfléchi  à  la  proposition  faite  à 
la  dernière  séance  par  M.  le  baron  de  Humbotdt  au  sujet  de  la  nomi- 
nation de  l'inspecteur  en  chef  et  des  trois  sous-inspecteurs,  croit  de  son 
devoir  de  représenter  à  la  Commission  que  l'État  des  Pays-Bas  se  sou- 
mettant avec  deux  embranchements  d'embouchure  du  Rhin,  de  Lech  et 
de  Waal,  à  rmsj»ectiûn  et  aux  règlements  communs  aux  autres  Ktats 
riverains  du  fleuve,  il  aura  un  tiès-li>iij4  espace  de  rive  à  surveiller  tt 
à  entretenir;  et  qu'ainsi  lu  prupurtion  des  voix  pour  la  navij^ation,  qui 
d'ailleurs  serait  probablement  prise  pour  règle  en  d'autres  cas,  ne 
serait  pas  équttablement  réglée,  si  on  ne  lui  en  accordait  que  la  moitié, 
et  que  cette  proportion  ne  pourrait  être  admissible  que  pour  une  seule* 
des  branches  qui  conduisent  à  la  mer,  nommément  le  Lech  qui  est  au 
fond  la  véritable  continuation  du  Rhin  ;  tandis  que  l'autre  branche, 
savoir  le  Waal,  tombe  à  peu  de  lieues  au-dessus  de  Nimè^'ue  dans  la 
Meuse  et  perd  son  nom  avec  ses  eaux  dans  ce  dernier  fleuve.  Il  croit 
donc  pouvoir  demander,  ou  que  l'Étal  des  Pays-lias  ait  plus  forte  pro- 
portion dans  le  nombre  des  voix  pour  la  nomination  des  employés  et 
pour  d'autres  cas  partais,  ou  que  la  branche  dnute,  qui  conserve  le 
nom  de  Rhin  et,  s'apjiL-lant  ensuite  le  Lech,  conduit  h  Roiitidam  et 
débouche  dans  la  mer,  soit  seule  considérée  comme  faisant  partie  de 
la  navigation  du  Rhin,  soumise  aux  dispositions  arrêtées  par  la  pré- 
sente Commission. 

Tienne,  14  mars  1815. 

Signé  :  le  baron  d»  Spam. 

M*  S.  Projet  d'arliclos  sur  l'organisalion  de  la  Commission  centrale  à  mettre  k  ia 
place  de  ceux  concernant  le  môme  objet  proposés  dans  la  séance  du  28  février  181  S* 
présenté  par  H.  le  baron  de  Homboldt,  Pléaipotentiaire  de  la  Pru3se. 

Art.  X.  Afin  d'établir  un  centrêla  exact  sur  Tobserf afion  des  règle- 
ments communs,  et  pour  former  une  autorité  qui  puisse  serfir  de  moyen 
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4e  eoiDfflunieatioD  entra  les  Êt&ts  riverain^  sur  tout  ce  qui  râgerde  It 
navigation  y  il  sera  créé  une  CommùtUmeeniràle. 

Art.  XI.  Chaque  État  riverain  nommera  an  commissaire  pour  la  for- 
mer, et  elle  se  réunira  régulièrement  le  l**  novembre  de  chaque  année 
à  Mayence.  Elle  jugera,  par  les  circonstances  et  les  affaires  sur  les>]neUe8 
elle  aura  à  statuer,  si,  outre  cette  session,  il  sera  nécessaire  qu'elle  en 
tîctine  une  seconiie  au  printemps. 

Le  préàiJenl  qui,  sans  autre  prérogative,  sera  chargé  de  la  direction 
générait"  des  travaux  de  la  Cummission,  sera  désigné  par  le  sort,  et 
renouvelé,  dans  le  cas  où  une  ^ession  se  prolongerait,  tous  les  mois.  Un 
autre  membre  de  la  Commissiou  sur  le  choix  duquel  les  membres  con- 
viendront, tiendra  le  procès-verbal . 

Admioiitntion  parmaanlt. 

Art.  Xn.  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente  qui  puisse  aussi 
pendant  TaLsence  de  la  Commission  centrale,  veiller  au  maintien  dn 

règlement  et  à  laquelle  le  commerce  et  les  bateliers  ne  puissent  recourir 
en  tout  temps,  il  sera  nommé  un  inspecteur  en  chef  et  trois  sous-inspec- 
teurs. 

L'inspecteur  en  chef  résidera  également  à  Mayence.  Les  SOUS-inspec- 
teurs  seront  destinés  pour  le  haiit,  moyen  et  lias-Rhin. 

Art.  XIII.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  par  la  Commission  cen- 
trale, à  la  pluralité  des  voix,  mais  de  la  manière  suivante.  On  fixera  un 
nombre  idéal  de  voix,  et  le  commissaire  prussien  en  exercera  un  tiers, 
le  commissaire  français  un  sixième,  et  le  commissaire  des  Pays-Bas 
nn  sixième,  et  celui  des  autres  princes  allemands,  outre  la  Prusse,  un 
tiers.  La  distribution  des  voix  de  ces  princes  sera  réglée  dès  qu*il  aura 
été  disposé  déiinitivemeni  de  la  rive  entière  du  Rhin,  mais  elle  sera 
faite  également  d'après  l'étendue  des  possessions  respectives  sur  la 
rive. 

Les  trois  sûus-inspecleurs  seront  nommés,  l'un  par  la  Prusse,  le  se- 
cond aile rnalivemenl  par  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  le  troisième  par 
les  deux  princes  allemands  co-possesâeurs  de  la  rive  qui  conviendront 
de  concourir  à  cette  nomination. 

Art.  XIV.  Les  places  tant  de  rinspeeteur  en  chef  que  des  som-în- 
specieurs  seront  è  vie.  Si  la  Commission  croyait  avoir  des  motifs  de  dé- 
placer l'un  des  employés,  elle  pourra  mettre  en  délibération  s*il  devra 
dtre  remplacé  par  nn  autre  ou  traduit  en  jugement.  Dans  le  premier 
cas,  il  aura  une  pension  de  retraite,  laquelle  sera  de  la  moitié  du  trai- 
tement, s'il  n'a  pas  dix  années  de  service,  et  de  deux  tiers,  s'il  a  servi 
dix  années  ou  au  delà.  Cette  pension  sera  payée  de  la  même  manière 
que  le  traitement.  Dans  le  second,  la  Commission  décidera,  en  délibé- 
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rani  de  la  manière  prescrite  par  l'arlicle  VII,  quels  seront  les  tribunaux 
qui  les  jugeront  en  première  et  en  deuxième  instance.  L'employé  ob- 
tiendra la  pension  de  retraite  s'il  est  acquitté  entièrement,  et  il  sera 
Statué  sur  lui,  selon  la  sentence  prononcée,  dans  le  cas  contraire.  Aussi 
souTent  que  la  Commission  mettra  aux  toîi  réloignemant  d'un  des  in- 
specteurs, elle  votera  de  la  manière  indiquée  à  l'artiele  IV.  Mais  rem- 
ployé ne  pourra  perdre  sa  place  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du 
nomlm  idéal  des  Toix  contre  lui. 

SMftmllM». 

Art.  XV.  L'inspecteur  en  chef,  assisté  de  ses  trois  sous-inspecteurs, 
est  destiné  à  veiller  à  l'exécution  du  règlement  et  à  mettre  de  l'ensemble 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la  navigation.  Il  aura  en  consé- 
quence le  droit  et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  des  ordres  aux  bu- 
reaux de  perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres  autorités 
locales  des  États  riverains.  Les  employés  des  bureaux  et  les  autorités 
locales  devront  lui  prêter  obéissance  et  assistance  dans  tout  ce  qui  re- 
garde rexécution  du  règlement  et  ne  pourront  surseoir  à  l'exécution  de 
ses  instructions  que  lorsqu'il  dépassera  les  limites  de  ses  fonctions. 
Dans  ce  cas,  ils  en  feront  incessamment  rapport  k  leurs  supérieurs. 
L'inspecteur  en  chef  devra  en  outre  préparer  tous  les  matériaux  qui 
pourront  éclairer  la  Commission  centrale  sur  l'état  et  les  besoins  de  la 
navigation,  et  lui  faire  les  prupositions  convenables  sur  les  mesures 
qu'il  serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas  urgents  il  pourra  et  devra  en- 
tretenir à  cet  ^ard  correspondance  avec  ses  membres,  même  dans  le 
temps  qu'elle  ne  sera  point  réunie. 

Atlilbatt«n  d»  la  ConnlnloB  «eiitnit. 

Art.  XVI.  La  Commission  centrale  se  fera  rendre  compte  par  les  in- 
specteurs de  leur  administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions,  et 
surveillera  la  manière  dont  ils  s'en  acquittent.  Elle  s'occupera  en  même 
temps  de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la  navigation  et 
du  commerce,  et  publiera  à  la  fin  de  chaque  année  un  rapport  détaillé 
sur  l'état  de  la  navigation  du  Rhin,  son  mouvement  annuel,  ses  pro- 
grès, les  changements  qui  pourraient  y  avoir  eu  lieu  et  tout  ce  qui  in- 
léraeae  le  commerce  intérieur  et  étranger. 

Mode  de  déUUnr  et  ds  ataloar. 

Art.  Xyn.  La  Commission  centrale  prendra  ses  décisions  à  la  plura- 
lité absolue  des  voix  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Mais 
ses  membres  devant  être  regardés  comme  des  agents  des  États  rive- 
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rains  chargés  de  sa  eoneerter  Itun  intéiéts  eoiiimuos,  ses  décisions  ne 
seront  oUigttoires  poar  les  Êtsts  riferains  qa*en  tant  qu'ils  y  auront 
eonsenti  par  leur  commissaire. 

Traitement  des  inspecteurs. 

Art.  XVIil.  Le  traitement  de  finspecteur  en  chef  et  des  sous-inspec- 
teurs, mais  non  pas  celui  des  commissaires,  qui  pourront  être  de  sim- 
ples afzenis  temporaires,  sera  fixé  par  le  règlement.  Il  sera  à  la  charge 
de  tous  les  Etats  riverains  qui  y  contribueront  dSDS  la  proportion  de  la 
part  qu'ils  prennent  à  leur  nomination. 

Le  rèf^lemeiit  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation  ulté- 
rieure de  la  Commission  centrale  et  de  l'administration  permanente,  et 
filera  d'une  manière  précise  et  détaillée  toutes  ses  fonctions  et  ses  aitri- 
Imtions. 


ITémoire  dtt  timr  A  Bonch,  PUn^poumiaiin  du  prtnes  de  La  Leym, 
mà  m§et  d§  la  ratfitHfiDii  dê  m  domaiHiÊt,  Kimne,  15  mon  1815. 

Ilaber,  tome  VI,  pagt  369. 


Mémoin  du  simur  dê  Bonekt  FUnipolmtSaiiin  du  pfinee  d»  Uym,  au 
ti^et  d'une  ind$mniU*pour  Ut  terrUotm  qui  hù  onlUi «nkoés par 
kttiîpulaiùm$duTraitidôPari$.  Ftenne,!»  15nuirfl815. 

Kluber,  tome  YI,  page  358. 


Mémoire  pour  les  Princes  et  Comtes  Allemands  médiatisés  par  CActe 
de  la  Confédération  du  Rhin;  Vienne^  15  mars  1815. 

Kluber,  lomit  I,  4*  cahiar,  pift  16. 


Procès-verbal  de  la  neuvième  Conférence  cjela  Commission  pour  la  l^re 
navigation  du  rwièns;  16  mars  1815. 

fc.ti  pré^^ence  des  membres  indiqués  au  procès-Torbal  de  la  deuxième 
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conférence  à  l'exception  pour  l'Autriche  de  M.  le  baron  de  Wessenberg; 
pour  la  Bavière  de  M.  le  feld-niarëchal  prince  de  Wrède;  pour  ItJ  Wur- 
tenaberg,  de  M.  le  baron  de  Linden,  inerte  mais  empêché, 

I.  Poar  terminer  le  travail  sur  la  naTigalion  dn  Rhin,  on  a  : 

1*  Remis  en  délibération  lea  articles  X  à  XVIII  proposés  par  H.  le 
baron  Humboldt  à  la  dernière  conférence,  et  auxquels  on  n'a  trouvé 
d*antre  amendement  k  faire  sinon  que,  sur  la  proposition  de  Milord 
Clancarty,  on  a  ajouté  pour  plus  de  clarté  au  onzième  article,  après  les 
mots  (lu  second  alinéa,  «  de  la  direction  générale  des  travaux,  »  ceux-ci  : 
«  de  ta  Commission.  » 

2°  Quant  aux  articles  antérieurement  remis  par  M.  de  Humboldt, 
séance  sixième  n  "  ^^  et  séance  septième  n"  4,  on  a  encore  adopté  les 
changements  suivants. 

Art.  III  (Séance  sixième,  n*  3).  Après  les  mots  du  second  alinéa  «le 
droit  de  reconnaissance  reste  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  XCIV  de  la 
ConvenlioD  du  15  août  1804,  »  on  a  arrêté  d'ajouter  :  «  Saut  à  déter- 
miner autrement  l*échelle  des  droits  è  payer,  de  manière  que  les  ba- 
teau;  de  9501  à  bùQO  quintaux  y  soient  compris  égalemeit.  Mais  ee 
droit  pourra  ê(i9  étendu  même  également  dans  la  mime  proporiion 
auxdites  distances.  » 

Art.  XXVII  (Septième  séance,  n«  4).  On  a  fait  le  changement  sui- 
vant :  Après  les  mots  qui  se  trouvent  à  la  fin,  «  les  conditions  requises 
pour  être  bateliers,  «  on  substituera  aux  mots  :  c  tant  de  la  grande  que 
de  la  petite  navigation,  »  les  mots  suivants  : 

«  La  grande  et  la  petite  navigation,  si  une  pareille  distinction,  qui  ne 
peut  plus  exister  dans  le  sens  que  lui  donne  la  Convention  de  1804, 
devait  être  maintenue  sous  d'autres  rapports  ou  par  d'autres  raisuns.  » 

3*  M.  le  baron  de  Humboldt  ayant  ensuite  propusé  de  discuter 
l'examen  de  la  Gonvenliop  dn  15  aoAt  1804,  présenté  par  lui  à  la  sep- 
tième Conférence,  au  procès-verbal  de  laquelle  il  a  été  joint  sous  le 
n*  5,  afin  que  ce  mémoiro  puisse  servir  de  base  et  d'instruction  k  ceux 
qui  seront  chargés  de  rédiger  le  règlement  général,  et  lectura  ayant  été 
faite  de  cette  pièce,  les  légers  changements,  qu*on  est  convenu  d'y 
faire,  ont  été  portés  sur-le-champ  en  marge  de  la  pièce  et  approuvés. 

4"  M.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  présenté  une  rédaction  des 
articles  relatifs  aux  rentes  et  pensions  affectées  sur  l'ancien  octroi  de 
la  navigation  du  Rhin,  n«»  28  et  suivants;  lesquels  ont  été  joints  au 
procès-verbal  sous  le  n"  1,  et  lecture  ayant  été  faite,  on  est  convenu 
de  les  discuter  h  la  prochaine  séance.  Comme  on  est  convenu  que  pour 
les  pensions  de  retraite  également,  et  celles  des  veuves  et  orphelins,  il 
n'y  aurait  plus  de  caisse  commune,  M.  le  baron  de  Humboldt  a  an- 
noncé qu'il  retoucherait  dans  ce  sens  l'artide  XXIX. 

IL  Passant  ensuite      points  rolatifii  h  la  navigation  des  confluents 
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du  Rhin,  nommément  du  Mein  et  du  Nflckar,  comme  aussi  àesUs  de 

la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  : 

1"  M.  le  baron  de  Marschall,  en  observant  que  parmi  les  confluents 
du  Rhin  on  n'a  pas  fait  expressément  mention  de  la  Lahn,  navigable 
depuis  l'embouchure  du  Rhin  juBiju'à  Weilbourg,  a  d  mandé  d'insérer 
au  prolocole  que  cette  omission  reposait  sur  le  motif  que,  par  l'ar- 
ticle XXVII  du  procès- verbal  général  de  la  Commission  centrale  des 
Puissances  sigiiaiaires  du  Traiti  de  Paris,  il  est  expressément  dit  : 

«  Qu'à  l^ard  des  anciennes  possessions  de  S.  A.  R.  le  prince  sou- 
▼erain  des  Pays-Bas,  S.  H.  le  roi  de  Prusse  s'engage  de  faire  afec  les 
due  et  prince  de  Nassau  des  arrangements  et  échange  territoriaux,  pro- 
pres à  conserver  aux  possessions  de  Uurs  Altesses  Sérénissimes  l'ai^ 
rondissement  et  la  contiguilé  convenables.  » 

Il  est  donc  à  prévoir,  qu'en  exécution  de  cet  article,  les  deux  rives  de 
la  Lahn,  dans  tout  l'espace  navigable  de  celte  rivière,  appartiendront 
au  (hic  et  prince  de  Nassau,  et  qu'en  conséquence  la  Lahn  ne  tombe 
point  dans  la  catégorie  des  rivières  ({ui  séparent  plusieurs  États  et  (|ui 
seules  sont  du  ressort  de  la  présenlf  Commission. 

2"  M.  le  baron  de  Tiirckeim  a  ensuite  présenté  à  la  Commission  un 
procès-verbal  sur  la  narigation  du  Hein  et  du  Neckar,  concerté  entre 
les  Plénipotentiaires  des  États  bordant  les  rives  de  ces  fleuves,  lequel  a 
été  joint  au  présent  procès-verbal  sous  le  n*  8. 

Et  comme  à  la  lecture  de  ce  procès-verbal  on  a  observé  que  relative-* 
ment  aux  péages  sur  ces  rivières,  lesquels  n'avûent  point  été  supprimés, 
comme  l'ont  été  ceux  du  Rhin,  il  y  est  dit  que  ces  péages  continueront 
sur  le  pied  sur  lequel  ils  ont  été  perçus  en  1802,  sans  pouvoir  être 
élevés  au  delà,  et  en  tâchant  de  s'aj'procher,  autant  que  les  circon- 
stances le  permettent,  du  tarif  établi  l  our  le  Rhin,  plusieurs  membres, 
nommément  les  plénipotentiaires  de  Ti  usse  et  de  Hollande,  ont  observé 
que  si,  en  opposition  au  seul  tarif  de  la  navigation,  tous  les  péages 
étaient  supprimés  sur  la  Moselle  et  sur  la  Meuse  ;  et  si  particulièrement 
la  Hollande  Toulait  supprimer  sur  la  Meuse  même  ces  péages,  qui  n'é- 
taient point  pour  son  compte,  «Mis  pour  celui  de  particuliers,  auxquels 
on  ne  pourrait  pas  les  enlever  sans  leur  accorder  une  juste  indemnité; 
il  serait  juste  aussi  que  les  États  bordant  les  rives  du  Neckar  et  du 
Mein  consentissent  à  ce  que,  soil  SOUS  le  nom  de  péage,  soit  sous  celui 
de  droit  de  navigation,  on  ne  perçoive  pas  sur  ces  rivières  des  droits 
plus  forts  que  ceux  établis  sur  la  navigation  du  Rhin  ;  d'autant  plus, 
qu'autrement  l'engagement  d'accnrdcr  aux  sujets  de  ces  Ktats  une  navi- 
gation aussi  libre  sur  le  Rhin,  qu'elle  l'est  pour  les  Ëtatsdu  Rhin  même, 
serait  une  juste  réciprocité. 

Sur  quoi  MM.  les  Pléni|x)tentiaireâ,  barons  de  Tûrckheim,  de 
Marscbali  et  de  Berckbeini,  ont  observé  que,  les  péages  sur  le  Rbin 
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n'ayant  été  supprimés  que  moyenntot  une  indemnité,  on  ne  iwuvait 
pas  leur  demander  de  faire  gratuitement  le  sacrifice  d'un  revenu  impor- 
tant, et  d'aulant  moins  que  les  frais  d'entretien  de  ces  rivières  dans 
leur  état  navigable,  étaient  très-considérables.  Toutefois,  sur  les  repré- 
sentations qui  leur  ont  été  faites,  ils  ont  déclaré  qu'on  lâcherait  de  faire 
approcher,  autant  que  les  circonstances  le  permettraient,  les  droits  ou 
péages  à  percevoir  sur  ces  rivières,  des  droits  établis  sur  le  Hhin. 

3°  H.  le  baron  de  Humboldt  a  ensuite  proposé  la  rédaction  d'un 
artiele  snr  le  nsTigation  de  k  Moeelle,  en  eonformité  des*  principes 
adoptés  à  la  dernière  confirenee.  Lequel  a  été  joint  au  présent  procès- 
? erbal  sous  le  n*  3. 

4*  Il  a  de  môme  déelaré  être  d'accord  sur  l'adoption  des  mêmes  prin* 
cipes  relativement  à  la  Meuse,  toutefois  eu  demandant  que,  dans  l'ar- 
ticle à  rédiger  sur  cet  objet  et  de  la  rédaction  duquel  M.  le  baron  de 
Spaen  a  été  invité  à  se  charger  pour  la  prochaine  séance,  il  soit  expres- 
sément ajouté  que  les  sujets  prussiens  sur  la  rive  de  la  Roër  jouiront 
des  mûmes  avantages  pour  la  navigaiiuii  que  les  habilaoUi  des  rives  de 
la  Meuse,  en  se  soumettant  aux  mème>  lègk  iuenls. 

5*  Quant  à  l'Kscaul,  il  a  6lé  également  convenu  que  la  libre  naviga- 
tion sur  cette  rivière  serait  nommément  exprimée,  en  abandonnant  du 
reste  à  la  France  el  à  la  Hollande  le  soin  de  prendre  entre  elles,  sur  ce 
point,  des  arrangements  conformes  aux  principes  généralement  établis. 

On  a  de  plus  arrêté  que,  lorsqu'à  la  prochaine  séance,  on  serait  d'ao* 
cord  sur  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  de  ces  rivières,  M.  le  baron 
de  Humboldt  serait  invité  è  présenter  une  rédaction  générale  de  ce  qui 
concerne  les  cinq  rivières  susdites,  afin  de  réunir,  sous  un  point  de 
vue  général,  ces  divers  objets  dans  un  même  rapport  à  la  Commission 
centrale. 

Sur  quoi  la  séance  a  été  levée,  et  la  prochaine  réunion  fixée  k  lundi 
prochain  20  de  ce  mois,  à  onze  heures. 


N*  1.  ProijM  de  rèdaetUm  d'uticlSs  proposé  par  M.  le  baron  de  BnmliQldt, 
molpotentiain  de  la  Pnin. 

ifticn). 

■ 

BwtM  tÊatUn  mit  Toetroi. 

Les  dispositions  des  ^§9,  14,  17,  19  et  20  du  recès  principal  de  la 
Députation  extraordinaire  de  l'Empire  du  25  février  1R03,  concernant 
les  rentes  perpétuelle»  directement  assignées  sur  le  produit  de  l'octroi 
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de  la  navigatHMi  du  Rbin ,  «mt  maintenues.  En  conséquence  de  ee 
principe  : 

1*  Les  goBTernements  allemands  eoposBeaseurs  de  la  rive  du  Rbin 
le  chargent  du  payement  des  susdites  rentes,  en  se  réservant  néan- 
moins la  faculté  de  racheler  ces  renies,  d'après  la  teneur  du  §  30  du 
recès,  ou  au  denier  40,  ou  moyennant  tout  autre  arrangement  dont  les 
parties  intéressâmes  conviendront  de  firé  à  |jré. 

2»  Sont  exceptés  du  principe  général  du  payement  des  rentes,  énoncé 
à  l'alinéa  précédent,  les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces  rentes  souffri- 
rait des  objections  particulières  et  légales.  Ces  cas  seront  examinés  et 
décidés,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  Talinéa  suivant. 

3*  L'application  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  premier,  aux  diflé> 
rentes  réclamations,  et  le  jugement  sur  les  eseeptions  mentionnées  an 
second  alinéa,  sera  confié  à  une  Commission  composée  de  cinq  personnes 
que  la  Cour  de  Vienne  sera  invitée,  par  les  gouvernements  allemands  eo* 
posaesseurs  de  la  rive,  à  désigner  en  choisissant,  autant  que  possible, 
des  individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  aulique  de  l'Empire  et 
qui  se  trouvent  encore  ici.  Cette  Commission  décidera  de  cette  affaire 
en  toute  justice  et  avec  la  plus  grande  équité,  et  les  {^ouvernemenls  dé- 
biteurs des  renies  promettent  de  s'en  tenir  à  cette  décision. 

4°  La  susdite  Commission  décidera  aussi  du  payement  des  arrérages 
des  rentes,  tant  en  général  que  par  rapport  aux  différentes  réclama- 
tions qui  en  ont  été  faites.  Elle  terminera  son  travsil  dans  le  terms  de 
six  semaines  à  dater  du  jour  de  sa  convocation. 

8*  Dès  que  la  Commission  aura  décidé  du  payement  des  arrérages, 
et  en  aura  fixé  la  quotité,  la  Commission  centrale  déterminera  le  mode 
du  payement;  de  sorte  que  les  gouvernements  débiteurs  auront  le  choix, 
ou  de  les  acquitter  dans  dix  années  consécutives  par  dixième  chaque 
année,  ou  de  les  transformer,  d'après  l'analogie  du  $  30  du  recès,  au 
denier  40  en  rentes  perpétuelles. 

6"  Tous  les  payements,  dont  il  est  question  dans  le  présent  article, 
s'effectueront  par  l'inspecteur  en  chef  par  trimestre. 

Cet  inspecteur  recevra  les  fonds  nécessaires  des  bureaux  de  percep- 
tion et  tous  les  gouvernements  débiteurs  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion exacte  de  Tétenduede  leurs  possessions  sur  la  rive.  Les  bureaux 
de  perception  auront  Tordre  précis  de  ne  faire  aucun  payement  à  leur 
gouvernement,  avant  que  les  sommes  affectées  aux  rentes  ne  soient 
fournies  à  rinspeeieur  en  chef. 

art  n(W). 
VMkto  daitlaiiB  us  pMdoiw  de  nlnllB. 

Les  articles  LXXUl-LXXVm  de  la  Convention  du  15  août  1804, 
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concernant  le  fonds  destiné  à  l'acquit  des  pensions  de  retraite  et  aus 
secours  à  accorder  aux  veuves  cl  enfants  des  employés,  le  montant  des 
vacances,  le  droit  de  retraite,  le  montant  des  pensions,  et  les  secours 
à  accorder  aux  veuves  et  orphelins  seront  conservés,  quant  au  principe, 
sauf  à  être  modifiés  par  le  nouveau  règlement. 

La  Gomniiatioii  caotrale  t'occupera,  immédiatement  après  sa  pre- 
mière réunion,  de  s'arranger  avec  la  Franco  snr  la  reetitulion  du  fonda 
famé  an  vertH  de  rartielo  LXXIII  de  la  Gonvenlion,  par  la  retenue  de 
4  p.  */«  snr  les  traitements  qui  ont  été  Tersés  dans  la  caisse  d'amortis- 
soment,  et  le  gouvernement  français  s'engage  à  cette  restttotioB  d^a  qiia 
lamentant  du  fonds  aura  été  liquidé  par  la  Commission  centrale. 

Il  sera  iîxé  en  particulier,  comment  les  employés  de  Toctroi  dans  les 
Pays-Bas,  leurs  veuves  et  enfnnts,  la  Multande  n'ayant  point  coolribud 
jusqu'ici  à  ce  fonds,  pourroui  y  [irendre  part  dans  la  suite. 

Les  individus  quiuiil  éléeniptoyés  aupiès  dt- l'octroi,  soit  avant  1815, 
soit  depuis  par  radminislration  provisoire,  et  à  (jui  on  ne  pourrait  point 
proposer  dans  le  nouvel  ordre  des  choses  une  place  couvenuble,pu  qui 
allégueraient  des  raisons  jugées  valables  par  la  Commission  centrale 
pour  ne  pas  les  accepter,  seront  peosionnéa  et  traité  d'aprta  les  prin- 
cipes de  rartida  lAX  du  recès  do  l'empire  do  1803. 

Art.  mif}. 

Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages  supprimées  par  Far- 
ticle  XXXIX  du  recès  de  1803,  seront  payées  par  les  gouvernements 
allemands  copossesseurs  de  la  rive.  Celles  qui  auraient  été  légalement 
accordées  depuis  l'époque  où  Toctroi  de  navigation  du  Rhin  à  été  mis 
en  activité,  seront  également  payées;  mais  la  Commission  centrale 
examinera  et  décidera  en  quelle  proportion  les  gouvernements  co- 
possesseurs de  la  rive,  à  l'exception  toujours  de  la  Hollande,  devront  y 
contribuer.  Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  les  pensions,  et  en  ar- 
rêtera dt'Tinitivemcnl  l'état,  qui  servira  de  base  au  payenionl. 

Le  payement,  tant  de  ces  pensions  (lue  de  celles  et  des  secoure  men- 
tionnés dans  l'article  se  fera  de  la  même  manière  par  l'inspecteur 
en  chef  que  cela  a  été  arrêté  au  sixième  alinéa  de  l'article  ...  pour  le 
payement  des  rentes  et  de  leurs  arrérages. 
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11*9.  AftielM  arrêtés  entre  les  Plénipotentiaires  des  Rtats  rlTerains  da  Maolwr  et 
du  Meia,  sur  la  libre  navigation  de  ces  rivière*. 

Art.  I.  La  navigation  dans  tout  le  cours  du  Neckar  et  du  Mein,  du 
point  où  iU  deviennent  navigables  jusqu'à  leur  embouchure  dans  le 
Rhin,  wit  en  femontant  soit  «n  detcttidtat,  sera  enlièremsiit  Ubn  ei 
M  pourra,  soiu  le  rapport  du  oommerce,  être  interdite  h  personne;  en 
se  conformant  tontefbia  aux  riglenents  M>lit  on  à  établir  peur  1%  pe- 
licede  la  navigation. 

Art.  IL  Les  droits  d'étape  ou  de  relâche  forcée  sur  le  Neckar,  et  sur 
le  Mein,  seront  et  demeureront  abolis,  fit  il  sera  libre  il  tout  batelier 
patenté,  de  naviguer  sur  la  totalité  de  ces  rivières. 

Art.  111.  Les  péages  établis  sur  les  diflérenls  points  du  Neckar  et  du 
iMein,  au  profil  des  gouvernements  riverains  n'ayant  pas  été  siifipri- 
més,  ainsi  que  ceux  des  Etats  allemands  du  lUiin,  y  continueront  d'être 
perçus  d'après  les  tarifs  eu  usage  en  1802,  et  les  États  riverains  s'en- 
gagent à  ne  rehausser  les  tarifs  ni  augmenter  les  péages  sous  aucun 
titre,  et  à  ne  pas  géoer  la  navigation  par  des  impositions  nouvelle» 
queleonques.  Us  se  réuniront  cependant  pour  convenir  d'un  tari^  awai 
analogue  à  celui  de  Toctroi  de  la  navigation  établi  sur  le  Rhin  que  les 
rapports  ci-dessus  exprimés  le  permettront. 

Ait.  IV.  Les  chemina  de  halage  seront  entretenus,  ainsi  que  cela  a 
en  lien  jusqu'à  présent,  et  les  Etats  riverains  se  concerteront  sur  les 
moyens  d'étendre  et  de  faeilîter  la  navigation  sni  laadites  rivièrae. 

Vienne,  le  16  mars  1815. 

Signé  ;  le  maréchal  prince  Wrède;  baron  de  Berckhê^m» 
baron  J<  Tmu  Lhcini;  baron  de  Marsc/iall;  Dans; 
le  comte  de  Keller  {sub  sp&  rati);  le  baron 
de  Lintkn,  sauf  l'approbation  de  S.  ^.  le  roi 
son  très-an0usie  mettre. 

N*  3«  Pyojyt  4$  tédaetion  d'un  article  sur  la  Moselle ,  prtanté  ptr  H.  It  Iwam 
de  Qtta^ioLdt,  Pléojpotentiaire  de  la  P|nuai. 

Artiflle. 

La  liberté  de  la  navigation,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  pour  le 
Rhin,  ebt  étendue  h  la  Moselle,  du  point  où  elle  devient  navigable  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  le  Rhin. 

Les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  s'engagent  à  ne  point 


Digitized  by  Google 


CONGRÈS  UE  VIENNE. 


augmenter  les  droits  qui  exittest  actuellement  sur  la  HoMlle,  el  qui 
sont  fixés  par  le  décret  du  gouvernement  français  du  18  novembre  1 806  ; 
mais  bien  de  les  diminuer,  dans  le  eas  qu'ils seraiant  plus  eonsidérables 

que  ceux  sur  le  Rhin,  jusqu'au  même  taux. 

Cet  engagement  ne  s'entend  néanmoins  que  de  la  totalité  et  du 
maximum  des  droits,  les  gouvernemenls  se  réservant  expressément  de 
fixer,  par  un  nouveau  règlement,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  distribu- 
lion  deâ  marchandises  assujetties  au  moindre  tarif  dans  différentes 
dusses,  aux  différences  établies  maintenant  pour  la  remonte  et  la  dee- 
eeuto,  aux  bureaux  de  perception,  an  modo  de  percevoir,  à  la  polieo  do 
la  navigatbn,  ou  k  tout  autre  objet  qui  aurait  besoin  d*élre  r^ld  ulté- 
rieurement. 

Ce  règlement  sera  rendu  auasi  conforme  que  possible  &  celui  du  Rhin  ; 
et  pour  obtenir  davantage  cette  uniformité,  il  sera  dressé  par  ceux  dos 
membres  de  la  Commission  centrale  pour  le  Rhin,  dont  les  goufomo* 

ments  auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle. 

Une  augmentation  du  tarif  tel  qu'il  sera  définitivement  arrêté  par  le 
nouveau  règlement,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  une 
pareille  augmentation  serait  jugée  nécessaire  sur  le  Rhin,  el  dans  la 
même  proportion  seulement,  et  aucune  autre  disposition  du  règlement 
ne  pourra  être  changée  que  d'un  commun  accord. 


PaUfOeparl»  Prkiee  snmeram  des  Paift-Bat  pmumt  la  tUns  dt  Roi 
ékt  Payt'Ba$  H  ffrand-iluc  de  [Amnbourg,  en  daU  d»  la  Baye, 
16  marv  1815. 

Nous  Guillaume,  par  la  gr.^ce  de  Dieu,  roi  des  Pay&>Bas,  prince 
d'Orange-Nass&u,  duc  de  Luxembourg,  etc.  ; 
A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut  : 

Les  vœux  unanimes  des  puissances  assemblées  au  Congrès  de  Vienne 
a*élaient  I  peine  prononcés  pour  la  réunion  de  toua  les  Pays-Bas  sous 
une  autorité  commune,  que  les  habitants  des  provinces  belgiques  nous 
témoignèrent  è  Fenvi  leur  joie  sur  cette  importante  meaure,  et  leur  désir 
de  nous  voir  étendre  sur  eux  le  pouvoir  suprême  que  Tamour  des  HoW 
landais  nous  avait  précédemment  confié. 

Profondément  touché  des  ces  témoignages,  nous  avions  cependant 
résolu  de  différer  tout  changement  dans  les  relations  existantes,  jusqu'à 
l'époque  où  les  délibérations  du  Congrès  eussent  été  complètement  ter- 
minées, el  où  ses  décisions  auraient  pu  être  exécutées  dans  leur  en- 
semble. Mais  les  événements  inattendus  qui  ont  lieu  dans  un  Etat  voi» 
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iio,  nous  engageât  à  nous  dëpariir  de  cette  réaolntioD.  De  nont  pres- 
crivent de  répondre  au  xèle  de  nos  sujets  par  un  empressement  analogue, 
et  de  ne  laisser  aucun  d*eux  dans  l'incertitude  sur  ses  devoirs  et  sur 
nos  intentions.  C'esl  lorsque  de  nouvelles  difficultés  semblent  se  présen- 
ter dans  le  lointain;  c'esl  au  moment  où  renaît,  pour  t  ,nl  de  peuples, 
le  triste  souvenir  d'une  domination  étrangère,  qu'il  devient  plus  urgent 
de  constituer  l'Élat  dont  la  pulitique  de  l'Europe  entière  a  considéré 
l'existence  comme  nécessaire  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  générale. 

Animé  par  le  snffirage  des  plus  puissants  sonverains,  nous  confiant 
en  cette  noble  passion  pour  la  liberté  einle  et  Tindépendance  qui,  de 
tant  tempe,  a  caraetérisé  les  Belges;  plus  fort  encore  des  preuTes  mul- 
tipliées d*attacbement  que  nous  recevons  de  tontes  parts,  nous  prenons 
anjonrd'hoi  le  sceptre  en  main  dans  Tunique  but  de  faire  servir  notre 
gonvemeroent  ao  bien-être  de  tous  ceux  qui  y  sont  soumis,  et  de  leur 
assurer  la  jouissenee  tranquille  de  tous  les  biens  de  la  concorde  et  de 
la  paix. 

El  comme  nous  voulons  que  le  nom  môme  du  nouvel  État  offre  son 
premier  gage  de  l'union  intime  et  fraternelle  qui  doit  régner  parmi  tous 
nos  sujets,  nous  avons  jugé  à  propos  de  délarer,  comme  nous  déclarons 
parées  présentes,  que  tous  les  pays  y  appartenant,  forment  dès  à  pré- 
sent le  royaume  des  Pays-Bas,  pour  être  ainsi  possédés  par  nous  et  par 
nos  légitimes  successeurs,  d'après  le  droit  de  primogéniture;  et  que 
nous  prenons  pour  nou»>même  et  pour  les  princes  qui  monteront  après 
nons  sur  le  trène,  la  dignité  royale  et  le  titre  de  roi;  en  ajoutant  cepen- 
dant k  ce  dernier  celui  de  duc  de  Luxembourg,  à  cause  des  relationa 
particulières  que  cette  province  est  destinée  k  avoir  avec  l'Allemagne. 

Mais  quelque  convenables  que  puissent  paraître  ces  dénominations, 
eu  égard  à  l'étendue  territoriale  des  Pays-Bas  et  à  la  civilisation  de 
leurs  nombreux  habitants,  nous  ne  nous  croyons  pas  moins  obligé  de 
prendre  soin  que  le  nom  que,  dans  toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune, 
nous  avons  toujours  porté  avec  honneur,  et  sous  lequel  nos  ancêtres 
ont  rendu  tant  de  services  à  la  cause  de  la  liberté,  ne  vienne  à  s'éteindre 
et  k  disparaître.  Â  ces  causes,  nous  voulons  et  ordonnons  que  déeor- 
miis  rbéritier  présomptif  du  royaume  des  Pays-Bas  prenne,  porte  et 
coneerre  le  titre  de  prince  d*Orange;  et  nous  l'accordons  par  ces  pré- 
sentée k  notre  cher  fils  atné,  avec  une  satisfaction  d'autant  plus  vive, 
que  nous  sommes  convaincu  qu'il  en  saura  maintenir  l'antique  éclat 
par  raccompliasement  scrupuleux  de  ses  devoirs  comme  notre  prsmiw 
snjet  et  comme  le  souverain  futur  de  la  nouvelle  monarchie,  et  par  son 
courage  et  un  dévouement  sans  bornes,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
veiller  aux  droits  de  sa  maison  et  k  la  sûreté  du  territoire  hospitalier  et 
paisible  des  Pays-Bas. 

Vous  tous,  compatriotes,  qui  habitez  ce  territoire,  ouvrez,  vos  ctjeurs 
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i  l'espoir  et  à  la  eonfianeel  Les  éléments  du  bonheur  public  se 
Ironvent  en  fos  propres  mains.  Défonés  à  la  patrie,  nnanimps  et 
eiempts  de  tout  esprit  de  rivalité,  vous  seres  asses  forts  pour  écarter 
les  dangers  qui  pourraient  vous  menacer.  L'Europe  contemple  votre 
réunion  avec  inlérêt  et  bienveillance.  La  loi  fondamentale,  déjh  obliga- 
toire pour  un  grand  nombre  d'entre  vous,  .subiia  bientôt  les  modifica- 
tions qui  doivent  la  mettre  en  harmonie  avec  les  inti^rètsel  les  vœux  de 
tous.  C'est  là  que  vous  trouverez  cette  garantie  de  la  religion  à  laciuelle 
D0U8  attachons  tous  le  plus  haut  prix.  Des  institutions  bienfaisantes 
fiToriseront,  sous  la  b&iédietion  divine,  le  développement  de  tons 
genres  d'industrie  et  la  renaissance  de  vos  arts,  jadis  si  célèbres.  Et  si 
vos  sentiments  et  vos  effiMrts  répondent  à  ceua  que  votre  roi  vous  eon- 
saero  aujourd'hui  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  irrévocable, 
la  splendeur  qui  vous  attend  sera,  pendant  plusieurs  siècles,  l'héritage 
d'une  reconnaissante  postérité. 
Fait  à  la  Haye,  le  16  mars  1815.  Signé  :  GuUlaum, 


Qwrtorxièm  PntœoU  de  la  téano$  du  18  mon  1815, 
du  FUnipolÊiiÊMnt  du  dnq  Pitiuaneu, 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumofiski,  le  prince  de  Mettemich,  la  prince  de 
Talleyrand,  le  due  de  Wellington,  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron 
de  Humboldt,  le  comte  de  Gapodistrias,  le  baron  de  Vessenberg. 

I/e  prince  de  Metternich  ouvre  la  séance  en  communiquant  le  proto- 
cole du  comité  suisse  rédigé  dans  la  séance  du  13  mars,  dans  laquelle 
MM.  les  Plf^nipotentiaires  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Prusse  ont  adhéré  è  la  réunion  définitive  de  la  Yalleline  aux  £tats  au- 
trichiens. 

Le  Plénipotentiaire  de  Majesté  Très-Chrétienne  ayant  déclaré  que 
son  gouvernernent  désirait  que  cette  réunion  fût  liée  aux  autres  arrange- 
ments définitifs  en  Italie,  M.  le  prince  de  Mettemich  projmsa  de  donner 
an  ministère  français  une  déclaration  en  forme,  portant  que  ladite 
réunion,  commandée  dans  le  moment  présent  par  des  circonstances 
trop  impérieuBes  pour  pouvmr  être  encore  diffirée,  ne  dérogeait  en  rien 
àuidits  arrangements. 

Le  projet  de  cette  déclaraliott  ayant  été  agréé  par  H.  le  prince  de 
Tallcyrand,  il  est  donné  au  protocole,  et  il  a  été  convenu  que  la  rén- 
nion  des  vallées  formant  aujourd'hui  le  département  de  TAdda  pouvait 
avoir  lieu  incessamment. 

Signé:  Tallri/rnnd,  Mi-ticrnirh,  Wrllinglnn,  Rasoumoff'ski, 
liesselrodCf  Uumboldtf  Hardenberg,  WesseiU>erg. 
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V. 

Piopoiitioiis  idditionneUas  au  rapport  da  Comité  raino. 

Lord  Stewarta  ouvert  laséance  en  communiquant  au  Comité  la  pro- 
position suivante,  qu'il  venait  de  recevoir  à  cet  effet  du  Plénipotentiaire 
antridkioB,  abient  à  caase  d'indisposition. 

PROJET  DES  ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Art.  II.  Après  les  mots  :  c  lui  est  rendue,  »  on  propose  d'ajouter:  «  Les 
Tailles  de  la  Valieline,  de  Bormio  et  de  Chiavenna  resteront  réunies  au 

duché  de  Milan.  > 

Art.  HI.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  code  au  canton  des 
Grisons  la  seigneurie  de  Razuns  avec  tous  les  droits  et  prérnjjiatives  y 
affectés.  Elle  promet  également  de  faire  fournir  aux  Grisons  une  indem- 
nité pour  les  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  les  confiscations  de  leurs 
biens  dans  les  vallées  de  ia  Yalteline,  de  Bormio  et  CbisTenoa.  Celte 
indemnité  sera  réglée  par  uneCSommission  nommée  par  Sa  Majesté  Im« 
pénale  et  Royale  Apostolique  et  par  la  Confédération  belTétique. 

Les  Plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Angleterre  annon- 
eèrent  les  ordres  de  leurs  Cabinets  respecliis  d'admettre  la  proposition 
précédente. 

Celui  de  France,  après  avoir  demandé  des  instructions  positives  au 
prince  de  Talleyrand,  a  énoncé  l'opinion  du  sien  comme  suit  : 

M.  le  prince  de  Mjlternich  est  convenu  avec  le  prince  de  Talleyrand 
que  la  possession  de  la  Valleline  doit  être  di-cutée  dans  les  arrange- 
ments de  rilalie,  et  pour  régler  mieux  les  prélenlions  du  roi  d'Èlrurie 
et  de  l'archiduchesse  Marie-Louise;  que,  par  cette  raison,  on  ne  devait 
pas  U  décider  dans  la  Commission  suisse. 

Le  Plénipotentiaire  français  a  reçu  Tordre  d'inviter  k  éearter  la  pro- 
positioD  fiûle  par  celui  d'Autriche,  et  d'en  suspendre  la  décision  défi- 
nitive. 

Signé  :  HwmJboUUf  Stemrt,  Daîberg,  ffr,  Alfoft  Cannktg, 

Capo  d'IUria. 

W. 

Noie  da  M.  le  prinoe  de  Metfeniieh  t  V.  le  prtnes  d«  Talleyrand. 

Le  soussigné  a  reçu  l'ordre  de  faire  part  à  S.  A.  le  prince  de  Talley- 
rand que  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  de  la 
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Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Prusse  sont  convenus,  avec  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  que  les  vallées  de  la  Valteline,  deChia- 
venna  et  de  Bormio,  qui  jusqu'à  présent  ont  formé  partie  du  royaume 
d'Italie  sous  la  dénomination  du  département  de  TAdda,  doivent  être 
réunies  aux  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  en 
Italie.  Comme  cependant  ces  territoires  ont  été  placés  dans  les  négocia- 
tions particulières  entre  la  Cour  de  Vienne  et  celle  des  Tuileries,  parmi 
les  objets  qui  pourraient  servir  d'échange  ou  de  compMiaation  dans  les 
arrangements  d'Italie,  et  nommément  dans  ceux  qui  concernent  l'éta- 
blissement futur  de  S.  M.  l'infante  Marie-Louise  d'Kspagne  et  de  son 
fils,  le  soussigné  est  autoris»^  à  donner  à  ce  sujet  la  déclaration  la  plus 
précise,  que  la  réunion  définitive  desdils  territoires,  qui,  dans  ce  mo- 
ment, est  devenue  une  mesure  de  nécessité  prescrite  par  les  circon- 
stances les  plus  impérieuses,  ne  dérogera  en  rien  aux  arrangements 
prévus,  et  qu'ils  n*en  sont  pas  moins  mis  en  ligne  de  compte  dans 
révaluation  des  objets  qui  devront  servir  de  compensation  pour  réta- 
blissement réclamé  par  Tinfante  Marie-Louise. 

Le  soussigné  prie  S.  A.  le  prince  de  Talleyrand  d*agr^les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 

Vienne,  le  18  mars  1615. 

Signé  :  Mettemich, 


Douzième  Protocole  de  la  séance  du  19  mars  des  PUnipoUnliaires  des 
huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris. 

Lecmre  a  été  faite  de  la  Déclaration  relative  k  Tarrangement  des  af* 
faires  de  la  Suisse,  telle  que  la  Commission  Tavait  définitivement 
rédigée. 

MM.  les  Pléni[>otentiaire8  l'ont  adoptée  sans  modification. 

Lord  Glancarty,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,  a  pro- 
posé, au  nom  de  M.  le  duc  de  Wellington  ab?-ont,  une  pièce  exprimant 
rintenlention  dt  s  Puissances  de  conserver,  par  tous  les  moyens  com- 
patibles avec  l'indépendance  de  la  Suisse,  la  tranquillité  future  de  ce 
pays  et  l'état  des  choses  c  onsacré  par  la  susdite  Déclaratiou.  Celle  pièce 
est  jointe  au  présent  procès-verbal. 

M.  le  prince  de  Talleyrand,  premier  plénipotentiaire  de  France,  a 
proposé  de  communiquer  cette  pièce  confidentiellement,  par  forme  d'ex* 
trait  du  protocole,  h  la  diète  de  Zurich,  en  ajoutant  que,  comme  on  ne 
doutait  pas  que  la  Suisse  n'acceptât  les  arraogemenU  concertés  k 
Vienne  avec  ses  députés,  on  se  réservait  de  lui  en  faire  une  communi* 
cation  formelle  lorsque  son  acceptation  serait  connue. 
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Celte  proposition  a  ëlë  approuvée. 

D  a  été,  en  outre,  eonTenu  que  la  déclaration  serait  aoeompHgnëe 
d*nne  lettre  des  plénipotentiaires  de  chacune  des  huit  Puissances,  et 
que  M.  le  prince  de  Heltemich  en  écrirait  une  au  nom  de  tous  les  plé* 

nipotentiaires. 

M.  le  prince  de  Mettemich  a  annoncé  qu*à  la  suite  de  la  déclaration 

du  13,  relativement  à  l'entreprise  de  Buonaparte,  on  s'était  occupé, 
dans  plusieurs  conseils  militaires,  des  mesures  k  prendre  contre  les 
dangers  que  cet  événement  pouvait  amener,  mesures  dont  on  ne  man- 
querait pas  d'informer  ceux  de  MM.  les  plénipotentiaires  qui  n'avaient 
pas  pu  as^ister  à  ces  conseils. 

M.  le  comte  de  la  Tour  du  Pin  a  lu  ensuite  la  rédaction  définitive  du 
règlement  de  préséance,  discuté  dans  plusieurs  conférences  anté- 
rieures. 

Après  quelques  observations,  ce  règlement  a  été  adopté,  et  ht  séance 
a  été  levée. 

Signé  :  Mettamich;  Nesselrode;  Stackelberg;  Stewart; 

Calhcart;  Lowenhiclm  ;  Lobo;  Saldanha;  Pal- 
mella;  Gomez-Labrador  ;  IMUberg;  NottiUes; 
TaUeyrand;  tiwnboUU, 


Rapport  de  la  Commiasîoa  nommée  pour  proposer  des  principes  à  établir  pour 
liglar  le  nng  entra  las  Miniatras  dat  Gouromias. 

La  Commission  des  huit  plénipotentiaires  soussignés,  nommée  dans 
votre  conférence  du  10  décembre  de  1814,  à  l'effet  de  vous  faire  un 
rapport  k  établir  pour  régler  le  rang  entre  les  ministres  des  couronnes 
et  tout  ce  qui  en  est  une  conséquenre,  a  l'honneur  de  vous  présenter 
ses  articles  qu'elle  a  rédigés  d'après  les  amendemeuts  convenus  dans 
votre  séance  du  20  janvier. 

La  Commission,  ne  s'étant  pas  trouvée  pourvue  des  instructions  né- 
cessaires pour  régler  tous  les  articles  qui  pourraient  avoir  rapport  à 
rokjet  des  préséances,  a*est  bornée  k  ceui  qu'elle  vous  présente. 

Pnnr  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés  et  qui 
pourraient  naître  encore  des  prétentions  de  présésnce  entre  les  diffé- 
rents agents  diplomatiques,  les  plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
tairesdu  Traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent;  et  ils 
croient  devoir  inviter  ceoi  des  antres  têtes  couronnées  à  adopter  la 
même  règlement. 

Art.  1.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  dssses  : 

m 
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Celle  des  ambassadeurs,  légats  oa  nonces  ; 
Celle  des  envoyés,  ministres  on  autres  accrédités  auprès  des  sou- 
verains; 

Celle  des  chargés  d'affaires,  accrédités  auprès  des  minislres  chargés 

des  affaires  élranj^ères. 

An.  II.  Les  ambassadeurâ,  légats  ou  nonces,  ont  seuls  le  caractère 
représentatif. 

Art.  ni.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'ont,  à  ce  titre,  aucune  supériorité  de  rang. 

Art.  IV.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux  dans 
chaque  classe,  d'après  la  date  de  la  notiBcation  ofiBeielle  de  leur 

arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativement 

aux  représentants  du  pape. 

Art.  V.  Il  sera  ilélermin**  dans  chaque  t'^tal  un  mode  uniforme  pour 
la  réception  des  enipluv/'^  diiiloinatiqnes  de  rlia<}ue  cla.sse. 

Art.  VI.  Les  liens  de  jiarent»'  ou  d'alliance  de  famide  entre  les  Cours 
ne  duniienl  aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques. 
Il  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 
Art.  VU.  Dans  les  Actes  ou  Traités  entre  plusieurs  Puissances  qui 
admettent  YaUemat,  le  sort  décidera  entre  les  membres  de  Tordre  qui 
devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Sigoé  iGomeZ'Labrador;  la  Tour  du  Pin;  Cathcart;  Wep- 
senberg;  PalmeUa;  HuimboUH;  ùnimkielm; 
Stachâberg. 


DédaratUm  du  Puissances  rassemblées  au  Congrès  de  Vienne  au  stijet 

d»  ta  Suisse. 

AniMxs  n*  11  de  Faeta  du  Congrès  de  yismie. 

Les  Puissances  appelées  à  intervenir  dans  Tarrangement  des  affaires 
de  la  Suisse  pour  Texécution  de  Tarticle  VI  du  Trsité  de  Parts  du 
30  mai  1814  ayant  reconnu  que  Tintérèt  général  réclame  en  faveur  du 
eorps  helvétique  l'avantage  d'une  neutralité  perpéioelle,  et  voulant,  par 
des  restitutions  territoriales  et  des  cessions,  lui  fournir  les  moyens  d'as- 
surer son  indépendance  et  maintenir  sa  neutralité; 

Après  avoir  recueilli  toutes  les  informations  sur  les  intérêts  des  diifé- 
renls  cantons,  et  pris  en  considération  les  demandes  qui  leur  ont  été 
adressées  par  la  légation  helvétique,  déclarent  que,  dès  que  la  diète  hel- 
vétique aura  donné  son  accession  en  bonne  et  due  forme  aux  stipula- 
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tioos  reafennées  dans  la  prétanle  transaction,  il  ssra  fait  un  aota  por- 
tant la  reconnaissance  et  la  garantie  de  la  part  de  tontes  les  Poissances 
de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse  dans  ses  nouvelles  frontières, 

lequel  acte  fera  partie  de  celui  qui,  en  exécution  de  l'ai  ilcle  XXXII  du 
susdit  Trailé  de  Paris  du  30  mai,  doit  compléter  les  dispositions  de  ce 

Traité. 

Art.  I.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  existaient  en  corps 
politique  h  l'époque  de  la  Convention  du  29  décembre  est  recon- 
nue pour  base  du  système  helvétique. 

Art.  II.  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de  Neuf- 
cbâtel  sont  réunis  h  la  Suisse,  et  formeront  trois  nouveaux  cantons;  la 
vallée  de  Dappes,  ayant  fuit  partie  du  eauton  de  Vaud,  lui  est  rendue. 

Art.  m.  La  Confédération  helvétique  ayant  témoigné  le  désir  que 
l'évéché  de  Bftle  lui  ffti  réuni,  et  les  Puissances  intervenantes  voulant 
r^Ier  définitivement  le  fort  de  ce  pays,  ledit  évécbé  et  la  ville  et  tarri^ 
toire  de  Bienne  feront  à  l*avenir  partie  du  canton  de  Berne. 

On  n'excepte  que  les  districts  suivants  : 

1.  Un  district  d'environ  trois  lieues  carrées  d'étendue  renfermant  lea 
communes  d'Altaweiler,  Schonbuch,  Oberweiler,  Terweiler,  Eitintren, 
Fûrstenslein,  Plotten,  Pfessingen,  Aesch,  Bruck,  Reinacb,  Arlesbeim, 
lequel  district  sera  réuni  au  canton  de  Bàle. 

2.  Une  petite  enclave  située  près  du  villa«,'e  neufchàteloisde  Lignières, 
et  laquelle  étant  aujourd'hui,  quant  à  la  juridiction  civile,  sous  la  dé- 
pendance de  Neufchàtel,  et,  quant  h  la  juridiction  criminelle,  sous  celle 
de  révéché  de  Bftle,  appartiendra  en  toute  souveraineté  à  la  principauté 
de  NenfebAtel. 

Art.  IV.  1 .  Las  habitants  de  Févéché  de  BAle  et  ceux  de  Bienne,  réu- 
nis au  canton  de  Berne  et  de  BAle,  jouiront  à  tous  égards,  sans  diffé- 
rence de  religion  (qui  sera  conservée  dans  Télat  présent),  des  mêmes 
droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les  habitants 

des  anciennes  parties  desdits  cantons.  En  conséquence,  ils  concourront 
avec  eux  aux  places  des  représentants  et  aux  autres  tondions  suivant 
les  constitutions  cantonales.  Il  sera  conservé  à  la  ville  île  Bienne  et  aux 
villages  ayant  ioruïv  sa  juridiction  les  privilèges  municipaux  compa- 
tibles avec  la  constitution  et  les  règlements  généraux  du  canton  de 
Berne. 

S.  La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les 
féodales  et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

3.  Les  actes  respectifs  de  réunion  seront  dressés,  conformément  aux 
principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  Commissions  composées  d'un 
nombre  égal  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'évéché 
de  Bâle  seront  choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  lea 
pltis  notables  du  pa^s. 
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LesdilB  actes  seront  garantis  par  la  Confédération  suissa.  Tous  les 
points  sur  lesquels  les  Parties  ne  pourront  s'entendre  seront  décidés 
par  un  arbitre  nommé  par  la  diète. 

4.  Les  revenus  ordinaires  du  pays  seront  per^s  pour  le  compte  de 
radmiiiislralion  acluelle  jusqu'au  jour  Je  l'accession  de  la  diète  helvé- 
tique h  la  présente  transaction.  Il  en  sera  de  même  pour  l'arriéré  des- 
dils  revenus;  ceux  levés  extraordinairement,  et  qui  ne  seraient  pas 
encore  entrés  en  caisse,  cesseront  d'être  perçus. 

5.  Le  ci-devant  prince-évêque  de  Bàle  n'ayant  reçu  ni  indemnité  ni 
pension  pour  la  quote-part  de  l'évéché,  qui  autrefois  faisait  partie  de  la 
Suisse,  le  reeès  de  l*Empire  germanique  de  1803  n*ayant  stipulé  qa*en 
raison  des  pays  qui  ont  fait  partie  intégrante  dudit  Empire,  les  cantons 
de  Berne  et  de  Bftie  se  chargent  de  lui  payer,  en  augmentation  de  la- 
dite rent»  viagère,  la  somme  de  douze  mille  florins  d'Empire,  à  dater 
de  la  réunion  de  l'évéché  de  BAle  au  canton  de  Berne  et  de  Bâle.  La 
cinquième  p:irtie  de  cette  somme  sera  employée  et  restera  affectée  à  la 
sustentation  des  chanoines  de  l'ancienne  cathédrale  de  Bàle  pour  com- 
pléter la  rente  viagère  qui  a  été  stipulée  pour  le  recès  de  l'Empire  ger- 
manique. 

6.  La  diète  helvétique  décidera  s'il  est  besoin  de  conserver  un  évè- 
ché  dans  cette  partie  de  la  Suisse,  ou  si  ce  diocèse  peut  éire  réuni  à 
celui  qui,  par  suite  des  nouvelles  dispositions,  sera  formé  des  territoires 
suisses  qui  avaient  fait  partie  du  diocèse  de  Constance. 

En  cas  que  l'évéché  de  Bftle  dût  être  conservé,  le  canton  de  Berne 
fournira  dans  la  proportion  des  autres  pays  qui,  à  l'avenir,  seront  sous 
l'administration  spirituelle  de  Tévéque,  les  sommes  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  ce  prélat,  de  son  chapitre  et  de  son  séminaire. 

Art.  Y.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  militaires 
de  Genève  avec  le  canton  de  Yaud  et  le  reste  de  la  Suisse,  et  pour  com- 
pléter à  Cet  égard  l'article  IV  du  Traité  de  Paris,  Sa  Majesté  Très-Gliré- 
tienne  consent  k  faire  placer  la  ligne  de  douane  de  manière  à  ce  que  la 
route,  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en  Suisse,  soit  en  tout  temps 
libre,  et  que  ni  les  postes  ni  les  voyageurs,  ni  les  transports  de  mar- 
chandises n'y  soient  inquiétés  par  aucune  visite  de  douanes,  ni  soumis 
à  aucun  droit. 

Il  est  également  entendu  que  le  passage  des  troupes  suisses  ne 
p^^a  y  être  aucunement  entravé. 
Vms  les  règlemeots  additionnels  à  faire  h  ce  sujet,  on  assurera  de  la 

manière  la  plus  avantageuse  aux  Géuevois  l'exécution  des  traités  relatift 
k  leur  Uhre  communication  entre  la  ville  de  Genève  et  le  mandement 
de  Penecy.  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  consent  en  outre  à  ce  que  la 
gendarmerie  et  les  milices  du  canton  de  Genève  passent  la  grande  route 
du  Meyrin  dudit  mandement  à  la  ville  de  Genève^  et  réciproquement. 
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après  en  tToir  préfenn  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie  française 
le  pins  voisin. 

Les  Puissances  intervenantes  interposeront  de  plus  leurs  bons  offiens 
pour  faire  obtenir  à  la  ville  de  Genève  on  arrondissement  convenable 

du  côld  de  la  Savoie. 

Art.  VI.  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  les  cantons  d'Ar- 
govie,  de  Vaud,  du  Tt'ss>in  et  de  Saint-Gall  fourniront  aux  anciens  can- 
tons de  Schwilz,  UnliMwalden,  Uri,  Claris,  Zug  et  Appenzell (Rliude  in- 
térieure) une  sonime  qui  stra  ajijilicjuée  k  l'instruclinn  publique  et  aux 
frais  d'administration  générale  (mais  principalement  au  premier  objet) 
dans  lesdits  cantons.  La  quotité,  le  mode  de  payement  et  la  répartition 
deeette  compensation  péenniaire  sont  fiiés  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall  fourniront  aux 
cantons  de  Schwiti,  d'Unterwalden,  Uri»  Zog,  Claris  et  Appenzell 
(Rbode  intérieure)  un  fonds  de  500  000  livres  de  Suisse. 

S.  Chacun  des  premiers  payera  Tintérét  de  sa  quote-part  à  raison  de 
5 pour  100  par  an;  on  remboursera  le  capital,  soit  en  argent,  soit  en 
biens  fonds,  k  son  choix. 

3.  La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces 
fonds,  se  fera  dans  les  proportions  de  l'échelle  de  contribution,  réglée 
pour  subvenir  aux  dépenses  fédérales, 

k.  Le  canton  du  Tessin  payera  chaque  année  au  canton  d'Uri  la  moitié 
du  produit  des  péages  dans  la  vallée  levantine.  Une  Commission  nom- 
mée par  la  diète  veillera  à  Texécution  des  dispositions  précédentes 

Art.  VII.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont  élevées 
'  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  le  canton  de  Zurich  et 
de  Berne,  il  est  statué  : 

1 .  Que  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  conserveront  la  propriété 
do  fonds  capital,  tel  qu'il  existait  en  1803  à  l'époque  de  la  dissolution 
du  gouvernement  helvétique,  et  jouiront,  à  dater  du  1**  janvier  1815, 
des  intérêts  à  échoir. 

2.  Que  les  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  l'année  1798,  jusqucs 
et  y  compris  l'année  18U,  seront  atVectés  au  payement  du  capital  res- 
tant de  la  dette  nationale  désignée  sous  la  dénomination  de  dette  hel- 
vétique. 

8.  Que  le  surplus  de  la  dette  helvétique  restera  à  la  charge  des  an- 
tres cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  dis^^- 
tion  ci-dessus;  la  quote-part  de  chacun  des  cantons  qui  restent  chl^s 
de  ce  Borpliis  sera  calculée  et  fournie  dans  la  proportion  fixée  pour  les 
contributions  destinées  au  payement  des  dépenses  fédérales.  Les  pa^fs 
incorporés  à  la  Suisse  depuis  1813  ne  pourront  pas  être  imposés  en 
raison  de  l'ancienne  dette  helvétique.  S'il  arrivait,  après  le  payement  de 
la  dette  susdite,  qu'il  y  eût  un  excédant  d'iniérét,  cet  excédant  sera  ré- 
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parti  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  dans  la  proportion  de 
leurs  capitaux  respectifs. 

4.  Les  mêmes  dispositions  seront  suivies  k  Tégard  de  quelques  au- 
tres eréances,  dont  les  titres  sont  déposés  sons  la  garde  du  président 
de  la  diète. 

Art.  Yin.  LesPaissanees  interrenantes,  voulant  concilier  les  contes- 
tations élevées  à  Tégard  des  lands  abolis  sans  indemnité»  statuent 

qu'une  indemnité  sera  payée  aux  particuliers  propriétaires  des  lands. 

Afin  d'éviter  tout  diiîérend  ultérieur  à  ce  sujet  entre  les  cantons  de 
Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  gouvernement  de  Berne  la 
somme  de  300  000  livres  de  Suisse,  p3ur  être  ensuite  répartie  entre  les 
ressorlissanls  bernois  propriétaires  des  lands. 

Les  pu)emonis  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à  commen- 
cer du  l"  janvier  1816. 

Art.  IX.  Les  Puissances  intervenantes  reconnaissent  qu'il  est  juste 
d'assurer  au  prince-abbé  de  Saint-Gall  une  existence  honorable  et  in- 
dépendante, et  statuent  que  le  canton  de  Saint-Gall  lui  fournira  une 
pension  viagère  de  6000  florins  d*Empire,  et  à  ses  employés  une  pen- 
sion viagère  de  2000.  Ces  pensions  seront  versées  &  dater  du  l**  jan- 
vier 1815,  par  trimestre,  dans  les  main»  du  canton  directeur,  qui  les 
remettra  respectivement  à  la  disposition  du  prince-abbé  de  Saint-Gall 
et  do  si^s  employés. 

Art.  X.  Les  Puissances  intervenantes  dans  les  affaires  de  la  Suisse 
ayant  donné,  par  la  déchratiiin  ci-dessus,  une  preuve  manifeste  de 
leur  désir  d'assurrr  la  jtaix  intérieure  de  la  Confédération,  se  font  ('pa- 
iement un  devoir  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  en  hâter  l'accomplis- 
sèment. 

En  conséquence,  elles  s'attendent  à  ce  que  les  cantons,  sacrifiant  au 
bien  général  toute  considération  secondaire,  ne  tarderont  plus  à  adhé- 
rer au  pacte  fédéral,  librement  arrêté  par  la  grande  majorité  de  leurs 
co-Êtats,  l'intérêt  commun  exigeant  impérieusement  que  tontes  les  par- 
ties de  la  Suisse  se  réunissent  le  plus  tôt  possible  sous  la  même  Consti- 
tution fédéralive. 

La  Convention  du  16  août  1814,  annexée  au  pacte  fédéral,  ne  saurait 
plus  retarder  cette  réunion.  Son  but  étant  déjà  rempli  parla  déclara- 
tion des  Puissances,  elle  devient  par  le  fait  comme  non  avenus. 

^^^r  consolider  de  plus  en  plus  le  repos  de  la  Suisse,  les  Puissance^ 
désirent  qu'une  amnistie  {.'énérale  suit  accordée  k  tous,  les  individus 
qui,  induits  en  erreur  jiar  une  époque  d'incertitude  et  a'irrit.ition,  ont 
pu  agir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  contie  l'ordre  e.\istant;  loin 
d*affaiblir  Tautorité  légitime  des  gouvernements ,  cet  acte  de  clémence 
leur  donnera  de  nouveaux  litres  à  exercer  cette  sévérité  salutaire  contre 
quiconque  oserait  à  Tavenir  susciter  des  troubles  dans  les  pays. 
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Enfin  les  Poissances  intervenanies  aiment  à  86  persuader  que  le  pa- 
triotisme et  le  bon  jugement  des  Suisses  leur  prescriront  la  convenance, 
ainsi  que  la  nécessité,  de  se  sacrifier  mutuellement  le  souvenir  des  dif- 
férends qui  les  ont  divisés,  et  de  consolider  Tœuvre  de  leur  réorganisa- 
tion, en  travaillant  à  la  perfection  dans  un  esprit  conforme  au  bien  de 
tous,  sans  aucun  retour  sur  le  passé. 

La  déclaration  a  é\é  insérée  au  protocole  du  Congrès  réuni  à  Vienne 
dans  sa  séance  du  19  mars  1815. 

Fait  et  certifié  véritable  par  les  plénipotentiaires  des  huit  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris.  A  Vienne,  le  20  mars  1815. 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  cours. 

Autriche  :  le  prince  de  MeUernichy  le  baron  c/e  Wesscnberg. 

Espagne  :  P.  Gomes-Labrador, 

France  :  le  prince  de  TaUeyrand,  le  duc  d»  DtUberg,  la  TourduPin, 
le  comte  Alexis  de  NoaUles, 

Grande-Bretagne  :  WelUngtofij  CUmeany,  Catheart,  Stewart, 

Portugal  :  le  comte  de  PalmeUaj  Saîdanha,  Lobo. 

Prusse  :  le  prince  de  Hardenberg^  le  baron  de  Humboldt. 

Russie  :  le  comte  de  Rawwmffsky^  le  comte  de  StaktUberg^  lé  comte 
de  Nesselrode. 

Suède  :  le  comte  cte  Lùmnhklm, 


I^lment  iwr  le  rang  entre  les  agents  dlpUmiaHqws. 

Annexe  n*  17  de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

Pour  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés  *et  qui 
pourraient  naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les  diffé- 
^ts  agents  diplomatiques,  les  plénipolentiaires  des  Puissances  signa- 
taires du  Traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  Suivent,  et  ils 
croient  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées  à  adopter  le 
même  rèf^lement. 

Alt.  I.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois  classes  : 

Celle  des  ambasbadeurs,  légats  ou  nonces; 

Celle  des  envoyés,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des  sou- 
verains ; 

Celle  des  chargés  d'aSiiires,  accrédités  auprès  des  ministres  chd||;é8 
des  affaires  étrangères. 
Art.  n.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces  ont  seuls  le  caractère 

représentai  i  F. 

Art.  III.  Les  employés  di|)lomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'ont,  k  ce  titre,  aucune  supériorité  de  rang. 
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Art.  IV.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre  eux  dans 
chaque  classe,  d'après  ia  date  de  la  notilicalion  ofBcielle  de  leur  ar- 
rivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativement  aux 
représeotaots  du  pape. 

Art.  V.  n  sera  déterminé  dans  chaque  État  un  mode  uniforme  pour 
la  réception  des  employés  diplomatiques  de  chaque  classa. 

Art.  VI.  Les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de  famille  entre  les  Court 
ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques. 

II  en  est  de  même  des  alliances  politiques. 

Art.  VU.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  Puissances  qui 
admettent  l'alternat,  le  sort  décidera  entre  les  ministres  de  l'ordre  qui 

devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

Le  présent  rèylemt-nl  est  inséré  au  protocole  des  plénipotentiaires  fies 
huit  Puissances  signataires  du  Traité  de  Pans,  dans  leur  séance  du 
19  mars  1815. 

Suivent  les  signatures  dans  Tordre  alphabétique  dea  cours: 
Autriche  :  le  prince  de  MeUemkh,  le  baron  de  Wessenberg, 
Espagne  :  P.  GmêX'Laltfntdor, 

France  :  le  prince  de  TaUetfrand^  le  due  dis  Datberg,]la  Tour  du  Pin,  le 

comte  Mexis  deNoaUks, 
Grande-Bretagne  :  Clancarty,  Calhcart,  L.  G.  Stewart, 

Portugal  :  le  comte  de  PnlmcUa,  Saldanha,  Loho. 

Prusse  :  le  prinro  lU"  llardcnberg^  le  baron  de  llumboldt. 

Russie  :  le  comte  de  liasoumoffskyf  le  comte  de  Slackelberg,  le  comte 

de  Ncsselrode. 

Suède  :  le  comte  de  LvwcnlUelm. 


Note  du  prince  de  MeUemkh  au  gottoenunwni  du  canton  det  Grisont^ 
pour  notifier  que  V Autriche  renonce  en  sa  faveur  à  la  teigneurie  de 
Raexuns.  Ftenne,  20  mors  1815. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  a  été  informée  des  justes  réclamations 
que  forment  plusieurs  particuliers  grisons,  au  sujet  des  pertes  qu'ils 
ont  essuyées  par  suite  des  confiscations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  dépar- 
ten^uit  de  l'Adda,  réuni  aujourd'hui  aux  Klats  de  Sa  Majesté,  et  pre- 
nam  égard  aux  relations  d'aniilu'  et  de  Lotme  intelligence  qui,  de  tout 
temps,  ont  subsisté  entre  ton  auguste  maison  et  les  Ligues  Grises,  S. 
H.  Impériale  et  Royale  Aposiolique  a  donné  l'ordre  au  soussigné  de 
faire  connaître  au  gouvernement  du  canton  des  Grisons,  qu'elle  fera 
nommer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  eommiasion  afin  de  ré- 
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gler  et  do  délermintr  une  juste  et  équitable  indemnité  pour  lesdites 
pertes.  Le  gouvernement  de  Milan  sera  chargé  d'inviler  dfls  dépalAi 

du  canton  k  assister  k  cette  Commission. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  voulant  de  plus  donner  aux 
Ligues  Grises  une  marque  particulière  de  sa  bienveillance,  a  chargé  le 
soussigné  de  déclarer  qu'elle  renonce  à  la  seigneurie  de  Râzuns,  ainsi 
qu'à  tous  les  droits  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés,  pour  être  pos- 
sédée à  l'avenir,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  par  le  canton  des 
Grisons. 

Sa  Majesté  se  flatte  que  la  eession  d'un  domaiDe  auquel  son  auguste 
maison  a  attaché  an  prix  particulier  pendant  des  siècles,  ne  pourra  que 
contribuer  k  consolider  Tétat  de  bon  voisinage  et  de  relations  amicales 
avec  nn  peuple  dont  elle  a  toujours  su  apprécier  le  dévouement. 

Le  soussigné  s*empresse  do  porter  ces  déterminations  de  son  auguste 
souvwain  à  la  connaissance  du  goavemement  du  canton  des  Grisons, 
en  le  priant  de  recevoir  à  cette  occasion  Tassurance  de  sa  considération 
très-distinguée. 

Vienne,  le  SO  mars  1815. 

Signé  :  le  prince  de  Mettemich, 


Bépom$  du  gouœnwnmu  du  eanum  des  Griwm  à  ia  kun  prMdmie, 

m  dal»  de  Cotm,  U  8  aoril  1815. 

Votre  Altesse  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  adresser,  sous  la  date 
du  20  mars  passé,  une  lettre  par  laquelle  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  a  daigné  nous  faire  connaître  les  ordres  qu'elle  vient  de 
donner  relativement  aux  réclamalions  que  forment  plusieurs  particu- 
liers grisons,  au  sujet  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  suite  des  con- 
fiscations qui  ont  eu  lieu  dans  la  Yalteiine  et  les  deux  comtés  de  Chia- 
venne  et  Bormio. 

Quoique  nous  sachions  apprécier  les  sentiments  de  haute  bienvnl* 
lance  qui  ont  dicté  h  Sa  Majesté  cetle  mesure,  nous  sommes  pourtant 
en  devoir,  avant  que  de  nous  prononcer,  d'en  faire  préalablement  part 
I  Ul  diète  de  la  Confédération  helvétique;  cette  Confédération,  depuis 
le  moment  de  la  réunion  des  Ligues  Grises  en  forme  de  canton,  ayant 
en  toutes  les  occasions  déclaré  qu'elle  considère  la  restitution  de  81s 
eflets  conEsqués  à  leurs  propriétaires  comme  objet  d'un  intérêt  natio- 
nal, ainsi  que  la  restitution  de  la  Valteline,  Chiavenne  el  Bormio,  que 
nous  ne  cesserons  de  réclamer  de  la  justice  des  Hautes  Puissances  al- 
liées, et  d'nprès  leurs  promesses  énoncées  formellement. 

Nous  ne  manquerons  pas  non  plus,  conformément  à  notre  constitu- 
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tion,  dt  porter  k  la  eonnaissanea  de  dos  communes,  formant  notre  sou- 
ferain,  le  second  objet  da  la  lettre  de  Votre  Altesse,  relatif  à  la  cession 
magnanime  du  domaine  de  Rftsuns,  que  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  daigne  faire  à  notre  canton,  et  nous  aurons  l'honneur  de 
lui  présenter  en  son  temps  leurs  sentiments  à  cet  égard. 


Procèt-vorbal  de  la  dixième  Conférmce  de  la  commission  dâ  la  libre 
naoigatiûn  des  rivières*  Vienne,  le  20  mars  1815. 

Ën  présence  de  tous  les  membres  indiqués  au  procès-verbal  de  la 
deniième  Conférence,  à  l'exception  pour  l'Autriche  de  M.  le  baron  de 
Wessenberg. 

I.  M.  le  baron  de  Humboldt  ayant  fait  rapport,  en  son  nom  et  celdi  de 
M.  de  Wessenberg,  des  différents  motifs  qui  engageaient  à  prier  M.  le  duc 

deDalberg  de  s'employer  en  France,  pour  que  les  archives  de  la  direfction 
générale  de  l'octroi  du  Rhîn  soient  délivrées  k  Paris  aux  membres  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  afin  que  les  documents  dont  l'administration  pro- 
visoire de  l'ortroi  iic  saurait  se  passer  plus  lon^ztemps  puissent  parvenir 
à  celle-ci,  et  ensuite  à  la  commission  centrale  :  la  commission  a  appuyé 
cette  demande,  et  M.  le  duc  de  Dalberg  a  déclaré  qu'il  ne  trouvait 
point  de  difficulté  à  y  satisfaire. 

II,  On  a  passé  ensuite  à  la  discussion  des  articles  sur  les  rentes, 
D**  28,  29  et  30,  que  M.  de  Humboldt  a  présentés  à  la  dernière  Confé- 
rence, et  dont  il  a  mainlenant  produit  une  nouvelle  copie  et  une  nou- 
velle rédaction  de  rarticle  XXIX,  sous  le  n*  I. 

Quant  h  rarticle  XXVin,  on  a  d'abord  élevé  la  question  si  une  partie 
des  arrérages  des  rentes  depuis  Pépoque  à  laquelle  la  Convention  de 
l'octroi  du  Rhin  a  existé,  ne  devait  pas  tomber  à  la  charge  de  la  France? 
Cependant  M.  le  baron  de  Uumboldl  s'est  rapporté  à  la  Convention  de 
1810,  par  laquelle  tous  ces  arrérages  ont  été  transférés  aux  domaines 
de  Hanau  et  de  Fulde,  et  en  conséqence  de  laquelle  l'ancien  archi- 
chancelier  en  udi>niit'  connaissanci',  par  une  déclaration  adressée  aux 
princes  autorisés  à  percevoir  ces  renies.  M.  le  baron  de  Humboldt  a 
déposé  au  proiocole  co|de  de  l'article  concernant  la  susdite  Convention 
d^810  (n°  2).  On  a  ensuite  discuté  le  mode  d'après  lequel  la  charge 
du  payement  futur  des  rentes  devrait  être  partagée  entre  les  Ëtats  qui 
ont  des  possessions  sur  la  rive  ;  et  en  tombant  d'accord  que  la  propor- 
tion de  la  recette  devrait  aussi  être  celle  des  charges,  on  est  convenu, 
après  diverses  propositions  faites,  qu'on  prendrait  un  moyen  terme  des 
années  de  recette  pendant  lesquelles  la  Convention  a  subsisté  et  de  ce 
que  ehactin  des  bureaux  a  rappoité,  pour  parvenir  par  là  à  la  lization 
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du  prorata  à  payer  par  chaque  intéressé,  à  raison  de  la  part  qu'il  aura 
à  la  recette  de  chaque  bureau. 

Quant  au  mode  de  payement,  on  est  demeuré  d'accord  : 

1°  De  substituer  un  payement  par  semestre,  d'une  foire  de  Francfort 
à  Taulrc,  à  celui  proposé  par  trimestre  ; 

2^  D'abandonner  à  la  commission  centrale  de  fixer  le  mode  de  paye- 
menty  en  adoptant  autant  que  possible  celai  qui  sera  le  plus  favorable  k 
ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes. 

En  conséquence,  on  a  fait  quelques  changements  au  n*  6  dé  l'arti- 
cle XXVIII,  lesquels  ont  été  portés  en  marge,  en  résenrant  de  présenter 
à  la  prochaine  séance  une  nouvelle  rédaction  pour  la  substituer  aux 
mots  :  c  et  tous  les  gouvernements  débiteurs  y  contribueront  dans  la 
proportion  exacte  de  l'étendue  de  leurs  possessions  sur  la  rive,  «  sauf 
laquelle  rédaction,  l'article  XXVlIl  a  été  adopté. 

Qu.int  aux  pensions  sup|ilémentaiies,  dunl  parle  !e  récès  de  députa- 
tion  de  1803,  on  est  convenu  que,  comme  elles  avaient  été  constituées 
dans  la  supposition  d'une  recette  commune  de  l'octroi  et  pour  le  cas 
Oii  celle-ci  offrirait  un  surplus,  le  changement  total  de  Tétat  actuel 
de  la  chose  ne  permettait  point  de  les  faire  entrer  dans  la  présente  dis* 
position;  mais  que  le  r^lement  de  cet  objet,  qui  n'intéressait  que 
Hesse-Gasset,  le  duché  de  Westphalie  et  Francfort,  pouvait  être  aban- 
donné h  la  commission  qui,  d'après  la  proposition  déjà  faite,  Serait 
nommée  par  l'Autriche  pour  l'arrangement  définitif  au  sujet  des  rentes. 

Art.  XX.  La  nouvelle  rédaction  de  cet  article  ayant  été  lue,  elle  a  été 
5ub^titat■e  à  la  jirécéJente,  et  afloi-téeen  tulalilé,  si  ce  n'est  qu'au  qua- 
iriènje  alinéa,  on  e.-t  convenu  de  supprimer  ces  mots  :  «  soit  avant  l'an- 
née 1813,  soil  dejiuis  par  l'administration  provisoire.  » 

Ârt.  XXX.  A  été  adopié;  mais  au  dernier  alinéa,  on  a  supprimé  ces 
roots  :  c  par  l'inspecteur  en  chef,  »  et  la  clause  finale  :  «  et  de  leurs 
arrérages.  » 

ni.  Quant  aux  confluents  du  Rhin,  M.  le  baron  de  Turckheim  a 
donné  à  connaître  qu'il  a  été  autorisé  par  M.  le  baron  de  Linden,  ab- 
sent par  indisi^osition,  que  le  roi  de  Wurtemberg  avait  donné  son  con- 
sentement pour  l'abolition  des  droits  de  relâche  forcée  et  des  stations 
exclusives  sur  le  Mein  et  le  Neckar.  Que,  cependant,  sur  le  point  des 
péages,  le  baron  de  Linden  attendait  encore  des  instructions  ulté- 
rieures. ^ 

M.  l  '  bar  .n  de  Humboldt  a  ensuite  l'ait  lecture  d'un  projet  de  rédac- 
tion d'articles,  conçus  en  conformité  des  délerminaiions  de  la  commis- 
sion £ur  la  navigation  du  Mein,  du  Neckar,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse 
et  de  l'Escaut  ;  ces  articles,  déposés  au  procès-verbal  sous  le  n**  3,  ayant 
été  discutés,  ils  ont  été  adoptés,  avec  quelques  changements  écrits  sur- 
le-champ  en  marge  du  manuscrit. 
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Le  traTail  sur  le  Rhin  et  ses  eoDflnents  se  trouvant  terminé,  an  chan- 
gement de  rédaction  près  d'an  passage  de  l'aiiide  XXVIII,  n"  6,  dont 
il  est  fait  ci-dessus  mention,  et  qu'on  se  réserve  d'arranger  à  la  pro- 
chaine Conférence,  il  a  élé  convenu  qu'en  outre  des  membres  Aujour- 
d'hui présents,  M.  le  baron  de  Linden,  M.  le  comte  de  Keller  et 
M.  Danz  seraient  invités  pour  la  prochaine  Conférence  fixée  à  vendredi 
24  de  ce  mois,  à  onze  heures,  afin  de  pouvoir  procéder  à  la  signature 
des  articles  concertés. 

Sur  quoi  la  présente  séance  a  été  levée. 


Amaexen. 

If  1.  Moovdla  rédMtioa  dteUde»,  piénntée  par  M.  de  Hvnboldt,  Pléoipotenliaire 

dala  Fnun. 

Art.  XXVm.  Les  dispositions  des  5§  9,  14,  17,  19  et  20  du  recès 
principal  de  la  députation  extraordinaire  du  25  février  1803,  concer- 
nant les  rentes  perpétuelles  directement  assignées  sur  le  produit  de  i'oo* 
troi  de  la  navigation  du  Rhin,  sont  maintenues. 

£n  conséquence  de  ce  principe  : 

1*  Les  gouvememeota  allemands,  copossesseurs  de  la  rive  du  Rhin, 
B6  éhai^t  du  chargement  des  ausdilea  rentes,  en  se  réservant  néan- 
moins la  faculté  de  racheter  ces  rentes  d'après  la  teneur  du  $  30  du 
recès,  ou  au  denier  40,  ou  moyennant  tout  autre  arrangement  dont  les 
parties  intéressées  conviendront  de  gré  k  gré. 

2"  Sont  exceptés  du  principe  ^'ënéral  du  payement  des  rentes,  énoncé 
dans  Palinéa  précédent,  les  cas  où  le  droit  de  réclamer  ces  renies  souf- 
frirait des  objections  particulières  et  légales. 

Ces  cas  seront  examinés  et  décidés,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  l'alinéa 
suivant. 

3**  L'application  du  principe  énoncé  dans  le  premier  alinéa  aux  dif» 
fërenles  réclamations,  et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées 
au  deuxième  alinéa,  sera  conié  h  une  commission  composée  de  cinq 
personnes,  que  la  Cour  de  Vienne  sera  invitée  par  les  gouvernements 
allemands,  copossesseurs  de  la  rive,  h  désigner  en  choisissant,  autant 
que  possible,  des  individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  aulique  de 
l'empire,  et  qui  se  trouvent  encore  ici. 

Cette  commission  décidera  sur  cette  affaire,  en  toute  justice  el  avec 
la  plua  grande  équité;  et  les  gouvernements  débiteurs  de  rentes  pro- 
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meileiit  de  s'en  tenir  à  cette  décieion,  sans  antre  recoare  ni  objection 
queleonqnee. 

4*  La  snedîte  commission  eiaininera  le  droit  de  demande,  les  arrë- 

rriL'es  de  rentes,  et  décidera  tant  du  principe  ei  les  possesseurs  actuels 
de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer  ces  arrérages,  que  de  l'appli- 
cation  de  ce  principe,  s'il  est  reconnu  par  la  commission,  aux  diffé- 
rentes réclainalions  d'arrërages  en  particulier.  Elle  terminera  son 
travail  dans  le  terme  de  six  semaines,  à  dater  du  jour  de  sa  convo- 
cation. 

5°  Si  la  commission  décide  que  les  arrérages  devront  être  payés  et 
en  fixe  la  quotité,  la  commission  centrale  déterminera  le  mode  de  paye- 
ment, de  aorte  qoe  lei  gonvemements  débiteurs  auront  le  ehoii,  ou 
de  les  aeqnitter  dans  dix  années  eonséeutivsa,  par  dixième  cbsque  an- 
née, ou  de  les  transformer,  d'après  Panalogie  du  $  30  de  reeès,  an  de- 
nier 40,  en  rentes  additionnelles  k  celles  que  les  maisons  à  qnî  ils 
appartiennent  possèdent  k  présent. 

6*  Tous  les  payements,  dont  il  est  question  dans  le  présent  article, 
s'effectueront  par  semestre.  La  commission  centrale  fixera  le  mode  de 
ces  payements,  en  adoptant  autant  que  possible  celui  qui  sera  le  plus 
favorable  à  ceux  qui  jouissent  de  ces  rentes  *  ;  et  tous  les  gouvernements 
débiteurs  y  contribueront,  dans  la  proportion  exacte  de  rélendue  de 
leurs  possessions  sur  la  rive. 


Art.  XXIX,  Les  dispositions  renfermées  dans  les  articles  LXXIII- 
LXXVIII  de  la  Convention  du  15  août  1804,  concernant  le  fonds  destiné 
à  l'acquit  de  pensions  de  retraite  et  aux  secours  à  accorder  anx  veuves 
et  enfanta  des  employés,  le  montant  des  vacances,  le  droit  de  retraite, 
le  montant  des  pensions,  et  les  seeoura  à  aeeorder  aux  veuves  et  orphe- 
lins, étant  intimement  liées  4  la  perception  des  droits  en  commun,  ces- 
sent désormais ,  et  le  soin  d*aceorder  des  pensions  de  retraite  aux 
employés  de  l'octroi  et  des  secours  &  leurs  veuves  et  orphelins ,  est 
abandonné  k  chaque  État  riverain  et  particulier. 

La  commission  particulière  s'occupera  nonobstant,  immédiatement 
après  sa  première  réunion,  de  s'arranger^  avec  la  France  pour  la  resti- 
tution du  fonds  formé,  en  vertu  de  l'article  LXXIII  de  la  Convention  par 
la  retenue  de  4  pour  100  sur  les  traitements,  qui  a  été  versé  dans  la 
caisse  d'amortissement,  et  le  Gouvernement  français  s'eugage  à  cette 
restitution,  dès  que  le  montant  des  Ibnds  aura  été  liquidé  par  la  com- 
nîsaioB  centrale. 

Celle  reatitntion  Ikile,  la  eommiaskm  esaminem  quels  pensions  et 
1.  Ce  psMSgsamilisnéamfenplacéparuBssatit  rèdsotkw. 
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secours  sont  encore  à  distribuer  de  ce  fonds,  et  les  assignera  selon  les 
principes  de  la  Convention  de  1804. 

Les  individus  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  k  qui  on  ne 
pourrait  point  proposer  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  une  place  con- 
Tenable,  ou  qui  allégueraient  des  raisons  jugées  valables  par  la  com- 
mission centrale  pour  ne  pas  les  accepter,  seront  poisioonéa  et  traités 
d'après  les  principes  de  l'arliele  UX  du  recès  de  rempire  de  1803. 

Anciennes  pensions.* 

Art.  XI^X.  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages,  suppri- 
mées par  Tarticle  LXXIX  du  recès  de  1 803,  seront  payées  par  les  goa- 
vernements  allemands  copossesseurs  de  la  rive.  Celles  qui  auraient  été 
lé^'nli  ment  accordées  depuis  l'époque  où  l'octroi  de  la  navigation  a  été 
nus  en  activitt',  seront  t'galcnieut  payées.  Mais  la  commission  centrale 
examinera  et  décidera  en  (lutllc  proportion  les  gouvernements  copos- 
sesseurs de  la  rive,  h.  l'exception  toujours  de  la  Ilollamle,  devront  y 
contribuer.  Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions,  cl  en  arrê- 
tera définitivement  l'état  qui  servira  de  base  au  payement. 

Le  payement  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  et  des  secours  men- 
tionnés dans  Tartide  XXIX,  se  fera  de  la  même  manière  que  cela  sera 
arrêté  d'après  le  sixième  alinéa  de  l'article  XXYIII  pour  le  payement 
des  renies. 


N*S.  Bzirait  du  Traité  du  16  février  t8I0,  entre  la  Franco  et  le  ptince  prifltat, 
pour  la  consUtutioa  du  graad-duchô  de  Francfort. 

Art.  YI.  S.  A.  E.  le  prince  primat  cède  k  S.  M.  l'empereur  et  roi  la 
moitié  de  l'octroi  du  Rliin  non  i)0ssédée  par  la  France,  et  telle  qu'elle  a 
été  fixée  par  le  recès  de  l'empire  du  25  février  1803. 

8.  A.  S.  est  et  demeure  chargée  d'acquitter,  conformément  au  recès 
de  l'empire,  les  renies  qui  par  les  paragraphes  7,  9,  14,  17,  19,  20  et 
87  dudit  recès  ont  été  assignées  sur  ladite  moitié  de  l'octroi  du  Rhin. 
L'hypothèque  spéciale,  que  les  propriétaires  de  ces  rentes  y  avaient  sur 
cette  moitié  de  l'octroi,  étant  pleinement  et  h.  pt  rpétuité  transférée  sur 
les  biens  domaniaux  des  principautés  de  Fuldeet  de  Hanau,  cédées  à 
S.  A.  E.  par  le  présent  traité. 
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R*  3<  Articles  lur  la  navigation  du  Neckar,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse 

et  de  TEseant 

libarté  dalaniTigtfion. 

Art.  I.  La  liberté  de  la  navigation,  telle  qu'aile  a  été  déterminée  pour 
le  Rhin,  est  étendue  au  Neckar,  au  Mein,  à  la  Hoeelle,  à  la  Meuse  et  k 
l*Eseaut,  du  point  oà  chacune  de  ces  rivières  détient  navigable  jusqu'à 
son  embouchure. 

Droits  d  étape. 

Art.  n.  Les  droitsd'étape  ou  de  relâche  forcée  sur  le  Neckar  et  sur  le 
Mein  seront  et  demeureront  abolis,  et  il  sera  libre  k  tout  batelier  qua- 
lifié de  navi|;uer  sur  la  totaliti^  de  ces  rivières  de  la  même  manière  que 
cette  liberté  a  été  rétablie  par  l'article  XIX  sur  le  Rhin. 

• 

PiifM  do  Meckar  et  du  Mein. 

Art*  m.  Les  péages  établis  sur  le  Neckar  et  le  Hein  ne  seront  pas 
augmentés*  Les  gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  promettent, 
au  contraire,  de  les  diminuer  dans  le  cas  qu'ils  excéderaient  acti|eUe- 

ment  les  tarifs  en  usage  en  1802  jusqu'au  taux  de  ces  tarifs. 

Ils  s'enj:agent  également  à  ne  point  gêner  la  navigation  par  de  nou- 
velles imi)Ositions  quelconques,  et  se  réuniront,  autant  que  possible, 
pour  convenir  d'un  tarif  aussi  analogue  à  celui  de  l'octroi  sur  le  Rhin 
que  les  circouslances  le  permettront. 

Droits  de  navigation  tar  la  MoeeUe  et  la  Même. 

Art.  IV.  Sur  la  Moselle  et  la  Meuse,  les  droits  qui  y  sont  perçus  ac- 
tuellement, en  vertu  des  décrelsdu  gouvernement  français  du  1 2  novem- 
bre 1806  et  du  19  brumaire  an  xiv,  ne  seront  point  augineniës.  Les 
gouvernements  copossesseurs  de  la  rive  promettent,  au  contraire,  de 
les  diminuer  dans  le  cas  où  ils  seraient  plus  considérables  que  ceux  sur 
le  Rhin  jusqu'au  même  taux. 

Cet  engagement  de  ne  pas  élever  les  tarifs  actuels  ne  s'entend  néan- 
moins que  de  la  totalité  et  du  maximum  des  droits  ;  les  gouverne- 
ments se  réservant  expressément  de  6xer,  par  un  nouveau  tarif  régle- 
mentant ce  qui  a  rapport  à  la  distribution  des  marchandises  assi^etties 
à  un  moindre  tarif  dans  différentes  classes,  aux  différences  établies 
maintenant  pour  la  remonte  et  la  descente,  aux  bureaux  de  perception, 
au  mode  de  percevoir»  à  la  police  de  la  navigation,  ou  à  tout  autre  objet 
qui  aurait  besoin  d'être  réglé  ultérieurement. 
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Ce  règlement  sera  rendu  aussi  conforme  que  possible  à  celui  dit 

Rhin;  et  pour  obtenir  davantage  cette  conformité,  il  sera  dressé  par 
ceux  des  membres  de  la  commission  centrale  pour  le  Rhin,  dont  les 
gouvernements  auront  aussi  des  possessions  sur  la  rive  de  la  Moselle 
et  de  la  Meuse. 

Une  augmentation  du  tarif,  tel  qu'il  sera  définitivement  arrêté  par  le 
nouveau  règlement,  ne  pourra  plus  avoir  lieu  que  si  une  pareille  aug- 
maBUilkm  était  jugée  néeesnire  but k Rhin,  et  dans  !•  même  propor- 
tion senlement;  et  eueniie  autre  diapoiition  de  règlement  ne  pourra 
être  ebangée  que  d'un  commun  accord. 

Art.  V.  Lee  Étala  riferaina  des  rivièrea  apécifiéea  à  l'artide  premier 
ae  chargent  de  Tentretien  dea  chemina  de  halage  et  des  travaux  néces- 
saires dans  le  lit  des  fleuvea,  de  la  même  manière  que  cela  a  été  arrêté 
à  l'article  VU  pour  le  Rhin. 

Art.  VI.  Les  sujets  des  États  riverains  du  Neckar,  du  Mein  et  de  la 
Moselle  jouissent  des  mêmes  droits  pour  la  navigation  sur  le  Rhin,  et 
les  sujets  prussiens  pour  celle  sur  la  Meuse,  que  les  sujets  des  Etats 
riverains  de  ces  deux  dernières  rivières,  en  se  conformant  toutefois  aux 
règlements  y  établis. 

Art.  vn.  Tout  ce  qui  aurait  beaoin  d*étre  fiié  ultérieurement  aur  la 
navigation  de  TEacaut,  outre  la  liberté  de  la  navigation  aur  cette  rivière, 
prononcée  à  rartiele  I*,  aera  dé6nitivement  réglé  de  la  manière  la  plua 
ftvorable  au  commerce  et  à  la  navigation,  et  la  plua  analogue  à  ce  qui 
a  été  fixé  pour  le  Rhin. 

Signé  :  Dalberg;  le  comte  de  KelUr;  Clancarty;  Wrede; 
Turckheim;  Danx;  Berckheim;  Spaeji;  de  Mar- 
schall;  le  baron  de  Linden^  aauf  rati6cation  de 
S.  M.  le  roi  ;  Wessenàerg. 


Ma»  )0.  D6part  de  Louis  XVIII  de  Paris.  —  Napoléon  rentre  aw  Toileries 
—        21.  H.  de  Gaolainomirt,  minlaire  des  aiUiet  étiaogàraa. 


Note  du  sieur  de  Gaerlner,  plénipotentiaire  de  beaucoup  de  Princes  et 
Comtes  médiatisés  auœ  Plénipotentiaires  des  Puissances  alliées,  de- 
mandant  de  rétablir  en  AUemagm  l'éUU  de  chosa  Ui  qu'il  était  avant 
1 806.  Vienne,  2 1  mars  1815. 

Kluter,  tome  I,  V  cahier,  page  36. 
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Proeèt-verbiU  de  la  onzième  conférence  de  la  Commission  pour  la  litre 
moi(fation  det  notèrec,  sa  mars  1815. 

Eo  présence  : 

Four  la  Grande-Bretagne,  de  mylord  Glancarty, 
Pour  la  Prusse,  de  M.  le  baron  de  Humboldt; 
Pour  l'Autriche,  de  M.  le  baron  de  Wessenberg; 
Pour  la  France,  de  M.  le  duc  de  Dalberg; 
Pour  la  Hollande,  de  M.  le  baron  de  Spaen. 

Le  but  de  la  réunion  de  ce  jour  ayant  été  de  concerter  entre  les 
quatre  membres  primitifs  de  la  présente  Commission  et  M.  le  baron  de 
Spaen,  oonme  plénipoteDtMÎie  de  Hollande,  le  rapport  à  faire  aux  plé- 
nipotenlisim  des  Puimiiees  signataires  da  Traité  de  Paris,  au  sujet 
de  rexécutioii  de  rarticle  XV  dudit  Traité,  concemanl  le  portd'Aovers; 
mylord  Glanearty  a  fait  lectnre  d*nii  prcjet  de  rédaction  de  ce  rapport, 
lequel  joint  au  présent  procès-?erbal,  sous  le  n*  1,  a  élé  approuvé  à 
l'unanimité. 
Après  quoi  la  présente  séance  a  été  levée. 

Signé  :  HuniboUH^  ClancartîJ,  Dalberg,  WettN^erg. 
Pour  copie  conforme, 

Signé  :  Martms. 


N*  I.  Rapport  de  la  Commiwton  an  Gongxts  sur  le  port  d'Anven. 

Les  Hautes  Puissances  ayant  stipulé  dans  le  XV'  article  du  Traité  de  . 
Paris,  que  dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  uniquement  un  port  de 
commerce,  le  mode  le  plus  simple  pour  l'exécution  de  cette  stipulation 
(autant  qu'elle  peut  être  remplie  dans  le  moment  actuel)  sera  sans  doute 
de  résoudre  la  destruction  totale  de  tous  les  ouvrages,  les  fortificationa 
les  quais,  les  bassins,  etc.,  etc.,  qui  ont  été  élevés  ou  construits  sous 
les  ordres  de  Buonaparte,  dans  la  vue  de  rendre  le  port  d'Anvers  un 
arsenal  de  guerre  maritime,  et  une  place  propre  k  la  construction,  à 
l'équipement  et  krentretien  des  vaisseaux  de  guerre.  Mais  la  Commis- 
aion  a  l'honneur  de  soumettre  au  jugement  éclairé  de  LL.  ëëx.  MM.  les 
plénipotentiaires  des  Hautes  Puissances  signataires  du  Traité,  que  quel- 
ques-uns de  ces  ouvrages  pourront  étrejugés  essentiels  pour  la  défense 
de  la  place,  et  que  parmi  les  autres  il  pourrait  s'en  trouver  qui,  étant 
utiles  au  commerce  et  susceptibles  d'être  rendus  inapplicables  au  ser- 
vice d'une  marine  militaire,  pourraient  être  conservés  sans  inconvé- 
nient pour  le  service  d'une  marine  commerçante. 

n  faul  avouer  que  les  ouvrages  ainsi  partiellement  conservés  seraient 
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en  état  d*étr6  plus  facilement  rendus  à  leur  ancien  usage.  Mais  comme 
il  est  h  prévoir  qu'avec  les  facultés  dont  jouit  la  ville  d'Anvers  pour  le 
commerce,  des  ouvrages  de  la  même  nature  seront  bientôt  construits 
et  que  ceux-ci  seront  soumis  à  la  môme  observation,  la  Commission  a 
l'honneur  de  représenter  que  le  seul  elTet  d'une  destruction  totale  des 
objets  de  cette  description  serait,  en  gagnant  seulement  un  peu  de  temps, 
de  grever  le  commerce  des  Pays-Bas  des  dépeasesde  leur  reconstruction. 

Enfisageant  la  ebme  sans  ce  point  do  vue,  el  eonsidérant  qtt*il  est 
impossible  pour  elle  et  pour  les  plénipotentiaires  des  Puissances  signa- 
taires assemblées  au  Congrès  de  se  rendre  sur  les  lieux,  afin  de  juger 
personnellement  sur  ees  détails,  la  Commission  a  rhonneur  d'observer 
que  le  meilleur  moyen  de  venir  à  l'exécution  parfaite  de  la  stipulation 
sur  le  port  d* Anvers,  sans  blesser  les  intérêts  légitimes  du  commerce 
des  Pays-Bas,  serait  celui  qu'elle  propose  en  ces  termes. 

Art.  I.  Que  les  gouvernements  d'Angleterre  et  des  Pays-Bas  seront 
tous  deux  invités  à  nommer  immédiatement  chacun  un  commissaire, 
lesquels  se  réuniront  sans  délai  h  Anvers  et  conviendront  entre  eux  : 

1°  Quels  seront  les  objets  à  détruire  totalement,  tels  que  le  camp  re- 
tranché et  autres  ouvrages  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  défeni^e  de 
la  place  ; 

S*  Quels  sont  ceux  k  conserver  comme  essentiels  à  cette  défense; 
3*  Quels  sont  peux  «itti,  en  même  temps  qu'ils  pourraient  6tre  main- 
tenus comme  utiles  au  commeroe,  et  pourraient  étfie  également  rendus 

inapplicables  au  service  de  la  marine  militaire. 

Art.  II.  Que  ces  commissaires  procéderont  taos  délai  à  diriger  la 
destruction  totale  ou  partielle,  selon  leurs  arrangements,  de  tous  les 
ouvrages  destinés  par  leur  accord  à  cet  effet. 

Art.  ni.  Que  S.  A.  R.  le  souverain  des  Pays-Bas  donnera  les. ordres 
et  veillera  h  leur  exécution,  pour  remplir  à  ses  frais  les  arrangements 
des  commissaires,  et  que  les  ordres  seront  exécutés  sous  l'inspeclion 
immédiate  et  sous  la  direction  de  ces  mêmes  commissaires. 


MêmUOrt  étt  tieuf  tfi  Roneh,  Pttnipomii&iré  du  Prinee  <fe  to  Ceysii, 
eoncsmoftl  la  rettUialon  dé  la  Ubn  adminianuiim  ét  so  Msiu. 
FteiMe,  sa  mm  1S15. 

Dnbsr,  tome  VI,  page  366. 
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JVbl»  du  PUnipoUMiaires  des  PHnees  mnermnt  et  villes  libres  d^Atte- 
magne  réunis,  présentie  am  premtn  PUnipo^ntmres  de  r4!uinehe 
et  de  la  Russie.  Vienne,  SS  mari  1815. 

Lè»  sonssignés,  plénîpotentîaires  des  princes  et  des  villes  libres 
d'Allemagne,  réunis,  trouvent  dans  les  événements  qui  se  passent  un 
motif  puissant  pour  déclarer  unanimement  que  leurs  commettants  sont 
prêts  îi  concourir,  par  tous  leurs  efforts  et  par  des  conlingenls  analo- 
gues à  la  population  de  leurs  Etats  et  à  leurs  forces,  au  rétablissement 
de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  en  Europe,  et  au  maintien  de  Tindépen- 
diMe  ée  TAUenagne. 

Sd  mêoM  tempe  ili  ne  peafoit  se  ditpenser,  k  eaoM  de  rinflaenee 
^  tela  pourra  avoir  sar  lo  iuooèa  do  rentrepriBoeommono,  do  riiléior 
le  vœa  que  rAUemagne  soit  enfin  tranquilUsée  sur  aoa  afsnif  por  une 
•ooDciation  définitive  et  solide. 

Ils  se  réfèrent,  à  cet  égard,  à  leurs  noieo  dos  18  novembre  1814  et 
i  février  1815  dans  tout  leur  contenu,  et  proposent  qu'on  délibère  in- 
cessamment, en  commun,  sur  les  bases  essentielles  d'un  pacte  fédéral 
assurant  les  droits  de  tous  les  membres;  qu'un  tel  pacte  soit  signé  à 
Vienne,  et  que,  dans  cet  acte,  non-SLulement  les  rapports  des  membres 
de  l'union  entre  eux  soient  déieriuincë,  et  leur  indépendance  et  leur 
intégrité  garanties,  mais  qu'on  y  assure  aussi  aux  citoyens  de  rAUe- 
magne une  oonititttlioii  libre,  en  lonr  aœordant  des  droits  politique!. 

Ph»  loB  priaeos  et  les  peuples  d'Allemagne  oeront  oonvainciis  que  les 
aaerificos  auxquela  ilo  ont  conionti»  et  les  efforts  qu'Us  vont  faire,  sont 
nëeossaires  poar  leur  intirAt  lo  pins  ehw,  plus  ils  entreront  dans  la 
nouvollo  lutte  avec  zèle  et  avec  eonfiaoce. 

Les  soussignés  s'attendent,  en  conséquence,  que  dans  onoassombléo 
des  plénipotentiaires  ici  présents  d'Ëtats  allemands ,  incessamment 
convoquée,  on  aille  soumettre  à  la  délibération  les  bases  essentielles 
d'un  pacte  fédératif;  qu'on  y  écoute  les  leurs,  qu'on  les  discute,  et 
qu'un  prenne  enfin  une  résulultun  qui  rende  possible  la  convocation 
d'une  assemblée  de  l'union  dans  une  ville  convenable,  et  que  les  auto- 
rités requises  soient  mises  en  activité. 

Les  soussignés  prient  encore  Son  A|tesso  do  vouloir  bien  porter  le 
contenu  de  celte  note  à  la  connaissance  do  Sa  Majesté,  et  expriment  k 
M.  lo  prineo  de....  l'assnranco  do  leurs  sentimonts  respectoeni. 

yîonno,  lo  S8  mars  1815, 

Cette  note  est  signée  par  les  mêmes  plénipotentiaires  qui  ont  signé 
ceUes  du  16  novembre  18U  et  du  2  février  18 Jô,  à  l'esceptiou  do  ceux 
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de  Bade  et  de  Heue-Dannstadi;  ette  est  encore  signée  par  le  plénipo- 
tentiaire du  prince  de  liehlenstein. 


Quinzième  Protocole  de  la  séance  du  23  mars  des  Plénipotentiaires 

des  cinq  Puissances, 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky;  le  prince  de  Mctternich;  le  duc  de 
Wellington;  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  prince  de  Talleyrand;  le 
baron  de  Humboldt;  le  comte  de  Nesselrode  ;  le  baron  de  Wcssenberg. 

M.  le  duc  de  Wellington  ouvre  la  séance,  et  donne,  en  suite  d'une 
lettre  de  La  Haye  eu  date  du  14  de  ce  mois,  rinformation  que  S.  A.  R. 
le  prince  souverain  dea  Provinces-Unies  a  pris  et  proclamé  le  titre  de 
roi  des  Pays-Bas* 

L'article  XXVH,  paraphé  dans  la  séance  du  13  février  dernier,  por- 
tant que  les  Provinces>Unies,  eonjointement  avec  les  provinces  et  dis- 
tricts cédés  par  l'article  XXVI  k  S.  A.  R.  le  prince  souverain,  forme- 
ront un  royaume  sous  la  dénomination  de  royaume  des  Pays-Bas,  et 
que  ce  titre  aera  reconnu  dès  que  la  notification  d'usage  sera  faite,  le 
prince  souverain  s'est  déterminé  à  user  dès  à  présent  de  la  faculté  de 
proclamer  la  dignité  royrile  étnblie  dans  sa  maison,  parce  qu'en  réu- 
nissant les  peuples  de  la  Ib  liande  et  de  la  Hcl^i.iue  sous  un  seul  litre, 
il  en  résultera  jtlus  d'unité  dans  radiiiinislralion  et  plus  de  force  et 
d'énergie  dans  les  moyens  de  défense  dont  on  s'occupe  en  Belgique. 

M.  le  duc  de  Welliniîlon,  reproduisant  les  articles  XXVI  et  XXVII, 
sur  lesquels  se  tonde  la  détermination  prise  par  S.  A.  B.  le  prince 
d'Orange-Nassau-Dietz,  propose  que  le  titre  de  roi  des  Pays-Bas  soit 
reconnu  dans  ladite  maison  par  les  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris. 

M.  le  due  de  Wellington  reproduit  ensuite  rarticle  XXIX,  portant 
que  les  parties  du  doehé  de  Luxembourg  qui  y  sont  désignées  forme- 
ront un  des  États  de  la  Confédération  germanique,  et  qu'elles  sont 

cédées  au  prince  souverain  des  Provinces-Unies  pour  être  possédées 

par  lui  sous  le  titre  de  duc  de  Luiembourg. 

M.  le  duc  de  Wellington  propose  que  le  prince  souverain  possède  cet 
État  de  la  Confédération  sous  le  titre  de  grand-duc  de  Luxembourg. 

MM.  les  pl(''!)ipotcntiaires  d'Autricbn  et  de  Prusse  dc'clarenl  que  leurs 
Cours  ne  teroiii  aucune  difficulté  de  reconnaître,  l'une  et  l'autre,  ce 
titre  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 

M.  le  pléniputcntiaire  de  France  partage  ce  sentiment. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Russie  dit  qu'il  a  tout  lieu  de  croire  que  la 
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Cour  impériale  de  Rassie  donnera  ëgalemeni  sa  reconnaissance,  qu'il  ^ 
doit  néanmoins  se  résenrer,  attendu  qu'on  n*a  pas  été  prérenu  de  cette 
double  proposition,  de  prendre  les  ordres  de  8.  H.  ImpiSriale. 

Au  moment  de  la  signature  du  présent  protocole  (le  24  mars), 
MM.  les  plëuipotenliaires  de  Russie  déclarent  que  leur  auguste  roattre 
les  a  autorisés  à  donner  aussi  son  assentiment  k  la  détermination  prise 
par  le  prince  souverain  de  prendre  le  titre  de  roi  des  Pays-Bas  et  de 
grand-duc  de  Luxembourg. 

{Suivent  Us  signatures). 


Note  des  Plénipotentiaires  des  princes^  souverains  et  villes  libres  cTAUc' 
magne  réunis  aux  Plénipotentiaires  de  Bavi^e  et  de  Wurtemberg. 

VteiiM,  1«S3  mar*  1S1&. 

S.  A.  M.  le  feld*maréchal  prince  de  Wrede  (LL.  EEx.  MM.  les  mi- 
nistres d'État,  comte  de  Winzingerode  et  baron  de  Linden)  n'ignorent 
sans  doute  pas  les  motifs  qui  ont  engagé  les  soussignés  plénipotentiaires 
des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne,  réunis,  d'exprimer,  par  leurs 
notes  ci-jointes,  des  Ifi  novembre  1814  et  2  février  de  la  présente  an- 
née, adressées  aux  minisires  d'Auiriche  et  de  Prusse,  le  vœu  pour  que 
le  pacte  fédéral  de  l'Allemagne  soit  p ro m ptement  conclu  et  qu'ils  soient 
appelés  aux  délibérations  qui  le  prépareront. 

Comme  les  événements  actuels  paraissent  exiger  plus  impérieuse- 
ment encore  la  prompte  conclusion  de  cette  association  et  l'accord 
parfait  de  tous  lea  Ëtata  d'Allemagne  qui  en  sera  le  résultat,  les  sous- 
signés ont  présenté  aujourd'hui  la  note  dont  copie  est  ci-jointe,  et  ont 
rhonneur  de  la  communiquer  confidentiellement  à  Son  Altesse  (à  LL. 
EEi.),  en  l'invitant  (en  les  invitant)  à  se  joindre  à  eux  pour  le  grand 
bot  commun;  ils  y  ajoutent  l'assurance  de  leurs  sentiments  respec- 
tueux; 

Vienne,  le  S8  mars  1815. 

(Suivent  les  signatures,) 


Note  des  Plénipotentiaires  de  dix-sept  Princes  et  souveraiwi  d" Allemagne 
aux  Princes  de  MeUtrnich  et  de  Hardcnberg  nu  sujet  de  In  destruction 
des  obligations  principales  et  partielles  souscrites  pour  la  fourniture 
des  frais  de  guerre, 

Vieniw,  23  man  1815. 
Par  les  Traités  d'accession  signés  à  Francfort,  vers  la  fin  de  1813, 
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les  princes  dont  les  soussignés  ont  l'honneur  d*être  les  plénipotentiaires, 
se  sont  engagés  à  concourir,  parleur  crédit,  à  la  fourniture  des  frais  de 
guerrp,  et  à  étendre  ce  crédit  au  revenu  brut  annuel  de  leurs  terres.  A, 
cet  effet,  il  a  été  créé  et  déposé  k  Francfort,  outre  une  obligation  prin- 
cipale commune,  des  obligations  partielles,  et  qui  d'après  la  disposition 
de  l'article  VII  du  plan  aux  Traités  d'accession,  et  d'après  l'article  VI 
de  la  stipulation  sur  la  manière  de  bonifier  l'entretien  des  armées 
alliées,  doivent  être  employées  au  payement  des  fournitures  faites  à 
rann4e,  •tt8titAlqa*eUM  curaient  été  liquidées. 

Le  long  séjour  des  armées  alliées  dans  les  États  qni  ont  créé  et  dé- 
posé les  obligations,  les  marches  des  troupes  par  divers  pays,  rentre- 
tien  des  divers  corps  de  si^es,  des  réserves  et  des  dépôts,  etc.,  sont 
canse  que  les  prétentions  «eliTes  de  presque  tous  ces  pays,  et  surtout 
de  ceux  spr  lesquels  les  plus  fortes  sommes  resteront  imposées,  sur* 
passent  considérablement  et  quelquefois  du  double  et  du  triple,  le 
proraia  que  ces  États  devront  verser,  moyennant  les  obligations  par  eux 
déposées  dans  la  caisse  commune. 

Les  travaux  de  la  Commission  de  liquidation  établie  à  Francfort  ont 
mis  ce  fait  hors  de  doute;  aussi  l'administration  générale  établie  par 
tous  les  alliés,  s'en  étant  aperçue  dès  les  premiers  mois  de  la  campa- 
gne, a  cru  devoir  conserver  en  dépôt  toutes  les  obligations  qu'elle 
regardait  comme  étant  redeveuues  la  propriété  des  signataires,  pour 
les  avances  réelles  qu'ils  avaient  faites. 

Gela  étant,  la  destruction  de  m  obligations  ne  peut  souffrir  de  diffi- 
culté. Les  soussignés  ont  ordre  de  leurs  Cours  de  prier  S.  A.  H.  le 
prince  de  Heitemich  (de  Hardenberg),de  &ire  parvenir  au  commissaire 
comte  de  Solma-Laaubacli,  rinstruetion  de  soigner  cette  destruction  e| 
de  faire  proipptement  connaître  aux  soussignés  la  résolution  prise  k  cet 
égard. 

Ils  joignent  à  cette  prière  la  déclaration  que  leurs  commettants  regar* 
dent  les  obligations  par  eux  souscrites  comme  réellement  payées,  et  les 

engapt'ments  qu'ils  avaient  contractés  comme  remplis.  Ils  publieront  ce 
fait  pour  tranquilliser  leurs  sujets.  En  même  temps  ceux  d'entre  eux 
dont  les  fournitures  liquidées  passent  le  montant  des  oblij:ations  qu'ils 
avaient  signées,  se  réservent  leur  droit  à  une  bonification,  ainsi  que  les 
Traités  le  leur  assurent. 
Les  soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 
Vienne,  le  iS  mars  1815. 

Signé:  MarsthaU;  Tunkkeim;  Wolfrmmdorf ;  Frmuk; 
KMibaiitêr:  Wim;  Bthoig;  Mtruh/iUi  Gtru 
dorf;  MînewiU;  Etfa;  Bmmàœhi  ^Ml'r: 
Bêrg;  W«is$;  KetteUiold;  Kdhr, 
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Froeèt-imbal  d$  la  douzième  Conférence  de  la  Commission  pour  ta  Ubrt 
navigation  des  rwitres,  S4  mars  18 

En  pHMnce: 

1.  Do  tous  les  membres  indignés  au  procès-verbal  de  la  deuxièao 
confémiee,  à  roc^oii  pour  TAutriehe  de  M.  lo  baron  de  Weiaen- 

berg; 

2.  De  M.  le  comte  de  Relier,  ministre  d'État  et  plénipotentiaire  do 

S.  A  rélecteur  de  Hesse-Gassel  ; 

5.  De  M.  de  Danz,  syndic  et  dt^puté  de  la  ville  de  Francfort. 

M.  le  baron  de  Linden,  secrétaire  d'État  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtom- 
berg,  absent  par  indisposition. 

Dans  la  conférence  de  ce  jour,  destinée  à  terminer  le  travail  de  la 
Commission  sur  la  navigation  du  Rbin,  de  ses  confluents,  et  en  général 
des  aatres  rivières,  qui  traversent  ou  séparant  dîffCronts  États»  il  a  été 
fait  leetnre: 

1*  De  la  rédaction  des  artieles  I  à  IX,  avr  )a  navigation  des  fleuves 
oui,  outre  le  Rhin  et  ses  confluents,  traversent  ou  séparent  diflUrenls 
BtatsS  ainsi  que  d'un  rapport  k  faira  aux  plénipolentiaiios  des  Puia- 
sances  signataires  du  Traité  de  Paris  sur  les  travaux  delà  Commission, 
et  ces  deux  pièces  ayant  été  approuvées,  elles  ont  été  signées  par  les 
plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France; 
et  on  est  convenu,  qu'elles  seront  transmises  au  plénipotentiaire 
d'Autriche  absent,  pour  obtenir  sa  signature,  pour  compléter  celle  des 
membres  de  la  Commission  immédiatement  nommés  par  leurs  com- 
mettants. 

2"  11  a  de  même  été  arrêté,  que  le  rapport  sur  le  port  d'Anvers*,  déjà 
approuvé  par  le  procès-verbal  de  la  deuxième  séance,  circulerait  entre 
1^  quatre  membres,  pour  en  obtenir  la  signature. 

3*  n  a  été  fait  lecture  de  la  rédaction  des  articles  I  à  XXXII*,  sur  la 
navigation  du  Rhin,  et  après  avoir  : 

a.  Approuvé  la'rédsction  proposée  par  M.  le  baron  de  Humboldt  du 
passage  de  l'article  XXVni,  n«  6,  qui,  en  vertu  du  procès-verbal  de  la 
dixième  séance,  avait  été  destiné  k  être  ultérieurement  rédigé  ;  comme 
aussi,  . 

b.  Une  nouvelle  disposition,  par  laquelle  la  question  élevée  à  la 
dixième  séance,  si  et  à  quel  point  la  France  aura  è  concourir  au  payement 
des  arrérages  des  rentes,  a  été  renvoyée  k  la  décision  de  la  Commission 
centrale;  et 

« 

1.  Ci-après,  sous  n"M. 

2.  Voyez  plus  haut,  n"  1 ,  aoneié  au  protocole  de  la  onzième  séance  du  32  mars. 

3.  Vûjrez  ci -après,  n"  2. 
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e.  De  même  adopté  plutiears  tQtrtt  légin  amendements  proposés 
par  H.  le  baron  de  Humboldt,  lesdits  32  articles  ont  été  approuvas, 
tels  qu'ils  ont  été  présentés  aujourd'hui»  et  signés  par  tous  les  plénipo- 
tentiaires présents  et  intéressés  à  cette  navigation. 

M.  le  comte  de  Keller,  en  apposant  sa  signature»  a  déclaré  que  vu 
l'égalité  des  droits  de  souveraineté  de  la  maison  électorale  de  Hesse, 
sur  sa  petite  portion  de  la  rive  droite  du  Rhin,  il  aurait  dû  s'attendre 
à  être  invité  à  participer  aux  conférences  tenues  sur  la  navigation  de  ce 
fleuve,  mais  que  le  résultat,  utile  pour  l'intérêt  général  du  commerce 
de  rAllemagne,  l'avait  engagé  à  joindre  sa  signature  à  celle  des  mem> 
bres  des  susdites  conférences. 

Il  a  demandé  de  plus  rinsertion  de  la  suivante  réservation  au  proeès- 
verbal,  savoir  qu'il  proteste,  au  nom  de  Son  Altesse  électorale,  contre 
tout  préjudice  quelconque  contraire  au  Traité  d'accession  de  Francfort 
du  8  décembre  1618,  et  particulièrement  contre  toute  stipulation  pré- 
judiciable relative  aui  rentes  assignées  précédemment  sur  Toctroi  du 
Rhin,  transférées  par  le  Traité  de  Paris  du  mois  de  février  1810  sur 
les  domaines  de  la  principauté  de  Hanau. 

4°  Il  a  été  fait  lecture  des  articles  I-VII,  sur  la  navigation  du  Mein,  du 
Neckar,  de  ta  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  lesquels  ont  été  ap- 
prouvés et  signés  par  tous  les  plénipotentiaires  présents  des  Etats  in- 
téressés &  cette  navigation  ;  et  il  a  été  convenu,  que  les  plénipotentiaires 
d'Autriche  et  de  Wurtemberg  étant  absents,  ces  articles  leur  seraient 
transmis,  pour  obtenir  leur  signature.  Après  quoi  il  a  été  résolu, 
qu'aussitôt  que  ces  diverses  pièces  auraient  pu  être  mises  au  net,  et 
munies,  par  voie  de  circulation,  de  la  signature  des  plénipotentiaires, 
la  Commission  les  enverrait  au  plus  tôt,  avec  les  rapports  nécessaires, 
aux  plénipotentiaires  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  et 
les  minutes  seraient  déposées  au  présent  procès-verbal. 

Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  CUmearty^  Humboldt,  Wrèdêf  ïïaXlMirg^  Spam, 
Wetmbtrg,  TQrdthtim^  BenkMm» 
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REGLEMENTS  CONCERNANT  LA  LIBRE  NAVIGATION  DES  RIVIERES, 
m*  Mdtl'AotolmldaCdogiitdATlMMdiif  jaintlli. 


M*  1.  Articles  coocernant  la  libre  navigation  des  rivièrea<iui  dans  leur  ronrs  navigable 
•iftrent  ou  traversent  différents  £tats,  tels  qu'ils  ont  été  signés  le  24  mars  181à. 


Art.  I.  Les  Puissances  dont  les  Etats  sont  séparés  ou  traversés  par 
âne  même  rivière  navigable*  s'engagent  à  régler  d*un  commun  accord 
loot  ce  qui  a  rapport  à  sa  navigation.  Elles  nommeront  à  est  effet  des 
eommissaires,  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six  mois  après  la  fin  du 
GongrèSy  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  travaux  les  principes 
suivants. 


Liberté  de  la 

Art.  n.  La  navigation,  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans 
rsrticle  précédent,  du  point  oit  chacune  d'elles  devient  navigable  jus* 

qu*k  son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le 
rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne,  en  se  conformant 
toutefois  aux  règlements  qui  seront  arrêtés  pour  sa  police,  d'une  ma- 
nière uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorable  que  possible  au  commerce 
de  toutes  les  nations. 

Uaiflunité  de  syrtèOM. 

Art.  III.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera  autant  que  faire  se  pourra 
le  même  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra,  k  moins  que  des 
circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  aussi  sur  ceux  de  ses  em<- 
branchements  et  confluents  qui  dans  leur  cours  navigable  séparent  on 
traversent  diff&renis  États. 

■ 

Art.  IV.  Les  droits  de  la  navigation  seront  fixés  d*une  manière  uni* 
forme,  invariable,  asses  indépendante  de  la  qualité  diffiirente  des  mar- 
chandises, pour  ne  pas  rendre  nécessaires  un  examen  détaillé  de  la 
cargaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  contravention. 

La  quotité  de  ces  droits,  qui  en  aucun  cas  ne  pourront  excéder  ceux 
existants  actuellement,  sera  déterminée  d'après  les  circonstances  lo- 
cales qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard. 
On  partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encoura* 
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g»r  le  eommerce,  en  fadlitant  la  navigatioD,  et  Toctroi  établi  sur  le 
Rhin  pourra  servir  d'nne  norme  appioximatife.  Le  tarif  une  fois  r^, 

il  ne  pourra  plus  être  augmenté  que  par  un  arrangement  commun  dea 
États  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'autres  droits  quelconques, 
outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Bwetv  àê  p«ro^tioa. 

Art.  V.  Lea  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  autant  que  pos- 
sible le  nombre,  seront  fîiés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  Ijûre 

ensuite  aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins  qu*un 
des  États  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  de  ceux  <^ui  lui  ap- 
partiennent exclusivement. 

eamtatdtlnliia» 

Art.  VI.  Chaque  État  riverain  se  chargera  deTentretien  des  chemins 
de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  nécessaires  par 
la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprouver  aucun 
obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  États  riverains  devront 
concourir  à  ces  derniers  travaux  ;  dunï»  le  cas  où  les  dçux  rives  appar- 
tiennent h  différente  gouvernements. 

nratt  d«  rdâdw. 

Art.  VII.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'étape,  d'échelle  ou  de 
reiftcbe  forcée.  Quant  à  ceux,  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  conservés 
qu'en  tant  que  les  États  riverains,  sans  avoir  égard  à  Tintérôt  local  de 
rendfoit  ou  du  pays  ofa  ila  sont  établis,  les  trouvoraîeetséeewaires  ou 
«tilea  %  la  iiaTigation  et  an  eonmeiee  en  général. 


Art.  Vin.  Les  douanea  des  États  riferanns  n'auront  rien  de  oonmun 
avee  les  droits  de  naTÎgation.  On  empêchera,  par  des  dispositions  régle- 
mentalrea,  que  rexerctee  dea  fonpliona  dea  douanière  ne  mette  pu 

d'entraves  à  la  navigation;  mais  on  surveillera,  par  une  police  exacte 
sur  la  rive,  tonli  tentative  dea  babitaaia  de  faire  la  eootrebsnde  à  Taide 
dea  bateiiera. 

Ri^éniBiik 

Art*  IX.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  sera 
déterminé  par  un  règleinept  commun  qui  renfermera  également  tout 
ce  qui  aurait  beeoin  d*étre  fixé  ullérienrement.  }a  règlement  une  fois 
arrétéi  pe  poi^rra  être  c)iaDgé  que  du  consentement  de  tous  les  Étata 
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rifenios,  et  ils  ainitt  foin  de  pewfoir,  d'uM  neaiàie  eonMoeUe  et 
adepiée  au  droensleBeee  et  iai  locelitéé,  à  lea  eiéeatkn. 

Signé  :  AimMtft,  OancÊrny,  Ddberg,  Wesmber§, 

Pour  eopie  eonforme, 

JftfTJMlf* 


H*  S.  ArtfclM  *<MM*iiMn»  1»  nMtaatimi  Ai  HKtti. 

Art.  I.  La  navigation  dans  le  eonn  du  Rhin,  du  point  où  il  de?ient 
navigable  jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant  soit  en  remontanti  sert 

entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce,  être 

interdite  à  personne,  en  se  conformant  toutefois  aux  règlements  qui 
seront  arrêtés,  pour  la  police,  d'une  manière  uniforme  pour  ^)U8  6( 
aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Dnifomité  d«  qntèoM. 

Art.  II.  Le  système  qui  sera  établi  tant  pour  la  perception  des  droits 
que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera  le  même  pour  tout  le  cours  de  la 
rivière»  et  s*ëtendra  autunt  que  faire  se  pourra,  aussi  sur  ceux  de  ses 
embranchements  et  confluents  qui  dans  leurs  cours  navig^les  séparent 
ou  traversent  différents  Ëlals. 

Art.  m.  Le  tarif  des  droits  I  percevoir  sur  les  marchandises  trans- 
portées par  le  Rhin,  sera  réglé  de  manière  que  le  totalité  du  droit  h 
payer  entre  Strasbouiig  et  la  frontière  du  royaume  des  Pays-Bas,  soit, 
en  remontant,  de  2  francs,  et,  en  descendant,  de  1  franc  33  centimes 
per  quintal,  et  que  ce  même  tarif  pourra  être  étendu  (en  augmentant 
par  là  dans  la  même  proportion  la  totalité  du  droit)  aux  dislances  entre 
Strasbourg  et  B;\le,  et  entre  Uffon^re  du  royaufae  dfui  l^^ys-Bas^t 
embouchures  du  tlcuve. 

Le  droit  de  reconnaissance  restera  tel  qu"il  est  réglé  par  l'article  XCXIV 
de  la  Convention  sur  l'octroi  de  navigation  du  Rhin  conclue  à  Paris 
le  15  août  1804,  sauf  à  déterminer  autrement  l'échelle  des  droits  de 
manière  à  ce  que  les  bateaux  de  2500  k  5ûû0  quintaux  y  soient  compris 
également,  dans  la  nième  proportion  des  distances  ci-dessus  rnsn» 
tionnées. 

Les  modérations  du  tarif  général,  qui  établit  le  maximum  des  droits 
fixés  par  les  articles  en,  G¥  dehiGonventionde  I804,continueront  d'avoir 
lieu  ;  mais  la  Commission  qui  sera  chargée  de  la  confoction  des  neumux 
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lègleuMiits,  examinera  bî  lenr  dulmctioD  en  diffiftrenieB  classes  ne 
nécessitera  pas  des  changements  encore  plus  favorables,  trint  h  la  navi- 
gation et  au  commerce  qa*k  l'agricultore  et  aux  besoins  des  habitants 

des  Ëtats  riverains. 

Art.  IV.  Le  tarif  ainsi  fixé  ne  pourra  être  augmenté  que  d'un  com- 
mun accord,  et  des  pouvernements  riverains  du  Rhin,  en  partant  du 
principe  que  leur  véritable  intérêt  consiste  à  vivifier  le  commerce  de  leurs 
États,  et  que  les  droits  de  la  navigation  sont  principalement  destinés  à 
couvrir  les  frais  de  son  entrelien,  prennent  rengagement  formel  de  ne 
se  porter  à  une  telle  augmentation  que  sur  les  motifs  les  plus  justes  et 
les  plus  urgents,  ni  de  grever  la  navigation  d'aucun  autre  droit  quel- 
conque outre  ceux  fixés  par  lea  règlements  actuels,  sous  quelque 
dénomination  ou  prétexte  que  cela  puisse  être. 

Bureaux  de  perception. 

Art.  Y.  Il  n'y  aura  que  douze  burMux  de  perception  dans  toute  Té- 
tendue  du  Rhin  entre  Strasbourg  et  la  frontière  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  ceux  qu'il  conviendra  d'établir  entre  Strasbourg  et  Bftle,  et  dans 
les  Pays-Bas,  seront  fixés  d'après  les  mêmes  principes  et  dans  les  ' 
distances  proportionnelles. 

Les  bureaux  seront  placés  d'après  les  convenances  de  la  navigation, 
et  leur  nombre  ne  pourra  être  augmenté,  ni  leur  place  changée  que 
d'un  commun  accord.  Il  sera  néanmoins  libre  à  tout  Ëtat  riverain  de 
diminuer  le  nombre  de  ceux  que  l'arrangement  actuel  lui  assigne 
exclusivement. 

II«d«  da  pMeaptfon. 

Art.  VI.  La  perception  des  droits  se  fera  dans  chaque  État  riverain 
pour  aoiLComple  et  par  ses  employés,  en  distribuant  la  totalité  des  droits 
d'une  manière  égale  sur  l'étendue  des  possessions  respectives  des  diffiS- 
rents  Ëtats  sur  la  rive.  Lus  employés  des  bureaux  prêteront  serment 
d'observer  strictement  le  règlement  qui  sera  arrêté  déûnilivement.  Si 
un  même  bureau  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  États  riverains,  ils 
répartissent  entre  eux  la  recette  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions 
respectives  sur  la  rive,  et  cette  même  disposition  sera  aussi  appliquée 
au  cas  où  les  deux  rives  opposées  appartiennent  à  deux  différents  Etats. 
Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'organisation  des  bureaux,  au  mode  de  perce- 
voir et  de  constater  le  payement  des  droits,  sera  fixé  d'une  manière 
uniforme  par  le  règlement  définitif,  et  ne  pourra  plus  être  changé  que 
d'un  commun  accord. 

■ilratiMi  dw  ciMaiu  ds  lialaip. 

Art.  Vn.  Chaque  Ëtat  riverain  se  charge  de  l'entretien  des  chemins 
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de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  dtt  trami  nécessaires  pour 
la  môme  éieadoe  dans  le  lit  de  la  rivièrô,  pour  ne  faire  épronTer  encan 
obstacle  à  la  navigation. 

Tribunaux. 

Art.  VIII.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  bureau  de  perception  une 
autorité  judiciaire  pour  examiner  et  décider,  d'après  le  règlement,  en 
première  instance,  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  regardent  les  ' 
objets  fixés  par  ce  règlement. 

Ces  autorités  judiciaires  seront  entretenues  aux  frais  de  TÉtat  rive- 
rain dans  lequel  elles  se  trouvent,  et  prononceront  leurs  sentences  au 
nom  de  leurs  souverains  ;  mais  les  individus  qui  les  composent  prêie- 
ront  serment  d'observer  strictement  le  règlement,  et  que  les  juges  ne 
ponnont  perdre  leurs  places  que  par  un  procès  intenté  dans  toutes  les 
formes  et  par  une  condamnation  portée  contre  eux.  Leur  procédure  sera 
fixée  parle  règlement  et  devra  être  uniforme  pour  tout  le  cours  du  Rhin, 
et  aussi  sommaire  que  possible. 

Là  où  un  bureau  de  perception  appartiendra  à  plus  d*un  État,  les 
individus  chargés  de  ces  fonctions  judiciaires  seront  nommés  par  le 
souverain  dans  le  territoire  duquel  se  tfonve  le  bureau  en  question,  et 
les  sentences  seront  prononcées  en  son  nom  ;  mais  les  frais  seront  payés 
par  tous  ceux  k  qui  la  recette  du  bureau  est  commune,  etdanslapro- 
portion  de  la  part  qui  leur  en  revient. 

Art.  IX.  Les  parties  qui  voudront  se  pourvoir  en  appel  contre  ces 
sentences  prononcées  par  les  autorités  judiciaires  spécifiées  à  l'article 
précédent,  auront  le  choix  de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la  Commission 
centrale  dont  il  sera  parlé  ci-dessous  ou  au  tribunal  supérieur  du  pays 
dans  lequel  se  trouve  celui  de  première  inatanee  aopfès  duquel  elles 
auront  plaidé. 

Chaque  État  riverain  s'engage  à  établir  un  pareil  tribunal  de  seconde 
instance,  ou  d'assigner  un  de  ceux  qui  existent  déjà  pour  la  décision 
des  causes  de  cette  nature.  Ces  tribunaux  prêteront  également  serment 
d'observer  le  règlement  de  navigation  ;  leur  organisation  et  leur  pro- 
cédure feront  partie  du  règlement;  et  ils  ne  pourront  point  siéger  dans 
une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin.  Le  règlement  renfermera  les 
dispositions  précises  à  cet  égard.  Leurs  sentences  seront  définitives  et 
ne  permettront  point  d'autre  recours. 

OOBlBlMiMI  MntnlS. 

Art.  X.  Afin  d'établir  un  contrôle  exact  sur  l'observation  du  règle- 
ment commun,  et  pour  former  une  autorité  qui  puisse  servir  d'un 
moyen  de  communication  entre  les  États  riverains,  sur  tout  ce  qui 
regarde  la  navigation,  il  sera  créé  une  Commission  centrale.^ 
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Art.  XI.  Ghaqne  État  rîyerain  nommera  un  eommiisaire  pour  la 
former»  et  elle  se  réunira  r^lièmnent  le  1*  novembre  de  chaque 
année  à  Mayence. 

Elle  jugera  par  las  circonstances  et  les  affaires  sur  lesquelles  elle  aura 
à  statuer,  al,  outre  cette  session,  il  sera  nécessaire  qu'elle  en  tienne  une 
seconde  au  printemps. 

Le  Président  qui,  sans  autre  prérogative,  sera  chargé  de  la  direction 
générale  des  travaux  de  la  Commission,  sera  désigné  par  le  sort,  et 
renouvelé  tous  les  mois  dans  le  cas  qu'une  session  se  prolongeât.  Un 
autre  membre  de  la  Commission,  sur  le  choix  duquel  ses  membres 
conviendront,  tiendra  le  procès- verbal. 


Art.  XII.  Afin  qu'il  existe  une  autorité  permanente  qui  puisse  aussi, 
pendant  l'absence  de  la  Commission  centrale,  veiller  au  maintien  du 
règlement  et  à  laquelle  le  commerce  et  lesbateliers  puissent  recourir  en 
tout  lem^s,  il  âera  nommé  un  inspecteur  en  chef  et  trms  sous-inspee- 
tenra. 

L'inspecteur  en  chef  résidera  également  à  Mayence,  les  soua-inspeo- 
teurs  seront  destinés  pour  le  haut,  moyen  et  bas  Rhin. 

3i  MOiiiiitloii* 

Art»  Xnt.  L'inapedenr  en  chef  sera  nommé  par  la  GoosmiasioB  een» 
traie  à  la  pluralité  dea  voix,  maia  de  la  manière  soivanle.  On  fisera  un 
WHnhre  idéal  de  vois  et  le  commiasaire  pmasien  en  exercera  un  tien, 
le  commissaire  français  un  sixième,  et  celui  des  autres  princes  all^ 
mands,  outre  la  Prusse,  un  tiers. 

La  distribution  des  Toix  de  ces  princes  sera  réglée  lorsqu*il  aura  été 
disposé  définitivement  de  la  rÎTe  entière  du  Rhin.  Maia  elle  aera  faite 
également  d'après  l'étendue  des  possessions  respectives  sur  la  rive. 

Les  trois  sous-inspecteurs  seront  nommés,  l'un  par  la  Prusse,  le  se- 
cond alternativement  par  la  France  et  les  Pays-Bas,  el  le  troisième  par 
les  autres  princes  allemands  copossesseurs  de  la  rive,  qui  conviendront 
sur  le  mode  de  concourir  k  celte  nomination. 

Art.  XIV.  Les  places,  tant  de  l'inspecteur  en  chef  que  des  sous-in- 
pecteurSi  seront  à  vie. 

Si  la  Gemmisaieii  croyait  deveir  éloigner  pour  cause  de  mécontente- 
ment  de  ses  senricea  un  de  ces  employés,  elle  pourra  mettre  en  délibé- 
ratien  a*il  devra  simplement  être  ren^laeé  par  un  autre,  ou  traduit  en 
jugement* 
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Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux  retraites  pour  cause 
d'infirmités,  l'employé  jouira  d*vm»  penaioa  de  retraite,  laquelle  sera 
de  la  moitié  du  traitement,  s'il  n*a  pas  eu  dix  années  de  service,  et  des 

deux  tiers,  s*il  a  servi  dix  ann»'es  ou  au  delà.  Cette  pension  sera  payée 
de  la  même  manière  que  le  traitement  lui-même.  Dans  le  second  cas, 
la  commission  décidera,  en  délibérant  de  la  manière  présentée  par 
l'article  XVII,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  ju^'eroiU  en  [)remière  et 
deuxième  instance.  L'employé  obtiendra  sa  pension  de  retraite,  s'il 
s'est  acquitté  entièrement,  et  il  sera  statué  sur  lui  selon  la  sentence 
prononcée  dans  le  cas  contraire.  Aussi  sourent  que  la  Commission 
mettra  aux  voix  rétoignement  d'un  des  inspecteurs,  elle  votera  de  la 
manière  indiquée  à  Tarlieie  XIII,  mais  Fémployé  ne  pourra  perdre  sa 
place  que  lorsqu'il  aura  les  deux  tiers  du  nombre  idéal  des  voix 
eentM  lui. 


Ârt.  XV.  L'inspecteur  en  chef,  assisté  des  sous-inspecteurs,  est  des- 
tiné à  veiller  &  Texécution  du  règlement  et  à  mettre  de  l'ensemble  dans 
tout  ce  qui  regarde  la  police  de  la  navigation.  Il  aura  en  conséquence 
le  droit  et  le  devoir  d'adresser  à  cet  égard  les  Ordres  aux  bureaux  de 
perception,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autres  autorités  locales 
des  États  riverains. 

Les  employés  des  bureaux  et  les  autorités  locales  devront  lui  prêter 
obéissance  et  assistance  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  du  règle- 
ment, et  ne  pourront  surseoir  k  l'exécution  de  ses  inslroeâons  que 
lorsqu'il  dépasserait  les  limites  de  ses  fonctions.  Dana  ce  cas  elles  en 
feront  nécessairement  rapport  à  leurs  supérieurs. 

L'inspecteur  en  chef  devra,  en  outre,  préparer  tous  les  matériaux  qui 
pourront  éclaircir  la  Commission  centrale  sur  l'état  et  les  besoins  de  la 
navigation  et  lui  faire  les  propositions  convenables  sur  les  mesures  qu'il 
serait  bon  de  prendre.  Dans  les  cas  urgents  il  pourra  et  devra  entre- 
tenir à  cet  égard  une  correspondance  avec  les  membres,  aussi  dans  le 
temps  qu'elle  ne  sera  point  réunie. 

aMhaUM»  dt  k  QtmmlMini  MSlnto. 


An.  XVI.  La  Commission  centrale  se  fera  rendre  compte  par  les 
inspecteurs  de  leur  administration,  les  assistera  dans  leurs  fonctions, 
et  surveillera  la  manière  dont  ils  s'en  acquittent.  Ëlle  s'occupera  en 
même  temps  de  tout  ce  qui  pourra  tendre  au  bien  général  de  la  navi- 
gation et  du  commerce,  et  publiera  à  la  fin  de  chaque  année  un  rapport 
détaillé  sur  la  navigation  du  Rhin,  son  mouvement  annuel,  ses  progrès, 
les  changements  qui  pourraient  y  avoir  lien,  et  tout  ee  qui  intéresse  le 
commeree  intérieur  el  étranger. 
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Art.  XVU.  Lft  Commiflsloii  eentralo  prendra  ses  décisions  k  U  plura- 
lité absolue  des  voii,  qui  seront  émises  dans  une  parfaite  égalité.  Mais 
les  membres  devant  être  regardés  comme  des  agents  des  États  riverains 
chargés  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs,  ses  décisions  ne 
seront  obligatoires  pour  les  États  riverains  que  lorsqu'ils  y  auront 
eonsenti  par  leur  commissaire. 

Traitement  des  iospecteors. 

Art.  XTID.  Le  traitement  de  Tinspecteur  en  chef  et  des  sous-inspeo- 
teurs,  mais  non  pas  celui  des  commissaires  qui  pourront  être  de  sim» 
pies  agents  temporaires,  serâ  ùxé  par  le  règlement.  Il  sera  à  la  charge 
de  tous  les  États  riverains  qui  y  contribueront  dans  la  proportion  qu'ils 

prennent  h  leur  nomination. 

Le  rè|.'lemenl  contiendra  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation  uUé- 
rieure  de  la  Commission  centrale  et  de  l'administration  permanente,  et 
fixera  d'une  manière  précise  et  détaillée  toutes  ses  fonctions  et  ses  at- 
tributions. 

DISPOSmONS  PÀRnCUUtBBS. 

AbotttlADdMdalto  d«  Nllalie. 

Art.  XIX.  Les  droits  d'étape  ayant  été  supprimés  par  l'article  VIII  de 
la  Convention  du  15  août  1804,  la  même  suppression  est  étendue  ac- 
tuellement aui  droits  que  les  villes  de  Mayence  et  de  Cologne  exercent 
sous  le  nom  de  droits  de  relâche,  d'échelle  ou  de  rompre  charge 
(UnuefUag),  de  façon  qu'il  sera  libre  de  naviguer  sur  tout  le  cours  du 
Rhin,  du  point  où  il  devient  navigsble  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
mer,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant,  sans  qu'on  soit  obligé  de 
rompre  charge  et  de  verser  les  chargements  dans  d'autres  embarcar 
tions  dans  quelque  port,  ville  ou  endroit  que  cela  puisse  être. 

Art.  XX.  Il  seraétidili  toutefois  une  police  réglementaire  pour  obvier 
aux  fraudes  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  endroits  d'embarcation 
et  de  décharge,  ou  de  versement  de  chargements;  et  les  taxes  de  grue, 
de  quai  et  de  magasinage,  là  où  ces  établissements  existent  ou  seront 
nouvellement  établis,  seront  tixées  par  le  règlement  d'une  manière  uni- 
forme, et  sans  pouvoir  être  augmentées  ensuite  autrement  que  d'un 
commun  accord. 

Associalions  des  bateliers. 

Art.  XXI.  Aucune  association,  moins  encore  un  individu  qualifié  ba- 
telier (là  oà  il  n'existerait  point  d'associations),  d'un  de»  Éuts  rive- 
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ninB  dtt  Bliiii  ne  ponrr»  «nrcer  un  droit  exclusif  da  navigttîoii  enr 
ceUe  rifière  ou  sur  une  de  ses  partiee.  H  fera  libre  aux  sujets  de 
chaeun  de  ces  Ëtets  de  rester  membres  d'une  association  d'un  autre  de 
eesÊials. 

Art.  XXn.  Les  douanes  des  Ëiats  riverains  n'ayant  rien  de  commun 
tTec  les  droits  de  la  navigation,  elles  resteront  séparées  de  la  peroep- 
tien  de  ces  derniers.  Le  règlement  définitif  renfermera  des  dispositions 
propres  à  empêcher  que  la  surveillance  des  douaniers  ne  mette  pas 
d'entraves  à  la  navigation. 

PavUIoo. 

Art.  XXin.  Les  bateaux  et  nacelles  de  l'octroi  porteront  le  pavillon 
de  celui  des  États  riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais,  pour  les 
désigner  comme  destinée  au  service  de  l'octroi,  il  y  sera  ajouté  le  mot 

MiiltofMaM. 

Art.  XXIT.  Lss  droits  de  la  navigation  dn  Rhin  ne  pourront  jamais 
être  affermés,  soit  en  masse,  soit  partiellement. 


Italte  aumpIlM. 

Art.  XXY.  Aucune  demande  en  exemption  ou  modération  des  droits 
ne  sera  admise,  ni  par  les  préposés  des  buroaux,  ni  même  par  la  com- 
mission centrale  quelle  que  soit. la  nature,  l'origine  et  destination  des 
embarcations,  des  effets  ou  des  marchandises,  et  à  quelques  personnes, 
corps,  villes  ou  Étals  que  les  unes  ou  les  autres  appartiennent,  comme 
aussi  pour  quelque  service  ou  par  quelque  ordro  que  le  transport  s'en 
eibctue. 

Art.  XXYI.  S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vienne 
à  avoir  Ueu  entre  quelques-uns  des  États  mtoH  sur  le  Rhin,  la  percep- 
tion du  droit  de  l'octroi  continuera  à  se  fiiiro  libroment  sans  qu'il  y  soit 
apporté  d'obstacle  de  part  et  d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  de  l'octroi  joui- 
ront de  tous  les  privilèges  de  la  neutralité;  il  sert  accordé  des  sauve- 
gardes pour  les  bureaux  et  les  caisses  de  l'octroi. 


Art.  XXVn.  La  commission  actuelle  ayant  dû  se  borner  k  poser  les 
priDcipes  les  plus  généraux,  sans  entror  dans  tous  les  détails  qu'il 
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aora  indispênsable  de  régler  :  toutes  les  dispositioM  particulières,  et 
nommément  celles  qui  fegtrdeni  le  Itrif  des  droits,  tant  celui  qui  est 
adopté  pour  tontes  les  marchandises  en  général,  que  celui  pour  les 
marchandises  qui,  d'après  une  certaine  classification,  payent  des  droits 
moins  forts;  la  distribution  des  bureaux  de  perception;  leur  organisa- 
tion et  le  mode  de  percevoir,  l'organisation  des  autorités  judiciaires  de 
première  et  seconde  instance  et  leur  procédure;  l'entrelien  des  che- 
mins de  halage  et  Us  travaux  au  lit  de  la  rivière;  les  manifestes,  le 
jaugeage,  et  la  désignation  des  bate;iux  et  des  trains  de  bois;  les  poids, 
mesures  et  monnaies  qui  seront  auupiées  et  leur  réduction  et  évaluation, 
la  police  pour  les  ports  d'embarcation,  de  déchargent  de  versemeatadt 
chargementa,  les  associatiooB  des  bateliers,  lescoaditiona  requises  pour 
être  batelier,  la  grande  et  la  petite  navigation ,  ai  une  pareille  dia* 
tinction,  qui  ne  peut  plus  eiister  dans  le  sens  que  lui  donne  la  Con- 
vention de  1804,  devra  être  maintenue  aoua  d'autrea  rapporta  el  par 
d*autrea  raisons;  la  fixation  du  prit  du  fret,  les  coatraventiona,  la  aé- 
paration  des  bureaux  pour  la  navigation  des  dou  im  s,  etc.,  seront  réser- 
vés au  règlement  définitif,  qui  sera  dressé  ainsi  qu'il  va  être  eipoaé  ci- 
après. 

Rente». 

Art.  XXVIII.  Les  dispositions  des  §§  9,  14,  17,  19  et  20  du  recès 
principal  de  la  députalion  extraordinaire  de  l'Empire  du  25  février 
1805,  concernant  les  renies  perpétuelles  directement  assignées  sur  le 
produit  de  ructroi  de  la  navigation  du  Rhin,  sont  maintenues.  £o 
COnsé(juence  de  ce  pi  ini  ipe. 

!•  Les  gouvernements  allemands,  co-possesseurs  de  la  rive  du  Rhin 
se  chargt'nl  du  payement  des  susdites  rentes,  eu  se  réservant  néan- 
moins la  faculté  de  racheter  ces  rentes,  d'après  la  teneur  du  §  30  du 
récès,  ou  au  denier  40,  ou  moyennant  tout  au^  arrangement  dont 
les  parties  intéressées  conviendront  de  gré  à  gré. 

8*  Sont  exceptés  .du  principe  général  du  payement  dea  rentes  énon- 
cées à  Talinéa  précédent,  les  caa  oU  le  droit  de  réclamer  cas  rentes 
souffrirait  dea  objectiona  particntièrea  et  l^lea. 

Ces  caa  seront  examinéa  el  décidés  ainai  qu'il  sera  dit  dana  l'alinéa 
suivant. 

3°  L'aftpiication  du  principe  énoncé  à  l'alinéa  premier  aux  diifé- 
raites  réclamations,  et  le  jugement  sur  les  exceptions  mentionnées  k 
l'alinéa  second  sera  confié  à  une  commission  composée  de  cinq  per- 
sonnes, que  la  cour  de  Vienne  sera  invitée  fiar  les  gouvernements  al- 
lemands cu-jiosses&eurs  de  la  rive  à  désigner,  en  choisissant  autant  que 
possible  deb  individus  qui  ont  été  membres  du  conseil  aulique  de 
l'Empire,  et  qui  se  trouvent  encore  ici  à  Vienne. 

Cette  commission  décidera  de  cette  afiaire  en  toute  justice  et  avec  la 
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plot  iprâBdt  é^vilé,  •!  l08  gouvoriMflMRiti  déUtnin  dit  fsntss  pfoniot* 
tent  ûè  s'flD  tenir  il  wlte  dédûon,  sans  antra  recoin  ni  «bjeelioB 
quelconque. 

4*  La  nudite  commission  examinera  le  droit  de  demander  lea  arré- 
rages des  rentes  et  décidera  tant  du  priaeipe,  si  les  poeeeseeurs  actuels 
de  la  rive  du  Rhin  sont  obligés  de  payer  ces  arrérages,  que  de  l'ap- 
plication de  ce  principe,  s'il  est  reconnu  par  la  commission,  aux  dif- 
férentes réclamaiions  d'&rrérajzes  en  particulier.  Elle  terminera  son 
travail  dans  le  terme  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  convocation. 

5°  Si  la  commission  décide  que  les  arrérages  devront  ^tre  payés  et 
en  fixe  la  quotité,  la  commission  centrale  déterminera  le  mode  des 
payements,  de  sorte  que  les  gouvernements  débiteurs  auront  le  choix, 
on  de  lee  acqtiiter  dana  dix  annéea,  ou  de  lea  transformer  d'après  Ta- 
nalogie  du  $  30  du  récto  an  denier  40,  en  rentes  additionnelles  à 
celles  que  les  maisons  à  qui  ils  appartiennent  possèdent  à  présent. 

La  oommiasion  centrale  déterminera  ^lemenl,  ai  et  en  quelle  pro- 
portion la  France  devra  contribuer  au  payement  desdits  arréragea. 

6*  Tous  lea  payemenla,  dont  il  est  question  dana  le  présent  article, 
B*eflèetueront  par  semestre. 

La  commission  centrale  fixera  le  mode  de  ces  payements,  en  ad(qp- 
tant  autant  que  possible  celui  qui  sera  le  plus  favorable  à  ceux  qui 
Jouissent  de  ces  rentes,  et  les  gouvernements  débiteurs  y  contribue- 
ront dans  la  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  à  la  recette  de  l'octroi. 
Cette  proporiion  sera  fixée  une  fois  pour  toutes  par  la  commission 
centrale  à  sa  première  réunion,  sur  la  base  du  produit  de  l'année  com- 
mune des  différents  bureaux  de  perception,  qui  ont  existé  dans  le  cou- 
rant des  six  premières  années  que  UGouvention  de  1804  a  été  mise  en 
acUrité. 

Art.  XXIX.  Lés  dispositions  refermées  dans  lea  articles  LXXIO- 
LXaViu  de  la  Convention  du  15  août  1804,  concernant  le  fonda  des- 
tiné 4  l'acquit  des  pensions  de  retraite  et  aux  aecoura  à  accorder  aux 
Tenres  et  enlknta  dea  employés,  le  montant  dea  vacances,  le  droit  de 
retraite,  le  montant  des  pensions  et  les  secours  à  accorder  aux  veuves 
et  orphelins,  étant  intimement  liées  à  la  perception  des  droits  en  com- 
mun, cessent  désormais,  et  le  soin  d'accorder  des  pensions  de  retraite 
aux  employés  de  l'octroi,  et  des  secours  h  leurs  veuves  et  orphelins,  est 
abandonné  à  chaque  État  riverain  en  particulier. 

La  commission  centrale  s'occupera  noriob>tant,  immédiatement 
après  sa  première  réunion,  à  s'arranger  avec  la  France  sur  la  resti- 
tution du  fonds  formé  en  vertu  de  l'article  LXXIII  de  la  Convention 
par  la  retenue  de  4  pour  100  sur  les  traitements,  qui  a  été  versée  dans 
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la  eaiiM  d'amortiflaement;  et  le  Gouvernement  Français  s'engage  à 
cette  reititution  dès  que  le  moataot  da  ce  fonda  tara  4ié  liquidé  par  la 

commission  centrale. 

Getle  restitution  fuite,  la  commission  examinera  quelles  pensions  et 
quels  secours  sont  encore  k  distribuer  de  ce  fonda,  el  les  assignera 
selon  les  principes  de  la  Convention  de  180'*. 

Les  indiviiiUis  qui  ont  été  employés  auprès  de  l'octroi,  k  qui  on  ne 
pourrait  point  piu{>oser  dans  le  nouvel  ordre  des  chusei?  des  places 
convenables,  ou  qui  allégueraient  des  raisons  pour  ne  pas  les  accepler, 
qui  aéraient  jugées  Talablea  par  la  eommisaion  centrale,  seront  pan- 
aionnés  et  traités  d'aprèa  les  principes  de  Tarticle  LIX  du  lécès  de 
rEmpira  de  1803. 

AncIsaiMS  pennons. 

Art.  XXX.  Les  pensions  des  anciens  employés  aux  péages,  sup- 
primées par  l'article  XCIII  du  récès  de  1803,  seront  payées  par  les 
gouvernements  allemands  copossesseurs  de  la  rive. 

Celles  qui  auraient  ëlé  léfralement  accordées  depuis  l'époque  où  l'oc- 
troi de  la  navigation  a  été  nus  en  aciiviié,  seront  également  payées; 
mais  la  commission  centrale  examinera  et  décidera  en  quelle  proportion 
les  gouTcmements  copossesseurs  de  la  rive,  à  Texception  lôaiottn  du 
royaume  des  Pays-Bas,  devront  y  contribuer. 

Elle  liquidera  le  montant  de  toutes  ces  pensions  et  en  arrêtera  défini- 
tivement l*£tat  qui  servira  de  base  au  payement. 

Le  payement,  tant  de  ces  pensions  que  de  celles  mentionnées  dans 
rarticle  XXIV,  se  fera  de  la  même  manière  que  cela  est  arrêté  d'après 
le  numéro  siiième  de  Farticle  XXVIU  pour  le  payement  des  rentes. 

Mode  d'activer  le  nouvel  ordre  des  cliotM. 

Art,  XXXI.  Dès  que  les  principes  généraux  sur  la  navigation  du 
Rhin  seront  fixés  au  Congrès,  les  Etats  riverains  nommeront  les  indi- 
vidus qui  formeront  la  commission  centrale,  et  cette  commission  se 
réunira  au  plus  tut  le  premier  de  juin  de  celte  année  à  Mayence.  A  celle 
même  époque  l'adininistralion  provisoire  actuelle  remettra  la  direction, 
dont  elle  a  élé  chargée  à  la  commission  centrale,  et  aux  autorités  rive- 
raines. La  perception  partielle  des  droits  sera  substituée  à  la  percep- 
tion commune,  et  Ton  fera  émaner,  au  nom  de  tous  les  États  riverains, 
une  instruction  intérimaire,  par  laquelle  on  ordonnera  de  suivre, 
jusqu'à  la  confection  et  sanction  définitive  du  nouveau  règlement,  la 
Convention  du  15  août  1804,  en  indiquant  toutefois  succintement  les- 
quels de  ses  articles  se  trouvent  déjà  supprimés  par  les  dispositions 
actuelles,  et  quelles  autres  'dispositions  il  faut  déjà  à  présent  y  sub- 
stituer. 
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Art.  XXXII.  Dès  que  la  commission  centrale  sera  réuuie  elle  8*oe- 
cupeni  : 

1*  A  dreuer  le  règlement  pour  la  navigation  dn  Rhin.  Il  suffit 
d'observer  ici  que  les  préBenls  articles  leur  serviront  d^inslruclions,  et 
que  les  objets  que  le  règlement  devra  embrasser  sont  indiqués  tant  dans 
la  Convention  du  15  aoAt  1804,  et  qu'elle  devra  prendre  k  iftche  de 
eonservertoiit  ce  que  celte  Convention  renferme  de  bon  et  d'utile. 

Lorsque  le  règlement  sera  terminé,  il  sera  soumis  à  la  sanction  des 
gouvernements  riverains,  et  ce  n'est  que  lorsque  eette  sanction  aura  été 
donnée  que  le  nouvel  ordre  des  choses  pourra  commencer,  et  que  la 
commission  centrale  pourra  entrer  dans  ses  fonctions  ordinaires. 

2°  A  remplacer  l'administration  centrale  actuelle  là  oU  il  sera  néces- 
saire jusqu'à  la  publication  du  nouveau  règlement. 

Signé  à  Vienne,  le  24  mars  1815. 

Signés:  Uumboldif  Clancarty,  Dalberg.  BerckhriiHy  Mas- 
challf  Turckheim^  Spaerif  Wrede,  de  Kelhr,. 


Seizième  Protocole  de  la  séance  du  25  vinrs  1815  des  piénipotetUiaint 
(Ut  cinq  Puissances,  Séance  du  25  mars  i815. 

Présents  :  MM.  le  prince  de  Mettemich,  le  comte  de  Raioumofisky, 
le  eomte  de  NesseUode,  le  due  de  Wellington,  le  prince  de  Hardenberg, 
le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

Note.  Le  prince  de  Talleyrand  n*est  pas  intervenu  dans  la  présente 
conférence. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Prusse,  dénommés  ci  h  côté,  ayant  reconnu  que  la  rentrée 
de  Napoléon  Bonaparte  à. main  armée  en  France,  et  les  provocations  à 
la  rébellion  dont  il  a  accompagné  ses  premières  démarches,  sont  diri- 
gées contre  l'ordre  des  choses  établi  en  France  et  en  Europe,  tant  par 
le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  que  par  les  arrangements  arrêtés 
au  présent  Congrès  pour  compléter  les  disjujsitions  dudil  Traité;  et  la 
délibération  de  MM.  les  plénipotentiaires  b'étant  purl<'e  sur  les  mesures 
d'intércl  général,  dont  il  importe  de  convenir  le  plus  lût  possible,  ils  se 
sont  réunis  dans  la  présente  confért.nce  sur  les  points  suivants: 

Que  les  quatre  Puissances  ci-dt  ssus  rappelées  ayant  déjà  eu  pour 
but,  lors  de  la  conclusion  du  Traité  de  Gbaumont  du  1"  mars  1814 
«  de  déterminer  les  moyens  de  maintenir  contre  toute  atteinte  Tordre 

1.  l.e  Tniité  de  ChaumoiU  se  trouve  au  présent  recueil,  i>apê  116,  .iinsi  que  Irois 
CoiumtioHS  tupplémentaires,  datée»  de  Londres  du  29  juin  1814,  page  183. 
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des  ehoies  k  fésuUar  do  U  paeificêtion  éè  la  Pranoe,  »  Itiditts  Puis- 
sances se  trouvent  de  nouveau  appelées  à  levenir  aux  mêmes  mayens, 
et  à  resserrer  les  liens  qui  les  unisisnt,  afin  d'en  aisuiur  d*autant 

mieux  l'exécution. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  conTenus,  pour  pre- 
mière mesure,  de  renouveler  les  engagements  du  Traité  de  Chaumont, 
tant  pour  le  maintien  de  l'ordre  des  choses  en  gér\ém\,  déterminé  par 
le  Traité  de  Paris,  que  pour  la  défense  de  leurs  tlals  respectifs  et  de 
ceux  de  leurs  Alliés;  et  que,  pour  rester  dans  les  conséquences  du  sys- 
tème dudit  Traité  de  Chaumont,  celui-ci  serait  renouvelé  entreles  mêmes 
Parties  contractantes. 

D'après  cette  considération,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  discuté  un 
projet  de  Traité,  et  ils  sont  tombés  d'aoooid  sar  les  clautes  que  ren- 
ferme la  pièce  ci-jointe  sous  la  lettre  X. 

Le  projet  du  Traité  a  él^  en  conséquence  muni  du  paraphe  de  MM.  les 
plénipotentiaires'. 

Il  fut  également  approuvé  et  paraphé  l'article  séparé  et  additionnel 
ci-joint  sub  Y. 

Â  l'égard  de  cet  article,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  de 
le  tenir  secret  pendant  un  certain  temps,  pour  éviter  des  complications 

nuisibles  au  but  commun. 

Au  surplus,  il  a  été  tenu  note  d'une  réserve  relative  aux  subsides,  et 
ladite  note  jointe  au  présent  protocole  a  été  de  mÔmemuuie  de  la  signa- 
ture de  MM.  les  plénipotentiaires,  sub  lit.  Z. 

Signé:  MeUemidit  Wellington,  Huinboldl,  Razoumoffsky, 
NesselrodCj  Wessenberg. 

àmmÊmm  mn  ptésoM  Protoe#le. 

X. 

Traité  entre  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  contre  l'inTtlion 
en  France  de  Napoléon  Bonaparte,  signé  à  Vienne,  le  2à  mars  18t5'. 

.Y<M«.  A  ce  traité  est  relatif  un  Mémorandum  britannique,  signé  à  Londres  au  bureau 
fies  affaires  étrangères  le  Ih  avril  181.5,  portant  déclaration,  à  l'échange  den  ratifica- 
lions  du  traité  du 26  mars  1815,  que  l'article  III  de  ce  traité  «  ne  dciit  pas  être  entendu 
a  cotatnc  obligeant  S.  M.  Britannique  à  {>oursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'imposer 
«  à  la  France  aucun  gouTefiMiiMat  pameoUer.  •  F0y.  00  Mmùtmânm  pagt  914. 

1.  Voir  ci-après,  page  971. 
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Voir  page  974. 
Z. 

Nota  contenant  une  réserve  relative  aux  subsides. 

Les  plénipotentiaires  des  trois  Cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de 
Prusse,  en  signant  un  Traité  qui  détermine  les  mesures  les  plus  efti- 
caces  à  prendre  pour  s'opposer  aux  funestes  const^quences  que  Tinva- 
sion  de  lionaparte  pourrait  entraîner,  déclarent  qu'ils  ont  reçu  l'ordre 
d'appeler  l'attenlion  particulière  du  Gouvernement  bniannique  sur  l'ob- 
jet de  subsides  que  son  plénipotentiaire  ne  s'est  pas  trouvé  fondé  à 
régler  en  même  temps. 

L'état  auquel  aoni  félaitei  les  fioanees  de  lean  Cours  après  ans 
guerre  aassi  longoe  et  onéreuse,  ne  saurait  leur  permettre  de  vouer  au 
but  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'atteindre,  des  effets  aussi  étendus  que 
son  importance  et  l'urgence  des  circonstances  semblent  eiiger,  sans 
Fespoir  que  l'Angleterre,  enTtssgeant  sous  le  même  point  de  vue  le 
danger  dont  l'Europe  est  menacée,  ne  contribue  de  tous  ses  moyens  à 
&ire  cesser  les  embarras  pécuniaires  qui  pourraient  entra?er  leurs 
mesures. 

Ne  pouvant  cependant  qu'apprécier  les  considérations  par  lesquelles 

S.  Ex.  M.  le  duc  de  Wfliinj^'lon  a  conseillé  de  ne  point  insérer  dans  le 
Traité  même  un  article  relaiif  h  cet  objet,  MM.  les  plénipotentiaires  pro- 
posent de  le  réj^'er  par  une  Convenlinn  particulière,  et  ce  n'est  que 
lorsque  l'affaire  des  subsides  sera  ainsi  arranjjée  que  leurs  augustes 
maitres  se  verront  dans  la  possibilité  de  remplir  les  conditiuiib  du 
Traité  dans  toute  l'étendue  si  nécessaire  pour  en  atteindre  l'objet. 
Tu  et  approuvé. 

Signé  :  Mettertikh,  Bardenbergt  Basornio/fshy,  Nessetnde, 

Weumberg^  RunMdt» 


TraUi  itaUiance  d»  Vienne  min  la  Grande-Bretagne,  t Autriche,  la 
Prtute  et  la  Atusts,  eoncht  le  S5  mairs  1815  (me  ÀrUde  additionnel 
eteêpqH' 

An  nom  de  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  4e  Prusse,  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
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Brelagoe  et  d'Irlande,  ayant  pris  en  eonndération  les  sottes  <|iie  fin- 
vasion  en  Franee  de  Napoléon  Buonaparte  et  la  situation  actuelle  de  ce 
royaume  peuvent  avoir  pour  U  sûreté  de  TEurope,  ont  résolu,  d'un 
commun  accord  avec  S.  M.  remperear  de  toutes  les  Russie»  et  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche  roi  de  Hongrie  el  de  Buhême,  d'appliquer  k  cette 
circonstance  importante  les  principes  consacrés  par  le  Traité  de  Chau- 
mont.  En  conséquence,  ils  sont  convenus  de  renouveler  par  un  Traité 
solennel,  signé  séparément  par  chacune  des  quatre  Puissances,  avec 
chacune  des  trois  autres,  rengagement  de  préserver  contre  toute  at- 
teinte l'ordre  de  choses  si  heureusement  rétabli  en  Europe,  et  de  déter- 
miner les  moyens  les  plus  efficaces  de  mettre  cet  engagement  à  exécu- 
tion, ainsi  que  de  lui  donner,  dans  les  circonstances  présentes,  toute 
rextension  qu'elles  réclament  impérieusement. 

A  cet  effet,  S.  H.  le  roi  de  Prusse  a  nommé  pour  discuter,  conclure  et 
signer  les  conditions  du  présent  Traité  avec  S.  M.  le  roi  do  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  le  prince  de  Hardenberg,  sous- 
chancelier  d'Ëtat,  etc.,  et  le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Hum- 
boldt,  ministre  d'État  de  sadile  Majesté,  etc.;  et  S.  M.  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  nommé  de  son 
côté  le  sieur  Arthur  Weilesley,  duc,  marquis  et  comte  de  Wellington, 
marquis  Douro,  vicomte  Wellington,  de  Talavera  et  Wellington,  et 
baron  Douro  de  Weilesley,  pair  du  Parlement,  etc. 

Lesdils  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  el  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  ci-dessus  dénommées  s'en- 
gagent solennellement  à  réunir  les  moyens  de  leurs  États  respectifs, 
pour  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  conditions  du  Traité  de  paix 
conclu  à  Paris  le  30  m*i  1814,  ainsi  que  les  stipulations  arrêtées  et  si- 
gnées au  Congrès  de  Vienne  dans  le  but  de  compléter  les  dispositions 
de  ce  Traité^  de  les  garantir  contre  toute  atteinte  et  particulièrement 
contro  les  desseins  de  Napoléon  Buonaparte.  A  cet  effet,  elles  s'engagent 
h  diriger,  si  le  cas  l'esigeait  et  dans  le  sens  de  la  Déclaration  du 
13  mars  dernier,  de  concert  et  de  commun  accord,  tous  leurs  efforts 
contre  lui  et  contre  tous  ceux  qui  se  seraient  déjà  ralliés  à  sa  faction 
ou  s'y  réuniraient  par  la  suite,  afin  de  les  forcer  k  se  désister  de  ce  pro- 
jet et  de  les  mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la  tranquillité  de 
l'Europe  et  la  paix  générale  sous  la  protection  de  laquelle  les  droits,  la 
liberté  et  l'indépendance  des  nations  venaient  d'ôtre  placés  et  assurés. 

Art.  II.  Quoiqu'un  but  aussi  grand  et  aussi  bienfaisant  ne  permette 
pas  qu'on  mesure  les  moyens  destinés  pour  l'atteindre,  et  que  les  Hautes 
Parties  Contractantes  soient  résolues  d'y  consacrer  tous  ceux  dont,  d'a- 
près leur  situation  respective,  elles  peuvent  disposer,  elles  sont  néan- 
moins convenues  de  tenir  constamment  en  campagne  chacune  cent  ein- 
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quante  mille  hommes  tu  eomptet,  y  compris  pour  le  moins  la  propor- 
tioD  d*an  dixième  de  eavalerie  et  une  juste  proportion  d*artillerie,  sans 
compter  les  garnisons,  et  de  les  employer  activement  et  de  concert  contre 
Tennemi  commun. 

Art.  III.  Les  Hantes  Parties  Contractantes  s'engagent  réciproquement 
à  ne  pas  poser  les  armes  que  d'un  commun  accord  et  avant  que  l'objet 
de  la  guerre  désigné  dans  l'article  I  du  présent  Traité  n'ait  été  atteint, 
et  tant  que  Buonaparte  ne  sera  pas  mis  absolument  hors  de  possibilité 
d'exciter  dos  troubles  et  de  renouveler  ses  tentatives  pour  s'emparer  du 
pouvoir  suprême  en  France. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  étant  principalement  applicable  aux  cir- 
constances présentes,  les  stipulations  du  Traité  de  Chaumont,  et  nom- 
mément celles  contenues  dans  l'article  XIY,  auront  de  nouveau  toute 
leur  force  et  vigueur  aussitôt  que  le  but  actuel  aura  été  atteint. 

Art.  V.  Tottt  ce  qui  est  relatif  an  commandement  des  wtmMê  eombi- 
nées,  aux  subsistances,  etc.,  sera  réglé  par  une  convention  particulière. 

Art.  TI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  auront  la  faculté  d'accré- 
diter respectivement  auprès  des  généraux  commandant  leurs  armées, 
des  officiers  qui  auront  la  liberté  de  correspondre  avec  leurs  gouverne- 
ments pour  les  informer  des  événements  militaires  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  opérations  des  armées. 

Art.  VII.  Les  engagements  stipulés  par  le  présent  Traité  ayant  pour 
but  le  maintien  de  la  paix  génf^rale;  les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  entre  elles  d'inviter  toutes  les  Puissances  de  l'Ëurope  à  y 
accéder. 

Art.  VïlI.  Le  présent  Traité  étant  uniquement  dirigé  dans  le  but  de 
soutenir  la  France  ou  tout  autre  pays  envahi  contre  les  entreprises  de 
Buonaparte  et  de  ses  adhérents,  S.  M.  Très-Chrétienne  sera  spéciale- 
ment invitée  à  y  donner  son  adhésion  et  à  faire  connaître,  dans  le  cas 
oli  elle  devrait  acquérir  les  forces  stipulées  dans  l'article  II,  quels  se- 
cours les  drciastancss  lui  permettront  d'apporter  à  l'objet  du  présent 
Traité. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  fiiire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  25  mars  de  l'an  de  grâce  1815^ 

(LL.  SS.)  Signé  :  prince  de  Hardenberg;  baron  de 
HumboUUi  Wellington. 

I.  trtitéi  avec  lei  deux  autres  puigaanoM  sont  abnhmeBt  temblables,  sauf 
l'ordra  dans  Uqul  sont  oommias  lu  Pttiaaanow  oontcaettuitM  et  1m  dhds  dat  plini* 
potaotiaire*. 


974 


GONGAÈS  D£  VIENNE. 


ARTICLE  SECRBT  ADDITIONNEL  ET  SÊBAKL 

Comme  les  dreonstances  pourraient  empêchsr  S.  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  de  tenir  constamment  en  campagne  le 
nombre  de  troupes  spécifié  dans  l'article  II,  il  est  convenu  que  S.  M. 

Briîannique  aura  le  droit  ou  de  fournir  son  contingent,  ou  de  payer  au 
taux  de  30  livres  sterlings  par  an  pour  chaque  homme  d'infanterie» 
jusqu'à  la  concurrence  du  nombre  stipulé  par  l'article  II. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséré  mut  h  mot  au  Traité  de  ce  jour;  il  sera  ratifié  et  les 
ratifications  eu  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  eeehet  de  leun  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  85  mars  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  W^UngUm,  Mmmkh,  Wuenbwg, 

Un  article  additionnel  secret  a  été  ajouté  au  traité  du  8  avril  1815  par 
lequel  le  Portugal  a  accédé  au  Traité  d'alliance  signé  à  Vienne  le 
25  mars  1815.  Cet  article  porte  :  Collection  des  Traités  portugais. 

Bien  que  l'article  l  du  Traité  du  25  mars  1815  contienne  l'engage- 
ment de  maintenir  intégralement  les  stipulations  du  Traité  de  Paris 
dn  80  mai  1814,  il  est  convenu  que  les  modifications  qui  seraient  ap- 
portées d'an  eomman  accord  entre  le  Portugal  et  la  France  fc  l'ar- 
ticle X  dodit  Traité  de  Paris,  sont  eiceplées  de  cet  engagement. 

Le  présent  article  additionnel  secret  aura  la  même  forée  et  taleiir 
qne  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le  Traité  de  ce  joor« 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  m  seront  échangées  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

£a  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  leapeetifs  l'ont  aigné  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  8  avril  i si 5. 

(LL.  SS.)  Signé  ;  conuc  cU  PalmeUa;      Saldanha  da 

G/nna;  D.  Joaquim  Lobo  da  SU- 
veirai  Clancarly, 


Mémorandum, 

Foreign  office,  Londres,  25  avril  1915. 

Il  a  été  ordonné  de  ratifier  le  Traité  dont  la  substance  est  donnée  ô- 
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dessus»  et  il  a  été  notifié  delà  part  du  prince-régent  aux  Hautes  Parties 
Contractantes  que  la  détermination  du  prince-rëgent  agissant  au  nom 
et  do  la  part  du  roi  est  d'ordonner  que  lesdites  ratifications  soient  dû- 
mont  échangées  contre  de  semblables  actes  de  la  part  des  Puissances 
respectivea  afoc  la  Dieianakm  «xpiieattw  de  la  teneur  suinnlo  an  ce 
qoi  ooncemo  l'article  VIH  dudit  Traité. 

Mdifatioii. 

Le  soussigné,  en  procédant  à  l'échange  des  ratifications  du  Traité  du 
25  mars  dernier  de  la  part  de  sa  Cour,  a  ordre  de  déclarer  par  la  pré- 
sente que  le  huitième  article  dudit  Traité  par  lequel  S.  M.  Très-Chré- 
tienne est,  sous  certaines  conditions,  invitée  h  accéder,  doit  être  en- 
tendu comme  obligeant  les  Parties  Contractantes,  conformément  aux 
principes  d'une  sérârStë  mutuelle,  à  faire  des  efforts  communs  contre  le 
pottfoir  de  Napoléon  Buonaparte  et  suivant  la  teneur  du  troisième  ar- 
ticla  dudit  Traité,  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  entendu  comme  obligeant 
S.  M.  Britannique  à  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'imposer  à  la 
France  aucun  gouvernement  partieolier. 

Quelque  désireux  que  le  priuce-rëgent  doive  être  de  voir  S»  H.  Très- 
Chrétienne  rétablie  sur  le  trône,  quelque  disposé  qu'il  soit  à  contribuer, 
conjointement  avec  ses  Alliés,  à  obtenir  un  résultat  si  favorable,  il  se 
croit  néanmoins  obligé  à  faire  la  présente  Déclaration  au  moment  de 
réchange  des  ratifications,  tant  par  égard  pour  ce  qui  est  dû  aux  inté- 
rêts de  S.  M.  Très-Chrélienne  en  France,  que  pour  demeurer  fidèle  aux 
principes  d'après  lesquels  le  gouvernement  britannique  a  invariable- 
ment réglé  sa  conduite. 

Signé  :  CasUereagh, 

Contre-déclaration  de  l'Autriche  en  réponse  à  celle  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  soussigné,  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  Tem- 
pereur  d'Autriche  près  S.  H.  Britannique,  ayant  rendu  compte  à  son 
auguste  matire  de  la  communictition  que  S.  E.  mylord  Castlereagh  lui 
a  faite  relativement  k  rarticle  VIll  du  Traité  du  25  mars  dernier,  a  reçu 
ordre  de  déclarer  que  Tin  ter  prétalion  donnée  par  le  gouvernement  bri- 
tannique h  cet  article,  est  entièrement  conforme  aux  principes  d'après 
iebqucib  S.  M.  Impériale  s'est  proposé  de  r(L'l'  r  sa  con<luite  durant  la 
présente  guerre.  Irrévocablement  résolu  de  dingei  loub  ^es  efforts  contre 
rui>urpation  de  Napoléon  Bonaparte,  ainsi  que  ce  but  est  exprimé  dans 
l'article  III,  et  d'agir  à  cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord  avec  ses 
Alliés,  S.  M.  l'empereur  est  néanmoins  convaincu  que  le  devoir  que  lui 
impose  l'intérêt  de  ses  âujets  ainsi  que  les  principes  qui  le  guident,  ne 
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lui  permttraiant  pu  de  prendre  l'engigeiiieiit  de  ponnnitre  U  guerre 
daoe  l'intiDtioo  d'impooer  on  geaTernemeiit  à  le  Frenoe. 

Quels  que  soient  les  vœux  que  S.  M.  rp.mpereur  formede  voirS.  M, 
Très-Chrétienne  replacée  sur  le  Irftoe  ainsi  que  sa  constante  sollicitude 
à  contribuer,  conjointement  avec  ses  Alliés,  à  obtenir  un  résultat  si 
désirable,  S.  M.  a  cru  cependant  devoir  faire  répondre  par  la  présente 
explication,  k  la  Déclaration  que  S.  E.  mylord  Casllereagh  a  renr^ise  au 
moment  de  l'échange  des  rectifications,  et  que  le  soussigné  est  pleine- 
ment autorisé  à  accepter. 

Signé  :  Metlemich. 


FiaiMM,  S5  mon  1815. 

Elaber,  tome  IV,  page  â7. 


Didaratàon  du  ConsHl  <CÉt<u  annulant  CaeU  d^abdicoUon  de  NapoUon^ 

25  mars  1815. 

{EiUraiL) 

L'Empereur  eet  eppelé  k  garantir  de  nouveau,  par  dee  inatitutione 

(et  il  en  a  pris  l'engagement  dans  ses  proclamations  à  la  nation  et  à 
l'armée),  tous  les  principes  libéraux,  la  liberté  individuelle  et  rt'galité 
des  droits,  la  liberté  de  la  presse  et  Tabolition  de  la  censure,  la  liberté 
des  cultes,  le  vole  des  contributions  et  des  lois  par  des  représentants 
de  la  nation  légalement  élus,  les  propriétés  nationales  de  toute  origine, 
l'indépendance  et  l'inamovibilité  des  tribunaux,  la  responsabilité 
ministres  et  de  tous  les  agents  du  [touvoir. 

Pour  mieux  consacrer  les  droits  et  les  obligations  du  peuple  et  du 
monarque,  les  institutions  nationales  doivent  être  revues  dans  une 
grande  eaeemblée  des  représentants  déjà  ennooeée  par  l'Empereur. 

Jusqu'à  la  réunion  de  celte  grande  assemblée  représeniative,  l'Empe- 
reur doil  exercer  et  feire  exercer,  conformément  aux  constitutions  et  aux 
lois  existantes,  le  pouvoir  qu'elles  lui  ont  délégué,  qui  n'a  pu  lut  être 
enlevé,  qu'il  n'a  pu  abdiquer  sans  l'assentiment  de  la  nation,  que  le 
Tœu  et  l'intérêt  général  du  peuple  français  lui  font  un  devoir  de  re- 
prendre. 
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JHx-t^ième  Protocole  de  la  séance  du  26  mars  1815  des  plénipolenliaires 

des  cinq  Puissances, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich;  le  comte  de  RasouinofTsky  ;  le  comte 
deNesseIrode;  le  duc  de  Wellington  ;  le  prince  de  Hardenberg;  le  prince 
de  Talleyrand  ;  le  baron  de  Humboldt;  le  baron  de  Wessenber^'. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  mis  sous  les  yeux  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires la  réponse  en  date  du  24  mars,  que  les  envoyés  de  la  Confé- 
dération suisse  lui  uni  adressée,  sur  la  communication  qui  leur  avait 
été  faite,  au  nom  des  huit  Puissances,  de  la  Déclaration  du  20  de  ce 

Il  ft  été  observé  que  la  réponse  des  envoyés  suisses  renferme  plusieurs 
eipressions  inexaetes,  surtout  en  ee  que  les  envoyés  semblent  ne  pas 
envisager  dans  la  communication  qui  leur  a  été  fute  pour  être  transmise 
à  la  diète,  une  Déclaration,  mais  (disent-ils)  <  racle  du  Traitéiiue  pro- 
posent les  baotes  Puissances  à  la  Confédération,  »  tendis  qu'il  résulle, 
non  seulement  de  toote  la  marcbe  de  l'intervention  des  Puissances  dans 
les  affaires  de  la  Suisse,  mais  aussi  des  ouvertures  officielles  des  mi- 
nistres suisses  eui-mémes,  qu'on  n'a  pu  reconnaître  en  eux  la  qualité 
de  pouvoir  adhérer  ou  ne  pas  ndhérer  à  ladite  Déclaration. 

D'après  celle  explication,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  h  entrer  en  discussion  avec  lesdits  députés  et  qu'il  fallait 
se  borner  à  déposer  celle  réponse  aux  actes,  sauf  à  la  reprendre  en 
examen,  lorsque  la  diète  même  se  sera  expliquée. 

£n  conséquence,  cette  réponse  est  déposée  aux  actes  du  Congrès  et  ici 
aaneiéo  jufrld.  AA. 

Signé  :  Bumbotdt,  Neuttrodê,  Bammoffsky,  Hardênbergt 
WéUinitan,  Wtsmiargf  TaUeffrand,  MtUemkh, 

AaMHM  Ml  fPtoMl  toort». 
AA. 

Note  de  MM.  les  Députés  Soina  à  M.  le  prince  Metternich. 

La  légation  suisse  a  examiné  avec  attention  l'acte  du  Traité  que  pro- 
posent les  hautes  Puissances  à  la  Confédération.  Elle  y  a  reconnu  ces 
marques  d'mlérêis  et  de  bienveillance  que  les  augustes  monarques  ont 
constamment  données  au  peuple  suisse,  qui  les  prie  par  l'organe  de  ses 
envoyés  d'agréer  le  tribut  de  sa  vive  reconnaissance. 

Les  soussignés  out  comparé  le  résultat  de  la  négociation  avec  leurs 
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instructions,  et  ont  vu  avec  i«gret  que  te  but  de  leur  missioii  n'éUitpift 
entièrement  atteint. 

Les  frontière«  de  leurs  pays  ne  sont  pas  complètement  terminées. 
Tne  partie  essentielle  en  est  omise. 

Ils  pourraient  et  devraient  réclamer  :  la  légation,  sans  renoncer  pour 
la  Suisse  à  ces  anciennes  frontières,  n'insistera  cependant  pas  à  faire 
Yaloir  ses  droits  dans  ce  moment. 

Elle  cède  à  Tempire  des  cireooalaiicee,  rattention  de  la  Saîasa  doit  se 
porter  aujourd'hui  sur  les  dangers  communs,  et  Ton  peut  se  perauader 
que  les  eflbria  et  les  sacrifices  qu'elle  se  propose  pour  le  bien  géndral  ne 
la  priveront  pas,  dans  une  époque  convenable,  de  revenir  sur  ce  que  la 
justice  et  les  proclamations  des  hautes  Puissances  Alliées  lui  ont  assuré. 

La  diète  helvétique  va  de  suite  recevoir  la  eommuuicatiou  que  S.  A.  le 
prince  de  Metternich  a  faite  aux  soussignés. 

lis  prient  Son  Altesse  de  vouloir  bien  faire  insérer  la  présente  note 
au  protocole  du  Congrès,  et  d'agréer  l'hommage  de  leur  considération 
respectueuse. 

Vienne,  le  2k  mars  1815. 

Signé  ;  Reinhardf  ancien  laudamman  et  envoyé  de  la 

Suisse. 


IHx-fiuUième  Protocole  de  la  séance  ihi.  27  mars  1815  des pUnipoteniiaires 

des  cinq  Puissances, 

Présents: 

MM.  le  prinee  de  Mettemicb  ;  le  comte  de  Rasoumoffsky  ;  le  due  de 
Wellington  ;  le  prince  de  Hurdenberg  ;  le  comte  de  Nesseirode;  le  prinee 
Talleyrand;  le  baron  de  Humboldl;  le  baron  de  Wessenberg. 

Le  Traité  dont  la  minute  a  été  paraphée  dans  la  séance  du  25  mars, 
a  été  signé  dans  la  présente,  mais  sous  la  date  du  25,  entre  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
Prusse. 

Ensuite,  MM.  les  plénipotentiaire?  ont  remis,  séance  tenante,  à  M.  le 
prince  Talleyrand  l'office  dont  copie  ci-jointe  {siib  RB.)  lequel  porte, 
conformément  à  l'article  VIU,  invitation  à  S.  M.  Très-Ohrétiejane,  à  y 
donner  »on  adhésion. 

Quant  à  l'invitatk»  à  adresier  aux  autres  Puiasaaees  de  l'Europe 
pour  leur  acoessîons,  il  a  été  eoBveaa  que  la  modalité  de  eettedémeiebe 
serait  fixée  dans  la  prochaine  séanee. 

Signé  :  Nesieirode;  Wesienberg;  RamtmoffldBy^  BuniboldU 
Tatttyrandf  Memmieh;  Bartknberg, 


Digitized  by.Gopgle 


fi7  MÂBS  1815. 


979 


BB. 

(HBea  adressé  par  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche ,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  FYusse,  à  M.  le  prince  de  Taileyrand,  premier  plénipotentiaire 
de  France  j  à  Vienne ,  le  27  man  1816. 

Les  soussignés  ont  rhonneur  de  communiquer  à  S.  A.  M.  le  prince 
de  Talieyrtnd  ua  Traiié  qu'ils  viennent  de  conclure,  diDi  le  but  de 
eeosecrer,  par  un  ecte  Boleooely  lee  décisions  que  leurs  augus  es  souve- 
rains ont  jugé  à  propoe  de  prendre  k  la  suite  de  l'inTaeioB  de  Baoa* 

parte  en  France. 

Cet  engagement  prouvera  à  S.  M.  Très-Chrélienne  leur  invariable 
résolution  de  combaltre  de  tuus  leurs  moyens  l'ennemi  qui  vient  de 
troubler  de  nouveau  la  tranquillité  de  la  France  et  de  l'Europe. 

ils  sont  cliarj^és  d'inviter  le  roi  à  vouloir  bien  adhérer  à  ce  Traité  et 
prient  en  conséquence  M.  le  prince  de  Talleyrand  de  laire  immédiate- 
ment parvenir  à  Sa  Majesté  cette  communication. 

(SuiTent  les  signatures,  dans  Tordre  alphabétique  des  noms  des  pU- 
nipotentiaiMs  des  quatre  Piiiasanees). 


Note  dit  sieur  Charles  Bertuch,  député  des  libraires  allemands  aux  pli- 
nipotenliaires  des  princes  souverains  et  villes  libres  île  l'Allemagne  rèu~ 
nis  relative  à  la  prohibition  de  la  contrefaçon  et  de  l'ètablissemenl  de  la 
propriété  liuérairê  dont  tous  kl  ÉUUt  d»  la  Confédération*  Yi$nm, 
S7  mars  1815. 

IMber,  teoMl?,  pageSI» 


IHSMmnihne  Protocole  de  la  séance  du  28  mars  1815  des 
^Plénipotentiaires  des  ciiiq  Puissances. 

En  présence: 

De  MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  prince 
de  Hardenberg,  le  duc  de  Wellington,  lord  Clancarty,  le  prince  de  Tal- 
leyrand, le  comte  de  Nesscirodc,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de 
Wessenberg,  le  comte  de  Capodistrias,  le  marquis  de  Marsan. 

1.  Il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire  de  M.  le  marquis  de  Saint-Mar- 
saUi  ministre  d'Etat  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigue  en  date  du  2G  mars, 
ainsi  que  d'un  protocole  de  conférences  tenues  relativement  à  des  ces- 
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sions  de  quelques  disiriets  de  la  Savoie  pour  être  iueorporés  au  canton 

de  Genève. 

Le  mémoire  de  M.  le  marquis  de  Saint-Marsan,  de  même  que  le  pro- 
tocole muni  de  la  signature  de  MM.  les  commissaires  lord  Clancarty, 
baron  de  Wessenberg,  comte  de  Capodislrias  el  marquis  de  Saint- 
Marsau,  sont  annexés  au  présent  protocole  mb  Lit.  CC. 

MM.  les  plénipotentiaires  des  Cours  de  Londres,  de  Vienne,  de 
Rossie  el  de  Prusse,  à  Finlervention  desquels  se  fail  la  proposition  de 
quelques  eessions  territoriales  en  faveur  du  canton  de  Genève,  ayant 
délibéré  tant  sur  lesdits  arrangements  territoriaux  que  sur  les  condi- 
tions que  M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  sarde  a  stipulés  relativement  à 
ees  cessions,  approuvent  entièrement  le  contenu  dudit  protocole. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  mé- 
moire de  M.  le  plénipotentiaire  sarde,  renfermant  lesdites  cessions, 
ainsi  que  le  protocole  maintenant  revêtu  de  l'adhésion  qu'y  donnent  les 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Brela}:ne  et  de 
Prusse,  seront  portés  demain  à  la  délibération  des  autres  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris,  et  qu'après  avoir  obtenu  leur  assenti- 
ment, le  résultat  de  cette  transaction  '  sera  remis  en  même  temps  à 
M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  et,  par  l'intermé- 
diaire des  envoyés  respectifs  des  Puissances,  à  la  Confédération  helvé- 
tique. 

n.  n  a  été  fait  lecture  d*un  office  de  M.  le  prince  de  Tallejrand  por- 
tant adhésion,  au  nom  de  S.  M.  Très*Ghrétienne,  au  Traité  de  qua- 
druple alliance  du  S5  de  ce  mois.  Cette  réponse  est  consignée  au  pré- 
sent protocole  sub  LU.  DO. 

m.  Il  a  été  lu  un  projet  de  note  k  adresser  par  les  signataires  du 
Traité  du  25  (mars)  aux  plénipotentiaires  des  rois  de  Danemark,  de 
Sardaigne,  des  Pays-Bas,  de  Bavière,  de  Hanovre,  de  Wurtemberg, 
d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Suède,  pour  inviter  lesdites  Cours  k  accé- 
der au  Traité  du  25  mars.  Cette  note,  qui  est  ici  consignée  sub  Lit.  EE, 
a  été  approuvée  et  il  a  été  convenu  d'y  donner  cours,  avec  l'observation 
que  la  communication  à  MM.  les  plénipotentiaires  signataires  du  Traité 
de  Paris  (Espagne,  Portugal  et  Suède)  serait  faite  à  la  séance  des  huit 
Puissances. 

IT.  D  a  été  convenu  que  Tinvitation  à  faire  pour  l'accession  des 
princes  unis  et  des  villes  libres  de  rAllemagne,  leur  serait  adressée 
conformément  à  la  note  ci-jointe  «ud  Xiîf.  FF,  en  leur  communiquant  le 
Traité  du  85  mars,  et  en  les  invitant  à  y  accéder  sur  les  bases  du  Traité 
de  Francfort  de  l'aimée  1813. 

1.  Le  réralut  de  cette  transaction  se  trmm  Mptotooolfl  dw  pUnipoimtiairet  des 
huit  PuJMsneM,  «n  date  d«  Vïmiim,  le  39  mais  1816. 
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Qatnt  ani  gnndt-diies  de  Bade  et  de  HeBte-DtrmsUMit,  on  est  cou- 
tenu  qa*k  eet  office  en  invitation  d*acce88ion,  il  serait  joint  une  note  k 
chacune  de  ces  deux  Cours,  dans  laquelle  il  leur  sera  donné  Tassurance 
que  les  délibérations  seront  incessamment  reprises  relatiTement  à  la 

constitution  de  la  fédération  germanique. 

V.  MiM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  connaissance  d'une  lettre  que 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  a  (^crile  le  20  mars  h.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
et  par  laquelle,  en  annonçant  l'intention  d'adhérer  aux  conditions  qui 
ont  été  proposées  par  l'exlrail  du  protocole  du  7  mars,  il  témoigne  le 
désir  de  prendre  sa  détermination  définitive  en  présence  de  quelques- 
uns  de  ses  fidèles  serviteurs  et  de  personnes  qui  jouissent  en  Saxe  de  la 
confiance  publique. 

Sur  quoi  il  a  élé  résolu  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  serait  priée 
de  vouloir  bien,  en  continuation  de  ses  bons  offices,  écrire  au  roi  Fré- 
déric-Auguste pour  l'engager  à  donner  formellement  et  le  plus  tftt  possi« 
ble  cette  détermination,  et  pour  rappeler  en  mémo  temps  à  Sa  Majesté 
Saxonne  les  deux  conditions  inséparables  de  son  adhésion,  savoir  : 
1*  Que  le  roi  délierait  incessamment  du  serment  de  fidélité  envers  sa 
personne  et  sa  dynastie,  les  habitants  des  provinces  et  districts  qui 
passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  même  temps 
qu'il  donnerait  l'acte  de  renonciation  au  duché  de  Varsovie,  et  qu'il  dé- 
lierait également  les  habitants  dudil  duché  du  serment  de  fidélité  en- 
vers sa  personne  et  sa  dynastie.  2"  Que  le  roi  accédera  au  Traité  du 
25  mars  ei  aux  mêmes  engagements  que  prennent  les  autres  souverains 
et  États  de  l'Allemagne  contre  iSa])oléon  Bonaparte. 

M.  le  prince  de  Melternich  a  déclaré  que  son  auguste  maître  écrirait 
avec  instance  à  S.  H.  le  roi  de  Saxe,  pour  qu'il  ne  diffère  pas  de  don- 
ner son  adhésion  formelle  de  la  manière  qui  vient  d'être  proposée. 
Signé  :  Rasowmffkyt  comte  Netsdrod»,  CUmearty,  ToP 
leyrond,  Capo  éTIstria,  HarMbtrg,  Bumboldt , 
Wetsenûrçt  IfettemicA,  d$  SakU'Marsan, 

Ammm»  mm  fréeeMt  pMi«««le. 

GG. 

Piroloeole  iFone  CooféreDce  concernant  dos  amngements  territorlaos  entre 
S.  M.  la  roi  de  Sardaigne  et  le  otnlon  de  Genève. 

VieniM,  le36jpMnl8tt. 

En  préfenee  de  LL.  SEx.  miloid  GUnearty,  le  marquis  de  Saint- 
Marsan,  le  baron  de  Weasenbeig,  le  comte  Gapo  d'btria,  le  baran  de 
Huroboldt. 

liS 
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Les  MUttigMét  pléwpotemiaires  s'étant  réunis  pour  terminer  les  ar- 
xangemeots  territoriaHxqut  avaient  été  concertés  sous  Tintervention  des 
Cours  de  Londres,  de  Vienne,  de  Russie  et  de  Prusse,  entre  S.  M.  le 
roi  de  Sardai},'ne  el  le  canton  de  Genève,  M.  le  marquis  de  Sainl-Mar- 
San  a  présenté  les  deux  pièces  annexées  au  présent  protocole,  dont 
l'une  contient  les  conditions  sous  lestiudlcs  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne  consent  à  mettre  à  la  disposition  des  quatre  Puissances  ci- 
dessus  mentionuécs  quelques  districts  de  la  Savoie  pour  être  incor- 
porés aii  eantoa  d»  Geniîve;  et  Tantre  Yémménûùa  de  oat  nloiee 
ciesioBS,  ainsi  que  les  oondition»  et  ideeme  sens  lesqwUe»  éllet  dos- 
fent  avoir  lien. 

Après  la  leeture  de  ees  deui  pièces,  la  discnssion  s'est  établie  sor  une 
•agmentation  légère  desdites  cessions,  à  laqoeUe  M.  le  oiaa|nis  de 

Saint-Marsan  a  consenti  au  nom  de  son  gonvernement;  de  manière  que 
le  changement  dont  on  est  ainsi  convenu  a  été  ajouté  à  la  pièce  qui 
comprend  l'énumération  des  districts  qui  devront  6ire  cédés. 

Les  plénipolenliaires  étant  convenus  ensuite  de  remettre  ainsi  le  ré- 
sultat de  leur  travail  au  comité  des  plénipotentiaires  des  quatre  Puis- 
sances sous  rinterventîûD  desquelles  cet  arrangement  a  été  fait,,  la 
séance  a  été  levée. 

Signé  :  Clancarty,  de  Saint-Marsan^  Capo  d'Islria,  Hwmr 

boldtf  Wmenbwg, 

■énuln  da  miiqnii  de  SeisMIaiBm. 

Le  soussigné  ministn  d'État  et  plénipotentiaire  de  S.  M«  le  roi  de 
Sardaigne  a  présenté  k  son  souverain  le  Tcn  des  Poisaaaees  alliées, 
que  la  Savoie  cédât  quelques  portions  de  lerrileire  au  canton  de  Ge- 
nève, et  il  lui  a  soumis  le  plan  formé  pour  cet  objet.  Sa  Majesté,  tou- 
jours empressée  de  donner  k  ses  puissants  Alliés  des  preuves  de  sa 
reconnaissance  et  de  son  désir  de  faire  ce  qui  peut  leur  être  apréable, 
a  surmonté  la  répugnance  bien  naturelle  qu'elle  éprouvait  h  se  bé[)arer 
de  8l8  bons,  anciens  et  fidèles  sujets,  el  a  autorisé  le  soussigné  h  con- 
sentir, en  faveur  du  canton  de  Genève,  îi  une  cession  de  territoire, 
telle  qu'elle  a  été  proposée  dans  le  protocole  ci-joint,  et  aux  conditions 
suivantes  : 

1.  Que  les  provinces  de  GhaUais  et  de  Vaucigny,  ainsi  que  tout  le 
territoire  situé  au  nord  d'Ugine  et  appartenant  à  Sa  Majesté,  soient 
compris  dans  la  neutralité  helvétique  garantie  par  toutes  les  Pois- 
suMss,  c^esi-Mife  que,  toutes  les  foi»  que  les  Poissaneee  veinues  de 
la  Smisae  se  treovesont  en  étai  d'hostilités  ou  commencées  ou  inun»- 
nentes,  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  qui  se  tronveraieBt 
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dans  ces  provinces,  puissent  se  retirer  et  prendre  à  cet  effet,  s'il  est 
liesoin,  la  route  du  Valais;  que  les  troupes  armées  d*aueune  Puissance 

ne  pourront  ni  séjourner  ni  passer  dans  les  provinces  ci-dessus,  à 
l'exception  de  celWs  que  la  Confédéraiion  helvétique  jugerait  à  propos 
d'y  placer.  Il  est  tnlemiu  que  ces  rapports  ne  gêneront  en  aucune  ma- 
nière l'administration  de  ces  provinces,  dans  lesquelles  les  officiers 
civils  de  Sa  Majesté  pourront  employer  la  garde  municipale  au  main- 
tien du  bon  ordre. 

2.  Il  sera  accordé  une  franchise  de  tous  droits  de  transit  pour  tontes 
les  mMcbadises,  coBsestibles,  etc.,  qui,  venant  des  fiiats  de  Sa  Ma- 
jesté et  du  port  franc  de  Gènes,  suivront  la  route  du  Simploa  dans 
taule  son  étendue  par  le  Valais  et  le  territoire  de  Genève.  On  entend 
par  là  que  cette  franchise  ne  concerne  eidusivement  que  les  droits  do 
passage,  et  ne  s'étend  ni  aux  droits  de  chaussée  ni  aux  marchandises  et 
aux  denrées  qui  sont  destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans 
rintérienr.  On  appliquera  les  mômes  restrictions  à  la  communication 
accordée  aux  Suisses  entre  le  Valais  et  le  canton  de  Genève,  et  les  gou- 
vernements se  concerteront  pour  prendre  les  mesures  nécessaires,  soil 
pour  régler  les  taxes  et  empêcher  la  contrebande  chacun  respectivement 
sur  son  teriiioire. 

3.  Les  terres  connues  sous  le  nom  de  fiefs  impériaux,  (}ui  étaient  in- 
corporées k  la  république  ligurienne,  et  qui  sont  malnleuaiit  sous  l'ad- 
ministration provisoire  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  seront  réunies 
entièiemoit  aux  États  de  Sa  Majesté,  et  de  la  même  manière  que  lei 
antres  États  génois. 

4.  Ces  conditions  feront  partie  des  résolutions  du  congrès,  et  seront 
garanties  par  toutes  les  Puissances. 

5.  Les  aouverains  alliés  s'engagent  h  employer  encore  leur  médiation 
et  les  moyens  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  engager  la 
France  k  rendre  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  moins  une  partie  du 
territoire  qu'elle  possède  maintenant  en  Savoie,  savoir  :  la  chaîne  de 
montagne  dite  les  Bauges,  la  ville  d'Annecy  et  la  grande  route  qui  con- 
duit de  cette  dernière  k  Genève,  sous  la  réserve  de  fixer  d'une  manière 
convenable  les  frontières  exactement  déterminées,  vu  surtout  que  le 
territoire  ci-dessus  est  nécessaire  pour  compléter  le  système  de  défense 
des  Alpes  et  pour  faciliter  l'administration  du  territoire,  dont  la  pos- 
session est  restée  k  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne. 

Vienne,  le  26  mar&  1815. 

Signé  :  de  SakU^Manan. 
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Note  du  prince  de  Talleyrand  du  27  marsltlSf  annexée  au  protocole  du  28  mars,  et 
portant  adhésion  de  la  France  au  Traité  dit  de  la  Qoadruiile  Alliance,  signé  à  Vienne 

le  25  mars  1815. 

Le  soussigné,  ministre  el  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne,  ayant  lé  département  des  affaires  étrangères,  a  reçu  la  noie 
que  IX.  EE.  MM.  lei  ambaaiadenrs,  repréientant  au  Congrès  lea 
Puiseanees  aignataires  dn  Traité  de  Chaumonty  loi  ont  fait  l'honnonr 
de  Ini  adreeser  en  lui  eommuniqttant  le  Traité  de  Vienne  du  85  de  ce 
moia»  par  lequel  lea  engagementa  contractés  par  le  Tmilé  de  Chan* 
mont  susdit  sont  renou?eIés,  dans  la  vue  de  présenrer  la  France  en 
particulier,  et  TEurope  en  général,  des  suites  que  pourrait  avoir  Tin- 
Tasion  de  Bu  on  aparté,  et  de  maintenir  l'ordre  de  choees  établi  par  le 
Traité  du  30  mai  1814. 

Le  soussigné  prie  Leurs  Excellences  d'agréer  tous  ses  remercîments 
de  la  communication  qu'elles  ont  bien  voulu  lui  faire;  mais  il  a,  dès  à 
présent,  l'honneur  de  leur  annoncer  qu'il  se  trouve  suffisamment  auto- 
risé par  la  teneur  de  ses  instruciiond  k  adhérer  au  nom  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  à  chacune  des  stipulations  contenues  dans  le  susdit 
Trailédn  S5  de  ce  mois,  lesquelles  seront  exécutées,  de  la  part  de  sadite 
Majesté,  dans  tonte  la  latitude  des  moyens  dont  les  circoostanoea  lui 
permettront  de  disposer. 

Le  soussigné  a  rhonneur  de  renouveler  k  Leurs  Excellences  les  as- 
surances de  sa  baute  considération. 

Viennoy  le  87  mars  1815. 

Signé  :  Taikurand, 


Note  des  plinipomiUtiret  det  Pofft^Bas  pour  amumeer  que  ie  Princt 
nvnerain  vient  de  je  faire  proclamer  roi  du  Pof/i'Bai  et  grand-^ue 
de  buBembovirg, 

Yieiine,  38  mais  1816. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires,  sont  chargés  de  porter  à 
la  connaîssanee  de  S.  E.  M  que  S.  Â.  R.  le  prince  d'Orange- 
Nassau,  qui  jusqu'ici  avait  porté  le  titre  de  prince  souverain,  vient  de 
ae  faire  proclamer  roi  des  Pays-Bas,  dans  les  formes  usitées  en  pareille 
circonstance. 

Le  Traité  de  Paris  du  80  mai  1814,  les  vues  des  grandes  Puissances, 
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l'opinion  dos  bommos  d*Étil,  préparaiont  cette  meenre.  Les  artieles 
sar  ce  mène  olqet  d'agrandissement  des  ProTÎnees-Unies,  sar  la  réu- 
mon  de  tons  les  Pays-Bas,  sur  l'addition  de  différents  autres  terri- 
toires, et  8ur  la  destination  du  grand-duché  de  Luxembourg  à  former 
le  lien  politique  avec  le  corps  germanique,  ces  articles,  signés  dans  les 
Conférences  des  plénipotentiaires,  ont  été  communiqués  et  rendus  pu« 
blics;  alors  les  vœux  des  peuples  des  Pays-Bas  se  sont  prononc<^s.  Le 
but  de  les  réunir  sous  un  même  sceptre  et  sous  les  mêmes  lois  salutaires 
et  proleclrices,  leur  étendue  et  population,  tout  est  venu  h  l'appui  de 
celte  détermination,  et  notre  souverain  a  cru  ne  devoir  plus  tarder, 
persuad(?  par  l'histoire  moderne,  par  les  maximes  d*un  grand  homme 
couronné  de  son  nom  et  de  sa  maison,  autant  que  par  ses  propres  sen- 
timents, qu'une  liberté  sage  et  modérée  est  parfaitement  compatible 
avec  les  formes  monarchiques. 

Le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Lusembourg,  notre  angnsie 

mettre,  compte  trop  sur  les  bons  sentiments  de  S.  A  pour  douter 

nn  instant  qn*elle  ne  YeniUe  prendre  grand  intérêt  à  cet  événement  et 
eonconrir  à  reconnsttre  ces  nonveaux  titres,  avec  tontes  les  prérogatives 
qui  y  sont  attacliées. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occasion  solennelle  pour  assnnr  S.  E. 
H  de  leur  parfaite  considération. 

Vienne,  ce  S8  mars  1815. 

Signé  :  le  baron  de  Spm;  le  baron  Gagrnn. 


Note  du  sieur  de  Gaertner,  plciiipotoUiaire  de  beaucoup  de  princes  rt 
maùons  médiatisées,  aux  plénipotentiaires  de  tous  les  Etais  souverains 
d^ Allemagne  ne  portant  pas  U  litre  de  roi.  Vienne,  le  28  mars  1815. 
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Note  du  premier  plénipotentiaire  de  Hanovre^  comte  de  Munster,  aux 
plènipoienHairet  det  princes  tountraîSm  el  mikt  Ubres  d*Alkmagn$ 
riunitf  diclaraia  ton  aeeord  aote  feur  nols  du  S2  mors. 

Vienne,  le  S9  ma»  181S. 

Le  soussigné,  en  reconnaissant  la  communication  que  MM.  les  plé- 
nipotentiaires de  plusieurs  princes  allemands  et  villes  libres  lui  ont 
laite,  le  23  de  ce  mois,  d'une  note  qu'ils  avaient  présentée  le  22  k 
MM.  les  princes  de  Metteruicb  et  de  Hardenberg,  comme  une  précieuse 
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presse  de  lear  oonfiftnee,  doit  déclarer  qa'il  est  parftitement  d'aeoord 
avec  les  prÎDcipes  qui  y  sont  énoDcés,  et  qui  tendent  à  aecéléier  lea  d4- 
iibëratioBS  sur  une  constitution  germanique  solide;  en  eonséqueoee,  il 
eencoarra  volontiers,  de  son  côté,  à  la  fin  qu'on  ae  propose. 

Le  soussigné  saisit  cette  occaaiODi  etc. 
Vienne,  le  29  mars  1815. 

Signé  :  le  comte  de  Munster. 


Note  des  Plcnipoicnliaires  de  Prusse  aux  Plénipotentiaires  ries  Princes 
souverains  et  villes  libres  d' Allemagne  rhinis,  donnant  leur  acreptntion 
de  l'o/JYe  faite  dans  la  note  du  22  mars  d'accéder  aux  engageinents 
pris  avec  VAngUt^tre  et  la  Russie, 

Tianae,  le  29  mm  181$. 

Les  8oa8aigDéa,pldnipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  au  Congrèi 

de  Vienne,  n*ont  pas  larâé  à  porter  à  la  connaissance  du  roi,  leur 
mettre,  la  note  de  LL.  £Ex.  MM.  les  plénipotentiairee  des  princes 
souverains  et  villes  libres  réunis,  du  22  de  ce  mois. 

Sa  Majesté  trouve  la  d(^claration  des  princes  renfermt^e  dnns  cette 
note,  et  portant  qu'ils  sont  prêts  h  concourir,  par  tous  li's  efTtrts.  et 
par  des  conlinjicnts  analogues  a  la  population  de  iours  Etals  et  h.  leurs 
forces,  au  rélabli>scment  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  en  F.iirupe,  et 
au  maintien  de  l'indépendance  de  l'Allemagne,  aussi  conforme  aux 
sentiments  et  à  la  manière  de  penser  patriotique  de  ces  princes,  qu'aux 
dreonstenoes  importantes  du  moment.  En  conséquence,  Sa  Majesté  • 
chargé  les  soussignés  de  fairs  connaître  à  MM.  les  plénipotenlisiies  qui 
leur  ont  adresaé  ladite  note,  qu'elle  accepte  avec  plaisir  leur  offre,  et 
que,  de  concert  avec  la  Cour  impériale  de  Vienne,  elle  invite  les  princes 
et  villes  libres  d'Allemagne  réunis,  à  accéder  aux  engagements  que  la 
Pnisse  et  l'Autriche  ont,  d'après  la  copie  ci-jointe  du  Traité  d'alliance 
avec  la  Russie  et  l'Autriche,  contractés  pour  le  rétablissement  en  Europe 
de  la  tranquillité  et  de  la  légitimité;  engagements  auxquels  les  autres 
gouvernements  prenilront  j>art.  Les  Puissances  pensent  que  le  moyen 
le  plus  prompt  jHiur  parvenir  h  ce  but,  sera  de  prendre  pour  basr,sous 
le  rapport  militaire,  les  conventions  qui  ont  ét»>  arr(M(.'es  à  Francfort  en 
1813,  avec  les  modifications  que  les  circonstances  exipT.t. 

La  Cour  royale  de  Prusse  partage  le  vœu  exprimé  dans  la  déclara- 
tion des  princes,  savoir  :  que  l'Allemagne  reçoive,  dans  ce  moment,  le 
gage  de  se  tranquillité  future  par  une  ceostitntien  solidement  assise. 
D6s  Torigine  du  Congrès,  les  efforts  de  cette  Cîour  ont  tendu  k  former 
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âne  mikm  qui  garanlisM  k  la  liais  Hiidépendaiiee  da  dahora  et  l'état 
Ugithne  de  l'inténaar  ;  al  rien  ne  prouve  mienx  qne  ees  efforts  n'ont 
paaëlé  infructueux,  que  la  déclaratkm  renfermée  dans  la  note  des 
princes,  d'après  laquelle  ils  veulent  combiner  lenrs  efforts  pour  le  réta- 
bliesemetit  de  la  tranquillité  avec  rétablissement  de  la  Confédération, 
les  faire  d'après  cette  Confédération,  et  leur  donner,  par  la  Confédéra- 
tion même,  une  plus  grande  importance  aua  yeux  des  peuples  d'Ail»> 
magne. 

En  conséquence,  les  soussignés  déclarent  avec  plaisir  à  MM.  les 
pléniputeiiîiaires  que,  pénétrés  de  la  nécessité  de  signer  dès  ce  moment 
la  Coniédérution  allemande,  et  dans  le  cas  que  son  développement  dût 
èUe  rdsarfé  à  des  temps  plus  tranquilles,  d*en  arrêter  au  moins  les 
baaea  eaaentisttes,  iU  sont  piéta  à  entrer  imnédiatement  en  eonfôrenos 
sur  cet  objet. 

Quant  à  la  manière  et  la  fome  d'arranger,  sans  relard,  les  deux 
objets  dont  il  est  question  dans  la  note  de  ÏAM.  les  plénipotenliaires^  et 
dans  la  présente  réponse,  les  soussignés  désirent  s'entendre  préalable- 
ment avec  MM.  les  plénipotentiaires;  en  conséquence,  ils  les  inrileni  à 
choisir  quelques>una  d'entre  eux  qui  puiassat  pour  cela  se  mettre  em 
rapport  avec  les  Cours  que  cela  concerne. 

Les  soussignés  renouvellent  àcekte  occaaion,  etc. 

Vienne,  le  29  mars  1814. 

Signé  :  le  prince  de  Ilardenberg ;  ffumbolcU. 

N.  B.  Le  prince  de  Metternich  adressa,  le  31  mars,  aux  mômes  pIé-> 
nipotentîaires  une  note  conforme  à  celle-ci. 


Treizième  Protocole  de  la  séance  du  29  mars  1815  des  huit  Puittanees 

signataires  du  Traité  de  Paris, 

aaBaMs»nfcFtflate«ldBGoB8i«0deVi«BM4««J«fai  1811. 

Les  Puissances  alliées  ayant  témoigné  le  vif  désir  qu'il  fût  accordé 
quelques  facultés  su  canton  de  Genève,  soit  pour  le  déseoclavement 
d'une  partie  de  ses  possessions,  soit  pour  ses  communications  avec  la 
Suisse,  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  étant  empressée  d'autre  part  de  témoi- 
gner à  ses  hauts  et  puissants  Alliés  la  satisfaction  qu'elle  éprouve  à  faire 
quelque  chose  qui  puisse  leur  éire  agréable,  les  plénipotentiaires  sous- 
signés sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  met  à  la  disposition  des  Hautes 
PuiiMMsa  alliées  la  partie  de  la  Savoie  qui  se  treave  «nliie  la  ririèra 
d'Arve,  le  Rb&ne,  las  limitas  de  la  partie  de  la  Savoie  occupée  par  la 
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Franee,  et  la  montagne  de  Salève  jusqu'à  Yeiry  inclusivement;  plus, 
celle  qui  se  trouve  comprise  entre  la  grande  route,  dite  du  Simplon,  le 
lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du  canton  de  Genève,  depuis  Veze- 
nas,  jusqu'au  point  oti  la  rivière  d'Hermance  traverse  la  susdite  route, 
et  de  là,  continuant  le  cours  de  celte  rivière,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  lac  de  Genève,  au  levant  du  village  d'Hermance  (la  totalité  delà 
route  dite  du  Simplon  continuant  à  être  possédt^e  par  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne),  pour  que  ces  pays  soient  réunis  au  canton  de  Genève,  sauf 
à  déterminer  plus  précisément  la  limite  par  des  commissaires  respec- 
tifs, surtout  pour  ce  qui  concerne  la  délimitation  en  dessus  de  Yeiry, 
et  sur  la  montagne  de  Salère.  Dana  tons  lea  lieux  et  territoirea  compria 
dana  cette  démarcation,  Sa  Majesté  renonce,  pour  elle  et  aea  aucceaaeora 
i  perpétuité,  à  toua  droite  de  souveraineté  et  autres  qui  peuvent  lui 
appartenir,  aana  exceptiona  ni  réservée. 

Art.  n.  Sa  Hajeaté  accorde  la  communication  entre  le  canton  de  Ge- 
nève et  le  Valais,  par  la  route  dite  du  Simplon,  de  la  même  manière 
que  la  France  Ta  accordée  entre  Genève  et  le  pays  de  Yaud,  par  la  roule 
qui  passe  par  Versoy.  Sa  Majesté  accorde  de  même  en  tout  temps  une 
communication  libre  pour  les  milices  génevoises,  entre  le  territoire  de 
Genève  et  le  mandement  de  Jussy,  et  les  facilités  qui  pourraient  être 
nécessaires  k  l'occasion  pour  revenir  par  le  lac  à  la  susdite  route  dite 
du  Simplon. 

Art.  IIÏ.  D'autre  part,  Sa  Majesté  ne  pouvant  se  résoudre  à  consentir 
qu'une  partie  de  son  territoire  soit  réunie  à  un  Ëiat  où  la  religion  do- 
minante est  différente,  sans  procurer  aux  habitants  du  pays  qu*elle 
cède,  la  certitude  qu'ils  jouiront  du  libre  exercicede  leur  religion,  qu'ila 
continueront  k  avoir  les  moyens  de  fournir  aux  fraie  de  leur  culte,  et  k 
jouir  eux-mêmes  de  la  plénitude  des  droite  de  ciloyena; 

Il  eat  convenu  que  : 

1.  La  religion  catholique  aera  maintenue  et  protégte  de  la  même 

manière  qu'elle  l'est  maintenant,  dana  toutes  lea  communes  cédées  par 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  qui  seront  réunies  au  canton  de  Genève. 

2.  Les  provinces  actuelles  qui  ne  se  trouveront  ni  démembrées,  ni 
séparées  par  les  délimitations  des  nouvelles  frontières,  conserveront 
leurs  circonscriptions  actuelles,  et  seront  desservies  par  le  môme  nom- 
bre d'ecclésiastiques;  et  quant  aux  portions  démembrées  qui  seraient 
trop  faibles  pour  constituer  une  paroisse,  on  s'adressera  h  i'évêque  dio- 
césain pour  obtenir  qu'elles  soient  annexées  à  quelque  autre  paroisse 
du  canton  de  Genève. 

3.  Dans  les  mômes  communes  cédées  par  Sa  Majesté,  si  les  habitante 
n'égalent  point  en  nombre  les  habitants  catholiques,  les  mattrea  d*école 
aeront  toujonra  catholiqnea.  Il  ne  aera  établi  aucun  temple  proteatank, 
k  Texeeplion  de  la  ville  de  Garrouge,  qui  pourra  en  avoir  on. 
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Lesoffieien  rounkipai»  seront  toujours  au  moins  pour  les  de»  tiers 
eatholiqnes,  et  spécialement  sur  les  trois  individus  qui  occuperont  les 
places  de  mtiie  et  de  deux  adjoints  ,  il  y  en  snn  toujours  deux  catho- 
liques. 

4.  En  cas  que  le  nombre  des  protestants  vînt  dans  quelques  com- 
munes k  égaler  celui  des  catholiques,  l'égalité  et  l'alternative  seront 
établies,  tant  pour  la  formation  du  conseil  municipal  que  pour  celle  de 
la  mairie.  £n  ce  cas  cependant,  il  y  aura  toujours  un  maître  d'école 
catholique,  quand  même  on  en  établirait  un  protestant. 

On  n'entend  pas  par  cet  article  d'empêcher  que  des  individus  pro- 
testants, habitant  une  commune  catholique,  ne  puissent,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos,  y  EToir  une  chapelle  partîeulière  pour  Texeroiee  de  leur 
eolte,  établie  à  leurs  frais,  et  y  avoir,  également  à  leurs  frais,  un  mat* 
tre  d'école  protestant  pour  Tinstruetion  particulière  de  leurs  enfants. 

Il  ne  sera  pdnt  touché,  soit  pour  les  fonds  et  revenus,  soit  pour  Tad- 
ministration,  aur  donations  et  fondations  pieuses  existantes,  et  on 
n'empêchera  point  les  particuliers  d'en  faire  de  nouvelles. 

5.  Le  gouvernement  fournira  aux  mêmes  frais  que  fournil  le  gouver- 
nement actuel,  pour  l'entretien  des  ecclésiastiques  et  du  culte. 

6.  L'église  catholique  actuellement  existante  îi  Genève  y  sera  main- 
tenue, telle  qu'elle  existe,  à  la  charge  de  l'Ktat,  ainsi  que  les  lois  éven- 
tuelles de  la  constitution  de  Genève  l'ont  décrété;  le  curé  sera  logé  et 
doté  convenablement. 

7.  Les  communes  catholiques  et  la  paroisse  de  Genève  continueront 
à  faire  partie  du  diocèse  qui  régira  les  provinces  du  Ghablais  et  du 
Faucigny,  sauf  qu*il  en  soit  réglé  autrement  par  l'autorité  du  sain^ 
siège. 

8.  Dans  tous  les  cas,  l'évéqne  ne  sera  jamais  troublé  dans  ses  visites 
paatondes. 

9.  Les  habitants  des  territoires  cédés  sont  pleinement  assimilés,  pour 
lea  droits  civils  et  politiques,  aux  Génevois  de  la  ville;  ils  les  exerceront 
communément  avec  eux,  sauf  la  réserve  des  droits  de  propriété,  de  cité 

ou  de  commerce. 

10.  Les  enfants  catholiques  seront  admis  dans  les  maisons  d'éduca- 
tion publique;  l'enseignement  de  la  religion  n'y  aura  pas  lieu  en  com- 
mun, mais  séparément,  et  on  emploiera  à  cet  effet,  pour  les  catholiques, 
des  ecclésiastiques  de  leur  communion. 

11.  Les  biens  communaux  ou  propriétés  appartenant  aux  nouvelles 
communes  leur  seront  conservés,  et  elles  continueront  ii  les  administrer 
comme  par  le  passé,  et  à  employer  les  revenus  à  leur  profit. 

IS.  Ces  mêmes  communes  ne  seront  point  sujettes  k  des  charges 
plus  considérables  que  les  anciennes  communes. 
13.  S.  M.  le  roi  de  Sardaîgne  se  réserve  de  porter  h  la  connaîasance 
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de  la  diète  helfétîqtte,  et  d'appuyer  parle  caMl  de  eee  agents  diplo- 
matiques auprès  d'elle,  toute  réclamatioii  à'  laquelle  l'ineiécutioii  des 

articles  ci-dessus  pourrait  donner  lieu. 

Art.  IV.  Tous  les  titres  terriers  et  documents  concernant  les  choses 
cédées,  seront  remis  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  GenèTO 
le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Art.  V.  Le  traité  conclu  à  Turin,  le  3  du  mois  de  juin  1754,  entre 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  la  rf^publique  de  Genève,  est  maintenu 
pour  tous  les  articles  aux<jut'ls  il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
transaction;  mais  Sa  Majesté,  voulant  donner  au  canton  de  Genève 
une  preuve  particulière  de  sa  bienveillance,  consent  néanmoins  à  an- 
nuler la  partie  de  Tart.  XIII  du  susdit  traité,  qui  inlerdlsaît  aux  ci- 
toyens de  Genève,  qui  se  trouvaient  dès  lors  avoir  des  maisoiis  et  bieas 
situés  en  Savoie,  la  faculté  d'y  flûte  leur  habitation  principale. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  consent  par  les  roéraes  inolifii  h  prendre  des  ar- 
rangements avec  le  canton  de  Genève,  pour  faciliter  la  sortie  de  ses 
États  des  denrées  destinées  à  la  consommatioB  de  la  ville  et  du  canton. 

Vienne,  le  29  mars  1815. 

Signé  :  De  Saint- Marsan. 

Autriche,  le  prince  de  Mettemiek,  le  baron  de  Wettmh 

brrr], 

Espagne,  Gomcz  Labrador. 

France,  Tallcyrand,  le  duc  de  Dalbûrg,  le  comte  Alexis 

de  Aonilles. 

Grande-Bretagne,  CInucavly,  Calhcarly  Stewart  L.  G. 
Portugal,  le  comte  de  PalmelXay  Ant.  de  Saldanha  da 

Gama^  Loho  da  Silveira. 
Prusse,  le  prince  de  ffordenfterp,  le  baron  de  Aimdeid. 
Russie,  comte  Hammo/fskyt  le  comte  de  SUiekéib$rg, 

le  comte  de  Hessdrodê, 
Suède,  le  comte  de  Loefoenhidm. 

La  Suisse  a  accédé  à  ce  traité,  le  12  avril  1815. 


Canoeniion  signU  h  30  mort  1815  entre  la  Prusse  et  la  Russie  pour  abolir 
la  CoMmtion  de  BaywM4u  10  mai  160%  entre  la  Fran/ce  et  laSaxe. 


Il,  iM9t  lit. 
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NoU  de  M.  de  Labrador  aux  Plénipotentiaires  d'Àuiriche,  de  Autfte, 

d'AnglUerre  et  de  Prusse, 

Vienne,  SO  mars  18i&- 

Le  soussigné,  tmbassadear  extraordinaÎTe  et  plénipotenliaire  de 

S.  H.  le  roi  d'Espagne  au  Congrès,  a  reçu  la  note  en  date  d'hier,  par 
laquelle  LL.  EEx.  Mgr  le  prince  de  Meiternich,  le  comte  de  Clancarly, 
le  comte  de  Nesselrode,  le  baron  de  HumboUlt,  et  le  baron  de  Wessen- 
berg,  lui  demandent  de  faire  parvenir  h  sa  Cour  rinvltation  d'acr»'der 
au  Traité  signé  le  25  de  ce  mois  entre  la  Gramle-Bretaj^ne,  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Prussp,  pour  employer  toutes  leurs  forcts  conire  le  nou- 
veau danper  dont  l'usurpation  de  Buonaparte  menace  l'Europe. 

Les  eilorls  faits  par  l'E-pagne  au  milieu  de  la  servitude  presque 
générale,  et  la  gloire  immortelle  dont  elle  s*est  couronnée  en  combat* 
tant  contre  Ttisurpatear  quand  il  réunissait  sous  ses  drapeaux  les  sol- 
dats d'une  grande  partie  du  continent,  imposeraient  au  souverain 
adoré  des  Espagnols  Vhonorable  loi  de  le  combattre  de  nouveau,  quand 
même  il  serait  à  présent  aussi  puissant  qu'alors.  On  ne  peut,  par  con- 
séquent, douter  que  le  roi  s'empressera  de  prendre  part  dans  la  nou- 
velle lutte  entre  la  légitimité  et  l'usurpation  ;  lutte  qui,  quelque  difficile 
qu'elle  puisse  devenir,  ne  saurait  jamais  l'être  autant  que  celle  que 
l'Espagne  entreprit  seule,  dont  elle  partagea  ensuite  pendant  plusieurs 
annét  s  les  périls  et  la  gloire  avec  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  et 
qui  fut  si  lieurcusem»  nt  torniinde  ;juand  les  Puissances  qui  viennent 
de  signer  le  nouveau  trait*''  et  autres,  h  leur  exemple,  réunirent  leurs 
forces,  et,  après  un  grand  nombre  d'exjiloits  dont  la  n:éni(iire  ne  périra 
jamais,  obligèrent  le  perturbateur  du  monde  k  descendre  du  même 
trône  qu'il  vient  d'envahir. 

Eu  ^ard  à  ces  considérations,  et  d'après  ses  instraetîoni  et  ta  te- 
neur de  ses  pleins  [louvoirs,  le  soussigné  se  croit  autorisé  h  accéder 
sans  délai  au  Traité,  au  nom  de  son  auguste  souTerain,  si  Ton  entend 
qu'en  force  de  cette  accession,  l'Espagne  sera  considérée  partie  paie- 
ment principale  dans  l'alliance  que  chacune  des  quatre  Puissances  qui 
l'ont  négociée  et  signée  de  façon  que,  pour  les  conventions  qui  pourront 
avoir  lieu  dans  la  suite,  soit  pour  l'exécution  ou  le  complément  dudit 
Traité,  soit  pour  les  arrangements  définitifs  à  faire,  une  fois  obtenu  le 
but  de  Tallinn' e,  le  plénipotentiaire  espagnol  prendra  part  à  toutes  les 
discussions  et  conférences,  sans  réserve  ni  limitation. 

Le  sens  nouvellement  attaché  k  la  phrase  «  Puissances  alliées,  »  et 
les  exemples  du  Traité  de  Paris  et  du  (Congrès  actuel,  font  au  >oussigné 
un  devoir  de  demander  l'éclaircissement  indiqué.  Si  celui  qu'il  espère 
recevoir  de  LL.  LEx.  les  ministres  des  Puissances  signataires  est  con- 
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forme  &  ses  vœux,  le  soussigné  est  prêt  à  accéder  au  Traité  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  doit  en  référer  à  sa  Cour,  et  attendre  ses  ordres. 
Le  soussigné  prie  Leura  Excellences  d'agréer  Tassurance  de  ea  haute 

considération. 
Vienne,  le  30  mare  1815. 

Signé  :  P.  Gom&z  Labrador, 


CirmMre  adressée  le  30  mort  1815  par  le  duc  de  Ykenee  aux  agents 
firançoû  à  Vétran^ngrU  ntoar  de  VEmparmr, 

Monsieur,  les  yœux  de  la  nation  française  n'avaient  cessé  de  rappeler 
le  souverain  de  son  choix,  le  seul  prince  qui  puisse  lui  garantir  la  con- 
servation desa  liberté  et  de  son  indépendance.  L'Empereur  s'est  nKmtré 
et  le  gouvernement  royal  n'existe  plus.  A  l'aspect  du  mouvement  uni- 
versel qui  emportait  vers  son  monarque  légitime  et  le  peuple  et  l'armée, 
la  famille  des  Bourbons  a  compris  qu'il  ne  restait  point  d'autre  parti 
pour  elle  que  de  se  réfugier  sur  une  terre  étrangère.  Elle  a  quitté  le  sol 
français  sans  qu'il  ait  été  tiré  un  seul  coup  de  fusil,  ni  versé  une  goutte 
de  sang  pour  sa  défense.  La  maison  militaire  qui  l'accompagnait  s'est 
réunie  à  Béthune  oii  elle  a  déclaré  sa  soumission  à  l'Empereur.  Elle  a 
remis  ses  chevaux  et  ses  armes  ;  plus  de  la  moitié  entre  dans  nos  rangs; 
les  autres,  en  petit  nombre,  se  retirent  dans  leurs  foyers,  heureux  de 
trouver  un  asile  dans  la  générosité  de  Sa  Majesté  Impériale.  Le  calme 
le  plus  profond  règne  dans  toute  Tétenduede  l*empire.  Partout  un  même 
cri  se  fait  entendre  :  jamais  nation  ne  présenta  le  speetacle  d'une  plus 
eomplète  unanimité  dans  l'expression  de  son  bonheur  et  de  sa  joie.  Ge 
grand  changement  n'a  été  l'ouvrage  que  de  quelques  jours.  C'est  le  plus 
beau  triomphe  de  la  confiance  d'un  monarque  dans  l'amour  de  ses 
peuples;  c'est  en  m^'me  temps  l'acte  le  plus  extraordinaire  delà  volonté 
d'une  nation  qui  connaît  ses  droits  et  ses  véritables  devoirs. 

Les  fonctions  dont  nous  avait  chargé  le  gouvernement  royal  sont  ter- 
minées et  je  vais  prendre  sans  délai  les  ordres  de  S.  M.  l'Empereur 
pour  accréditer  une  nouvelle  légation. 

Vous  devez  sur  le  champ,  monsieur,  prendre  la  cocarde  tricolore  et  la 
fkire  prendre  aux  Français  qui  sont  près  de  vous. 

Si,  au  moment  de  quitter  la  Cour  auprès  de  laquelle  vous  résidez, 
vous  «vex  occasion  de  voir  le  ministre  des  aibires  étrangères,  vous  lui 
foret  connaître  que  l'Empereur  n'a  rien  de  plus  h  coeur  que  le  maintien 
de  la  paix  ;  que  Sa  Majesté  a  renoncé  aux  projets  de  grandeur  qu'elle 
pouvait  avoir  antérieurement  conçus,  et  que  le  système  de  son  Cabinet. 
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comme  reniamble  de  la  «lireelion  d«a  affaires  en  France  est  dans  un 

tout  autre  principe. 

Je  ne  doute  pas,  monsieur,  que  vous  ne  regardiez  comme  un  devoir 
de  taire  connaître  aux  Français  qui  sont  auprès  de  vous  la  position  nou- 
velle de  la  France  et  celle  où,  d'après  nos  lois,  ils  se  trouvent  placés 
eux-mêmes. 

Recevez,  etc.  Duc  de  Vicence. 


fremier  fm)toeoU  detfi(mcet  des  pUnip<4^ 
et  tdUet  Wntt  d^AUmagn»  réunit,  pour  leur  aeetuion  à  ràUkmee 
du  85  mon  1815,  itoica  du  31  mort  1815. 

INms  la  conférence  de  ce  jour  des  ministres  et  plénipotentiaires  des 
princes  allemands  et  des  villes  libres  nommés  en  marge*,  lecture  ayant 
été  donnée  de  la  réponse  des  plénipotentiaires  de  Pmsse*  et  de  son  an- 
neie,  on  a  mis  en  délibération  la  question  de  savoir  comment  la  dépu- 
tation,  également  demandée  dans  une  note  autrichienne,  pourrait  être 
choisie  parmi  les  personnes  nommées  en  marge,  et  quelle  instruction  il 
fallait  lui  donner. 

On  est  parti  de  l'idée  qu'une  députation  ne  pourrait  être  nommée  et 
munie  d'instructions  pour  traiter  au  nom  des  Èiats  représentés  par  les 
ministres  e^  plénipotentiaires  assemblés,  sur  des  propositions  non 
encore  connues,  mais  que  sa  mission  et  ses  instructions  doivent  se 
borner  à  entendre  et  à  rapporter  à  l'assemblée  les  propositions  qui  lui 
seraient  faites. 

Néanmoins,  il  a  élé  arrêté  que  la  députation  choisie  sera  autorisée  à 
déclarer,  au  nom  de  tous  les  présents,  qu'on  s'attendait  à  une  convo- 
cation générale  de  tous  les  plénipotentiaires  allemands  au  Congrès,  et 
que  ce  ne  sera  que  dans  une  pareille  assemblée  générale  de  tous  les 
États  intéressés  à  la  conclusion  de  la  Confédération,  y  compris  ceux 
dont  les  plénipotentiaires  n'assistent  pas  h  Is  présente  assemblée,  qu*on 
pouvait  former  un  Comité  chargé  de  délibérer  sur  ce  qui  regarde  la 
future  constitution  germanique,  supposé  toutelbis  qu'on  jugeât  néces- 
saire de  former  un  tel  Comité. 

1.  Ce  sont  les  mêmes  qui  sont  nommés  à  la  note  du  16  novembre  1814,  page  443, 
à  l'emption  da  pléaipoleotiâire  de  Hesse-Darmstadt.  qui  prit  aussi  peu  de  part  à  ces 
dililiértIiolM  qm  oilu  d«  Btde.  Hais  il  faut  ajouter  les  suivants  :  le  baron  de  Malt* 
zahn ,  plénipotentiain  du  dtto  tfOMuiboiiig.  et  de  Wieae,  plénipotentiaire  do  prince 
de  Lichtenstein. 

2.  Voy.  psge  MS. 
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Les  députés  à  nommer  ont  été,  de  plus,  autorisés  à  donner,  en  cas 
qu'elle  fût  provoquée,  une  déclaration  [)urlant  qu'on  était  convenu  que 
les  princes  et  villes  réunis  ne  s'opj)oseraient  pas  à  ce  que  l'Autriche,  la 
Prusse,  la  Bavière,  le  WurtemLei|;  el  le  Hanovre  fussent  nommés  mem» 
bres  du  Comité,  avec  d'autres,  pourvu  toutefois  qu'on  fût  tombé  d'accord 
de  nommer  un  Comité  assez  nombreux. 

On  a  psMé  ensaile  au  choix  des  dépuiés;  ei  après  que  la  grande 
majorité  eut  décidé  qu'ils  seraient  au  nombre  de  cinq,  on  a  désigné 
comme  tels  MM.  le  comte  de  Relier,  le  baron  de  Minkwitz,  le  baron  de 
Plessen,  )e  président  de  Berg  et  le  sénateur  Smidt. 

Pour  copie  conforme,  signé  :  Romtgeiu 


Mot»  des  mlfiwfrBS  Autriche,   Espagne,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Portugal  e$  de  Mussi»,  rétidant  en  Smeee 

Zarioh,  le  il  mvn  181  S. 

La  Déclaralion  que  les  soussi|,'nés  oui  l'honneur  de  remettre  h  S.  Ex. 
M.  le  pn'sident  de  la  diète,  et  h  cette  assemblée  elle-même,  leur  est  déjk 
connue  par  la  communication  qui  en  a  été  faite,  le  20  mars,  à  la  dépu- 
tation  suisse  auprès  du  Congrès. 

La  grande  difficulté  de  concilier  les  intérêts  divergents  des  diflérents 
eantODS,  et  de  donner,  en  conséquence,  des  bases  solides  et  sûres  aux 
décisions  des  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  a  seule  pu 
retarder  raccoroplissement  de  letirs  vues  bienfaisantes.  S*il  a  été  im- 
possible de  satisfaire  complètement  à  tous  les  partis,  on  doit  au  moins 
rendre  aux  Puissances  ce  témoignage,  qu'elles  ont  donné  à  leur  ou- 
vrage les  bases  les  plus  convenables  aux  véritables  rapports  de  la  Suisse, 
et  telles  qu'elles  puissent  le  plus  sûrement  affermir  leur  existence  poli- 
tique et  leur  tranquillité  intérieure.  Attachant  le  plus  grand  prix  à  ce 
que  ces  deux  objets  soient  à  l'avenir  j^'arantis  contre  luute  atteinte;  et 
résolues  d'employer,  pour  atteindre  ce  but,  tous  les  moyens  (jui  sont  en 
leur  pouvoir,  elles  ne  forment  d'autre  vœu,  si  ce  n'est  de  voir  les  di- 
verses dispositions  renfermées  dans  leur  Déclaration,  acceptées  et  exé- 
cutées avec  cette  loyauté  et  cet  accord  parfait  d'où  résulte  la  véritable 
force  de  la  Gonfédératioo  suisse,  et  qui  maintenant  doivent  Tanimer  plus 
que  jamais. 

Il  est  surtout  important  que  la  résolution  soit,  autant  que  possible, 
accélérée^  el  qu'on  choisisse  pour  cela  les  formes  qui,  d'après  la  consti- 
tution  de  chaque  canton,  puisseot  le  plus  promplement  mener  au  buU 

1.  Toy.  au  20  man. 
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J»  tefgift  frtîment  digne  du  mom  des  Suisses,  et  le  concert  de  volonté 
<iÛMi  ees  derniers  jours,  ont  distingué  la  conduite  de  la  Confédé- 
ration, ne  laissent  pas  de  doute  que  tous  les  cantons  ne  s'efforceront 

désormais  de  concourir  à  celle  affaire  essenlielle,  puisqu'elle  fournil  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  ^^arantir  leur  concorde,  en  lui  donnant  une 
consistaoce  et  une  force  proportionnées  k  ^importance  de  la  crise  ac- 
tuelle. 

Les  soussignés,  qui  ont  reçu  de  leurs  augustes  monarques  les  instruc- 
tions les  plus  précises,  de  ne  rien  négliger  qui  puisse  accélérer  l'achè- 
vemeot  total  de  Taffaire  certainement  la  plus  importante  dont  la  Suisse 
86  soit  jamais  occupée,  seront  toujours  pi^ts  d'itftereédor,  de  lamanièn 
In  plus  nvantsgBnse  k-ln  Gonfidâration,  pour  donner  suite  aux  dispo- 
sitioos  de  Ut  Déclaration,  et  pour  mettre  k  esécution  les  engagements 
contractés  par  les  Puissances.  Us  saisissent  cette  occasion  pour  prier 
S.  Ex.  et  la  diète  d'agréer  les  assurances  de  leur  hante  considdcation. 
Znnch,  le  31  mars  1815. 

Signé:  Pour  l'Autriche,  Schraut, 

.   Pour  l'Espagne,  le  comte  A%tgusU  de  Talhyrand^ 
spécialement  autorisé. 
Pour  la  France,  le  comle  Aufiuste  de  Talkyrand. 
Pour  le  Portugal,  Schraut,  spécialement  autorisé. 
Pour  la  Russie,  le  baron  de  Krudentr» 


Hou  du  baron  do  TwrMdm,  pUnipotontiaire  du  grand^due  d$  Sem 
am  pUnipoiaiÊium  d^Àutriehé  et  dt  Prutu. 

Vienne,  le  31  mars  1815. 

Si  le  soussigné  n'a  pas  signé  la  note  que  les  princes  et  villes  libres 

d'Allemagne,  réunis,  ont  remise  le  22  de  ce  mois  aux  deux  grandes 

Puissances  d'Allemagne,  il  en  fut  empêché,  non  parce  qu'il  n'esl  pas 
d'accord  avec  les  principes  qui  y  sont  énoncés,  mais  par  des  motifs 

particuliers. 

Dëjà  avant  cette  note  il  a,  au  nom  de  son  gracieux  maître,  ainsi  que 
le  plénipotentiaire  de  IJade  au  nom  du  sien,  tiïert  toutes  les  forces  qui 
sont  en  sa  disposition,  pour  l'affermissemLiU  de  la  tranquillité  en  Alle- 
magne et  en  Europe,  et  réitéré  le  vœu  que  le  Congrès  germanique  fl&t 
ouveri,  et  que  les  bases  de  la  liberté  allemande  et  de  Tindépendanee 
des  princes  fiisssot  posées. 

Sealeinent  il  a  cru  que  dans  Télat  d*épaisemtnt  où  se  trouvent  nos 
provinces,  et  vu  le  désir  de  la  tranquillité,  si  hautement  manifesté  par 
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les  peuples,  ils  ne  se  prêteraient  volontiers  aux  nouveaux  sacrifices  qu*ou 
allait  leur  demander,  que,  si  d'un  côté,  on  renouvelait  solennellement 
la  promesse  antérieurement  faite  d'introduire  des  constitutions  repré- 
sentatives, d'après  des  principes  généraux  et  des  règles  communes, 
cependant  avec  les  modifications  exigées  par  les  localités  de  chaque 
pays,  et  de  garantir  la  liberté  civile  de  la  nation  allemande;  et  que  de 
l'antre,  on  se  prononçait  sans  ambiguïté  sur  la  nécessité,  maintenant 
pins  Tivement  sentie,  d*nn  ponvoir  central  énergique,  qui  seul  pourra 
assurer  à  Funion  sa  durée  et  sa  tranquillité  intérieure  et  eilérienre,  et 
am  peuples  fatigués,  la  jouissance  tranquille  de  leurs  propriétés  et  de 
leurs  droits  inaliénables. 

Ce  double  point  de  vue  concentrerait  heureusement  les  divers  intérêts 
des  parties,  et  réunirait  intimement  les  princes  et  les  peuples  pour 
tendre  au  même  but. 

Vienne,  le  31  mars  181&. 

Signé  :  le  baron  <k  Turckheim, 


VkiifHèm  Protocole  d$  la  séance  du  31  mon  1815  dêt  plinipotuuiaires 

des  cinq  Puiaonce», 

Présents: 

MM.  le  prince  Mettemich,  le  comte  de  Rasoumoibky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  comte  de  Gapo  d'Istria,  le  prince  de  Talleyrand,  lord 
Glancarty,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

1*  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus,  pour  presser  la  détermi- 
nation définitive  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  de  faire  à  son  ministre  le 
comte  de  Schulenbourg,  la  communication  contenue  dans  l'extrait  du 
protocole  ci-joint,  s^h  Un.  GG. 

2°  MM.  les  plénipotentiaires  ont  adopté  un  projet  de  Traité  qui  serait 
suivi  pour  régler  le  mode  et  les  conditions  d'accession  des  Puissances 
et  Étals  qui  se  réuniront  aux  engagements  de  l'alliance  du  25  mars.  Ce 
formulaire  est  annexé  au  présent  protocole,  sub  litt.  HH. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  lecture  des  réponses  fûtes  de  la 
part  de  LU  MM.  les  rois  de  Dannemark,  de  Hanovre,  de  Bavière  et  de 
S.  A.  le  prince  régent  de  Portugal,  à  l'invitation  qui  avait  été  faite  k 
leurs  plénipotentiaires  de  prendre  part  aux  engagements  de  l'alliance 
du  S5  mars  1815. 

On  est  convenu  des  éclaircissements  que  MM.  les  commissaires  don- 
neraient k  ce  sujet  à  M.  le  prince  de  Wréde,  plénipotentiaire  de  Bavière 
et  qu'il  en  serait  prévenu  par  M.  le  prince  de  Mettemich. 
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Les  réponses  desdites  G»ars  sont  jointes  au  aetes  de  la  commission 
d'aceession. 

3°  M.  leprince  de  Metternich  donne  lecture  d*une  note,  ^iublÀU,  Ji., 
qae  M.  le  comte  de  Winzingerode  vient  de  lui  adresser  et  par  laquelle 
sa  Cour  l'informe  que  Tenvoyé  de  Wurtemberg  à  Paris  a  eu  le  sort  du 
Corps  diplomatique  qui,  faute  de  chevaux,  n'a  pas  pu,  au  départ  du  roi, 
quitter  Paris;  sur  quoi  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  prévoyant  que  Na- 
poléon pourrait  chercher  à  induire  le  Corps  diplomatique  h.  quelque 
fausse  démarche,  déclare  qu'elle  désavoue  d'avance  tout  ce  que  l'on 
voudrait  obtenir  de  son  ministre. 

MM.  les  plénipotentiaires  applaudissent  à  la  détermination  prise  par 
le  roi  de  Wurtemberg,  déclarant  que  leurs  Cours  partagent  la  même  opi- 
nion, et  sont  d'autant  plus  résolus  de  considérer  comme  nulles  toutes 
démarches  dans  lesquelles  leurs  agents  seraient  engagés,  que  ceux-ci 
ne  sont  accrédités  qu'k  la  Cour  du  Roi  Très-Chrétien  et  ne  sont  que  des 
particuliers  sans  qualité  vis-à-^s  de  Napoléon  Bonaparte. 

Snr  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Hardenberg  ;  Basovynoffsky  ;  Clancarty,  talley' 
rand  ;  Capo  tTIttria;  W$stenbtrg;  ÀeUtmidi; 
Humboldt, 

Anexe. 

GG. 

Bimit  da  Protoode  de  la  séance  du  31  mars  1815  ;  eommoniqtté  an  miiristre 

de  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  France  qui  ont  intervenu  dans  les  transactions 
relatives  au  royaume  de  Saxe  ont  pris  de  nouveau*  en  considération  les 
communications  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  avec  S.  M,  le  roi  Frédéric- 
Auguste  et  de  commun  accord  ils  se  sont  réunis  sur  les  points  suivants  : 

1°  Uue  d'après  les  Traités  existants  entre  les  Puissances,  et  les  tran- 
sactions faites  par  elles  pour  en  déterminer  l'exécution,  il  ne  saurait 
plus  y  afoir  lieu  à  une  négociation  ultérieure  sur  les  cessions  à  faire 
par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  qu'en  conséquence 
S.  M.  le  roi  Frédéric-Auguste  doYsit  étra  invitée,  de  la  manière  la  plus 
pressante,  à  donner  purement  et  simplement  son  adhésion  aux  articles 
qui  ont  été  communiqués  à  Sadite  Majesté  par  Textrait  du  protocole  du 
7  mars  courant; 

i*  Que  l'état  provisoire  ne  pouvant  plus  être  prolongé,  S.  M.  le  roi  de 
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Saxe  devait  étire  innlée  à  donner  cette  dédtfatîon  d'àdliliioll  dans  le 
temps  le  plus  court  possible; 

3*  Que  Sadite  Majesté  ^ntreraii  dans  la  possession  de  ses  Étals  sons 
la  double  condition  qu'elle  dëliftt  :  1*  les  habitants  des  provinces  et  dis- 
tricts qui  passent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  rot  de  Prusse,  ainsi 
que  les  habitants  du  duché  de  Varsovie,  de  leur  serment,  et  qu'elle  en 
déliât  également  ceui  desdits  habitants  et  sujets  qui  font  partie  de 
l'armée  saxonne;  2°  au  suplus,  qu'elle  accédât  aux  mesures  prises  par 
les  Puissances  contre  Napoléon  Buonaparle  et  se  réunit,  à  cet  effet,  à 
l'alliance  renouvelée  le  25  de  ce  mois; 

4"  Qu'en  conséquence  M.  le  coMile  de  Schulenbourg,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  produits  à  la  Comniisbion  de  vérification,  sera  prié  de  se 
rendre  demain  1"  de  ce  mois  à  la  Conférence  de  MM.  les  plénipoten- 
tiaires, et  que  ce  ministre  sera  invité  à  porter  la  déclaration  que  ren- 
ferme le  présent  extrait  de  protocole,  à  la  connaissance  de  son  mattre, 
afin  que  Sa  Mijesié  prenne  et  fasse  connaître  à  ce  sujet  sa  détermination 
définitive. 

(StMMitt  lef  sigruaureU, 


Note  det  ^Unipotdniiaim   Autriche  à  eehi  du  grand-due  de  Hem, 

31  mars  181&. 

Les  soussignés  plénipotentiaires,  au  congrès  de  Vienne,  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  n'ont  pas  tardé  à  mettre  sous  les  y*Mix  de  l'empereur, 
leur  maître,  la  déclaration  de  S.  Ex.  M.  le  baron  de  Tiiickheim,  expri- 
mant rempressemenl  avec  lequel  S.  A,  R.  le  grand-duc  de  Darmsladt 
témoigne  vouloir  concourir,  de  toutes  ses  forces,  par  les  troubles  qui 
ont  recommencé  en  France. 

En  reconnaissant  dans  cette  déclaration  une  nouvelle  preuve  des  sen- 
timents patriotiques  et  amicaux  de  S.  A.  royale,  S.  M.  impériale  a  chargé 
ses  plénipotentiaires  soussignés  de  communiquer  à  M.  le  baron  de 
Tûrckheim,  plénipotentiaire  de  S.  A.  royale,  la  copie  ci-joiole  du  Traité 
d'alliance  que  l'Autriche,  la  Russie,  TAngleterre  et  la  Prusse  viennent 
de  signer,  et  d'inviter  S.  A.  royale  le  grand-duc  k  y  accéder. 

Les  soussignés  proGtent  de  cette  occasion  pour  faire  connaître  à  M.  le 
baron  de  Tinkheim,  la  note  qu'ils  ont  adressée,  pour  le  mf^me  objet, 
aux  plénijiûlentiaires  des  princes  et  villes  libres,  réunis,  d'Allemagne. 
Le  débir  de  ces  princes'  qu'on  convînt,  dès  ce  moment,  des  bases  essen- 
tielles de  la  contédération  germanique  était  trop  juste,  pour  que  la  cour 

1.  Foy.  page  951. 
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de  Vienne  n'y  eût  pas  répondu  avec  plaisir,  et  les  soussignés  nepeu- 
veat  douter,  d'après  lei  sentîmeiits  oui  ont  déjà  été  manifestés,  que  la 
ooQf  grand-ducale  de  Hesse  ne  Teuille  aussi  prendre  part  k  tetie  affaire 
importante. 

Ils  ont  l'honneur  de  renouTeler,  à  cette  occasion,  k  S.  Ex.  M.  le  baron 
de  TArckbeim,  Tassurance  de  leur  parfaite  considération. 
Tienne»  le  81  mars  1815. 

Signé  :  le  prince  de  Mtilêmich,  Wêtsmbéty. 


Vote  du  Plénipotentiaire  des  trois  branches  c&mtales  de  la  maison  d'hen- 
Oourg,  pour  se  plaindre  de  la  violation  des  pactes  àefamillt  de  la  part 
du  prince  d'Isenbourg  et  demandant  à  être  mis  SOUS  la  protection  de 
grands  Étals  voisins.  Vienne,     tnars  1815. 

Ilnbiri  tan*  U,  pBfo  111. 


Notification  de  5.  31.  t impératrice  Uarie-Louieet  etc. y  etc.,  queCadminis- 
tration  de  tes  États  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla  est  cédée  à 
S,  M,  femperewr   ^tKmAe,  datée  de  SchOnbrum,  U  31  mars  1815. 

Nous,  impératrice  Marie- Louise,  etc.,  etc.,  faisons  savoir  à  tous  les 
sujeib  t't  iiabilanis  de  nos  Èiats  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guastalla, 
qu'en  considi'i  alion  des  circonstances  actuelles  et  dans  l'inipussibilé  où 
nous  nuua  trouvons  de  nous  rendre  en  persoune  dans  nos  susdits  Etats, 
nous  avons  prié  uutre  très-auguste  et  bien-aimé  frère,  l'empereur  et 
roi,  d'administrer  en  son  nom  nos  susdits  Ëtats,  et  que  S.  M.  Impériale 
ajant  accepté  gracieusement  notre  demande,  nous  voulons  et  nous 
ordonnons  que  tons  nos  sujets  et  habitants  de  Parme,  de  Plaisance 
et  de  Guutalla  obéissent  à  tous  les  ordres  et  dispositions  que  S.  M. 
Impériale  jugera  nécessaire  de  faire  connaître. 

Donné  tu  pelais  impérial  de  Schôabrunn,  prds  Vienne,  le  81  mars 
1815. 

Marie-Louise. 
Par  ordre  de  Sa  Miyesté, 

Magmviig  CetaH. 
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Yitt0  et  wnièm  ProloeoU  de  la  séance  du  l*'  aoril  des  Plénipotentiaires 

dee  cinq  Puiseanees, 

Présents  :  MM.  le  prince  de  Hetternieb,  le  prisée  de  Hardenberg,  le 
prince  de  Talleyrtad,  lord  Clancarty,  le  comte  RasoumofFsky,  le  comte 
Nesselrode,  le  comte  Gapo  d*ktria,  le  baron  Uumboldt,  Le  baron  de 

Wessenberg. 

La  communication  à  faire  au  roi  Frddéric-Auguste,  dont  on  est  con- 
venu dans  la  séance  du  31  mars,  a  été  remise  au  ministre  saxon  conile 
de  Schulenbourg  qui  s'e^t  engagé  à  se  rendre  sans  relard  près  du  roi. 

M.  le  prince  de  Mclternich  a  ensuite  infurnié  verb;ilement  MM.  les 
plénipotentiaires  que  les  principaux  arrangements  militaires  résultant 
de  ralliancc,  avaient  été  déterminés  hier  dans  une  séance  du  Comité 
militaire  ;  qu'on  avait  résolu  de  rassembler  trois  grands  corps  d*annëe 
sur  le  baut  Rbin,  sur  le  moyen  Rbin  et  dans  les  Pays-Bas,  lesquels 
corps  d*8rmée  seraient  placés  sous  trois  commandants,  et  pour  ce  qui 
est  de  la  répartition  des  contingents  de  troupes,  comme  cet  olijet  pa- 
raissait se  lier  li  des  considérations  politiques,  le  Comité  ministériel 
en  prendrait  connaissance  avant  que  cette  répartition  des  contingents 
fût  fixée. 

MM.  les  plénipotentiaires  ayant  pris  en  considération  les  arrange- 
ments militaires  dont  les  circonstances  commandaient  l'urgence,  ont 
fait  à  ce  sujet  plusieurs  observations  dont  les  principales  consistent 
dans  les  points  suivants  qu'il  a  été  convenu  de  consigner  dans  le  présent 
protocole  : 

1°  Que  comme  les  opérations  de  la  guerre  exigeront  que  le^  contin- 
gents de  quelques-uns  des  princes  du  nord  de  l' Allemagne  soient  réunis 
à  l'armée  anglaise,  sous  le  commandement  du  duc  de  Wellington  (dans 
les  Pays-Bas),  il  est  bien  entendu  que  ces  troupes  de  contingents  alle- 
mands ne  sont  point  données  à  la  solde  de  la  Grande-Bretagne,  mais 
qu'elles  reçoivent,  d'après  l'eiigence  des  circonstances,  cette  destination 
en  coopérant  à  la  guerre  commune,  de  manière  qu'on  éloignera  <se  qui 
pourrait  donner  lieu  it  ne  pas  faire  envisager  cette  mesure  sous  le  véri- 
table point  de  vue;  ce  qui  néanmoins  n'apportera  aucun  changement  b 
tout  ce  <}ui  est  relatif  aux  troupes  allemandes  qui  font  actuellement 
partie  de  l'armée  de  la  Grande-Bretagne. 

2"  Que  l'armée  prussienne,  sous  le  commandement  du  prince  Blucher, 
réunira  également  à  elle  un  nombre  proportionnel  de  troupes  alle- 
mandes. 

T  Que  les  Cours  de  Vienne,  de  Pélersbourg  et  de  Berlin  emploieront 
leurs  bons  offices  auprès  de  la  Cour  de  Londres,  à  reflet  de  faire  obte- 
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nir  d'elle  des  Mcovrs  communs  &  tous  les  prioces  de  TAUemagne  qni 

fournissent  des  eontingenta. 

4*  Que  tout  ce  qui  est  ou  sera  arrêté  à  présent  sur  la  distribution  ou 
organisation  des  troupes  allemandes,  ne  sera  d'aucune  cons(5quence 
pour  la  Fédération  germanique,  et  ne  pourra  rieo  préjuger  à  cet 
égard. 

Signé  :  Ilardcnherfj,  Tailcyrand,  Melteniichj  RasoumoUsky, 
Clancarty,  Capo  d'Jstria^  Ilumboldl. 


Projet  (tun  pacte  de  Confidèratim  des  Princes  souverains  e$  vUks 
Ulfres  SAUmagne,  présenté  par  les  PUmpotêntiaires  de  Prune  «m 
eammtnoeuMini  Sanril  1815. 

Les  princes  sonverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne,  y  etnnpris 
LL.  MM.  Tempereur  d'Autriche  et  les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et 
des  Pays-Bas,  pour  leurs  possessions  allemandes,  pénétrés  du  senti- 
ment (le  la  nécessité  d'une  union  générale,  qui  seule  pourra  garantir 
la  sûreté  extérieure  et  intérieure,  l'indépendance  et  la  liberté  de  l'Alle- 
magne, répondre  aux  vœux  et  à  ratlente  de  la  nation,  et  assurer  la 
tranquillité  et  la  paix  de  l'Europe  ;  mais  convaincus  en  même  temps 
qu'une  transaction  si  importante  ne  peut  être  achevée  qu'à  la  suite 
d*UDe  délibération  mûre  et  tranquille,  et  que  dans  ce  moment  où  le  be- 
soin d'éearler  le  danger  dont  1* Allemagne  et  TEurope  sont  menacées 
par  Vasiirpateur  qaî  s'est  saisi  du  pouvoir  souverain  en  France,  dirige 
Tatlention  générale  et  les  forces  réunies  sur  un  point  extérieur,  on  ne 
saurait  faire  autre  chose  que  d'en  convenir  et  de  l'arrêter  d'une  ma- 
nière générale,  se  sont  eoneerlés  pour  conclure,  dans  ce  moment,  la 
confédération,  et,  après  avoir  proclamé  solennellement  leur  union,  de 
fixer  les  principes  sur  lesquels. elle  doit  reposer,  en  remettant  à  une 
délibération  future  le  développement  de  ces  principes  et  la  rédaction 
des  lois  organiques  de  l'union  d'après  un  mode  convenu. 

En  conséquence  de  ce  concert,  ils  ont  nommé,  pour  plénipotentiaires, 
savoir  :  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  etc.  Lesquels  plénipotentiaires, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  paragra- 
phes suivants  : 

§  1.  Les  princes  et  les  villes  libres,  dont  les  plénipotentiaires  signent 
cet  acte,  se  réunissent  en  une  Confédération  perpétuelle,  ayant  pour 
but  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  sûreté  extérieure  et  inté- 
rieure de  l'Allemagne,  ainsi  que  l'inviolabilité  de  son  territoire,  et  por- 
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tant  le  nom  de  Gonféde^ralion  germaniquo.  Toutes  l€fi  loi»  qu'ils  iguront 
réunis  ils  prendront  celte  qualité. 

§  2.  Tous  les  membres  de  la  Conféd(^ration  sont  égaux,  et  ni  une  di- 
versité de  droits  stipulée  par  l'acte  de  la  Confédération,  ni  une  charge 
conférée  momentanément  ou  pour  toujours,  par  la  Confédération,  ne 
peut  établir  une  inégalité  entre  ein*  Leur»  droits  de  aouveraîtielé,  en 
tant  qo*îls  ne  sont  pas  déterminés  par  les  constitutions  particulières, 
ne  peuTont  éprouver,  de  la  part  de  la  Confédération,  d'antres  limites 
que  celles  auxquelles  ils  ont  eux-mêmes  consenti  en  signant  l'acte. 

Par  contre,  ils  promettent  de  maintenir  saintement  celui-ci,  et  de  se 
soumettre  sans  réserve  à  tous  les  conclusums  de  l'union. 

§  3.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  soignées  par  une  assem- 
blée de  l'union,  qui  s'assemblera  régulièrement  à  des  époques  fixes  ou 
extraordinairement,  et  par  un  conseil  exécutif  permanent;  ces  deux  as- 
semblées se  trouveront  entre  elles  dans  le  rapport  qui  a  lieu  entre  deux 
chambres  d'un  même  corps  représenUUif.  Le  conseil  exécutif  sera  com- 
posé d'un  {leiil  nombre  de  princes  désignés,  une  fois  pour  toutes,  parmi 
tous  les  États  il'Allemagne,  par  l'acte  de  la  Confédération  auxquels  quel- 
ques autres  membres  de  l'union  seront  alternativement  adjoints,  de 
manière  qu'aucun  d'eux  ne  soit  exclu  du  droit  d'y  entrer  k  son  tour. 
•  U  e^t  chargé  de  diriger  la  Confédération,  de  la  représenter  à  Tégï^rd  des 
puissances  élrangères,  et  d'exercer  sans  exception  le  pouvoir  exé^tif. 
Les  deux  conseils  exercent  ensemble  le  pouvoif  législatif,  et  rassemblée 
de  l'union  seule  peut  faire  des  dispositions  l^slatives  et  4es  r^;lement8 
généraux,  et  voter  des  contributions  pour  les  frais  de  l'union.  Les  actes 
de  l'union  sont  exécutés  par  des  membres  qui  en  sont  spécialement 
chargés  par  l'assemblée  de  l'union,  à  moins  que  les  lois  organiques  ne 
constituent  des  cercles  et  des  directeur^  de  cercles,  k  titre  d'oOiciers 
*  permanents  et  responsables. 

§  4.  Tous  les  membres  de  l'union  promettent  de  défendre  toute  l'Al- 
lemagne et  chaque  membre  contre  toute  atliique  injuste  d'une  puis- 
sance étrangèn^,  et  de  réunir  toutes  kurs  forces  et  tous  les  moyens  qui 
sont  h  leur  disposition,  pour  faire  obtenir  sîlrelé  et  satisfaction  à  ceux 
dont  les  droits  ou  le  territoire  auront  été  violés,  ainsi  que  de  ne  faire, 
dans  un  tel  cas,  con)me  en  général  dans  toute  guerre  de  la  Confédéra- 
tion, sépaNmept  ni  tréye  ni  paix.  Ils  se  garantissent  réci{)roquement 
toutea  leurs  possessions  comprises  dans  l'union,  de  manière  qu'un 
traité  de  pais  k  conclure  par  la  Confédération  ne  puisse  disposer  d'au- 
cune partie  du  territoire  d'un  membre  de  l'union,  sans  son  consente- 
ment et  sans  l'indemniser  dans  la  proportion  la  plus  juste  possible.  Us 
s'obligent  finalement  à  ne  conclure,  avec  des  puissances  étrangères, 
aucuns  traités  dirigés  contre  la  Gonfé4éfpti0p  que)q\i*un  de  ses 
mambres,  ou  quf  pourraient  la  compromettre,  soit  que  ces  traités  soient 
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relatifs  à  la  guerre  et  à  la  paii,  à  des  sobsidet  oo  telle  espèce  de  se- 
cours que  ce  soit. 

Gel  article,  ainsi  rédigé,  a  été  adopté  précédemment  par  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg,  (Voy.  Protocole  de  la  neuvième  séance.) 

§  5.  Les  forces  de  l'union  se  réunissent  par  le  moyen  de  contingents 
proportionnés.  Si  ceux-ci  ne  sont  pas  assez  forts  pour  former  chacun 
un  corps  d'armée»  ils  seront  joints  à  l'armée  d'une  des  grandes  puis- 
•nées  allemandes,  sous  rinspection  et  la  direction  de  la  Confédéra- 
tion» et  par  le  moyen  d'une  organisation  convenable;  avec  les  contin- 
gents, les  membres  fourniront  les  contributions  nécessaires;  on  aura 
soin  de  garantir  la  sûreté  du  territoire  de  la  Confédération  par  l'éta- 
blissement et  l'entretien  des  forteresses  de  l'union. 

5  6.  Tous  les  membres  s'engagent  &  se  soumettre  aux  mesures  que 
la  Confédération  prendra  constitutionnellement  pour  le  maintien  ou  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  intérieure.  Us  promettent  de  plus  de 
ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte;  mais,  en  renonçant  à  toute 
défense  personnelle,  ils  s'engagent  à  s'en  remettre,  pour  la  décision  de 
leurs  diflérends,  à  une  instance  austrégale,  convenablement  constituée, 
el,  si  celle-ci  ne  parvenait  pas  h  les  accorder,  à  l'union  même. 

§  7.  Pour  tous  ces  cas,  ainsi  que  pour  les  autres  plaintes  constitution- 
nellement portées  devant  la  Confédération,  celle-ci  s'adjoint  un  tribu- 
nal, à  la  nomination  duquel  tous  les  membres  participeront  dans  une 
proportion  convenue. 

$  8.  Tous  les  membres  de  la  Confédération  s'obligent  à  faire  admi- 
nistrer If  justice  avec  impartialité  dans  leurs  territoires,  et  h  empêcher 
tout  acte  arbitraire  contraire  aux  droits  des  personne  et  des  propriétés. 
A  cet  effet,  ils  statuent  expressément  par  les  présentes  que,  dans  des 
actions  contre  le  souverain,  les  juges  seront  dégagés,  comme  tels,  de 
leur  serment  de  fidélité  ou  de  tout  autre  serment  prêté  à  sa  personne,  et 
qu'un  juge  ne  peut  être  privé  autrement  de  sa  place  que  par  un  juge- 
ment formel.  Ceux  dont  les  sujets  ne  montent  pas  au  nombre  de 
trois  cent  mille  âmes,  renoncent  au  droit  d'avoir,  h  eux  seuls,  une 
troisième  instance,  et  s'engagent  à  former  et  k  reconnaître  celles  que 
les  lois  de  la  Coniédération  établiraient,  de  manière,  néa<imoins,  qu'il 
est  réservé  aux  branches  d'une  seule  maison  et  aux  villes  libres,  de  ne 
former  qu'une  masse  de  leur  population. 

S  9.  Dans  tous  les  États  d'Allemagne,  les  constitutions  représenta- 
tives existantes  (les  États)  seront  maintenues  ou  introduites,  de  ma- 
nière que  les  Ëiats  jouiront  du  droit  de  consentir  aux  impôts,  de  déli- 
bérer sur  les  lois  du  pays  qui  sont  relatives  à  la  liberté  ou  à  la  propriété, 
de  se  plaindre  d'abus  dans  l'administration,  ci  de  défendre  la  consti- 
tution et  les  droits  qui  en  dérivent.  Les  droits  des  Ëtats  tels  qu'ils  au- 
ront été  établis  ))ar  le^  constitutions,  seront  placés  sous  la  protection  et 
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la  garantie  de  la  Confédération.  Les  membres  de  la  Confédération  pro- 
metteni  de  reconnaître,  par  l'acte  qui  l'établira,  le  droit  de  tous  les  habi- 
tants des  provinces  qui  y  appartiennent,  limité  cependant  par  le  devoir 
de  tous  de  concourir  à  la  défense  de  la  Confédération,  d'éinigrer  d'un 
État  allemand  dans  l'autre,  d'entrer  dans  un  service  civil  ou  militaire 
étranger,  mais  allemand,  de  faire  leurs  études  dans  des  universités 
allemandes  étrangères,  ainsi  que  la  liberté  illimitée  de  religion  et  de  la 
presse.  Celte  dernière  n'exclut  nullement  la  responsabilité  des  auteurs, 
éditeurs  et  imprimeurs,  tant  en?ers  l'État  qu*enTers  des  particuliers, 
ni  rinspection  delà  police  sur  les  feuilles  périodiques  et  les  brochures. 
Une  loi  générale  assurera  les  droits  des  écrifains  contre  la  contre- 
factbn. 

§  10.  Les  droits  des  anciens  États  d'empire  médiatisés,  par  ou  de- 
puis la  Confédération  du  Rhin,  seront  déterminés  d'une  manière  aussi 

équitable  et  aussi  avantageuse  que  les  circonstances  le  permettront,  et 
placés  sous  la  garantie  de  la  Confédération,  moyennant  leur  insertion 

dans  les  lois  organiques. 

§  11.  La  religion  catholique,  en  Allemagne,  recevra,  sous  la  garantie 
de  la  Confédération,  une  constitution  aussi  uniforme  que  possible. 

§  12.  La  continuation  de  rentes  assignées  sur  l'octroi  de  navigation 
Rhin  est  expressément  garantie. 

Pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  la  maison  de  la  Tour  et  Taxis  aux 
postes,  on  accordera  à  cette  maison  des  indemnités,  là  où  ses  postes 
ont  été  supprimés. 

5  13.  Les  députés  de  l'assemblée  fédérale  s'assembleront  immédia- 
temeot  à  Francfort  ;  mais  leur  première  occupation  sera  la  rédaction 
des  principes  à  ratifier  par  tous  les  princes. 

S  14.  Les  ratifications  de  cette  Convention  seront  échangées  dans  le 
plus  bref  délai. 

Fait  à  Vienne,  etc. 


RuppoiL  du  Comeil  d'Ktdl  sur  la  déclaration  du  Congres  de  Vientu 
du  13  mars  1615,  dam  la  séance  du  2  avril  1815. 

llxtraitdes  registres  de  la  secrétairene  d'Etal.  CoQ:ieii  des  Mioislrc:> 
(les  Kinlstnt  d'Etat  appeléi}. 

Rapport  d«  U  QwmiwtoB  des  prMdnito  du  C«iisdl  Attut 

£n  conséquence  du  renvoi  qui  lui  a  été  fait,  la  Commission,  com- 
posée des  présidents  des  sections  du  conseil  d'État,  a  examiné  la  Dé- 
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claralion  du  13  mars,  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale,  et 
les  pièces  qu'il  y  a  jointes. 

Li  dëclaratioB  est  dans  une  forme  si  inusitée,  conçue  dans  des 
termes  si  étranges,  exprime  des  idées  tellement  antisociales,  que  la 
Commission  était  portée  à  la  regarder  comme  une  de  ces  productions 
supposées  par  lesquelles  des  hommes  méprisables  cherchent  k  ^arer 
les  esprits,  et  k  faire  prendre  le  change  à  l'opinion  publique. 

Mais  la  vt^rification  des  procès-verbaux  dressés  à  Metz  et  des  interro- 
gatoires des  courriers  n'a  pas  permis  de  douter  que  l'envoi  de  celte  Dé- 
claration n'efil  été  faite  par  les  membres  de  la  légation  française  à 
Vienne,  et  elle  doit  conséquemment  être  considérée  comme  adoptée  et 
signée  par  eux. 

(Test  sons  ce  premier  point  de  vue  que  la  Commission  a  cru  devoir 
d'abord  eiaminer  cette  prodoetion,  qui  n'a  point  de  modèle  dans  les 
annales  de  la  diplomatie,  et  dans  laquelle  des  Français,  des  hommes 
rsvétus  du  caractère  publie  le  plus  respectable»  commencent  par  une 
espèce  de  mise  hors  la  loi,  ou,  pour  parler  plus  nettement,  par  une 
provocation  à  l'assassinat  de  Tempereur  Napoléon. 

Nous  disons  avec  le  ministre  de  la  police  que  cette  Déclaration  est 
l'ouvrage  des  plénipotentiaires  français,  parce  que  cens  d'Autriche,  de 
Russie,  de  Prusse,  d'Angleterre  n'ont  pu  signer  un  acte  que  les  souve- 
rains et  les  peuples  auxquels  ils  appartiennent  s'empresseraient  de 
désavouer. 

Et  d'abord  ces  plénipotentiaires,  coopéraleurs  pour  la  plupart  du 
Traité  de  Paris,  savent  que  iSapoléon  y  a  été  reconnu  comme  conser- 
vant le  litre  d'empereur  et  comme  souverain  de  l'ile  d'Elbe;  ils  l'au- 
raient désigné  par  ces  titres,  et  ne  se  seraient  écartés,  ni  au  fond  ni 
dans  la  forme,  du  respectueux  égard  qu'ils  imposent. 

Us  auraient  senti  que,  d'après  les  lois  des  nations,  le  prince  le  moins 
fort  par  l'étendue  ou  la  population  de  ses  États,  jouit,  quant  k  son  ca- 
ractère politique  et  civil,  des  droits  appartenant  k  tout  prince  souve- 
rain à  régal  du  monarque  le  plus  puissant;  et  Napoléon,  reconnu  sous 
le  titre  d'empereur  et  en  qualité  de  prince  souverain  par  toutes  les  Puis- 
sances, n'était  pas  plus  qu'aucune  d'elles  justiciable  du  Congrès  de 
Vienne. 

L'oubli  de  ces  principes,  impossible  à  supposer  dans  des  plénipoten- 
tiaires qui  pèsent  les  droits  des  nations  avec  réflexion,  sa^-esse  et  ma- 
turité, n'a  rien  d'étonnant  quand  il  ist  manifesté  par  quelques  ministres 
français,  h.  qui  leur  conscience  reproche  plus  d'une  trahison,  chez  qui 
la  crainte  a  produit  i'emporteuient,  et  dont  les  remords  égarent  la 
raison. 

Geux-ik  ont  pu  risquer  la  fabrication,  la  publication  d'une  pièce  telle 
que  la  prétendue  Déclaration  du  13  mars,  dans  l'espoir  d'anêler  la 
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marche  de  Napoléon  et  d'abuser  le  peuple  français  sur  les  vrais  senti- 
ments des  Puissances  étrangères. 

Mais  il  ne  leur  est  pas  donné  de  juger  comme  elle  le  mérite 
d'une  nation  qu'ils  ont  méconnue,  trahie,  livrée  aux  armes  de 

l'étranger. 

Celle  nation,  brave  et  généreuse,  se  révolte  contre  tout  ce  qui  porte  le 
caractère  de  la  lAcheté  et  de  rojipresjsiuu  ;  ijus  allcctions  s'exallenl  quand 
leur  objet  est  menacé  ou  atteint  par  une  grande  injustice;  et  l'assas- 
sinat, auquel  provoquent  les  premières  phrases  de  la  DëclaratioD  du 
13  mars,  ne  trouvera  de  bras  pour  Taecomplir  ni  parmi  les  vingt-cinq 
millions  de  Français,  dont  la  majorité  a  suivi,  gardé,  protégé  Napdécitt 
de  la  Méditerranée  à  la  capitale,  ni  parmi  les  dii-buit  millions  d'Ita- 
liens, les  six  millions  de  Belges  ou  riverains  du  Rhin,  et  les  peuples 
nombreux  d'Allemagne  qui,  dans  cette  conjoncture  solennelle,  n'ont 
prononcé  son  nom  qu'avec  un  souvenir  respectueux,  ni  au  sein  delà 
nation  anglaise  indignée,  dont  les  honorables  sentiqiants  désavouent  le 
langage  qu'on  a  o?é  prêter  aux  souverains. 

Les  peuples  de  THurope  sont  éclairés  ;  ils  jugent  les  droits  de  Napo- 
léon» les  droits  des  princes  alliés,  et  ceux  des  Bourbons. 

Ils  savent  que  la  Convention  de  1  untainrhleau  est  un  Traité  entre  sou- 
verains; sa  violation,  l'entrée  de  Napoléon  sur  le  territoire  irançais,  ne 
pouvait,  comme  toute  infraction  à  un  acte  diplomatique,  comme  toute 
invasion  hostile,  amener  qu'une  guerre  ordinaire,  dont  le  résultat  ne 
peut  être,  quant  à  la  personne,  que  d*étre  vainqueur  ou  vaincu,  libre 
ou  prisonnier  de  guerre  ;  quant  aux  possessions,  de  les  conserver  ou  de 
les  perdre,  de  les  accroître  ou  de  les  diminuer;  et  que  toute  pensée, 
tpi|te  menace,  tout  attentat  contre  la  vie  d'un  prince  en  guerre  contre 
un  autre,  est  une  chose  inouïe  dans  Thisloire  des  nations  et  des  cabi- 
nets de  l'Europe. 

A  la  violen!  e,  h  l'emportement,  à  l'oubli  des  principes  qui  caracté- 
risent la  Déclaration  du  13  mars,  on  reconnaît  les  envoyés  du  m^me 
prince,  les  o:ganes  des  mêmes  conseils  qui  ,  par  l'ordonnance  du 
9  mars,  niellaient  aussi  Napoléon  hors  la  loi,  appelaient  aussi  sur  lui 
les  poignards  des  assassins,  promettaient  ^ussi  iin  salaire  à  qui  appor- 
terait sa  létc. 

cependant  qu'a  t'ait  Napoléon ï  il  a  honoré  par  sa  sécurité  les 
hommes  de  toutes  les  nations  qu'insultait  TinlUme  mission  à  laquelle 
on  voulait  les  appeler;  il  s'est  montré  modéré,  généreux,  prolecteur  en- 
vers ceux-lii  mêmes  qui  avaient  dévoué  sa  tête  à  la  mort. 

Quand  il  a  parlé  au  général  Exelmans,  marchant  ven  la  colonne 
qui  suivait  de  près  Louis-Stanislas-Xavier,  au  général  comte  d*Er|on, 
qui  devait  le  recevoir  k  UUe,  au  général  plansel,  qui  allait  à  Bordeaux, 
pb  se  trouvait  1^  duchesse  d'^ngouléme,  au  généril  Qroncby ,  qui  mar- 
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chail  pour  arrêter  les  troubles  civils  excités  par  le  duc  d'Ângouléme, 
partout  enfin  des  ordres  ont  été  donnés  par  l'Empereur  pour  que  les 
persoDDPS  fussent  respectées  et  mises  à  l'ahri  de  toute  attaque,  de  tout 
danger,  de  toute  violence,  dans  leur  marche  sur  le  territoire  français, 
et  au  moment  où  elles  le  quitteraient. 

Les  nations  et  la  postérité  jugeront  de  quel  côté  a  été,  dans  celte 
grande  conjoncture,  le  respect  pour  le  droit  des  peuples  et  des  soQVe- 
rains,  pour  les  règles  de  la  «uerre,  les  principes  de  la  civilisstion,  les 
maximes  des  lois  civiles  et  religieuses.  Elles  prononceront  entre  Napo- 
léon et  la  maison  de  Bourbon. 

Si  après  avoir  eianiné  la  pritenduo  Déclaration  du  Congrès  sous  ce 
premier  aspect,  on  la  discute  dans  ses  rapports  avec  les  Conventions 
diplomatiques,  avec  le  Traité  de  Fontainebleau  du  1 1  avril,  ratifié  par 
le  gouvernement  français,  on  trouvera  que  sa  violation  n'est  impuliMt 
qu'à  ceux-là  mêmes  qui  la  reprochent  à  Napoléon. 

Le  traité  de  Fontainebleau  a  été  violé  par  les  Puissances  alliées  et  par 
la  maison  dt;  Bourbon,  en  ce  qui  louche  l'empereur  Napoléon  et  sa 
famille,  en  ce  qui  louche  les  intéit'ls  et  les  droits  de  la  nation  française. 

1.  L'impéraliice  Mane-Louise  et  son  tils  devaient  obtenir  des  passe- 
ports et  une  escurle  pour  se  rendre  près  de  l'Empereur;  et,  loin  d'exé- 
cuter cette  promesse,  on  a  séparé  violemment  Tépouse  de  l'époux,  le 
fils  du  père,  et  eela  dans  les  circonstances  douloureuses  oii  î'ftma  la 
plus  forte  a  besoin  de  chercher  de  la  consolation  et  du  support  au  sein 
de  sa  famille  et  des  affections  domestiques. 

2.  La  sûreté  de  Napoléon,  de  sa  famille  impériale  et  de  leur  suite, 
était  garantie  (art.  XIV  du  Traité)  par  toutes  les  Puissances  ;  et  des 
bandes  d'assassins  ont  été  organiséiss  en  France  sous  les  yeux  du  Gou- 
femement  français,  et  même  par  ses  ordres,  comme  le  prouvera  bientèt 
la  procédure  solennelle  contre  le  sieur  Demontbreuil,  pour  attaquer  et 
l'Empereur,  et  ses  frères,  et  leurs  épouses;  h  défaut  du  succès  qu'on 
espérait  de  cette  première  branche  du  complot,  une  émeute  a  été  dis- 
posée à  Or^îon,  sur  la  route  de  rKmpcreur,  pour  essayer  d'attenter  h  ses 
jours  par  ks  mains  de  quelques  brigands;  on  a  envoyé  en  Corse,  comme 
gouverneur,  un  ficaire  de  George,  le  sieur  liruiart,  élevé  exprès  au 
grade  de  maréchal  de  camp,  connu  en  Bretagne,  en  Anjou,  en  Nor- 
mandie, dans  la  Vendée,  dans  toute  l'Angleterre,  par  le  sang  qu'il  a 
répandu,  afin  qu'il  préparât  et  assurât  le  crime;  et,  en  effet,  plusieurs 
assassins  isolés  ont  tenté,  k  Tile  d'Elbe,  de  gagner,  par  le  meurtre  de 
Napoléon,  le  coupable  et  honteux  salaire  qui  leur  était  promis. 

3.  Les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  étaient  donnés  en  toute  pro- 
priété à  Marie-Louise  pour  elle,  son  fils  et  ses  descendants;  et  après 
de  longs  refus  de  les  mettra  en  possession,  on  a  consommé  l'injustice 
par  une  apeliatioA  absohie,  sous  le  prétests  illusoire  d'un  échange  sans 
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évaluation,  sans  proportion,  sans  souveraineté,  sans  consentement  ;  et 
les  documents  existants  aux  relations  extérieures  que  nous  nous 
sommes  fait  représenter,  prouvent  que  c'est  sur  les  sollicitations,  sur 
les  instances,  par  les  intrigues  du  prince  de  Benevent,  que  Marie- 
Louise  et  son  fils  ont  été  dépouillés. 

4.  Il  devait  être  donné  au  prince  Eugène,  fils  adoptif  de  Napoléon, 
qui  t  honoré  U  France,  qui  le  vit  naître  et  conquit  rafiéelion  de  Tltalie 
qui  Tadopta,  un  établissement  eonvenable  hors  de  France  et  il  n*a  rien 
obtenu. 

5.  L'Empereur  avait  (article  IX  du  Traité)  stipulé,  en  faveur  des 
braves  de  Tarmée,  la  conservation  de  leurs  dotations  sur  le  Monte 
Napoléone;  il  avait  réservé  sur  le  domaine  extraordinaire  et  sur  des 

fonds  restants  de  sa  liste  civile  des  moyens  de  récompenser  ses  ser- 
viteurs, de  payer  les  soldats  qui  s'attachaient  à  sa  destinée;  tout  a  été 
enlevé,  réservé  par  les  ministres  des  Bourbons.  Un  agent  des  mili- 
taires français,  M.  Bresson,  est  allé  inutilement  à  Vienne  réclamer 
pour  eux  la  plus  sacrée  des  propriétés,  le  prix  de  leur  courage  et  de 
leur  sang. 

6.  La  conservation  des  biens,  meubles  et  immeubles,  de  la  famille 
de  l'Empereur  est  stipulée  par  le  même  Traité  (art.  VI);  et  elle  a  été 
dépouillée  des  uns  et  des  autres,  savoir  :  à  main  armée  en  France  par 
des  brigands  eommissionnés;  en  Italie  par  la  violence  des  diefs  mi- 
litaires ;  dans  les  deux  pays  par  des  séquestres  et  des  saisies  solennaU 
lement  ordonnées. 

7.  L'empereur  N^ioléon  devait  recevoir  deux  millions  et  sa  famille 
S  500  000  francs  par  an,  selon  la  répartition  établie  article  VI  du 
Traité;  et  le  Gouvernement  français  a  constamment  refusé  d'acquitter 
cet  engagement,  et  Napoléon  se  serait  vu  bientôt  réduit  k  licencier  sa 
garde  fidèle,  faute  de  moyens  pour  assurer  sa  paye,  s'il  n'eût  trouvé 
dans  les  reconnaissants  souvenirs  des  banquiers  et  négociants  de 
Gènes  et  dltalie,  l'honorable  ressource  d'un  prêt  de  12  millions  qui 
lui  fut  offert. 

8.  Enfin  ce  n'était  pas  sans  motif  qu'on  voulait  par  tous  les  moyens 
éloigner  de  Napoléon  ces  compagnons  de  sa  gloire,  modèles  de  dé- 
vouement et  de  constance,  garants  inébranlables  de  sa  sûreté  et  de  sa 
vie.  Llle  d*Elbe  lui  était  assurée  en  toute  propriété  (art.  m  du  Traité); 
et  la  résolution  de  l'en  dépouiller,  désinée  par  les  Bourbons,  sollicitée 
par  leurs  agents,  avait  été  prise  au  Congrès. 

Et  si  la  Providence  n'y  eût  pourvu  dans  sa  justice,  l'Europe  aurait 
vu  attenter  à  la  personne,  à  la  liberté  de  Napoléon,  relégué,  désormais 
à  la  merci  de  ses  ennemis, loin  de  sa  famille,  et  séparé  de  ses  serviteurs, 
ou  à  Sainte-Lucie,  ou  à  Sainte-Hélène  qu'on  lui  assignait  pour  prison. 

Et  quand  les  Puissances  alliées,  cédant  aux  vœux  imprudents,  aux 
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inslances  cniéNes  de  la  maison  de  Boorbofi,  ont  condescendu  à  la 
violation  du  contrat  solennel,  sur  la  foi  duquel  Napoléon  avait  dégagé 
la  nation  française  de  ses  serments,  quand  lui-même  et  tous  les  mem- 
bres de  sa  famille  se  sont  vus  menacés,  atteints  dans  leurs  personnes, 
dans  leurs  affections,  dans  tous  les  droits  stipulés  en  leur  faveur 
comme  principes,  dans  ceux-mômes  assurés  par  les  lois  aux  simples 
citoyens,  que  devait  faire  Napoléon  ? 

Devait-il,  après  avoir  enduré  tant  d'offenses,  supporté  tant  d'injus- 
tices, consentir  à  la  violation  complétée  des  engagements  pris  avec  lui, 
et  se  résignant  personnellement  au  sort  qu'on  lui  préparait,  aban- 
donner encore  son  épouse,  son  fils,  sa  famille,  ses  serviteurs  ildèles  à 
leur  affreuse  destinée? 

Une  telle  résolution  semble  au-dessus  des  forces  humaines;  et  pour- 
tant Napoléon  aurait  pu  la  prendre  si  la  paix,  le  bonheur  de  la  France 
eussent  été  le  prix  de  ce  nouveau  sacrifice.  Il  se  serait  encore  dévoué 
pour  le  peuple  français,  duquel,  ainsi  qu'il  veut  le  déclarer  h  FEurope, 
il  se  fait  gloire  de  tout  tenir,  auquel  il  veut  tout  rapporter,  à  qui  seul 
il  veut  répondre  de  ses  actions  et  dévouer  sa  vie. 

C'est  pour  la  France  seule,  et  pour  lui  éviter  les  malheurs  d'une 
guerre  intestine,  qu'il  abdiqua  la  couronne  en  1814.  Il  rendit  au  peuple 
français  les  droits  qu'il  tenait  de  lui  ;  il  le  laissa  libre  de  se  choisir  un 
nouveau  maître,  et  de  fonder  sa  liberté  et  son  bonheur  sur  des  institu- 
tions protectrices  de  l'un  et  de  l'autre. 

Il  espérait  pour  la  nation  la  conservation  de  tout  ce  qu'il  avait  acquis 
par  vingt-cinq  années  de  combats  et  de  gloire,  l'exercice  de  sa  souve- 
raineté dans  le  choix  d'une  dynastie  et  dans  la  Stipulation  des  condi- 
tions auxquelles  elle  serait  appelée  à  régner. 

II  aitendait  du  nouveau  gouvernement,  le  respect  pour  la  gloire  des 
armées,  les  droits  des  braves,  la  garantie  de  tous  les  intérêts  nouveaux, 
de  ces  intérêts  nés  et  maintenus  depuis  un  quart  de  siècle,  résultant 
de  toutes  les  lois  politiques  et  civiles,  observées,  révérées  depuis  ce 
temps  parce  qu'elles  sont  identifiées  avec  les  mœurs,  les  habitudes,  les 
besoins  de  la  nation. 

Loin  delà»  toute  idée  de  la  souveraineté  du  peuple  a  été  écartée. 

Le  principe,  sur  lequel  a  reposé  toute  la  législation  politique  et  civile 
depuis  la  Révolution,  a  été  écarté  également. 

La  France  a  été  traitée  par  les  Bourbons  comme  un  pays  révolté, 
reconquis  par  les  armes  de  se»  anciens  maîtres  et  asservie  de  nouveau 
à  une  domination  féodale. 

Louis-Stauislas-Xavier  a  méconnu  le  Traité  qui  seul  avait  renJu  le 
trône  de  France  vacant  et  l'abdication  qui  seule  lui  permettait  d'y 
monter. 

Il  a  prétendu  avoir  régné  dix-neui  ans;  insultant  ainsi  et  les  gou- 
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Tuneoienis  ëtablii  depuis  ce  lempe  et  le  peuple  qui  les  a  eoneeerée  par 
ses  suffragee,  l'année  qui  les  a  défendus,  et  jusqu'aux  souverains  qui 
les  ont  reconnus  dans  leurs  nombreux  Traités. 
Une  charte  rédigée  par  le  Sénat,  tout  imparlaite  qu'elle  fdU  a  été 

mise  en  oubli. 

On  a  imposé  à  la  France  une  loi  prétendue  constitutionnelle»  aussi 
facile  à  éluder  qu'à  révoquer,  et  dans  la  forme  des  simples  ordonnances 
royales,  sans  consulter  la  nation,  sans  entendre  même  ces  corps  de- 
venus illégaux,  fantômes  de  représentation  nationale. 

Et  comme  les  Bourbons  ont  ordonné  sans  droits  et  prorais  sans  ga- 
rantie, ils  ont  éludé  sans  bonne  toi  et  exécuté  sans  fidélité. 

La  viulation  de  celle  prétendue  cbarle  n'a  été  rt  streinle  que  par  la 
timidité  du  gouvernement;  l'étendue  des  abus  d'autorité  n'a  élé  bornée 
que  par  sa  faiblesse. 

La  dislocation  de  l'armée,  la  dispersion  de  ses  officiers,  l'exil  de  plu^ 
sieurs,  l'avilissement  des  soldats,  la  suppression  de  leurs  dotations,  la 
privation  de  leur  solde  ou  de  leur  retraite,  la  réduction  des  traitements 
des  légionnaires,  le  dépouillement  de  leurs  honneurs,  la  prééminence 
des  décorations  de  la  monarchie  féodale,  le  mépris  des  citoyens,  dési- 
gnés de  nouveau  sous  le  nom  de  Tiers-État,  le  dépouillement  préparé 
et  déjà  commencé  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  l'avilissement 
actuel  de  la  valeur  de  ceux  qu'on  était  obligé  <le  vendre,  le  retour  de 
la  féodalité  dans  ses  tilres,  ses  privilèges,  ses  droits  utiles,  le  rétablis- 
senit  nt  des  principes  ultramoniains,  l'abolition  des  libertés  de  l'Kjzlise 
gallicane,  l'anéanlissement  du  concordat,  le  rétablissement  des  dîmes, 
l'intolérance  renaissante  d'un  culte  exclusif,  la  domination  d'une 
poignée  de  nobles  sur  un  peuple  accoutumé  à  l'égalité,  voilà  ce  que  les 
Bourbons  ont  fait  ou  voulsient  faire  pour  la  France. 

C'est  dans  de  telles  circonstances  que  l'empereur  Napoléon  a  quitté 
Itle  d'Elbe,  tels  sont  les  motifs  de  la  détermination  qu'il  a  prise,  et 
non  la  considération  de  ses  intérêts  personnels,  si  faible  près  de  lui, 
comparée  aux  intéréta  de  la  nation  à  qui  il  a  consacré  son  existenee. 

Il  n'a  pas  apporté  la  guerre  au  sein  de  la  France;  il  y  a  au  contraire 
éteint  la  guerre  que  les  propriétaires  de  biens  nationaux,  formant  les 
quatre  cinquièmes  des  propriétaires  français,  auraient  été  forcés  de 
faire  à  leurs  spoliateurs;  la  guerre  que  les  citoyens  opprimés,  abaissés, 
humiliés  par  les  nobles,  aurairni  été  forcés  de  déclarer  à  leurs  oppres- 
seurs; la  guerre  que  les  protestants,  les  juifs,  les  hommes  des  CuUes 
divers,  auraient  été  lorcés  de  soutenir  contre  leurs  persécuteurs. 

Il  est  veuu  délivrer  la  France  et  c'est  aussi  comme  libérateur  qu'il  a 
élé  reçu. 

Il  est  arrivé  presque  seul;  il  a  parcouru  deux  cent  vingt  lieues  sans 
obstacles,  sans  combats,  et  a  repris  sans  résistance,  uu  milieu  de  la 


Digitized  by  Gopgle 


8  AVRIL  1815.  ion 

capitale  et  des  aedanutioDs  de  Timmenae  iiiajorité  des  citoyeDs,  le 
trône  délaissé  par  les  Bourbons,  qui,  dans  l'année,  dans  leitr  maison, 
dans  les  gardes  nationales,  dana  le  jtenple,  n'ont  pu  armer  peraonne 
pour  eaaayer  de  s'y  maintenir. 

Et  cependant,  replar(^  h  In  tête  de  la  nation  qui  Tavait  déjà  choisi 
trois  fois,  qui  Tient  de  le  dc'signer  une  quatrième  fois  par  l'accueil 
qu'elle  lui  a  fait,  dans  sa  marche  et  son  arrivée,  rapides  et  triomphales; 
de  cette  nation  par  laquelle  et  pour  l'intérêt  de  laquelle  il  veut  régner, 
que  veut  Napoléon  ? 

Ce  que  veut  le  peuple  français  :  l'indépendance  de  la  France,  la  paix 
intérieure,  la  paix  avec  tous  les  peuples,  l'exécution  du  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814. 

Qu'y  a-t-il  donc  déaormaia  de  changé  dana  Tétat  de  l'Europe  et  dans 
Fespoir  du  repoe  qui  lui  était  promia?  Quelle  voix  a*élève  pour  deman- 
dèr  ces  secoure  qui,  euiirant  la  déclaration,  ne  doivent  être  donnés 
qu'autant  qu'ila  aeront  réclamés! 

n  n*y  a  rien  de  changé  :  ai  les  Puissances  alliées  reviennent,  comme 
en  doit  Tatlendre  d'elles,  k  des  sentiments  justes,  modérés;  ai  ellea  re-* 
connaissent  que  l'existence  de  la  France  dans  un  état  respectable  et 
indépendant,  aussi  éloigné  de  conquérir  que  d'être  conquis,  de  domi- 
ner que  d'être  asservie,  est  nécessaire  h  la  balance  des  grands  royau* 
mes,  comme  à  la  garantie  des  petits  Ktals. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  respectant  les  droits  d'une  grande  nation 
qui  veut  respecter  les  droits  de  toutes  les  autres,  qui,  fière  et  jjénéreuse, 
a  été  abaissée,  mais  ne  fut  jamais  avilie,  on  lui  laisse  rejirendre  un 
monarque  et  se  donner  une  constitution  et  des  lois  qui  conviennent  à 
ses  mœurs,  à  ses  intérêts,  a  ses  habitudes,  à  ses  besoins  nouveaux. 

11  n'y  a  rién  de  changé  en  France  :  ai  n'essayant  pas  de  contraindre 
la  France  à  reprendre,  avec  une  dynastie  dont  elle  ne  peut  plus  vouloir, 
lea  chaînée  fiodales  qu'elle  a  brisées,  k  ae  aoumettre  k  dea  preatationa 
seignearisles  ou  eedéaiaatiqnea  dont  elle  est  affranchie,  on  ne  veut  pas 
hn  imposer  dea  lois,  a'îmmiacer  dans  ses  affairée  intérieurea^  lui  assi- 
gner une  forme  de  gouvernement,  lui  donner  des  mattrea  au  gré  dea 
intérêts  ou  des  passions  de  ses  voisins. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  :  si  quand  la  France  est  occupée  de  préparer 
le  nouveau  pacte  social  qui  garantira  la  liberté  de  ses  citoyens,  le 
triomphe  des  idées  jjénéreuses  qui  dominent  en  Kurope  et  qui  ne  peu- 
vent plus  y  ^'ire  étouffées,  on  ne  la  force  pas  de  se  distraire,  pour  com- 
battre, de  ces  pacifiques  pensées  et  des  moyens  de  jirospérité  intérieure 
auxquels  le  peuple  et  son  chef  veulent  se  consacrer  dans  uu  heureux 
accord. 

U  n'y  a  rien  de  changé  :  si  quand  la  nation  française  ne  demande 
qal  rester  en  paix  avec  l'Europe  entière,  une  injuste  coalition  ne  la 
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forée  pis  de  défendre,  comme  elle  Tt  fait  en  1792,  sa  volonté  et  ses 

droits,  et  son  indépendance,  elle  souverain  de  son  choix. 

Signé  :  Le  ministre  d'État,  président  de  la  section  des  finances, 

le  comle  Defrrmon  ; 
Le  ministre  d'Ktai  président  de  la  section  de  l'intérieur, 

le  comte  Hcgnaud  de  Saint-Jcari'd'Angély; 
Le  président  de  la  section  de  législation,  le  comle  Boulay; 
Le  président  de  la  section  de  la  guerre,  le  comte 

Andréossy. 

Certifié  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire  d*Êlat,  le  due  <le  Boitano. 


Vingt-demièm  PrùtœoU  d$  la  sianee  du  3  amil  1815  dt$  PUnipoten^ 

tiairet  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Mettemich,  le  prince  de  Hardenberg,  le  prince  de 
Talleyrand,  le  comte  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte 
Capo  d'Istria,  lord  Clancarty,  le  baron  deHumboldt,  le  baron  de  Wea- 

senberg. 

M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Russie  a  présenté  un  article  sur  le 
mode  de  réunion  du  duché  de  Varsovie  (k  l'empire  de  Russie)  et  sur 
le  titre  de  czar  (roi)  de  Pologne  que  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rus- 
sies  prendra  avec  ses  autres  titres. 

Cet  article,  qui  est  ici  annexé  sub  nr.  47,  est  approuvé  et  paraphé'. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  le  plan  des  ar- 
rangements territoriaux  coneement  S.  H.  le  roi  de  Bavière,  et  11 
lenr  parut  pouvoir  réunir  tant  le  consentement  réciproque  de  rAutridie 
et  de  la  Bavière,  que  ressentiment  des  autres  Puissances  intéressées. 

Quant  au  point  de  Hanau  qui  fait  partie  de  ces  arrangements, 
MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  d*y  attacher  les  conditions  sui- 
vantes : 

«  La  ville  et  forteresse  de  Hanau  est  cédée  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 

et  Sa  Majesté  s'engage  à  la  maintenir  en  état  de  défense. 

«  La  ville  de  Mayence,  destinée  k  être  une  forteresse  de  la  ligue  frer- 
manique,  est  assignée  comme  propriété  à  la  maison  de  Daniistadt;  la 
garnison  y  sera  formée  par  des  troupes  de  la  Prusse,  des  deux  liesses 
et  de  Nassau,  et  le  gouverneur  sera  nommé  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

«  Tout  i  arrangement  indiqué  ci-dessus  n'aura  cependant  son  exécu- 

1.  Cet  article  est  presque  mot  pour  mot  inséré  à  l'artide  1  de  l'acte  ûnal  du  Congrto 
de  Vienne  du  9  juin. 
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lion  qu'a])rè8  que  la  guerre  actuelle  sera  terminée.  Durant  celle-ci,  le 
gouverneur  sera  noinmt^  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  io  com- 
maniiani  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse.  » 
Il  a  *^ié  Je  môme  convenu  entre  les  plénlpolentiaires  que  : 
«  La  ^:;randc  route  de  Francfort  à  Lcip^ick,  qui  traverse  le  pays  de 
Uanau,  restera  libre  au  commerce;  rien  ne  sera  changé  k  Tégard  du 
transit  des  marchandises  sur  cette  route,  et  aucun  nouveau  droit  n'y 
sera  établi,  excepté  tmt  que  pourrait  eiiiger  la  réparation  des  ebe- 
ninfi.  » 

Signé  :  Mettêmieh;  HardmUrg;  Talkyrand;  Ruoumoffàty; 
Ckmeaiiy;  Nesidrode;  Capo  Shiria;  Btmboïdt; 
Wessenberg, 


Vùigt^UroUièm  ProloeoU  d$  la  téance  du  4  aoril  1815  des  PUtdpotei^ 

tiedm  det  cinq  PtUssaneet. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Rasoumotîsky,  le  comte  de 
Nesselrode,  le  comte  de  Ci^po  d'Istria,  lord  Clancarty,  le  prince  de 
Hardenberg,  le  prince  de  Talleyrand,  le  baron  de  Ilumboldt,  le  baron 
de  Vessenberj,',  le  prince  de  WrèJe. 

M.M.  les  |>lénipolentiaires  d'Auuiche  j^rébcnlent  un  tableau  de  ces- 
sions que  la  Cour  de  Vienne  demande  de  la  Cuur  de  .Munich,  ainsi  que 
les  com|»ensatiuns  }irui>ies  ii  indemniser  S.  M.  le  roi  de  Bavièie. 
Ce  tableau  eal  déposé  au  présent  protocole  sub  lilt.  KK. 
Celte  communication  a  été  suivie  d'une  discussion  verbale,  aprèi 
laquelle  MM.  les  plénipotentiaires  se  sont  ajournés  à  demain. 

Signé  :  Metkmieh;  Rasaumoffsky;  CUmearty;  Nmeirode; 

Capo^Utria;  Wtssmberg;  Hardmiberg;  HvmboUit; 
roifeyrand;  Frède. 


Annexe. 

T&lileao  de  cessions  et  de  compensations  proposé  par  rAolriche. 


dSaiOin  M  LA  BATIÊBB. 

Sujets 
direoto. 

A.  L'Ion viertel   125  670 

B.  Partie  du  Uausracic   92390 

A  reparler   » 
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diracto.  nédiatiite. 


C.  Bailliage  do  Vils   79^ 

D.  La  parliti  méridii)iiâ!(>  de  Salzbourg  : 

1.  Le  Porgau.  .  •   31 153 

8.  Le  Lungau   12911 

3.  LeZiilerthal   18033 

k.  Le  Brixenthal   6515 

5.  La  majeure  partie  du  Pinzgaa   26500 

Total   818906 

COMPENSATIONS. 

1»  La  ville  de  Hanau  avec  lesdisiricls  de  BUchillhtI, 
Gelnhausen,  Biber, Srli'iichlern,  Allenî^ronau,  Si-hwar- 
zenfels,  Lohrbaupien,  B/andenslein,  d'après  la  délimi- 
tation faite  par  le  gouvernement  de  Francfort   46000 

a»  La  principiuilé  do  Fuldt»,  lesdislricls  de  llammel- 
bourg,  Btil  keoau  et  SaalmuDster,  d'aprto  la  délimi- 
tation précitoe. 

3°  Du  royaume  de  VVQrlernberg  : 

A.  La  partie  du  bailliage  de  Nordlingen,  cédée  en 

1810  par  la  Bavière   686 

B.  La  partie  du  cercle  de  Rezat«  eédéeen  1810; 

des  bailIia.:oi  de  I)iink<'Isln)til,  Feucht- 
wangen,  Creilslioiiii,  Uironhoini,  Gera- 
bronn  et  Rolhenbourg   32963 

C.  Le  bailliage  de  M5ckmuh(   3368 

D.  Le  grand  baillii)}ie  de  Mcrgenlheim.  .  .  ,  15000 

E.  Wangeu,  Leulkircb,  Isoy,  etc   10000 

65911 

F.  Des  possessions  de  la  maison  d'Octtingen.  UOOO 
6.  Le  bailliage  de  iloheDlohe-Kirchberg.  .  .     4  053 

18345 

4*  Du  grand-duché  de  Hesse-Darmstadl  (Voy.  l'an- 
nexe A)  au  midi  do  Mein,  dans  les  ci-devant  poaaet* 
slons  de  Mayence,  dtt  Palatinat,  des  États  de  l'Empire 
ou  de  Hanau   64  669  60626 

5-  Du  trrand-duché  de  Bade  (Voy.  Tannexe  B)  ; 

A.  Le  rcrcle  de  Mein  et  TanbOT   95  3S2 

B.  Du  cercle  de  Necker   39  280 

134662 

Dans  ce  nombre  se  trouvent  : 

sujets  direct:*,  à  pe«  prè^.   36000 

bujc'ls  uiuilialiséa   98662 
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Sujets  Snjefs 

ilireciB.  médiatisés. 

Beport                        >  > 

6»  La  principauté  dlronbonrg   4i300O 

î*  Le  bailliage  de  Redwitc   3  000 


Totaux   236^61  230633 

Ea  comptant  lea  médialiaés  pour  la  moitié.  ....    no 316 


Total  346777 


A.  —  Hesse-Darmstadt  céderait  à  la  Bavière. 

Lea  bailliagea  d'Mzenau   5  970 

—  de  SU'inh.'im   6  935 

—  de  Seligensiadt   6  590 

—  de  Babenhaaaen   4944 

^       dcSchafbeim   3  788 

—  de  Driburg   ^608 

—  d'Umstadt  •   8955 

—  d'Habitzh^   3087 

—  dOizberg   S 198 

_        deBnnilipr^   10^*57 

»  de  Fiânkiâcb-Urumbach. .  .  .  :  .  .  1311 

—  de  KSnig   1 514 

de  Laudenbach   694 

—  d'Heubach   3  505 

—  de  Miltenberg   8  094 

~-       d'Umpfenbacb   107 

—  d'Amorbach.   7092 

—  d'Erbach   3390 

—  de  Miclu'Isiadt   2  729 

—  de  t  ur&tenau   3469 

de  Reicheoberg   4078 

—  de  FQret   7854 

—  de  Sclionberg   5031 

  d'Abcniiàberg  el  Gruifbwald   134 

—  deBIrkenau   971 

.~       de  Waldmichelberg   5578 

«       do  Freienslein  et  Rotbeaberg   6033 

«-       d'Uirscbhora,.  ,   4  075 

—  de  Wiinpfea   ^039 


Totaux   64  669         60  626 


B.  —  Baâ$  eidtnU  à  la  Baniirê, 

A.  Le  cercle  de  Mein  etTauber,  comprenant  : 

!•  Le  bailliage  d'OsUTburkon   10  773 

3«        —        de  Boxherg   15444 

9a       ^       de  Gerlachsheim   10356   
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SiiiHs  Sujeu 
iifWM.  méàMaÊÊ. 

/îi'/ior/   >  > 

4"  Le  bailliage  do  Taubor-Biscliof-licini   15152 

50  La  ville  ei  le  bailliage  de  Werlheim   9770 

Le  aecond  bailiiai»  de  Werlheim   10 187 

7*  U  bailliage  de  WalldQieo   10688 

8»       —       deBucheo   ia067 

•5383 

B.  Da  cercle  de  Neckar  : 

Les  bailliages  de  Lnhrbach   7  435 

—  de  Zw-ingeober^   1 686 

—  d'Eberbach   4377 

—  deMoabach   S65S 

— •        de  Billigheim   1  866 

—  de  Meudenau   1519 

—  de  Sinsheim   4  322 

—  de  Zeckarels   13493 


39S80 


Total   m  662 


Uttr$  autographe  de  NopoUon  aux  towerains  étrangers  datée  de  Paris, 

h  4  avril  1815. 

Monaieur  mou  frère,  voua  aures  appris  dans  le  eoars  du  mois  der- 
nier, mon  retour  sur  les  côtes  de  France,  mon  entrée  b  Paris  et  le  dé- 
part (le  la  famille  des  Bourbons.  La  véritable  nature  de  ces  éfénements 
doit  maintenant  être  connue  de  Votre  Majesté.  lU  sont  l'ouvrage  d*une 

irrésistible  puissance,  l'ouvra^'e  de  la  volonté  unanime  d'une  grande 
nation  qui  connaît  ses  devoirs  et  ses  droits.  La  dynastie  que  la  force 
avait  rendue  au  peuple  français  n'était  plus  faile  pour  lui;  les  Bourbons 
n'ont  voulu  s'associer  ni  à  ses  senlimenis  ni  ;i  ses  mœurs  :  la  France  a 
dû  se  séparer  d'eux.  Sa  voix  a|»pe!ail  un  libérateur  •  l'attente  qui  m'a- 
vait iléridé  au  plus  granJ  des  saciil'ires  avait  été  trompée. 

Je  suis  venu,  et,  du  point  où  j'ai  touché  le  rivage,  l'amour  de  mes 
peuples  m*a  porté  jusqu'au  sein  de  ma  capitule.  Le  premier  besoin  de 
mon  cœur  est  de  payer  tant  d'affection  par  le  maintien  d'une  honorable 
tranquillité.  Le  rétablissement  du  trône  impérial  était  nécessaire  au 
bonheur  des  Français.  Ma  plus  douce  pensée  est  de  le  rendre  en  même 
temps  utile  b  raflermissement  du  repos  de  TEurope.  Assez  de  gloire  a 
illustré  tour  à  lour  le  drapeau  des  diverses  nations;  les  vicissitudes  du 
sort  ont  assez  fait  sueeéder  de  grands  mers  à  de  grands  succès.  Une 
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plus  belle  arène  est  aujourd'hui  ouverte  aux  souverains,  et  je  suis  le 
premier  k  y  descendre. 

Après  avoir  présenté  au  monde  le  speetaele  de  grands  combats,  il 
sera  plos  doux  de  ne  reconnaître  désormais  d*auire  rivalité  que  celle 
des  avantages  de  la  paix,  d'autre  lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité 
des  peaples.  La  France  se  plait  à  proclamer  avec  franchise  le  noble  but 
de  ces  vœux.  Jalouse  de  son  indépendance,  le  principe  invariable  de 
sa  politique  sera  le  respect  le  plus  absolu  de  l'indépendance  des  autres 
nations.  Si  tels  sont,  comme  j'en  ai  l'heunnise  confiance,  ks  sentiments 
personnels  Je  Votre  Majesté,  le  caln;e  général  est  assuré  pour  lonu'- 
temps,  et  la  justice,  assise  aux  portes  des  divers  Étals,  suftira  seule  pour 
en  garder  les  frontières. 

Je  saisis  avec  empressement,  etc. 

Signé  :  NapoUon. 


Uttr$  deM.d$  CauUikieourt,  due  de  Ykenee,  aéreuée  aux  ministret  des 
ofpaim  itrangbrte  de»  prineipam  Cabinets  de  VEurope,  en  daU  die 
Parie,  4  aorU  1815. 

Monsieur,  l'espoir  qui  avait  porté  S.  M.  l'Empereur,  mon  auguste 
souverain,  au  plus  magnanime  des  siacrifices,  n'a  point  été  rempli.  La 
France  n'a  point  reçu  le  prix  du  dévouement  de  son  monarque;  ses 
espérances  ont  été  rhjulnureuseinent  trompées.  Après  quelques  mois 
d'une  pénible  conirainte,  ses  bentinients,  concentrés  k  regret,  viennent 
de  se  manifester  avec  éclat.  Par  un  mouvement  universel  et  spontané, 
elle  a  invoqué  pour  libératenr  celui  de  qui  seul  elle  peut  attendre  la  ga- 
rantie de  ses  libertés  et  de  son  indépendance.  L'Empereur  a  paru,  le 
trftne  royal  est  tombé,  et  la  famille  des  Bourbons  a  quitté  notre  terri- 
toire, sans  qu*une  goutte  de  sang  ait  été  versée  pour  sa  défense.  G*est 
sur  lesbfas  de  ses  peaples  que  Sa  Majesté  a  traversé  la  France,  depuis 
le  point  de  la  côte  ob  elle  a  d'abord  louché  le  sol,  jusqu'au  milieu  de  sa 
capitale,  jusqu'au  sein  de  ce  château  rempli  encore,  comme  tous  les 
coeurs  français,  de  nos  plus  chers  souvenirs.  Aucun  obstacle  n'a  sus- 
pendu la  marche  de  Sa  Majesté;  au  moment  où  elle  a  remis  le  pied  sur 
le  territoire  français,  elle  avait  déjà  ressaisi  les  rênes  de  son  empire. 
A  peine  son  premier  règne  semble-t-il  avoir  été  un  moment  inter- 
rompu. Toutes  les  passions  généreuses,  toutes  les  pensées  libérales  se 
sont  ralliées  autour  d'elle  :  jamais  nation  ne  présenta  le  spectacle  d'une 
plus  solennelle  unanimité. 

Le  bruit  de  ce  {jrand  événement  aura,  Monsieur,  déjà  retenti  jua- 
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qu'à  VOUS.  Je  suis  chargé  de  vous  rannoDcer  au  nom  de  rËmpereiir»at 
de  prier  Votre  Excellence  de  porter  celle  déclaration  à  la  connuasanoe 

de  votre  Cabinet. 

Ce  second  avL^nement  de  l'Enipereur  à  la  couronne  de  France  est  pour 
lui  le  plus  beau  de  ses  triomphes.  Sa  Majesté  s'honore  surtout  de  le 
devoir  uniquement  à  l'amour  du  peuple  français,  et  elle  ne  forme  qu'un 
désir,  c'est  de  payer  tant  d'affection,  non  plus  par  les  trophées  d'une 
trop  infructueuse  grandeur,  mais  par  tous  les  avantages  d'une  heu- 
reuae  tranquillité.  (Test  k  la  dorée  de  la  paix  que  tient  l'acoompliase- 
ment  dea  plus  nobles  vœux  de  TEmpereur.  Disposée  à  respecter  las 
droits  des  autres  nations.  Sa  Majesté  a  la  douce  confiance  que  ceux  de 
la  nation  française  sont  au-dessus  de  toute  atteinte.  La  conservation  de 
ce  précieux  dépôt  est  le  premier  comme  le  plus  cher  de  ses  devoirs.  Le 
calme  du  monde  est  pour  longtemps  assuré,  si  les  autres  souTcrùns 
s'attachent  comme  Sa  Majesté,  à  faire  consister  l'honneur  dans  le  main- 
tien de  la  p^ix,  en  plaçant  la  paix  sous  la  sauvegarde  de  l'honneur. 

Tels  sont,  Monsieur,  les  sentiments  dont  S.  M.  Impériale  est  sincè- 
rement animée  et  dont  elle  m'ordonne  d'être  Tinterprète  auprès  de 
votre  Cabinet. 

J'ai  l'honneur  d'être^  Monsieur,  etc.,  etc. 

Signé  :  Caulaincourt,  duc  de  Vicence. 


Protestation  de  M,  de  Labrador,  Plénipotentiaire  d'Espagne,  remise 

au  Prince  de  Mettemich, 

Vienne,  1»  k  avril  1816. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  d'Espa^'ne  au  Congrès  de  Vienne,  a  l'honneur  de  demander  que 
les  Étala  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  occupés  militairement  par 
les  troupes  autrichiennes,  soient  remis  sans  délai  à  leur  souverain, 

l'infant  don  Charles  Loui<,  roi  d'Étrurie  ;  le  seul  obstacle  qui  s'opposait 
à  cet  acte  de  iusiio  ayant  été  levé  par  la  déclaration  du  Congrès  du 
13  mars. 

11  espère  ([uo  S.  .M.  l'empereur  d'Autriche  donnera  ses  ordres  en 
conséqu.  nce,  etiiue,  cela  fait,  on  s'occupera,  sans  le  retard  extraordi- 
naire éprouvé  jusqu'à  présent  dans  cette  allai le,  de  la  restilutiuo  du 
territoire  que  le  gouvernement  français  a  détaché  du  duché  de  Parme 
pour  le  réunir  au  duché  de  Hodène,  et  d'une  indemnité  convenable  pour 
celui  cédé  à  TAutriche,  par  le  Traité  de  Paris,  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

Quoique  le  roi  d*Étrurie  ait  d'autres  droits  à  réclamer,  le  soussigné 
doit  se  borner  pour  le  moment  à  exiger  la  restitution  dea  Ëtata  hérédi- 
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tiim  de  Sa  Majesté  comme  une  conséqnenee  immédiate  de  ladite  dé- 
claration du  Congrès  dans  la  séance  du  13  mars.  Par  celle  déclaration, 
les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris,  et  dont  quelques-unes  le 
furent  aussi  de  celui  de  Fontainebleau,  ont  annoncé  à  la  face  de 
l'Europe  que  le  Traité  de  Fontainebleau  qui  avait  établi  Buonaparte  à 
l'île  d'Elbe  et  accordé  à  S,  A.  l.  l'archiduchesse  Marie-Louise  les  trois 
duchés,  a  été  rompu  par  l'évasiou  de  Buonaparte  et  par  son  entrée  à 
main  armée  en  France. 

En  vérité,  les  Puissances  qui,  par  le  Traité  de  Fontainebleau,  donnè- 
rent à  S.  A.  I.  l'archiduchesse  .Marie-Louise  les  trois  duchés,  disposè- 
rent de  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas;  car  l'occupation  militaire  n'est 
point  un  titre.  Mais  quand  on  voulait  faire  cette  observation,  qui  n'ad- 
met aucune  réplique,  on  prétendait  persuader  que  Ton  devait  détourner 
la  vue  de  cette  contravention  au  droit  des  gens*  pour  la  fixer  sur  le 
bien  inestimable,  que  par  ce  moyen  on  avait  procuré  k  TEurope,  sau- 
vée, disait-on,  par  ledit  Traité.  Une  seule  difficulté  restait  à  résoudre, 
celle  de  démontrer  que  le  souverain  de  Parme  se  fût  obligé  par  quelque 
traité  h  se  dévouer  pour  tous  les  autres  souverains  de  l'Europe,  et  qu'il 
dût  perdre  son  entière  existence  politique  pour  sauver  celle  des  autres,  et 
même  pour  leur  procurer,  non-seulement  des  agrandissements  immenses, 
mais  la  gloire  et  le  bonheur  d'en  procurer  aux  princes  leurs  parents,  leurs 
alliés  ou  leurs  protégés.  Sans  doute  on  ne  doit  pas  appliquer  îi  la  politi- 
que l'axiome  qui  établit  qu'il  n'y  a  rien  do  nouveau  sous  le  soleil;  car 
il  serait  impossible  de  trouver  un  pareil  exemple  dans  Tliistoire  mtîme 
de  la  Révolution  française,  mal«^ré  qu'elle  ait  été  aussi  féconde  en 
maximes  et  en  faits  extraordinaires.  Cette  cession,  nonobstant  le  Traité 
de  Fontainebleau,  avait  été  signée  par  des  Puissances  si  respectables 
et  qui  avaient  si  bien  mérité  de  l'Europe,  qu'il  fallait  en  parler  avec 
ménagements,  tout  en  avouant  qu'elle  attaquait  envers  la  maison  de 
Parme  le  principe  sacré  de  la  légitimité,  en  même  temps  que  l'on  fon- 
dait sur  ce  principe  la  restauration  de  la  monarchie  française,  ou  pour 
mieux  dire  le  salut  de  l'Europe,  qui  ne  pourra  jamais  être  tranquille 
ni  heureuse  tant  qu'un  seul  des  souverains  légitimes  ne  sera  pas  en 
possession  de  ses  États.  Mais  aujourd'hui  le  Traité  de  Fontainebleau 
n'existe  plus,  et  S.  A.  1.  l'archiduchesse  Marie-Louise  n'a  aucun  droit, 
aucun  titre  sur  ces  trois  duché-,  comme  S.  M.  l'empereur  d'Autriche 
n'a  aucune  raison  j  our  continuer  h  les  occuper,  ni  à  jierccvoir  leurs 
produits,  taniiis  fjue  It  s  souv^  rriinf,  fjui  les  ont  hérités  île  leurs  ancê- 
tres, se  trouvent  ei  rants  et  doivent  leur  existence  à  la  |,'éiiérosilé  de 
leurs  parents.  Comme  il  est  temps  que  cet  étal  de  choses  cesse,  le  snus- 
signé  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  de  mettre  cette  réclamation 
MUS  les  yeux  de  Son  Altesse  Impériale,  dont  l'amour  pour  la  justice 
est  si  connu,  qu'il  est  impossible  que  b  roi  d'Étrarie  n'en  obtienne 
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celle  qui  loi  est  due,  on  si  quelque  obstacle  iinpré?u  empêche  Sa  Ma- 
jesté Impériale  de  la  faire,  que  Son  Altesse  ait  la  complaisance  de  fixer 
le  plus  tèt  possible  un  jour,  pour  soumettre  le  contenu  de  cette  note  au 
Congrès,  le  soussigné  ne  pouvant  pas  croire  que  les  Puissances  qui  ont 
signé  et  fait  publier  la  déclaration  du  13  mars,  se  refusent  à  mettre  à 
exécution  une  de  ses  parties  essentielles;  ce  qui  fournirait  aux  mal- 
veillants et  aux  partisans  de  Tusurpateor  des  raisons  pour  espérer  qu*îl 
pourrait  en  être  de  môme  du  reste. 

Le  plénipotentiaire  espngnol  pourrait  se  plaindre  de  la  tournure 
étrange  qui  depuis  le  commencemoiit  a  «'té  <ionnée  à  ses  réclamations 
en  faveur  de  la  maison  de  Parme;  il  pourrait  faire  observer  que  dans 
la  conférence  du  Congri's  du  10  déct  nibre,  on  nomma  pour  s'en  occu- 
per une  Commission  de  laquelle  il  f-iisail  partie,  et  que  cette  Commis- 
sion ne  s'est  jamais  réunie,  exemple  unique  dans  tous  les  Congrès  et 
même  dans  celui-ci,  à  tant  d'autres  égards  si  extraordinaire;  qu*un 
projet  ayant  été  donné  dans  le  mois  de  janvier  par  un  des  membres  de 
la  Commission  k  S.  A.  le  prince  de  Mettemich,  celui-ci  y  répondit  un 
mois  après  par  un  contre- projet,  lequel  fut  communiqué  officiellement  au 
«oussigné  qui  Tacepta  dans  le  fond  et  en  fît  part  à  sa  cour;  que  celle-ci 
^uva  fort  extraordinaire  que  Ton  refusftl  de  restituer  à  S.  M.  le  roi 
d'Étnirie  la  ville  de  Plaisance,  seul  point  des  trois  duchés  que,  selon 
le  contre-projet,  prétendait  conserver  l'Autriche,  et  cela  parce  que 
Plaisance  est,  disait-on,  un  point  militaire,  comme  si  une  Puissance 
quia  vin^l-cinq  millions  de  sujets  eût  besoin  de  positions  milil  tires 
contre  un  voisin  qui  n'en  a  pas  quatre  cent  miile,  ou  comme  si  le  Traité 
de  Paris,  qui  doit  rester  intact,  n\ût  û\é  les  limites  de  l'Autri  -he  au 
Pô  ;  enfin  qu'à  l'occasion  du  contre-projtl  mentionné,  il  fut  ordonné  au 
soussigné  par  son  auguste  souverain  d'insister  sur  Tentière  restitution 
d*s  trois  duchés,  et  de  ne  signer  aucune  convention  contraire,  ni  le 
Traité  qui  doit  terminer  le  Congrès,  sans  cette  condition  préliminaire, 
à  teneur  de  la  protestation  qu'il  fit  lors  de  la.  réunion  de  Gènes  à  la 
Sardaigne.  Mais  toutes  ces  observations  deviennent  inutiles  devant  la 
déclaration  du  13  mars,  et  son  exécution  pour  ce  qui  regarde  la  dévo- 
lution des  trois  duchés  k  S.  M.  l'infant  don  Carlos-Louis,  en  réparant 
promptement  les  torts  qu'on  aeus  envers  Sa  Majesté,  imposera  au  sous- 
bifvaé  l'agréable  nécessité  de  garder  le  silence,  et  sur  ces  faits,  et  sur  la 
cause  à  laquelle  ils  doivent  leur  origine. 

Je  prie  S.  A.  M.  le  Prince  d'agréer  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

Signé  :  P.  Gotwz  Labrador. 
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Sote  du  sieur  de  Gartner,  Plénipotentiaire,  des  Comilcs  d'Erhaclty  au 
sujet  des  exactions  du  Grand-Duc  de  Danmtadl  ;  Vienne^  le  4  avril  1815. 

Kluber,  tome  II,  page  215. 


Aofe  du  sietir  L.~L).  iJnssoy,  Plénipotentiaire  du  comlv  de  Hentim  k  aux 
Plénipotentiaires  d' Autriche  et  de  Prussej  relative  à  la  remise  en  jws- 
scssion  de  sa  Seif/neurie  de  Varel  et  de  ses  possessions  particulières 
dans  le  duché  d'Oldenbourg.  Vienne,  4  avril  1815. 

Kluber,  tome  III,  page  580. 


Vingt^qualrième  Protocole  de  la  séance  du  5  acril  1815,  des  Plénipoten- 
tiaires de  cinq  Puissances, 

Présents  : 

MM.  le  prince  Metlernirli,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wes- 
senberg,  le  prince  de  llardenberg,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte 
de  Nesselrode,  le  comte  de  Capo  d'islna,  lord  Clancarty,  le  maréchal 
prmee  d«  Wrède. 

H.  le  marchai  prince  de  Wrède,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roî  de 
Bavière,  présente,  en  réponse  au  projet  proposé  par  HM.  les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche  dans  la  séanee  d'hier,  un  contre-projet  accom- 
pagné de  tableau  pour  régler  les  arrangements  territeriaex  de  la 
Bavière,  tant  dans  leurs  rapports  avec  TAutriche  qu'avee  les  autres 
Puissances  et  États  intéressés. 

Ce  mémoire,  ainsi  que  les  pièces  qui  raccompagnent,  sont  consignés 
au  présent  protocole  sub  lin.  LL. 

Lecture  ayant  été  faite  de  ce  mémoire  et  des  pièces  h  l'appui,  MM.  les 
plénipotentiaires  d'Autriche  ont  déclaré  les  prendre  ad  référendum,  se 
réservant  le  droit  d'y  répondre  dans  la  prochaine  séance. 

Signé  :  Meltcrnich  ;  Basoumoljshy ;  Clancarty  ;  Nesselrode ; 

Capo  d'istria;  Wessenberg;  HumboUUi  Talley' 
randi  Wrède» 


Digitized  by  Google 


CONGRES  DE  V1£NNK 


IX. 

Mémoin  bavtrois,  adrewé  à  LL.  AA.  et  EEx.  MM.  les  Ministres  plénipolaatiaiKs 
d'Aoglattrre,  de  France,  de  Pnuae,  de  Riusie. 

Les  arrangements  territoriaux  tliscutt^s  hier  en  conférence  devant  être 
repris  aujuurd'hui,  le  soussigné  s'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Leurs  Altesses  et  Leurs  Excellences  le  mémorandum  ci-joint,  alin  de 
les  mettre  à  mciuc  de  juger  avec  une  parfaite  connaissance  de  cette 
affaire.  Un  coup  d*œtl  suffira  pour  convaincre  Leurs  AllesMs  et  Leurs 
Excellences  que  les  propositions  faites  hier  ne  sont  pas  dt  naiiife  I 
servir  de  compensation  anx  grandes  cessions  territoriales  que  l'on  de- 
mande k  sa  Cour. 

Le  soussigné  k  Thonnenr  d'offrir,  ete., 

Signé  :  le  maréchal  prince  de  Wride, 


Extrait  du  mémorandum  ci-dessus  meationné. 

Cessions  demandées  à  la  Bavière,  313  966  ftmes. 
Gessiona  que  U  Bavière  est  prête  à  faire,  S97 105  âmas. 

OOMVBRSATIONS  RÉCLAUÉBS  PAR  LA  BATIÈBB. 

Le  Wartemberg  céderait  à  la  Bavière  : 

1»  En  sujets  directs   93250 

2©      —      Dn'diiUiàôs   47249 

Lesquels,  évalués,  au  tiers,  équivalent  à  .  .  .     15  749 


Bade  céderait  à  la  Bavière  le  cercle  du  Hein  et  Tiuher 
et  edui  du  Necker  t 

!•  En  sujets  directs  *  .  86536 

a»      —      médiatisés   10765k 

Lesquels,  évalués  au  tiers  pour   35885 

La  Bavière  aurait  de  plus  la  tète  de  pont  près  de 

M  innlicim,  ave  •  un  r.uoii  d'une  li«Mie  alentour, 
ta  ll•■^^e  gr.ind-dncale  céderait  à  1«  Bavière  : 
lo  £q  sujets  directs  •  •  .     64  669 

A  reporltr   9 
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BibU»tf. 

Report   »  » 

S*  En  sujets  médiatisés   e06S6 

Lesquels,  érahiés  an  tien,  ftmt   20  626 

84878 

ToUl  des  ccssioDS  .  .  318288 

n  est  expressément  entendu  que  les  médiatisés  ne  pourront  être 
portés  en  ligne  de  compte  que  tout  au  plus  pour  1/3. 
11  est  encore  à  observer  que,  dans  les  pays  k  céder  k  l'Autriche,  It 

Bavière  perd  un  revenu  net  des  domaines  de  passé  400000  florins, 
tandis  que  dans  les  pays  de  Fulde  tous  les  domaines  ont  été  aliénés, 
et  que  dans  iei  différents  médiatisés  il  n'eu  existe  pas  du  tout. 


OOUnillATIQMS. 

UabiUnts. 

La  population  dos  districts  disponibles  se  monte  à..  588  700 

dont  il  faut  déduire  : 

1*  Le  total  des  cessions  318  S88 

2"  Le  dédommageaient  à  donner  m  giund-doe  do 
Uesse-Darmstadt  : 

a.  Pour  le  duché  de  Weslpbalie   138000 

6.  Pour  la  compensation  de  Hanan   46  000 

Total  — — 

Restent  encore  disponibles.  .  88 413 


Convention  entre  PAittrMie  et  le  Wurtemberg  pour  le  passage  des  troupes 
autrichiennes  à  travers  le  Wurtemberg. 

S.  II.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  étant 
convenua  du  passage  de  troupes  autrichiennes  par  le  territoire  de 
Wurtemberg,  et  ayant  résolu  de  fixer  par  une  Convention  particulière 
une  indemnité  équitable  pour  les  substances,  le  transport  et  les  autres 
fournitures,  les  plénipotentiaires  nommés  j-rir  les  d»  ux  Hautes  Parlies, 
savoir  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  d'Aulnclie,  le  baron  de  l'rohaska, 
leld-inaréclial-lieutenant  et  membre  du  conseil  aulicpjo  <ie  guerre,  et  le 
chevalier  de  KIoret,  conseiller  aulique  et  rapporteur  de  la  cliancellerie 
secrète  de  Cour  et  d'Etat,  et  de  la  part  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg 
le  baron  de  Vabrenbâhler,  général-major  et  aide  de  camp  général,  et  le 
conseiller  d*ambiBMde  de  Feuerbach,  se  sont  accordés,  sauf  ratiicap- 
tioD,  sur  les  points  suivants  : 

Alt.  I.  Les  troupes  autrichiennes  qui  passeront  pur  le  royaume  de 
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Wartemberg)  ne  marcheront  que  snr  les  rouies  d'étapes  délerniinées 

par  la  présente  Convention.  Ces  routes  conduisent  : 

l"  De  Memmingen,  dernière  station  bavaroise,  par  Wanacb,  Altshaa» 
sen  à  Pfiillendorf; 

2°  De  Memniingen  par  Biberach,  Saulfîau  (Mœskirch,  du  grand- 
duché  lie  Bade),  par  Tultlingen,  Holweil  à  Hi)rnber}x; 

3°  DeDillingpn,  dernière  station  bavaroise,  par  lleidesheini,  K'iwan- 
gen.  Hall,  Weinfeld,  Furfeld,  à  Werlocli,  Neckareize,  ou  si  des 
opérations  militaires  l'exiiient,  par  Heidenheim  ,  Aalen,  Gmûnd, 
Schorndorf,  Waiblingen,  Bieligheim,  Heilbronn  à  Sensbeim. 

Si  le  gouvernement  wurtambergeois  trouvait  nécessaire  de  fiiire  dans 
ces  routes  quelque  changement  exigé  par  les  localités,  le  corps  d*arniée 
en  sera  pomptement  averti,  pour  changer  les  feuilles  de  routa. 

En  général,  on  est  també  d'accord  que  la  distance  d'un  endroit 
d'étape  à  Tautre  ne  sera  pas  au-dessous  de  trois,  et  guère  au-dessus  de 
quatre  milles,  et  qu'il  n'y  aura  un  jour  de  relâche  qu'après  quatre 
journées  de  marche.  Il  est  encore  convenu  que  les  villes  de  résidence, 
Stuttgart,  Ludwigsbourg  et  Tubingen,  seront  exemptes  do  tout  passage 
ou  logement,  et  que  les  villes  suivantes,  regardées  comme  places  de 
guerre  de  Wurtemberg,  savoir  Heilbronn,  Freudenstadt,  Rothenbourg, 
Ehingen,  Ravensbûurg,  Mergenlheim,  Crailsheim,  W'ennenden,  Kirch- 
heim,  seront  exemptes  de  logements  de  guerre,  à  moins  (jue  l'une  ou 
Tautre  de  ces  villes  soit  d<'sii:nëe  comme  quartier  général  des  souve* 
rains  et  du  commandant  en  chef. 

Art.  U.  Pour  le  maintien  de  l'ordre  nécessaire,  le  gouvernement 
wurtambergeois  établira  pour  chaque  étape  un  commandant  militaire» 
et  s'il  le  trouve  néeessai'*e,  il  nommera  des  commissaires  de  marche 
qui  conduiront  les  troupes  à  leur  passage.  La  nomination  de  comman» 
danto  de  place  autrichiens  est  par  conséquent  superQue,  les  comman- 
dants d'étapes  formant  la  seule  autorité  militaire.  Sur  chacune  des 
routes  d'étapes  dnlessus  indiquées,  un  ou  deux  officiers  autrichiens  se- 
ront commandés  comme  commandante  de  transporta.  Leur  devoir 
sera: 

1"  De  recevoir  les  transports  supplémentaires,  de  comparer  leur  état 
d'après  les  routes,  d'examiner  leurs  papiers,  et  de  prendre  note  des 
ditVérenceâ  qu'ils  remarquent  entre  l'état  et  le  montant  de  la  feuille  de 
route. 

2"  Ils  rassembleront  les  traîneurs,  tiendront  registre  des  malades 
restant  dans  les  hôpitaux  de  leur  route,  recevront  les  convalescents,  et 
•  enverront  les  hommes  isolés  à  Tarmée  avec  le  détachement  suivant. 

8*  Ds  viendront  au  secours  des  hommes  isolés,  en  olqeta  de  petit  équi- 
pement. 

4  A  la  réquisition  des  commandanta  d'étape  wurtembergeois,  ils  fe> 
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root  rentrer  dans  Tordre  les  commandants  d*éiapes  qui  ont  donné  lieu  k 
des  plaintes,  et  si  les  délits  sont  graves,  ils  les  dénonceront  au  général 

ou  au  prochain  commandant  autrichien. 

Art.  III.  S'il  arrive  un  corps  plus  fort  de  mille  hommes,  le  gouver- 
nement aulricliien  avertira  le  ministre  wurtemberg;iO:s  des  affaires 
étrangères,  au  moins  huii  jours  auparavant;  s'il  n'arri  \.  que  des  déla- 
chemenls  inférieurs  h  mille  hommes,  il  sera  suffisant  ru'W  prévienne 
la  première  aulonlé  wurlenibergeoise  quarante-huit  heures  avant  sou 
arrivée;  et  si  les  détachements  sont  au-dessous  de  trois  cents  hommes, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  prévenir  de  leur  arrivée.  Les  lettres  de  notifi- 
cation feront  connaître  la  force  du  détachement  en  hommes  et  en  che- 
vaux, les  chef  aux  da  réqnisitiona  nécasaairei,  le  nom  et  le  rang  de  Tof- 
ficier  qui  commande,  et  le  jour  oU  le  détachement  arrivera  à  la  première 
station. 

Art.  IV.  Toute  troupe  traversant  le  royaume  de  Wurtemberg,  devra 
être  pourvue  d*une  feuille  de  route;  d*étape  en  étape,  le  commandant 
militaire  la  visera;  les  militaires  qui  ne  sont  pas  porteurs  de  feuilles  de 
route,  ou  qui  s'écartent  des  routes  d'étapes,  n*ont  droit  ni  au  logement, 
ni  aux  vivres,  ni  aux  fourrages,  ni  aux  chevaux  de  transport  ;  on  les  trai- 
tera en  traîneurs,  et  on  les  remettra  au  commandant  du  prochain  trans- 
port. L'autorité  qui  signe  les  feuilles  de  route  y  remarquera  les  portions 
de  vivres  et  de  fourrages,  et  le  nombre  des  chevaux  de  transport,  en  dis- 
tinguant ceux  qui  sont  destinés  au  transport  des  etïels  appartenant  au 
gouvernement,  de  ceux  pour  des  officiers  et  des  troupes.  Personne  ne 
pourra  exiger  plus  de  chevaux  de  transport  que  le  nombre  indiqué  dans 
la  feuille  de  rouie.  Si  un  accident  arrivé  aux  chevaux  d'équipage  aug- 
mente le  besoin  des  chevaux  de  transport,  on  en  fera  la  déclaration  au 
commandant  d*étape;  celui-ci  en  fera  la  remarque  dans  la  feuille  de 
route,  et  il  sera  donné  reçu  pour  Texcédant. 

Art.  V.  Chaque  corps  enverra  quelqu'un  en  avant,  d'étape  en  étape, 
pour  faire  les  logements;  ce  sera  un  officier,  si  le  corps  se  compose 
d'un  bataillon  d'infanterie  ou  d'une  division  de  cavalerie;  de  moindres 
détachements  enverront,  si  cela  ne  peut  pas  être  autrement,  un  sous- 
officier.  Ces  individus  arriveront  à  l'étape  la  veille  du  jour  où  les  troupes 
elles-mêmes  y  entreront,  et  donneront  l'état  exact  de  la  troupe  et  de  ses 
besoins.  Si  cependant  le  détachement  est  inoimire  de  cinquante  hommes, 
cette  règle  ne  sera  pas  nécessairement  observée.  Lorsqu'un  corps  sera 
si  fort  qu'il  faudra  en  placer  une  partie  hors  du  lieu  d'étape,  cette  dis- 
location ne  pourra  se  faire  que  du  consentement  du  commandant  d'étape 
et  de  l'auioriié  civile  ;  l'indication  des  logements  appartient  exclusive- 
ment aux  autorités  locales. 

Art.  VI.  Les  troupes  reçoivent  du  pays,  et  d'après  les  règlements, 
contre  l'iodemnité  itipulée  à  Vartiele  XIII,  les  vivres  nécessaires,  soit 
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des  magasins,  soil,  d'après  les  loealiiés,  par  eelni  qni  donne  le  lo|^ 
ment.  11  est  abandonné  anx  antorilés  locales  de  déterminer  Pane  ou 
Pautre  manière;  mais  lorsque  les  vivres  sont  fonmis  par  les  magasins, 
♦  c'est  toujours  le  lo;jeiirqni  les  cuit.  Il  est  dû,  par  portion,  l*de la  soupe; 
S*  une  demi-livre  de  bœuf  ;  3°  un  tiers  de  livre  de  légumes  ou  farine; 
4»  une  livre  trois  quarts  de  pain,  le  tout  poi  Js  d'Autriche.  Il  revient 
une  portion  au  soldat,  deux  au  porte-élciulard  et  au  lieutenant,  trois 
au  capitaine  ;  aux  of{iciers  d'état-major  et  au  p<^néral,  six.  Personne 
n'a  droit  h  plus  de  râlions;  et  tout  ce  qui  sera  demandé  au  delî»,  soit 
pour  la  quantité,  soit  pour  la  qualité,  devra  être  payé  comptant.  Per- 
sonne n'a  droit  à  demander  des  liquides;  ils  devront,  s'ils  sont  de- 
mandés, être  payés  de  suite.  Le  gouvernement  autrichien  s'engage  à 
faire  imprimer,  pour  les  troupes  qui  traverseront  le  Wurtemberg,  un 
règlement  conforme  à  ces  fixations  ;  il  sera  signé  par  le  général  en  chef 
et  il  sera  enjoint  aux  corps  de  Tobserver  et  de  punir  sévèrement  toute 
transgression.  On  remettra  au  gouvernement  worlembergeois  une  quan- 
tité suffisante  d'exemplaires  de  ce  règlement,  pour  le  faire  afficher  anx 
lieux  d'étape. 

Art.  VII.  De  mf-mc,  le?  troupes  recevront  du  pays  les  fourrages  contre 
l'indemnité  stipulée  à  Tarticie  XIII.  Une  ration  de  fourrage  se  compose 
d'un  huitième  de  boisseau  autrichien  d'avoine,  et  de  10  livres  de  foin, 
poids  d'Autriche.  Il  en  sera  également  fait  mention  dans  le  règlement. 
La  fourniture  se  fera,  soit  des  magasins,  soit  par  les  logeurs,  d'après 
les  localités  et  la  décisiuri  des  autoril/'S  du  pays.  Néanmoins,  le  gou- 
vernement w  urtenibergeois  aura  soin  de  faire  établir  partout  des  ma- 
gasins d'étapes. 

Art.  VIII.  Si  des  militaires  autrichiens  tombent  malades  pendant 
leur  marche  par  le  pays  de  Wurtemberg,  les  commandants  wurtember- 
geois  des  étapes,  ou  les  commissaires  pour  la  marche  des  troupes, 
indiqueront  les  lieux  où  ils  devront  être  transportés.  U  ne  pourra  être 
établi  des  hôpitaux  autrichiena,  que  par  suite  de  conventions  particu- 
lièreSy  et  dana  les  bâtiments  désignés  par  le  gouvernement  wurtem- 
bergeois  ou  par  son  commissaire  général,  et  cela,  sous  la  réserve  d'une 
indemnité  pour  les  frais  de  rétabli s^scment,  et  à  condition  que  les  Au* 
trichions  se  procureront  eux-mêmes  les  fournitures  nécessaires  en 
vivres  ou  drogues,  à  moins  que  cela  ne  soit  autrement  convenu  dans  les 
conventions  spéciales.  Le  gouvernement  wurtembergeois  fournira,  contre 
indemnité,  le  bois  k  brîîler  et  la  jiaille  pour  les  hôpitaux. 

Art.  IX.  Le  gouvernement  wuitembergeois  fournira  les  chevaux  né- 
cessaires pour  le  transport  des  malades  et  des  bagages  de  l'armée, 
contre  l'indenHiité  stipulée  à  l'article  XIII  ;  à  cet  effet,  il  fera  organiser, 
à  chaque  lieu  d'étape,  un  parc  de  chevaux  de  transport  proportionné, 
et  aura  aoin  qu'on  relaye  d'étape  en  étape.  Par  contre,  le  gouveruemeot 
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aitricliieii  B*engage  à  enjoindre  séTèrement  aux  troupeB  de  ne  fùre  d^ 
piieer  une  éttpe  aux  chevaux  de  transport,  surtout  celles  qui  sont 
siiuAes  an  delà  des  frontières.  Les  ordres  du  jour  qui  feront  connaître 
le  règlement,  renfermeront  aussi  des  dispositions  sur  oe  sujet.  Pour 
ériierqae  les  paysans  conduisant  les  relais  au  delà  des  frontières,  ne 
désertent,  et  pour  empêcher  d'autres  abus  également  nuisibles  au  paya 
et  an  service,  le  gouvernement  wurtembergeois  se  réserve  de  faire  ac- 
compagner chaque  corps  ou  transport  qui  passe  la  frontière,  par  de  la 
gendarmerie  chargée  de  ramener  les  chevaux,  l.e  pays  fournira  les 
relais  nécessaires,  non-seulement  pour  le  iranspoii  (h's  malades  et  des 
bagages,  mais  aussi,  s'il  rst  nécessaire,  pour  des  convois  considérables, 
à  moins  qu'on  ne  puisse  se  servir  de  la  navigation  des  rivières.  On  ne 
pourra  cependant  exiger  de  relais  que  dans  un  nombre  proportionné  à 
la  quantité  de  chevaux  existant  dans  le  pays,  et  sans  faire  du  tort  à 
ragriculture.  On  ne  pourra  employer  la  navigation  qu'immédiatement 
aux  frais  du  gouvernement  autrichien,  et  moyennant  des  contrats  qu'il 
passera  directement  avec  les  bateliers.  Toutefois  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  les  autres,  nommément  pour  toute  espèce  de  travaox,  le  gou- 
vernement wurtembergeois  protégera  les  militaires  autrichiens  contre 
tonte  prétention  exagérée  de  ses  sujets,  et  sera  toujours  disposé  è  venir 
su  secours  des  premiers. 

Art.  X.  On  ne  transportera  du  bétail  par  le  Wurtemberg  que  dans 
on  cas  de  nécessité  extrême,  et  après  un  avertissement  préalable.  Ces 
transports  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  la  route  d'étapes  de  Mem- 
iriinf;en  par  Wurzach  et  Alshausen,  et,  indépendaminenl  de  la  visite 
des  bestiaux  sur  les  frontières,  on  se  soumettra  h  toutes  les  précfiutions 
que  le  gouvernement  wurtembergeois  aura  jugé  convenable  d'ordonner 
par  des  règlements  particuliers,  sans  compromettre  la  subsistance  de 
l'armée.  On  assignera  au  bétail  des  places  de  pâturage  à  une  aussi 
petite  distance  de  la  roule  qu'il  sera  possible;  le  pays  fournira  aussi, 
si  on  le  demande,  et  contre  une  indemnité,  les  conducteurs  Nécessaires. 
La  journée  d*nn  conducteur  sera  de  vingt-quatre  kreutxers  de  Wur- 
temberg, en  monnaie  de  convention  sur  pied  de  vingt-quatre  florins  ;  ce 
salaire  sera  payé,  par  le  commandant  ou  inspecteur  des  troupeaux, 
non-seulement  pour  chaque  jour  de  marche,  mais  aussi  pour  le  retour 
des  conducteurs. 

Art.  XI.  L«  gouvernement  autrichien  aura  la  faculté  d'établir,  à  ses 

propres  frais,  des  magasins  dans  l'intérieur  du  royaume  de  Wurtem- 
berg. A  cet  fcIVet,  le  gouvernement  de  ce  pays  fournira  les  bAtiments 
nécessaires,  s'il  s'en  trouve  de  disponibles  dans  les  endroits  désignés. 
Les  employés  de  ces  magasins  seront  traités  h  l'instar  des  autres  trou- 
pes, si  leur  nombre  est  proportionné  à  l'iniporlance  des  magasins,  et  si 
on  ne  multiplie  pas  trop  les  magasins.  Cependant,  de  simples  manœu- 
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vres  et  journaliers  ne  pourront  prétendre  ni  vivres  ni  logenaent.  L'achat 
<Jes  grains,  pour  les  besoins  de  l'armée  autrichienne,  aéra  libre  dans 
l'inlérieur  du  W'urleinberg. 

Art.  Xn.  On  donnera  des  bons  séparés  pour  les  vivreb,  fourrages, 
relais,  et  pour  le  pâturage  des  troupeaux.  Outre  les  râlions  de  vivres 
ou  de  fourrages,  le  nombre  des  chevaux  ou  des  bœufs  fournis  par  tant 
de  milles,  et  celui  du  bétail  qui  a  été  en  pâturage,  les  bons  indiquamnl 
encore  :  1*  la  feuille  de  route,  avec  la  date  et  le  nom  du  signataire; 
2*  le  nom  du  riment  ou  corps  ;  3*  ils  seront  munis  de  la  signature  de 
rofficier  qui  les  donne,  avec  indication  de  son  rang  et  do  son  régi- 
ment; 4*  le  lieu  et  le  jour  de  la  fourniture.  Cependant,  Tomission  de 
Tune  ou  l'autre  de  ces  formalités  n'annule  pas  la  validité  des  bons, 
pourvu  que  la  signature  s*y  trouve,  et  que  l'objet  fourni  y  soit  eiprimé. 
Pour  faciliter  le  service,  et  pour  obtenir  l'uniformité,  on  est  convenu 
d'un  formulaire  qui  sera  imprimé,  afin  qu'il  puisse  en  être  distribué  un 
nombre  suflisant  par  les  deux  gouvernements  à  leurs  autoril-^s  mili- 
taires et  civiles.  Les  officiels  conimandant  les  délaclicnienls  ou  convois 
signent  pour  tout  ce  qui  est  sous  leurs  ordres.  En  conséquence,  les 
troupes  ne  pourront  marcher  sans  officier.  Le  bon  sera  délivré  aussitôt 
que  l'autoriié  locale  aura  remis  à  l'officier  commandant  les  billets  de 
logement,  les  ordres  pour  les  magasins  et  pour  les  relais;  lorsque  ceux 
qui  font  les  logements  reçoivent  immédiatement  les  billete  et  ordres, 
Tofficier  commandant  les  pourvoira  d'avance  des  bons  requis. 

Les  dispositions  de  ces  articles  seront  également  portées  à  la  connais- 
sance de  Tarmée  autrichienne  qui  traversera  le  Wurtemberg,  par  le 
moyen  de  l'ordre  du  jour  dont  il  est  question  plus  haut. 

Art.  Xm.  Les  prix  des  indemnités  seront  les  suivants  : 

p  Pour  la  ration  d*élape,  14  kreulsers;  pour  une  ration  de  pain, 
5kr.; 

2°  Pour  la  ration  de  foin,  5  kr.  ; 

3"  Pour  celle  d'avoine,  8  kr.  1/2; 

4*  Pour  l'entretien  dos  malades,  36  kr.  par  tête; 

5*  Pour  les  relais  ordinaires,  12  kr.  par  cheval  et  par  mille; 

6°  Pour  les  relais  des  ofliciers,  15  kr.  ; 

7°  Puur  dts  convois  considérables,  4  kr.  par  quintal  et  par  mille; 
8"  Pour  le  pâturage  des  troupeaux ,  4  kr.  2  d.  par  jour»  par  tète. 
Tons  ces  prix  sont  en  argent  de  Wurtemberg,  ou  sur  le  pied  de 
24  florins. 

Lorsqu'il  sera  fait  des  conventions  particulières  pour  rétablissement 
d'hôpitaux  autrichiens,  on  y  stipulera  le  prix  du  hois  à  brûler  et  de  la 
paille  qui  leur  seront  fournis. 

Art.  XIV.  La  liquidation  se  fera  d'après  ces  prix,  et  sur  le  vu  des 
bordereaux  accompagnés  des  bons  et  états  d'hôpitaux.  On  dressera 
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pour  eda  un  dftabte  proeès-v«ri)al,  dontlw  féialttts  Benmt  portés»  d6us 
le  titre  à'exiraUs  du  procès-verbal,  sur  les  bordereaux,  avec  rindicalion 
de  la  somme  liquidée.  Ces  bordereaux  seront  signés  par  les  commis- 
saires liquidateurs  des  deux  parties.  Pour  opérer  cette  liquidation,  le 
gouvernement  autrichien  enverra  au  plus  tard,  le  1*'  mai  de  celte  an- 
née, un  commissaire  dans  une  ville  située  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg, ou  à  la  proximité,  et  dont  on  conviendra  :  le  commissaire  y 
séjournera  jusqu'à  ce  que  toutes  les  marches,  tant  pour  aller  que  pour 
revenir,  aient  cessé,  et  que  la  liquidation  soit  achevée.  Il  sera  pourvu 
d'instructions  pour  terminer  définitivement,  et  sans  réserve  d'une  rati- 
fication. Le  commissaire  sera  obUgé  de  liquider,  sur  la  production  du 
bordereau,  si  le  mois  de  la  date  est  expiré.  Â  la  fin  de  chaque  mois,  on 
dressera  un  procès-?erbai  de  liquidation,  et  on  y  rapportera  tous  les 
numéros  qui  auront  iSté  liquidés  pendant  le  mois.  Au  bss  de  ce  prooès- 
▼erbal,  la  somme  totale  de  ce  qui  a  été  liquidé  dans  le  mois  sera  ex- 
primée en  toutes  lettres.  Si  les  commissaires  des  deux  parties  ne  s'ac- 
cordaient pas  sur  la  liquidité  d'un  objet,  Tilliquide  serait  séparé  du 
liquide,  celui-ci  serait  porté  sur  le  bonûreau,  et  par  suite  sur  le  procte- 
Yerbal;  et  sur  le  même  bordereau,  on  fera  mention  des  olijets  non  li- 
quidés, en  ayant  soin  de  spécifier  le  chiffre  du  bon. 

Art.  XV.  Quatre  semaines  après  le  premier  acte  de  liquidation,  le 
gouvernement  aulricliien  payera  un  à-comple  d'au  moins  46  000  florins, 
argent  de  Wurtemberg;  ensuite  il  payera  à  celui  de  Wurtemberg,  de 
mois  en  mois,  des  à-compte  de  23  000  florins,  en  supposant  que  les 
parties  liquidées  se  montent  à  cette  somme  :  ces  payemeuls  se  ferunt  en 
espèces  sonnantes,  ou  en  lettres  de  change  à  vue  sur  Augsbourg  ou 
Stttttgard. 

Art.  XVI.  A  Texception  des  vines  d*étapes,  de  Tentretien  des  malap 
dee«  des  fourrages  et  des  relais^  les  troupes  autrichiennes  payeront  en 
espèeee  sonnantes  tout  ce  qu'elles  recefront,  et  le  gouvemeraent  autri- 
chien leur  en  fournira  les  moyens  avant  leur  entrée  dans  le  pays.  Ces 

troupes  ne  pourront  (aire  aucune  espèce  de  réquisition. 

Art.  XVIL  Les  troupes  autrichiennes  passant  dans  le  de  Wur- 
temberg respecteront  les  règlements  sur  les  douanes  et  les  postes,  et 

donneront,  s'il  est  nécessaire,  aux  douanes  et  aux  postes,  les  sauve- 
gardes qu'elles  leur  demanderont.  Au  reste,  les  troupes  autrichiennes 
sont  exemptes  de  tout  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit;  et  leurs 
transports  militaires  ne  seront  pas  visités,  pourvu  que  l'officier  com- 
mandant assure  que  les  voitures  ont  été  examinées,  et  ne  contiennent 
que  des  eilets  miUtaires.  Mais  les  voitures  louées  seront  visitées. 

Art.  XVIU.  Les  dispositions  de  cette  convention  seront  réciproques 
dans  le  cas  oft  des  troupes  wurlaiiibafgaoisef  tnwmttiml  lâi  Btali 
antrichiens. 

6S 
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An.  XIX.  La  préMiit*  contention  sera  ratifiée  par  les  deux  hautes 
Coors;  après  avoir  été  revêiae  de  eette  ratification,  elle  sera  exécutée  di 
noment  où  les  premières  troupe^  aurichiennes  eolveront  dans  la  paya. 

Fait  à  Vienne,  le  5  avril  1815. 

(LIa  SS.)  Signé  :  le  baron  de  Varenbtihlêr,  it^néral  major 

et  aide  de  camp  général;  J.  P.  de 
Fencrbach,  conseiller  intime  de  léga- 
^  lion;  Prohaska,  feld-maréchal  lieute- 

nant, et  conseiller  aulique  de  la 
gaerre;  Jacques  Rosner^  conseiller 
àttlique;  Engelbert  de  ftont',  oonsail- 
laranll^iia. 


Proclamaliion  du  roi  de  Prusse  aux  habitanUi  du  grand^iuGhé  du  Bhin, 

Ymm,  l6 1  avril  1815. 

Aux  habitants  des  pays  du  Rhin  réunis  à  la  monarchie  prussienne. 

En  adhérant  k  la  rt^solution  unanime  du  Congrès  qui  incorpore  à 
mes  États  une  grande  partiedes  provinces  allemandes  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  j'ai  senti  tout  le  danger  de  la  situation  de  ces  provinces  fron- 
tières de  l'empire  d'Allemagne  et  le  devoir  difGcile  de  les  défendre.  Mais 
la  oonsidération  importante  des  intérêts  delà  partie  allemande  a  décidé 
ma  résolation.  Des  pays  d'origine  allemande  doifcni  êm  résilia  à 
l'Allemagne;  ils  ne  peuvent  appartenir  à  un  autre  État  auquel  ilé  sont 
étrangers  par  la  tangae«  les  mesurai  les  coutumes,  les  lois.  Ils  sont  les 
fomparls  de  la  liberté  et  de  rindépandmiea  de  PAllamagne,  at  la  Pmsse, 
dAnt  retisteoce  politique  a  été  Sérieusement  meëacée  depuis  leur  perte, 
a  Contracté  Tobligation  et  acqait  le  droit  honorable  de  les  défendre  et 
de  veiller  à  leur  conservation.  J'ai  pesé  eea  motifs  et  j'ai  considéré  en 
même  temps  que  je  réunissais  à  mes  peuples  un  peuple  allemand, 
tidèle  et  brave,  qui  partagera  de  bon  cœur  avec  eux  tous  les  dangers, 
pour  maintenir,  comme  eux,  et  de  concert  avec  eux,  sa  liberté.  C'est 
ainsi  que,  rempli  de  confiance  en  la  Providence,  en  la  lidëlité  et  le  cou- 
rage de  mon  peuple,  j'ai  pris  possession  des  pays  du  Rhin,  et  que  je 
les  ai  réunib  à  la  couronne  de  Prusse. 

C'est  avec  la  même  confiance  que  je  viens  au  milieu  de  vous,  habitants 
de  ces  pays,  pour  vous  rendra  I  la  patrie  illamandoi  à  usa  andenne 
djMBtie  allamande,  et  que  je  vota  nomma  Fmasiaiia.  Hébérat-moi 
a»aé  asi  défamnseBt  lineln,  fidtda«i  consHmij 

Voua  obéiras  à  des  lois  justes  et  douces.  Je  respecterai  at  je  aoullen- 
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drai  votre  religion,  ce  bien  le  plus  sacré  de  ceux  que  Thomme  possède. 
Je  tâcherai  d'améliorer  le  sort  de  ses  minutres,  afin  qu'ils  puissent 
maint"nir  la  digniu^  de  leurs  fonctions. 

Je  relèverai  pour  vos  enfants  les  établissements  d'instruction  publi- 
que qui  ont  été  si  négligés  sous  l'oppression  de  l'ancien  gouvernement. 
J'établirai  un  siège  épiscopal,  une  université,  des  séminaires  pour  vos 
ecclésiastiques,  et  des  écoles  normales  pour  les  professeurs. 

Je  sais  quels  sacrifices  el  quels  efforts  tous  u  eofttés  la  prolongation 
de  la  guerre.  Les  ciroonstances  n'ont  pas  encore  permis  d'en  adoucir 
les  suites  plus  qu'on  ne  Ta  fait.  Mais  vous  ne  devez  pas  oublier  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  charges  proviennent  des  anciennes  relations 
av0c  la  France;  que  la  séparation  d'avie  cet  État  n'a  pu  àvoir  lieu  sftns 
les  maux  el  les  charges  inévitables  de  Ja  guerre,  et  que  cette  séparation 
était  nécessaire  pour  conserver  h  vous  et  à  vos  enfanis  la  langue»  les 
sentiments  allemands. 

Je  Conserverai  et  je  ranimerai,  par  une  administration  régulière, 
l'industrie  de  vos  villes  et  île  vos  villages.  Le  changement  de  relations 
enlèvera  <'i  vos  fabriques  le  débit  d'une  partie  de  leurs  produits;  lorstjue 
la  paix  sera  entièrement  rétablie,  je  m'ellorcerai  de  lui  ouvrir  de  nou- 
velles sources. 

Je  ne  vous  accablerai  pas  d'impôts.  Les  taxes  seront  réglées  cl  assises 
avec  votre  participation  d'après  un  plan  général  que  je  formerai  en 
même  temps  pour  mes  antres  États. 

L'organisation  militaire  n'aura  pour  objet,  comme  dans  le  reste  de 
la  monarchie,  que  la  défense  de  la  patrie,  et,  par  celle  d'une  landwthr 
suffisante,  j'épargnerai  en  temps  de  paix  au  pays  les  frais  de  l'entretien 
d'une  plus  grande  quantité  des  troupes  permanentes. 

En  temps  de  guerre  tout  ce  qui  est  capable  de  porter  les  armes  devm 
se  ranger  sous  les  drapeaux;  je  n'aurai  pas  besoin  de  tous  adresser  un 
appel  à  cet  e&t;  chacun  de  vous  connaît  ses  devoirs  envers  la  patrie  et 
l'honneur. 

La  guerre  menace  vos  frontières.  Pour  l'éloigner,  je  serai  obligé  de 
demander  niomenlanément  des  etforls.  Je  prendrai  parmi  vous  une 
partie  de  mon  armée  de  ligne,  je  requerrai  la  landwelir,  et  je  ferai 
organiser  le  landstuim,  si  l'urgence  du  danger  l'exigeait.  Mais  réunis 
avec  ma  brave  armée,  avec  mes  autres  peuples,  vous  vaincrez  l'ennemi 
de  votre  patrie,  et  vous  aurez  part  à  la  gloire  d'avoir  fondé  pour  des 
siècles  la  liberté  et  l'indépendance  de  l'empire  d'Allemagne. 

Viennii  le  &  affîl  1815. 
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iV(0l0  publiée  dans  le  Moniteur  du  5  avril  1815  sur  la  Déclaration 
du  Congrès  de  Yienm  du  iZ  mars. 

On  prétend  que  le  Congrès  de  Vienne  a  déclaré  en  date  du  13  mars 
dernier,  sur  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  Napoléon  en  France,  que  toutes 
les  Puissances  étaient  prêtes  à  donner  au  roi  de  France  et  à  la  nation 
française,  ou  à  tout  autre  gouvernement  attaqué,  et  sur  les  demandes 
qui  lui  en  seraient  fuites,  les  secours  nécessaires  pour  rétablir  la  Iran- 
«luillité  publique. 

n  est  manifeste  que  eetle  Dédaretioii  repose  sur  diverses  hypothèses 
que  les  Puissances  considéraient  alors  comme  des  faits,  et  qui,  ne  s'<é- 
tant  point  réalisées,  et  ne  pouvant  désormais  se  réaliser,  chsngent  tota* 
lement  la  position  des  choses. 

Les  Puissances  supposaient  : 

1.  Que  le  roi  de  France  était  encore  sur  son  trône,  et  n'avait  pas  re- 
noncé k  défendre  sa  couronne  et  son  pays  ; 

2.  Que  la  nation  française  subissait  malgré  elle  une  invasion  k  forte 
ouverte,  contre  laquelle  elle  implorait  le  secours  de  ses  Alliés; 

3.  Que  la  tranquillité  publique  était  troublée, et  que  Tinterveniion  des 
Puissances  élranj^ères  était  nccessaire  pour  la  rétablir; 

4.  Que  d'autres  gouvernemenls  pourraient  se  trouver  attaqués  et  com- 
promis par  la  chute  de  la  famille  qui  régnait  en  France. 

De  ces  quatre  hypothèses,  aucune  n'est  fondée. 

1.  Louis  XVIU  n*est  plus  sur  son  tr6ne;  il  n'est  plus  en  France.  Il 
ne  s'agit  point  de  le  maintenir  dans  la  possession  de  son  autorité.  Il 
s'agirait  de  la  lui  rendre,  e'est-k-dire,  non  d'empécber  qu'une  révolu- 
tion se  fit,  mais  de  faire  une  révolution  contre  un  État  déjà  stable  et 
tranquille.  Les  Puissances  veulent,  disent-elles,  que  la  paix  ne  soit  pas 
troublée,  et  que  les  peuples  ne  soient  pas  replongés  dans  les  désordres 
et  les  malheurs  des  révolutions.  Ce  principe  a  pu  les  engager  à  se  dé- 
clarer contre  l'empereur  Napoléon,  à  la  première  nouvelle  de  son  dé- 
barquement, et  quand  elles  ne  voyaient  en  lui  qu'un  compétiteur  incer^ 
tain  du  succès,  se  dirigeant  conlri:  un  trône  occupé  paisiblement  par  un 
autre;  quand  elles  oui  pu  croire  qu'une  lulle,  dans  laquelle  les  forces 
seraient  balancées,  troublerait  la  paix  générale,  et  replongerait  dans  les 
désordres  et  les  malheurs  révolutionnaires  la  France  et  l'Europe.  Mais 
aujourd'hui  l'Empereur  est  en  possession  pleine  et  incontestée.  C'est 
en  disputant  celte  possession,  c'est  ea  appuyant  Louis  XVIli,  qui  est 
redevenu  un  prétendant,  qu'on  ramànerait  ces  malheurs  et  ces  dé- 
sordres. 

3.  La  nation  française  ne  subît  point  l'invasion  contre  laquelle  elle 
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implore  on  poisse  accepter  le  secours  de  ses  Alliés.  Pas  un  eonp  de  ca- 
non n'a  été  tiré,  pas  une  goutte  de  sang  n'a  été  répandue,  pas  une  ré- 
sistance n*e  été  tentée.  Les  Bourbons  sont  tombés,  parte  qu'ils  ne 
tenaient  à  rien,  et  que  l'édifice  de  leur  gouYemement  éphémère  n'avait 
ni  bases  ni  fondements.  L'Empereur  n*a  vaincu  personne  :  il  n'a  f<iit 
que  réunir  tout  le  inonde.  Si,  lorsqu'il  était  paisiblement  sur  le  trône, 
reconnu  par  l'Europe,  il  y  a  six,  huit  ou  dix  ans,  il  avait  voulu  voyager 
de  Paris  à  Cannes,  il  n'aurait  voyngë  ni  plus  tranquillement  ni  plus 
vite.  Les  secours  que  les  Puissances  offrent  à  la  nation  française  ne 
trouvent  donc  pas  plus  d'application  que  ceux  qu'elles  offrent  au  roi  de 
France.  Il  n'y  a  plus  de  roi  de  France  pour  accepter  les  uns,  et  la  na- 
tion française  ne  veut  pas  des  autres.  Les  prétendus  secours  seraient 
une  attaque;  ces  offres  d'assistance  seraient  une  déclaration  de  guerre 
à  la  nation  tout  entière,  déclaration  qui  rappellerait  aux  peuples  de 
l'Europe  la  eroisade  de  I79S,  et  qui  serait  suivie  du  même  résultat. 

8.  Les  Puissances  se  sont  trompées  élément  en  supposant  la  tran« 
quîlUté  publique  menacée,  et  leur  intervention  nécessaire  pour  la  réta- 
blir. Nulle  part  il  n'y  a  des  symptômes  de  trouble,  ni  des  démonstrations 
de  guerre  civile.  Les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  en  ont  acquis  la 
conviction  profonde. 

Le  duc  de  Bourbon  a  quitté  la  Vendée. 

La  duchesse  d'Angoulême  abandonne  Bordeaux.  L'ancienne  dynastie 
a  reconnu  sur  tous  les  points  de  la  France  la  m^me  impuissance  de  se 
défendre,  la  m^me  impossibilté  île  se  rétablir.  Que  serait  l'intervention 
des  Puissances  chez  un  peuple  qui  est  parfaitement  d'accord?  Une 
agression  gratuite  et  non  provoquée.  Ce  serait  cette  intervention  qui  dé- 
truirait la  tranquillité  qui  existe  partout.  Les  sujets  de  ces  Puissances, 
encore  fatigués  de  vingt  ans  de  guerre,  ne  s'y  tromperaient  pas;  ils 
Terraient  qu'on  veut  remettre  l'Europe  en  feu  pour  une  seule  famille, 
pour  une  famille  qui,  déjà  replacée  une  fois  dans  son  bérilage  par  des 
flots  de  sang,  n'a  pu  s'y  maintenir  une  année.  Us  se  demanderaient  si 
la  destinée  de  tous  les  Européens  est  de  sacrifier  leur  repos,  leur  indus* 
trie,  leur  bien-être,  leur  vie,  pour  aller  toujours  diercher  une  famille 
ftigitive  dans  un  asile  où  elle  se  laisse  toujours  repousser,  et  pour  la 
remettre  dans  un  poète  que  toujours  elle  abandonne. 

4.  Enfin,  la  crainte  que  d'autres  gouvernements  ne  se  trouvent  atta- 
qués et  compromis  dans  la  chute  de  la  famille  dont  le  règne  vient  de 
finir,  est  éf^alement  chimérique.  L'Kmpereur  a  déclaré  qu'il  ne  se  mê- 
lerait des  affaires  d'aucune  nation,  et  il  ne  peut  vouloir  attacher  à  son 
rétablissement  sur  le  trône  le  renouvellement  de  la  guerre.  Le  Traité  de 
Paris  peut  exciter  dans  son  âme,  comme  dans  celle  de  tout  Français, 
des  regrets  d'autant  plus  vifs  qu'un  gouvernement  ferme  et  courageux 
aurait  indubitablement  obtenu  des  conditions  bien  moins  onéreuses. 


Digitized  by  Google 


1034  CONGRÈS  DE  VIENNE. 

Mais  ce  Traité  eiiste  :  il  n'est  pas  Touvrage  dallSinparior,  il  oe  rtlonibe 
pas  sur  loi;  c«  n'est  pas  sa  gloire  qui  en  souffre.  Ce  Traité  est  la  base 
de  la  position  actuelle  de  l'Europe.  La  France  veut  la  paix.  Ses  limitée 
sont  tracées  :  TEnipereur  n'en  sortira  point,  si  on  ne  l*y  force  en  y  pé- 
nétrant. Aucun  gouvernement  n'est  donc  attaqué  ni  compromis.  Aucun 
n'a  de  motifs  ni  de  prétexte  pour  se  déclarer  en  hostilité  contre  la 
France.  Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  les  relalions  de  cet  empire  avec 
les  autres  nations  :  le  chef  est  changé,  les  relations  bont  les  mêmes. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  a  sujigérées  la  déclaration  du 
Congrès;  des  considérations  plus  générales  les  appuient. 

Kn  1813  et  en  1814,  les  souverains  ont  pu  se  ligucrconlre  la  France, 
avec  Tûpiniun  de  l'appui  de  leurs  peuples,  parce  que  les  fauteurs  de  la 
guerre  étaient  parvenus  k  faire  croire  aux  peuples  qu'ils  avaient  intérêt 
I  combattre  les  prétentions  de  la  France.  Aujourd'hui,  la  France  n'a 
plus  de  prétentions  qui  les  effrayent.  L'Empereur  sort  de  sa  retraite 
avec  un  nouveau  système  extérieur  et  intérieur  :  il  renonce  pour  l'exté- 
rieur k  l'idée  du  grand  Empire;  il  veut  pour  l'intérieur  une  Constitution 
libre. 

Aucune  expérience  n'est  perdue.  Après  quatorxe  ans  de  succès  mira- 
culeux, l'Empereur  s'est  vu  arrêté  par  le  mouvement  européen  vers  la 

paix  et  l'indépendance  des  peuples.  Après  un  an  d'un  gouvernement 
faible,  les  gouvernements  so  sont  vus  délaissés  parle  sentiment  natio- 
nal, qui  voulait  des  garanties.  La  durée  n'appartient  donc  nianifesie- 
ment  en  France  et  en  Europe  qu'à  celui  qui  resjiectera  en  Europe  cette 
indqnMidance,  et  qui  donnera  à  la  France  cette  liberté.  L'Empereur  ne 
peut  avoir  d'autre  but.  Sa  situation  nouvelle  imprime  à  son  gouverne- 
menl  un  Ciractère  nouveau. 

Le  génie  a  lutté  contre  le  siècle.  Le  siècle  est  sorti  vainqueur  de  la 
lutte.  La  ruse  a  cherché  à  tromper  le  siècle.  Le  siècle  a  pénétré  ses 
détours  et  déconcerté  la  ruse.  Il  n'y  a  de  ressource  que  dans  la  vérité 
nationale  et  dans  la  bonne  foi. 

L'Empereur  veut  donc  aujourd'hui  ce  que  les  peuples  peuvent  vouloir 
et  ce  que  la  France  veut. 

Si  les  Puissances  l'attaquent,  elles  ne  seront  plus  dans  la  situation 
de  1813.  Leurs  instruments  se  briseront  et  se  retourneront  contre  elles. 

Si  l'Empereur  est  attaqué,  il  ne  sera  pas  non  plus  dans  la  situation 
de  1814. 

Ceux  qui  se  tenaient  alors  à  l'écart  se  réuniront  tous  h  lui. 
Le  motif  de  leur  apathie  d'alors  deviendra  le  motif  de  leur  zèle 
d'aujourd'hui. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  plupart  des  défenseurs  k's  plus  zélés 
des  Bourbons,  à  cette  dernière  époque,  les  défendaient  pour  t'tablir  sur 
la  liberté  leur  faiblesse  :  celte  faiblesse,  eu  dépassant  l'idée  qu'ils  s'en 
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ftisaient,  a  déçu  leur  espérance.  Mais  les  principes  qu'ils  chérissent 
Mot  procltmés  par  le  pouvoir  même  dont  ils  redoutaient  Té  tendue.  Ce 
pouvoir  consacre  le  système  représentatif,  la  responsabilité  des  ageots, 
Tabsencede  l'arbitraire,  la  liberlé  individuelle,  la  liberté  de  la  presse» 

la  liberté  des  cultes.  Us  n'hésiteront  pas  à  se  rallier  à  cet  étendard. 

Si  les  Bourbons  avaient  voulu  nationaliser  leur  gouvernement,  ils 
régneraient  encore.  L'Empereur  nationalise  le  sien  :  il  est  inébranlable. 

C'est  donc  aujourd'hui  contre  la  volonté  nationale  que  les  Puissances 
agiraient  en  attaquant  la  France.  Or,  elles  savent  ce  qui  en  résulte. 

Nous  nous  résumons. 

Lea  PuîssauiM  ne  peuvent  aa  ereire  obligées  k  maimeiùr  aur  le  trftna 
lûuÏÊ  Xfnii  qui  n'y  est  plua.  Elleane  peuveat  impoaerë  la  natkm  dea 
Mconra  qu'elle  M  veni  paa.  BUaa  a*ont  point  à  intemnir  pour  ina 
Iranquittilé  qui  existe  aaaa  eUea.  EUea  n'ant  k  défendre  aucun  goumr- 
•enent,  ear  ancun  n*eet  attaqué. 

La  question  est  donc  eelle-ci  :  Une  grande  nation,  brave  et  forte,  a 
changé  de  chef;  celuiqu'eUoa  pris  lui  proflMt  le  gouvernement  qu'elle 
désire.  Elle  croit  k  ses  promesses.  L'étranger  n'a  plus  rien  k  dire.  Noua 
respectons  son  indépendance,  qu'il  respecte  la  nôtre.  Il  n'a  pas  le  droit 
d'y  porter  atteinte  ;  et  l'expérience  a  bien  montré  que,  lorsque  noua 
souunea  unis,  il  n'en  a  pas  non  plus  ie  pouvoir. 


Note  des  Plénipotentiaires  de  Wurtemberg  en  réponse  à  celle  du  2Z  mar$ 
det  FUnij^teniiaires  des  ptinm  6t  vUUt  Hbrts  dAUwwgw  réunUf 

TiMM,  aaniins. 

Les  senseignés,  plénlpotentiairea  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  an 
Congrès  de  Vienne,  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  la  communication  qui 
leur  a  été  faite  le  23  mars  dernier  par  LL.  EEx.  HM.  lea  plénipoten- 
tiaires dea  princea  aouveraina  et  villea  libres  réunis. 

Ainsi  que  pf\r  le  passé,  ils  verront  avec  plaisir  toute  occasion  qui  se 
présentera  pour  concourir  d'une  manière  convenable  à  atteindre  le  but 
de  leur  mission,  et  surtout  pour  parvenir  à  établir  une  confédération 
conforme  aux  dispositions  de  la  paix  de  Paris. 

Ils  saisissent  avec  empressement  celte  occasion  pour  en  donner  l'as- 
surance à  MM.  les  plénipotentiaires,  ainsi  que  celie  de  leur  parfaite 
considération. 

Vienne,  le  6  avril  1815. 

Signé  :  le  comte  Winzingerade;  le  baron  de  LUiden. 
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Wêknar  àm  anoru  Pléniipot$ntiaiiintdu  Congréi,  pow  atmonoar  que 
ton  tmmraki  a  pris  le  tUre  de  Grand-Due, 

Viennfl,  6  avril  1815. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  au  Congrès  est  chargé  de  porter  à  la 

connaissance  de  S.  E.  M  ,  que  le  sérénissime  duc  de  Saxe-Weimar, 

son  gracieux  maître,  a  pris,  avec  l'approbation  et  le  concours  de 
Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  d'Autriche,  de  Russie,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  la  dignité  grand-ducale,  et  que 
doréntTant  il  portera  ce  titre  et  le  transmettra  à  ses  suceetsears. 

Le  Boneaigné  ayant  reçu  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saie-Weimar, 
son  gracieux  maître,  Tordre  de  prier  Son  Exeellenee  de  vouloir  bien 
porter  cette  notification  à  la  connaissance  deS...  le...,Son  AllesseRoyale 
se  flatte  que  S....  vendra  reconnaître  le  grand-doe  de  Saxe-Weimar  en 
cette  qualité,  les  événements  des  derniers  temps  ayant  fait  désirer  à 
Son  Altesse  Royale  d*assttrer,  ainsi  que  cela  eat  devenu  possible  par  le 
changement  des  circonstances,  à  sa  maison  sérénissime  un  rang  que 
les  ancêtres  de  Son  Altesse  Royale  ont  glorieusement  possédé  par  la 
dignité  électorale,  et  la  reprise  duquel  était  assurée  k  ses  descendants 
par  les  garanties  établies  dans  la  constitution  germanique. 

S.  A,  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  s'em{)ressera,  dans  tous  les 
temps,  de  donner  des  preuves  des  sentiments  d'aminé  qu  elle  a  voués 
à  S» •  •  • 

Le  soussigné  réitère  &  Son  Excellence  l'expression  de  ses  sentiments 
pleins  de  considération. 

Signé  :  dé  Gmdo/f. 


Yingt^inquièmeProtocolc  de  la  séance  du  7  avril  1 815  des  PUnipourUiaires 

des  cinq  Puissances, 

Présents  :  MM.  le  prince  de  Mettemich ,  le  baron  de  Humboldt,  le 
prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nessel- 
rode,  le  comte  de  Capo  d'Istria,  lord  Glancarty,  le  prince  de  Talley- 
rand,  le  baron  de  Wessenberg. 

M.  le  prince  de  Mettemich  présente  k  MM.  les  plénipotentiaires  une 
déclaration  et  une  note  qui  en  forme  l'annexe,  que  iM.  le  comte  de  Schu- 
lembourg,  ministre  saxon,  vient  de  remettre  en  réponse  du  roi  à  la 
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emmnonication  qui  lai  a  été  faite  en  suite  dei  protocoles  du  31  mars 
et  da  1**  afril. 

Cette  déelaratîoD  et  la  note  qui  y  est  annotée  sont  consignées  au  pré- 

sent  protocole  sub  litt.  MM. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Prusse  porteront  ces  pitees 
à  la  eonnaissance  de  leurs  Cours,  et  s*en  expliqueront  dsns  une  des 
prochaines  séances. 

Signé  :  JRoiOftmoi^,  Bardeaberg,  Tàtteyrand,  Ctancany, 
Capo  ^htrith  Wessenberg^  BumboUt,  NettOrode, 


Annexe. 

MM. 

Not0  da  MlniiwmtiAin  de  S.  M.  le  Roi  de  Sue. 

Le  sonssigoé,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  an  Congrès, 
s'empresse  de  faire  connaître  à  LL.  AÂ.  et  EEx.  MM.  lee  plénipolen- 

tiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  I^russe  et  de 
France,  les  sentiments  du  roi  son  maître  à  Tégard  du  contenu  du 
protocole  du  31  du  mois  passé. 

Sa  Majesté  n'a  pu  qu'éprouver  une  surprise  douloureuse  en  voyant, 
par  ladite  communication,  que  la  masse  des  sacrifices  que  l'on  de- 
mande d'elle  n'était  pas  accomplie  quand  MM.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  France  et  d'Angleterre  portèrent  le  protocole  du  7  mars 
à  sa  connaissance. 

Il  n'était  fait  dans  ce  protocole  aucune  mention  du  duché  de  Varso- 
fie,  et  on  exige  aujourd'hui  de  Sa  Majesté  qu'elle  en  délie  les  sujets 
de  leur  serment  vis-à-fis  d'elle.  Il  semble  qu'une  question  d'un  tel 
poids,  oh  il  s'agit  de  la  perte  ou  de  laconsenration  de  près  de  quatre 
millions  do  sujets  dévoués,  le  roi  serait  autorisé  à  la  prendre  en  mûre 
considération  et  de  n'énoncer  ses  intentions  à  cet  égard  qu'après  des 
délibérations  dont  la  durée  pourrait  être  analogue  à  l'importance  de 
l'objet. 

Mais  Sa  Majesté,  pénétrée  du  prix  du  temps  dans  les  circonstances 

actuelles,  et  désirant  prouver  à  l'Europe  que  tout  délai  dans  les  déter- 
minations, qui  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue,  ne  peut  lui  être  im- 
puté, s'est  décidée  à  faire  mettre  la  question  relative  à  ses  sujets  du  du- 
ché de  Varsovie  dans  la  réponse  qu'elle  a  ordonné  au  soussigné  de 
taire  à  LL.  AA.  et  EEx.  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 
Le  contenu  du  protocole  des  ô  et  31  mars  parait  indiquer  quatre 
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dif liions  priucipales,  dans  lMqiMlUiilMim«(MiveBabUd«<Mfelopp8r 

les  inlentions  de  Sa  Majesté. 

A.  Le  roi  est  disposé  à  donner  son  adhésion  ini  f tmriiWM  tMiito* 
riales  que  l'on  exige  de  lui  en  Saxe,  à  condition  : 

1"  Que  l'évacuation  de  la  partie  de  la  Saxe  qui  reste  au  roi  soit  exé- 
cutée par  S.  M.  Prussienne,  conformément  k  l'art.  13  du  protocoU 
communiqué  nu  roi  à  Presbourg  par  les  plénipotenbaires  d'Autriche, 
de  France  et  de  l'Angleterre  ; 

8*  Que  dans  la  répartition  des  dettes  et  autres  charges,  on  admettra 
pour  baee  la  proportion  combinée  de  la  population,  de  l'étendue  terri- 
toriale et  des  re?enu8  qni  aenrent  de  garantie  et  de  sûreté  aux  deltas 
meniioniiées. 

3*  Que  S.  H.  PmsBÎeone,  qui  obtisadrait  avec  la  partie  à  acquérir 
toutes  les  salines,  consentira  à  céder  à  la  Saxe,  d'après  la  proportion 
approximative  de  la  population  qui  resterait  an  roi,  trois  cinquièmes 

du  produit  annuel  des  sels  exploités,  contre  le  prix  de  leur  fabrication; 

4°  Que  les  principes  établis  par  l'art.  10  du  prococole  annexé  k  celui 
du  7  mars,  par  rapport  à  la  navigation  de  l'Elbe,  soient  appliqués  au 
flottape  sur  les  canaux  appelés  Flossfjraeben,  et  autres  rivières  qui  ap- 
provisionnent en  bois  de  chauffage  les  villes  de  Dresde  et  de  Leipsick. 

5°  Que  les  communautés,  corporalions  et  élablissements  religieux  et 
d'in&truction  conservent  leurs  propriétés  et  redevances  sous  les  deux 
dominations  respectives,  sans  que  l'administration  et  les  revenu^  à per*- 
eeroir  puissent  être  molestés  ni  d'une  part  ni  de  l'autre; 

6*  L'article  XXXIII  du  même  protocole  fait  mention  des  avantages 
que  les  cinq  Puissances  aeeordent  à  la  maison  de  Scbônbourg.  Çei 
avantages  se  divisent  en  deux  points  essentiellement  distincts  : 

Le  premier  assure  à  cette  maison  les  droits  qui  rsSsulteraieal  de  sep 
rapports  futurs  avec  la  ligue  germaniqus.  Sa  |f ajesté  est  disposés,  k  cet 
égard,  à  lui  procurer  tous  les  avantages  qui  sont  compatibles  avec  la 
souveraineté  que  le  roi  exerce  sur  les  biens  delà  maison  de  Scbônbourg. 

Le  second  lui  garantit  les  prérogatives  que  le  recès  du  4  mai  174Q 
lui  avait  assurés.  Sa  Majesté  croit  devoir  à  sa  dignité  d'observer  qu'a- 
près qu'elle  et  ses  prédécesseurs  ont  pendant  soixante-quinze  années 
religieusement  observé  N^ur  engagement  en  général,  et  celui-ci  en  par- 
ticulier, elle  jjeui  s'attendre  de  ramitié  des  Puissances  étrangères  à  ce 
qu'elles  n'interviendront  pas  entre  elles  et  ses  sujets,  les  princes  et  les 
comtes  de  Schofd)ourg. 

B.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  est  disposée  à  délier  de  leur  serment  ses  su- 
jets saxons  dans  la  partie  k  céder  à  la  Prusse,  ainsi  que  les  soldats  de 
son  armée  natife  de  eee  provinces,  après  révaoua^  de  la  partie  de  la 
Saxe  destinée  à  rester  sous  sa  domination,  et  aussitftt  que  Sa  V^eHé 
sera  rentrée  dans  ses  Ëtats  et  qu'elle  en  aura  repris  radmiBistration. 
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8t  HajMté  doBBe  eepenëuil  à  eontidAwr  fi  ttm  mMure,  nMm  à  ITar- 
wéà,  n'torait  pas  dei  îneonvënients  réels  pour  le  bat  général»  et  s'il  m 

faudrait  pas  mieux  la  différer  jusqu'à  l'époque  de  la  paix. 

C.  Sa  Majesté  est  ë^'aleroent  disposée  k  délier  de  leur  seriaent  ses 
iojetadu  duché  de  Varsovie  à  Vé  o(\iic  indiquée  pour  le  dégageaaent 
du  serment  des  sujets  saxons,  en  obtenant  la  garantie  : 

1"  De  ce  que  Sa  Majesté  sera  dâ'^agée  de  toute  obligation  ou  respon- 
sabilité à  l'égard /les  dettes  contraclëes  h  l'avantage  du  duché; 

2'  Ou  rt^niboursementdea  avanceâ  que  les  caiases  saxonnes  ont  faites 
à  celles  du  duché. 

D.  Quant  à  l'accession  de  Sa  Majesté  à  l'alliance  du  25  mars,  le  roi, 
empressé  de  renouveler  les  rapports  les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puis- 
la&ces,  se  déclarerait  dès  aQjo«nl*liQi  à  est  égard,  si  LL.  AA.  et  EEk. 
MM.  les  plénipotentiaires  avaient  jugé  convenable  de  lui  en  conuuniT 
niquer  le  contenu. 

Enfin,  le  roi  réclame  des  sentiments  de  justice  des  cinq  Puissances, 
qa'en  cas  que  des  engagements  futurs  dussent  mettre  des  éléments  d*iii- 
demnilé  à  la  disposition  des  Alliés,  elles  lui  assurent  des  dédommsge- 
ments  proportionnés  aux  pertes  que  Sa  Majesté  éprouverait  en  ce  mo- 
ment. 

Telles  sont  les  modifications  auxquelles  Sa  Majesté  attache  son  con- 
sentement aux  cessions  qu'on  exi^e  d'elle.  Kllcs  ne  sont  dictées  que 
par  le  cœur  d'un  souverain  qui  a  gouverné  son  peuple  palernellement 
pendant  près  d'un  denn-Meclt*,  et  qui  ne  voudra  jamais  employer  la 
dernière  partie  de  sa  vie  à  exercer  sur  lui  un  régime  dur  et  fiscal.  Le 
roi  ne  se  résoudra  point  à  faire  peser  sur  Its  sujets  qui  lui  resteraient 
des  eharges  disproportionnées  à  leurs  facultés,  ni  à  les  voir  dans  une 
dépendance  étrangère  pour  les  premiers  besoins  de  la  vie. 

Le  roi  s'attend  de  l'équité  des  cinq  Puissances  signalairea  à  ce  qu'elles 
eafisageront  ces  considérations  sous  le  même  point  de  vue.  Il  attend, 
ares  une  confiance  illimitée,  l'effet  de  la  médiation  que  8.  M.  Tempe- 
nur  d'Autriebe  lui  a  offerte  avec  tant  de  bienveillance,  et  il  invoque 
particulièrement  l'intervention  puissante  de  8.  M.  Impériale  à  l'yard 
des  modifications  que  le  soussigné  vient  d'exposer  en  son  nom. 

La  force  des  circonstances  et  la  prépondérance  que  les  cinq  Puis- 
sant s  exercent  en  manifestant  leur  commun  accord,  obligent  Sa  Ma- 
jesté à  renoncer  à  son  bon  droit  et  h  plusieurs  millions  de  ses  fidèles 
sujels.  La  rf<n=i(lération  de  soustraire  ses  sujets  saxons  et  ceux  du  du- 
ché (le  Varsovie  k  un  état  d'inct^rtiiude  prolongé,  a  concouru  à  la  déci- 
der. Peul-èlre  eût-elle,  dans  l'espoir  de  voir  céder  les  Puissances  à  l'é- 
vidence de  ses  représentations  et  de  les  voir  admettre  k  cet  égard  des 
adoucissements,  cherché  à  prolonger  davantage  les  négociations,  si 
des  incidents  imprévus  n'avaient  de  nouveau  porté  le  trouble  en  Europe. 
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Sa  Majesté  erayant  mahitaïaiil  qn'alla  sa  défait  è  elle-iiiême  de  ne 
pas  prolonger  son  indécision,  elle  s*est  déterminée  aux  immenses  sa- 
crifices qu'elle  vient  de  déclarer  être  disposée  à  porter. 

Si  mdgré.la  facilité  de  la  part  du  roi  dans  toutes  les  qnes^ons  es- 
sentielles, l'arrangement  intentionné  devait  être  retardé  par  des  diffi- 
cultés qui  se  rencout reraient  dans  les  questions  à  raccomplissement 
desquelles  le  roi  attache  son  adhésion.  Sa  Majesté  ne  redouterait  pas 
d*en  appeler  au  jugement  de  l'Europe  et  à  celui  d(ija  postérité.  Elle 
supporterait  les  circonstances  qui  en  résulteraient  pour  sa  maison  avec 
la  fermeté  et  la  résignation  qu'elle  a  manifestées  jusqu'ici  dans  le  cours 
de  son  adversité,  et  elle  a  la  confiance  en  son  peuple  saxon  et  en  celui 
du  duché  de  Varsovie,  que  ce  ne  serait  pns  à  leur  légitime  souverain 
qu'ils  imputeraient  les  inconvénients  inséparables  d'ua  état  provisoire 
prolongé. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'offirir  à  LL.  AA.  et  EEx.  MM.  les  plénipo- 
tentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  France,  l'expression  de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,  le  «  avril  1815. 

Signé  :  Sehuknbawrg, 

Déelarolion  soMNapagnant  la  Note  précédeate. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Congrès, 
est  chargé  de  porter  à  la  connaissance  de  LL.  AA.  et  EEx.  MM.  les  pléni- 
potentiaires d*.\utriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse 
et  de  France,  les  points  suivants,  auxquels  Sa  Majesté  attache  une  haute 
importance,  et  pour  lesquels  elle  réclame  la  médiation  de  S.  M.  l'empe* 
leur  d'Autriche. 

Le  roi  désire  : 

1*  Que  la  Prusse  concoure,  pour  la  part  qui  lui  sera  eédée  de  la 
Saxe,  aux  apansges  fondés  sur  la  totalité  des  revenus  du  royaume,  aux 
pensions  civiles  et  militaires  d'après  Tétat  subsistant  dans  ce  moment, 
et  aux  penaiona  de  retraite  des  fonctionnaires  et  officiers  qui,  en  auite 

des  cessions  projetées,  seraient  nécessairement  réformés; 

2*'  Que  l'on  transmette  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  le  droit  et  la  faculté 
d'approprier  à  l'avantage  de  la  Saxe  les  arrérages  des  contributions 
qui  ont  été  maintenus  ou  frappés  nouvellement  pendant  l'administra- 
tion provisoire  russe  et  prussienne;  lesquels  fonds  pourraient  être  em- 
ployés k  solder  les  arrérages  des  pensions  et  traitements  accum.ulés 
jusqu'à  cette  époque. 

3°  Uue  S.  M.  Prussienne  conserve  aux  provinces  saxonnes  qui  pas- 
seraient sous  sa  domination  leurs  privilèges,  constitutions  et  autrea 
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imtiages  qui  leur  ont  été  assurés  sons  le  règne  de  S.  M.  le  roi  de  Sue 

et  de  ses  prédécesseurs; 

4»  Que  l'on  continue  d* accorder  à  l'université  de  Leipzig  et  aux  écoles 
de  Grimma  et  de  Mûssen  les  rentes  et  bénéfices  que  l'école  de  Schulp- 

i'orte  leu^assait  de  ses  fonds; 

5°  Que  les  prétentions  du  roi  aux  arrérages  de  la  liste  civile  du  duché 
de  Varsovie  soient  reconnues,  et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  le 
payement. 

Le  soussigné,  WKaQsniettant  les  points  ci-dessus,  qui  seront  consi- 
dérés comme  une  annexe  de  la  note  de  la  même  date,  portant  les  dé- 
dantions  du  loi  son  siaUre,  a  l'hoDoeiir  d*toe,  ete. 

Vienne,  le  6  avril  1815. 

Signé  :  Sdmiknbowrg. 


Âcctsnon  du  Hcmovre  au  Traité  d'alliance  de  Vienne  du  25  mars  1815, 

tigné  à  Vienne  U  7  avril  1815*. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande,  et 
<t  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  animés  du  désir 
d'unir  tous  leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  eontre 
toutes  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstan- 
ces présentes,  ayant  résolu  par  cet  effet,  et  en  conséquence  de  l'invita- 
tion qui  leur  a  été  faite  par  LL.  MM.  les  rois  du  royaume-uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Prusse,  à  accéder  au  Traité  d'alliance 
conclu  le  25  mars  dernier,  ont  nommé  pour  régler  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  cet  objet  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Richard  Le  Poer  Trench,  comte  de  Clancarty,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  Ernest-Fré- 
dlrîc  Herbert,  comte  de  Munster,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvé  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  L  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre  accède  k 
loates  les  stipulations  du  Traité  de  Vienne  du  25  mars,  telles  qu'elles 
ont  été  insérées  ci-après,  avec  les  modifications  mutuellement  aeceplées 
par  le  troisième  article  de  la  présente  Convention. 

(Ici  U  Traité  du  25  mars.) 

1.  Dfs  instruments  de  la  mftme  teneur  ont  été  signés  avec  t'Autrklie,  la  Russie  et 
la  Pnm  (oélai  aveo  la  Praneest  dn  10  avrO). 
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Art.  n.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  considérer  comme 
également  obligatoires  envers  S.  M.  le  roi  de  Grande-Bretagne  et  de 
Hanovre  tuutes  les  stipulations  du  Trailé  insért'es  ci-dessus^ui  par  là 
devieriiant  coniplélenient  réciproques  entre  toutes  les  Pui^inces  qui 
prennent  part  à  la  présente  transaction  et  pourraient  y  accéder  encore. 

Ârl.  111.  Les  recours  que  S.  M.  Britannique  est  à  même  de  fournir 
en  sa  qualité  de  roi  de  Hanovre,  étant  limités  en  Êm^^  P&r  le  nombre 
de  troupes  qui  M  tnmfont  déjà  tetuelleneiii  rëainlVi  Ymaét  aDgUiae 
toi  Paye-BÎs,  savoir  :  16  400  hommea,  sans  compter  la  ligue  alle- 
mande» S.  M.  le  roi  de  Hanorre  s'engage  à  augmenter  ledit  corps  de 
10000  hommes,  dont  750  de  cavalerie,  9070  d'infanterie,  et  180  d'ar- 
tillerie; de  manière  que  le. corps  hanovrien  employé  contre  l'ennemi 
commun  montera,  exclusivement  de  la  ligue  allemande,  à  26  400  hom- 
mes, y  compris  2150  de  cavalerie,  400  d'artillerie  et  23  850  d'infan- 
terie. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  les  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  (aire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  10  avril  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Comte  de  Mujistci'i  ^-  ^  Hardenberg; 

Clancarty, 


Nota  dtt  hamn  d»  Humbotit  aux  mmbret  de  la  ComnUttion  pour 
la  libre  navigaiwn  dee  rinièret,  7  oforil  1815. 

Le  travail  du  comité  pour  la  navigation  ayant  été  sanctionné  par  le 
comité  des  huit  Puissances,  il  nereate  plus  qu'à  prendre  les  mesu- 
res pour  le  mettre  à  exécution.  Le  soussigné  prend  la  liberté  d'a  lresser, 
pour  cet  effet,  h  LL.  EEx.  MM.  hi^  membres  du  comité  les  propositions 
suivantes,  en  les  invitant  à  vouloir  bien  les  munir  de  leurs  signatures, 
ou  y  apporter  les  changements  (jui  leur  sembleraient  nécessaires. 

1"  La  commission  centrale  qui  dirigera  à  l'avenir  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin  devant  se  réunir  le  1"  juin, 
MM.  les  membres  du  comité,  dont  les  gouvernements  ont  des  posses- 
sions sur  la  rive  du  Rhin,  voudront  bien  recommander  4  leurs  Court 
de  faire  la  nomination  des  commissaires  et  de  les  munir  des  instme- 
lions  nécessaires. 

2*  Le  comte  de  Solms-Lanbacfa,  chef  de  radministralion  provisoire 
de  l'octroi,  doit  recevoir  Tordre  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  de  ru- 
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■Mim  mN»  tdnriiiMtnlion,  le  l**  jiiîo,  «rtr»  les  mtins  da  k  oomam- 
SMMi  centrale. 

Le  soussigné  aura  soin  immanquablement  de  lui  faire  adreeitf  cet 

wdre  par  les  princes  de  Hardenberg  et  de  Mettemich. 

3"  Le  règlement  futur  devant,  d'après  la  décision  du  corniu^  être 
préparé  par  le  sieur  EiclihotTet  deux  autres  individus  qu'on  prendra 
dans  les  employés  de  l'octroi,  le  comte  de  Solms-Laubach  sera  invité  en 
même  temps  à  charger  le  sieur  Eichlioff  de  ce  travail  et  de  lui  adjoin- 
dre deux  autres  personnes  k  son  choix. 

4"  La  Commission  qui  décidera  des  rentes  et  de  leurs  arrérages  doit 
être  établie  et  4eîl  eonmieBcer  een  trtvtil. 

L'infitetion  pour  la  nommer  et  la  mettre  en  aelifité  doit  6tre  adrcBSée 
av  prince  de  Mettemich.  Maie  comme  la  décieion  de  la  Gommiesion 
doit  être  nbligaloire  pour  lee  gonrememente  riveraine,  et  qa*il  cet  në- 
eeteaira  pour  cela  qn'tle  déclarent  qu'ils  renient  la  regarder  comme 
telle,  le  soussigné  ne  croit  pas  que  cette  invitation  puieee  être  adressée 
an  prince  de  Mettemich  par  le  comité.  Il  lui  semble,  au  contraire,  qu'elle 
doit  l'être  par  les  différents  Cabinets  intéressés  eux-mêmes,  et  il  pro- 
pose à  MM.  les  plénipotentiaires  des  Cours  allemandes  qui  ont  des  pos- 
sessions sur  la  rive  du  Rhin,  d'engager  chacun  la  sienne  à  adresser  au 
prince  de  Melternich  une  noie  de  la  teneur  de  celle  qui  se  trouve  ci- 
jointe.  Leurs  Excellences  sont  priées,  pour  cet  effet,  s'ils  ne  trouvent 
point  de  changements  à  y  faire,  d'apposer  leur  paraphe  à  cette 
minute. 

5*  La  Commission  relative  au  port  d'Ânfers  devra  être  nommée,  et 
HH.  lee  plénipotenliairee  d'Angleterre  et  des  Paje-Bas  prendront  sans 
doute  les  nieaufes  nécessaires  à  cet  égard. 

Signé  :  AiniMII. 


Note  iodividuellemeat  adressée  au  prince  de  Mettemich  par  les  PléaipotenUaires 
dM  CoimlntéTSHéflB  k  roetroi  de  la  navigatUm  da  Rhfai. 

La  Commission  nommée  pour  la  liberté  de  la  navigation  s'est  aussi 

occupée  des  rentes  que  le  recès  de  la  députation  de  l'empire  du  25  fé- 
vrier 1803  a  mises  sur  l'octroi  du  Rhin,  el  on  est  convenu  de  soumettre 
la  décision,  ix  cet  ë^ard,  à  une  commission  qu'on  inviterait  la  Cour 
d'Autriclie  à  nommer. 

.  Kn  conséquence,  le  soussigné...,  en  transmettant  à  S.  A.  M.  le  prince 
de  Mettemich,  ministre  d'État  et  des  conférences  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale,  copia  de  Partide  XXYUi,  convenu  par  ladite  Commission,  à 
l'égard  de  la  navigation  du  Rhin,  a  TlMnneur  de  prier  Son  Altesse  de 
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vouloir  bieD,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.  l'empereur,  nommer  une 

Commission  de  la  manière  indiquée  dans  cet  article.  Le  soussigné  est 
en  même  temps  chargé  de  déclarer,  au  nom  de  S....,  son  maître,  que 
S....  se  regardera  comme  uniquement  liée  par  le  prononcé  de  cette 
commission,  sur  laquelle  S....  compromet  formellement  avec  les  autres 
Cours  intéressées,  et  que  S....  remplira  exactement  ce  qu'elle  aura 
déterminé. 

Aussitôt  que  cette  Commission  aura  été  établie  par  la  Cour  impériale 
de  Vienne,  et  que  S.  A.  M.  le  prince  aura  communiqué  miioaasigné  les 
noms  des  menibres  qui  la  composent,  la  Gonr  do....  s^empressora  de 
leur  faire  parvenir,  par  sa  légation  à  Vienne,  les  papiers  relatifs  à  cette 
affaire  qu'elle  possède,  et  la  Commission  recem  et  fera  de  la  même 
manière  les  communications  ultérieures  nécessaires. 

Immédiatement  après  son  organisation,  elle  devra  inviter  les  person- 
nes qui  possédaient  des  rentes  par  suite  du  recès  de  la  députation  de 
l'empire,  à  faire  valoir  leurs  droits  pour  le  fonds  et  les  arrérages;  et 
comme  plusieurs  papiers  qui  concernent  celte  affaire  se  trouvent  dans 
les  archives  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort,  le  soussiiiné,  de 
concert  avec  les  autres  Cours  allemandes  intéressées  k  l'octroi  de  navi- 
gation du  Rhin,  prie  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternich  de  vouloir  bien, 
supposé  que  ces  archives  soient,  comme  on  le  croit,  à  Francfort,  char- 
ger S.  Ex.  M.  le  conseiller  intime  baron  de  Hujjel  d'y  faire  la  recherche 
de  ces  papiers  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  de  les  faire  réclamer  auprès 
de  la  Cour  de  Bavière,  et  enfin  de  les  faire  remettre  à  la  Commission. 
La  décision  définitive  sera  naturellement  fondée  sur  Partiels  XXVffl 
ci-joint  de  la  Convention  entre  les  Cours  riveraines  du  Rhin,  ou  sur  le 
recès  de  la  députation  de  l'empire. 

Le  soussigné,  qui  attend,  de  la  complaisance  de  S.  A.  M.  le  prince  de 
Metternich,  un  accueil  favorable  des  demandes  renfermées  dans  cette 
note,  y  joint  Tassurance  réitérée,  etc.,  etc. 

OMBKVATIOlf  DU  BÉDACTIUa  SB  GBITI  CnU^fUIll. 

M.  le  comte  de  Keller  *  n*ayant  pas  signé  la  Convention  sur  l'octroi 
du  Rhin,  le  soussigné  n'a  pu  lui  communiquer  ce  projet;  cependant  il 
le  lui  communiquera  aussilAt  qu'il  en  aura  reçu  l'agrément  de  MM.  les 
plénipotentiaires,  ei  le  priera  d'en  référer  à  sa  Cour,  afin  qu'elle  accède 
aux  mesures  convenues. 

Signé  :  Htmboldi, 

I.  PléBipotntiaire  de  l'éleetmir  de  Bene. 
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Patente  de  S.  M,  l'Empereur  d'Autriche,  par  laquelle  il  déclare  la  for^ 
mnlion  du  royaume  Lombardo^Vénitien  et  sa  réunion  à  VEmpire^ 
datée  de  Vienne  du  7  avril  1815. 

Nous,  François  I,  etc.,  etc.,  etc. 

En  conséquence  des  Traités  conclus  avec  les  Puissances  alliées,  et 
aussi  de  dos  rapports  d'amitié  avec  elles,  les  provinces  lombardo-véni- 
tiennes  sont  réoniet  à  l'empire  d'Autriche,  dans  toute  leur  étendue 
jusqu'au  lac  Majeur,  an  Tessinet  au  Pô,  avec  la  partie  du  territoire  de 
Mantoue  située  sur  la  rive  droite  du  dernier  de  ces  fleuves,  de  plus  la 
province  de  la  Valteline,  les  comtés  de  Gleve  et  de  Bormio  ;  ils  en  feront 
partie  intégrante  à  perpétuité. 

Animé  du  désir  le  plus  vif  de  donner  aux  habitants  de  ces  provinces 
et  de  ces  localités  un  témoignage  non  équivoque  de  notre  bienveillance 
impériale  et  dti  prix  insigne  que  nous  attachons  à  celte  réunion  nou- 
velle, et  en  môme  temps  aussi  pour  établir  une  garantie  de  plus  du  lien 
étroit  qui  les  unit  des  re  moment,  nous  avons  décidé,  pour  atteindre  ce 
but,  d'ériger  les  provinces  et  les  districts  désignés  jilus  haut  en  un 
royaume  sous  le  nom  de  royaume  lombanlo-vénili  n.  A  cet  etïet,  noua 
avons  donné  la  présente  patente,  afin  de  porter  notre  décision  impé- 
riale actuelle,  ainsi  que  nous  le  faisons  solennellement  par  la  préseute, 
I  la  connaissance  ainsi  qu'à  l'attention  de  tous. 

Nous  déclarons  en  même  temps  : 

$  1.'  Que  les  armoiries  du  nouveau  royaume,  leur  admission  dans 
réeasson  de  l'empire  d'Autriche,  ainsi  que  l'insertion  du  titre  royal 
dans  notre  titre  impérial,  seront  déterminées  sans  délai  par  un  acte 
public. 

S  s.  Que  le  royaume  aura  sa  propre  administration;  nous  nous  ré- 
servons de  nommer  aux  emplois  publics  les  personnes  qui,  par  leur 

mérite,  nous  paraîtront  les  plus  propres  à  les  remplir. 

§  3.  Que  l'antique  et  primitive  couronne  de  fer,  avec  laquelle  nos 
successeurs  devront  être  couronnés  au  commencement  de  leur  règne, 
restera  la  couronne  de  ce  royaume. 

§  4.  Que  nous  avons  adopté,  dans  le  nombre  des  autres  ordres  de 
notre  maison,  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer,  déjîi  confirmé  par  nous  eu 
général,  et  que  le  nouveau  statut  en  est  déjà  agréé  pur  nous. 

5  5«  Que  nous  avons  enfin  décidé  de  nous  faire  représenter  par  un 
viee-roi  dans  notre  nouveau  royaume. 

S  6.  Le  royaume  sera  divisé  en  deux  territoires  gouvernementaux, 
pour  la  commodité  de  l'administration,  qui  seront  séparés  par  la  rivière 
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du  Mîndo.  Le  territoire  situé  sur  la  rive  droite  du  Mincio  portera  le 
nom  de  gouvernemeDt  de  Milan  ;  celui  ùlué  sur  la  me  gauche  du  Mineio 

portera  celui  de  gouvernement  de  Venise. 

S  7.  Chaque  territoire  pouvernemenlal  est  divisé  en  provinces,  cha- 
que province  en  distrids  et  chaque  district  en  communes.  Les  noms 
des  limites  des  provinces  et  les  dislricls  avec  les  communes  qui  leur 
appartiendront,  seront  publiés  ultérieurement  par  des  circulaires  spé- 
ciales. 

5  8.  La  direction  des  affaires  admiuifitralives  dans  chaque  temtdre 
gouTernemental  est  confiée,  sous  la  dépendance  de  notre  Go«r,  à  un 
gouverneur  et  à  un  collège  gouveraemeotal  qui  aiégera  à  Milan  el  réci- 
proquement à  Venise. 

S  9.  Dans  chaque  province,  la  direction  des  affaires  adninistratifea 
sera  confiée  à  une  délégation  royale,  sous  la  dépendance  du  Gubemium* 

S  10.  Il  est  préposé  à  chaque  district  par  la  délégation  royale  un  • 
eancelliere  del  censo,  lequel  aura  la  direction  supérieure  des  communes 
de  deuxième  et  troisième  classes  qui  se  trouvent  dans  sa  circonscrip- 
tion, des  affaires  relatives  aui  impôts,  el  veillera  à  Texécution  des  lois 
politiques. 

§  11.  La  division  des  communes  en  trois  classes  et  l^'ur  administra- 
lion  municijiale  sont  maintenues  pour  le  momenl  dans  leur  forme  ac- 
tuelle it  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris  pour  elieji  d'autres  déterminations. 

Dans  le  territoire  vénitien,  les  circonscriptions  communales  seront 
rétablies  telles  qu'elles  étaient  au  1*  janvier  ISia,  c'est-à-dire  en  tant 
qne  dans  Tintervalle  il  y  a  été  fait  un  changement.  Les  communes  de 
première  classe,  et  celles  des  villes  que  noos  avons  élevées  an  rang  de 
▼illes  royales,  de  plus  celles  oh  se  trouve  le  siège  d'une  délégation 
royale,  sont  immédiatement  soumises  auidélégationa  royales  et  dépen- 
dent de  l'influence  des  eaneeUiêri  dd  censo. 

§  12.  Afin  de  connaître  par  les  voies  légales  les  vœux  et  les  besoins 
des  habitants  de  notre  royaume  lombardo- vénitien,  et  de  pouvoir  pro- 
fiter, dans  l'administration  publique  pour  le  bien  du  pays,  des  lumières 
et  des  conseils  de  leurs  représentants,  nous  avons  décidé  d'adjoindre 
à  nos  l'onctiùnnaires  administralits  souverains  des  collèges  permanents 
composés  de  membres  pris  dans  les  classes  diverses  de  la  nation.  Dans 
Ce  but,  il  sera  inslitué  : 

§  13.  Dans  le  territoire  milanais  et  à  Milan  une  congrégation  cen- 
trale, et  dans  le  territoire  vénitien  et  à  Venise  également  une  congréga- 
tion centrale,  ensuite  pour  chaque  province  une  congrégation  dans  le 
lieu  oh  siège  la  délégation  royale.  Les  réglemente  plus  ciitonstanciés 
les  concernant  seront  puhliés  dans  une  petente  spéciale. 

S,  14.  Dans  chaque  commune,  les  wnsigli  eommunali  sont  maintenus 
comme  par  le  passé  jusqu'à  ee  qu'il  en  soit  décidé  autrement,  et  dans 
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le  lemtoire  féottiai,  oà  iU  ont  été  supprimés  dans  l'hitenralle,  ik  aé- 
rant réisbKt. 

S 15.  Une  ordonnance  spéciale  fera  connaître  répoqne  à  laquelle  ces- 
sera l'eaistence  de  la  Régence  à  Hilan,  da  gonTemement  provisoire  à 
Tenîse,  des  préfectures  et  des  sons-préfbclnres,  et  de  quel  jour  les 
eonstgli  generali  des  départements  devront  être  considérés  comme 

Snpprimés. 

Donné  dans  notre  résidence  impériale  de  Vienne,  le  7  avril  1815,  et 
de  la  24*  année  de  notre  règne. 

Signé  :  François. 

(LL.  SS.)  Par  ordre  exprès  de  S,  M.  Imp-'-riale,  François 
comte  Ouiccardi  ;  Louis  cu/itlc  d' i'garte,  chance- 
lier supérieur i  Prokop  coiiUe  de  Lazaiizky, 
chancelier. 


Traité  d  acc&ssion  du  Portugal  au  Traité  cV Alliance  du  25  nuirs  1815, 
siyid  à  Vienne  le  8  avril  1815'. 

Art.  III.  Le  secours  que  S.  A.  H.  le  prince-régent  des  royaumee  de 
Portugal  et  de  Bréail  8*engage  k  fournir,  conformément  au  traité  da 
S5  mars  dernier,  se  composera  de  30  000  hommes,  dont  8000  au  suiins 
de  cavalerie,  sans  compter  les  garnisons,  et  avec  de  l'artillerie  et  des 
munitions  en  juste  proportion. 


Note  du  due  d$  CmnpoeMan  §t  du  priimot  d$  Carkat  au  prine» 
de  MeUerni^,  portant  pMnU  d»  la  conduite  dè  la  Cour  de  fieime 
eneen  eelle  de  NapUi,  et  eonienant  ks  motifs  de  la  ntarehe  des  troupet 
napoUtamessurkPâ, 

vienne,  le  8  atril  181&. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Naples 
au  congrès  de  Vienne,  ont  reçu  l'ordre  de  leur  Cour  de  faire  la  réponse 
suivante  k  la  note  et  à  la  lettre  officielle  de  S.  A.  M.  le  prince  de  Met- 
lemich,  ministre  d*£tat  et  des  affairée  étrangères  de  S.  M.  remperear 
d'Autriche,  en  date  du  26  fiSvrier  dernier. 

Toujours  animé  du  plus  vif  et  sincère  désir  de  coaeerver  les  rapports 

1.  L  instrument  est  en  tout  semldaUe  à  celui  aign6  par  le  Buom  le  7  tTiil,  Mf 

rartide  liJ. 
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kftpliit  intimes  d'amitii^  et  d*union  avec  S.  M.  l'emperettr  d'Autriche, 
son  auguste  allié,  et  d'être  en  paix  avec  toutes  les  Puissances,  le  roi  n'a 
cessé  de  fair<',  pendant  la  durée  du  congrès,  tous  ses  efforts  et  tous  les 
offices  possibles  pour  cimenter  son  alliance  avec  li'i  Cour  de  Vienne,  et 
pour  se  mettre  en  relations  directes  avec  les  autres  Cours  de  l'Europe. 

A  cet  eflel.  le  roi  a  fait  solliciter  à  différentes  reprises  le  cabinet  de 
Vienne  de  conclure  un  nouveau  traité  d'alliance,  conformément  à  l'ar- 
ticle V,  secret,  de  celui  du  II  janvier  1814;  il  a  offert  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique  la  coopération  de  timtei  aee  fofoes  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  italienne,  et  il  a  mia  mdme  une  partie  de 
ses  troupes  à  la  disposition  du  commandant  supérieur  autrichien  en 
Italie,  en  cas  qu'il  pût  en  avoir  besoin,  pour  rétablir  ou  entretenir  le 
bon  ordre  dans  les  provinces  italiennes  appartenant  k  la  maison  d'Au- 
triche. U  n'a  omis  enfin  aucun  moyen  pour  donner  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  les  preuves  les  plus  convaincantes  de  son 
constant  dévouement  et  de  son  entier  abandon. 

Sa  Majesté  Napolitaine  se  flattait  qu'une  conduite  si  franche  et  si 
loyale  aurait  mérité  une  réciprocité  parfaite  de  la  Cour  de  Vienne,  et 
qu'elle  aurait  agi  enfin  avec  toute  l'énergie  et  l'eflic^cité  d'un  bon  et 
fidèle  allié,  pour  l'accomplissement  du  traité  du  11  janvier  1814. 

On  ne  saurait  expliquer  autrement  que  par  un  excès  de  confiance,  la 
facilité  avec  laquelle  la  Cour  de  Naples  s'est  abandonnée  au  cabinet  de 
Tienne  pendant  les  négociations  du  Congrès,  tandis  qu'il  a  toujours 
décliné  toutes  les  sollicitudes  (?)  que  les  soussignés  lui  ont  adressées 
pour  obtenir  l'exécution  des  engagements  qu'il  avait  contractés  par  son 
alliance  avec  leur  Cour,  et  tandis  que  les  notes  que  les  soussignés  lui 
ont  adressées,  et  une  lettre  autographe  même  du  roi  à  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  contenant  les  protestations  et  les  offres  les  plus  amicales, 
sont  demeurées  sans  réponse. 

Et  lorsque,  pour  la  première  fois,  le  cabinet  de  Vienne  a  rompu  ce 
fatal  silence,  il  a  intimé  au  roi,  d'un  ton  menaçant,  par  sa  note  du 
26  février  dernier,  d'attendre,  les  bras  croisé?,  que  cent  cinquante  mille 
Autrichiens,  avec  deux  cents  pièces  d'artillerie,  se  fussent  rendus  en 
Italie;  que  trois  ponts  fussent  jetés  sur  le  Pô,  et  que  huit  mille  ouvriers 
eussent  mis  la  de:nière  main  à  des  fortifications  tracées  sur  la  lij^ne 
de  ce  fleuve,  pour  lui  imposer  ensuite  la  loi  qu'on  aurait  voulu  lui  faire 
subir. 

Le  cabinet  de  Vienne  cherche  à  justifier  la  nécessité  de  ces  mesures 
par  les  armements  napolitains.  Cependant  il  aavait  bien,  et  le  roi  ne 
cessait  de  le  répéter  en  toutes  occasions,  qu'il  n'attendait  que  le  moment 
de  voir  consolider  par  des  actes  solennels  la  sûreté  et  le  repos  de  ses 
États  et  de  ses  peuples,  pour  réduire  ses  forces  et  pour  se  mettre  dans 
une  attitude  tout  à  fait  pacifique. 
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Pourquoi  l'Autriche,  au  lieu  de  prendre  en  Italie  des  mesures  qui 
devaient  néceaeairement  augmenter  les  alarmes  du  roi,  n'a-t-elle  pas 
préféré  de  lea  détruire  par  rexécution  du  traité  dn  \  1  janvier?  Ce  moyen 
était  bien  plus  simple,  et  il  aurait  réussi  davantage.  Mais  le  cabinet  de 
Vienne,  loin  de  se  déclarer  Tallié  fidèle  du  roi  et  d*agir  en  conséquence, 
a  évité,  même  avec  une  sorte  d'affectation,  d'insérer  dans  la  note  adres- 
sée, sous  la  date  du  25  février,  au  cabinet  des  Tuileries,  un  seul  mot 
qui  pût  donner  k  la  France  l'idéf  la  plus  éloignée  que  l'Autriche  ('tait 
disposée  à  défendre  le  royaume  de  Naples  en  cas  qu'il  fût  attaqué.  Et 
pourtant  la  garantie  et  la  défense  des  Étais  du  roi  forment  la  base  de 
son  alliance  avec  l'Autriche  qui,  ayant  stipulé  d'ailleurs,  parle  premier 
article  du  Traité  de  Paris,  que  ses  alliés  seraii-nl  en  paix  avec  la  France, 
avait  un  droit  et  une  obligation  de  plus  de  défendre  et  de  soutenir  le 
roi  contre  celte  puissance. 

Il  est  digne  de  remarque  que  le  roi  a  reçu  les  notes  du  cabinet  de 
Vienne,  du  25  et  du  S8  février,  et  les  nouvelles  des  mesures  extraordi- 
naires de  guerre  que  TAutriche  prenait  en  Italie,  le  7  mars,  c'est-à- 
dire  deux  jours  après  que,  nonobstant  le  peu  de  sûreté  que  lui  avaient 
offert  jusqu'alors  les  négociations  de  Vienne,  il  avait  déclaré  solennel- 
lement que,  quels  que  fussent  les  événements  qui  pourraient  se  passer 
en  France,  il  demeurerait  toujours  fidèle  à  ses  engagements. 

Telle  était  et  telle  est  encore  la  volonté  du  roi.  Néanmoins,  après  les 
démarches  inattendues  de  la  Cour  de  Vienne,  qui  ont  jeté  une  lumière 
inquiétante  sur  toute  la  marche  quelle  a  suivie  pendant  les  négociations 
du  Congrès  envers  la  Cour  de  Naples,  et  après  que  les  événements  sur- 
venus en  France  et  qui  peuvent  embraser  de  nouveau  le  cuntinent,  le 
roi  a  dû  penser  à  assurer  sa  conservation  et  la  sûreté  et  la  tranquillité 
de  ses  Etats  et  de  ses  peuples  par  ses  propres  moyens. 

C'est  par  suite  de  ces  motifs  aussi  graves  qu'impérieux,  et  sur  l'exem- 
ple des  autres  puissances  et  de  TAutriche  même,  qui  ont  porté  en  avant 
et  concentré  les  forces,  que  le  roi  a  jugé  nécessaire  de  faire  reprendre 
à  son  armée  la  môme  position  qu'elle  occupait  sur  le  Pd  à  la  fin  de  la 
dernière  guerre,  d'après  une  Convention  signée  le  7  février  entre  les  gé- 
néraux autrichien  et  napolitain. 

La  marche  de  l'armée  napolitaine  sur  le  Pô  ne  peut  donc  être  envi- 
sagée que  comme  une  mesure  de  précaution  et  de  prévoyance,  dictée 
par  le  renouvellement  de  l'état  de  choses  qui  donna  lieu  à  la  Conven- 
tion sus-énoncée,  et  par  la  considération  que  le  roi  ne  pouvant  compter 
(juesurses  propres  forces,  la  ligne  du  Fô  est  la  seule  qui  puisse  le  mettre 
en  mesure  de  se  défendre  contre  toute  attaque  qu'on  pourrait  méditer 
contre  ses  États. 

Cette  explication  qui  a  été  donnée  en  temps  au  commandant  en  chef 
de  l'année  autrichieune  en  Italie,  pour  prévenir  tout  acte  d'hostilité 
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jusqu'à  ce  que  les  deui  Cours  se  fassent  entendues,  n'a  pas  produit 
Telfet  qu'on  attendait,  puisque  le  roi  a  été  informé  qu'une  canonniftra 
napolitaine  a  été  arrêtée  et  d(5sarmée  dans  le  portde  Cervia.  Une  autre 
canonnière,  qui  portait  des  dépêches  au  consul  napolitain  à  Venise  a 
été  é^-alemenl  arrêtée  sur  la  pointe  de  Goro,  à  l'embouchure  du  Pô; 
on  a  tiré  sur  elle,  et  lorsque  le  commandant  a  déclaré  qu'il  était 
chargé  de  dëpèclios  pour  ledit  agent,  on  lui  a  répondu  que,  d'après  les 
ordres  de  M.  le  feld-maréclial  Beilei^arde,  aucun  bâtiment  napolitain 
ne  pouvait  être  reçu  sur  toute  la  côte  autrichienne. 

Enlin,  un  officier  napolitain  qui  avait  été  envoyé  au  pont  de  Lagos- 
curo  pour  recevoir  des  caisses  de  fusils  dont  le  gouvernement  autrichien 
avait  accordé  rexportation,  a  été  renvoyé  sans  pouvoir  obtenir  la  remise 
de  ces  armes. 

S.  II.  Napolitaine  regrette  infiniment  que  Sa  Sainteté  et  S.  A.  I.  et 
R.  le  grand-due  de  Toscane,  malgré  les  assurances  les  plus  amicales 
qu'elle  leur  a  fait  donner,  aient  pris  la  détermination  précipitée  de  s'é- 
loigner de  leurs  capitales.  Le  roi  a  dû  voir  avec  peine  dans  cette  circon- 
stance que  le  ministre  autrichien  k  la  Cour  de  Rome,  au  lieu  de  calmer 
les  inquiétudes  mal  fondîmes  du  SaiotrPère,  ait  contribué,  au  contraire, 
avec  la  plus  grande  chaleur,  à  l'engager  k  quitter  sa  résidence,  tandis 
que  Sa  Majesté  lui  avait  fait  déclarer  que  le  passage  de  ses  troupes  par  les 
Étals  romains  n'aurait  pas  apporté  le  moindre  changement  dans  l'état 
du  gouvernement;  qu'elles  n'auraient  pas  même  traversé  la  ville  de 
Rome,  et  que  tous  les  objets  qui  leur  avaient  été  fournis  dans  leur  pas- 
sage auraient  été  exactement  payës. 

Pourquoi  donc  s'effrayer  de  la  sorte  du  simple  passage  de  troupes 
amies,  avec  des  restrictions  si  rassurantes?  Certainement  le  roi  aurait 
bien  voulu  s'abstenir  de  faire  passer  ses  troupes  psr  les  États  romains, 
mais  les  eirconstances  étaient  si  uigentes  et  les  routes  des  Abbruzses 
si  impraticables,  à  cause  de  la  fonte  des  neiges,  qu'il  n'a  pu  suspendre 
cette  mesure.  Les  Alliés,  moins  pressés  peut*étre  que  le  roi,  en  agirent 
de  même  à  l'yard  de  la  Suisse  dans  la  dernière  guerre,  et  personne 
ne  put  les  blâmer. 

Au  reste,  le  roi  déclare,  comme  il  a  toujours  déclaré  à  la  face  du 
monde  entier,  qu'il  n'a  d'autre  désir  que  la  paix,  d'autres  prétentions 
que  l'accomplissement  immédiat  du  Traité  du  II  janvier.  Il  se  flatte 
que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  animé  des  mêmes  dispositions  et  de 
cet  esprit  de  conciliation  et  de  justice  qui  le  caractérise,  et  pénétré  des 
motifs  qui  ont  mis  le  roi  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures extraordinaires  pour  veiller  h  sa  propre  conservation  et  à  la  sû- 
reté de  ses  États,  voudra  bien  étouffer  le  germe  de  mésintelligence  si 
contraire  à  la  politique  et  aux  intérêts  des  deux  Cours  et  des  deux  na» 
tiens,  en  rétablissant  par  la  prompte  eiéeutîon  du  Traité  sus-énoneé 
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leptrfait  «eeord  et  ks  rapports  intimes  qui  les  ont  si  heureusement 
unies. 

Â  cet  effet,  les  soussignés  prient  S.  A.  H.  le  prince  de  Hettemich  de 
fonloir  bien  porter  eeCle  note  à  la  haute  connaissance  de  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  et  de  leur  transmettre  au  plus  tôt  une  réponse  caté- 
goriquc  sur  ees  piopositious,  afin  qu'ils  puissent  l'expédier  sans  délai 
k  leur  Gour. 

Les  soussignés  préviennent,  en  attendant,  S.  A.  M.  le  prince  de  Met- 

ternich,  que,  d'après  les  ordres  de  leur  Cour,  ils  ont  communiqué  la 
présente  noie  aux  ministres  plénipotentiaires  des  Cours  de  Russie, 
d'Angleterre  et  de  Prusse,  qui  ont  pris  part  ou  concouru  au  Traité  sus- 
mentionné. 

Us  saisissent  cette  occasion  pour  rt'iiérer  à  S.  A.  M.  le  prince  deMet- 
ternich  les  assurances  de  leur  haute  considération. 
Vienne,  le  8  avril  1815. 

Signé  :  le  duc  de  Camp9ehiûroi  le  prinee  ék  CaHaU, 


Nou  du  duc  de  Campochiaro  et  du  prinu  de  Cariatl,  Plénipotentimres 
napûlilains  au  vicomte  Clancarty^  pour  lui  communiquier  Ut  mte  du 
même  JoWp  adrtuie  au  pritwe  de  MùUemich. 

Vi«me,  le  8  avril  1815* 

Les  soussignf^s,  ministres  de  S.  M.  le  roi  de  Naples  au  Congrès  ne 
Vienne,  s'empressent,  d'après  les  ordres  de  leur  Cour,  de  communi- 
quer à  S.  Ex.  lord  Clancarty,  premier  plénipotentiair*'  de  S.  M.  Britan- 
nique audit  Congrès,  une  noie  sous  la  même  date  qu'ils  ont  adressée 
an  comité  de  Vienne. 

Ils  prient  Son  Eicellence  de  vouloir  bien  porter  cette  pièce  à  la  eon- 
aaissanee  de  son  gouvernement,  qui  pourra  y  trouver  les  explications 
les  plus  amples  sur  les  motifs  impérieux  qui  ont  déterminé  S.  H.  Na- 
politaine h  faire  . mareber  des  troupes  sur  le  P6,  non  moins  que  les 
vœux  sincères  qu'dle  forme  pour  la  continuation  de  la  paix. 

C'est  uniquement  pour  en  assurer  la  durée  dans  ses  États  et  à  ses 
peuples;  c'est  pour  se  mettre  en  mesure  contre  les  préparatifs  extraor- 
dinaires de  guerre  qu'on  fait  en  Italie,  et  contre  la  réverbération  des 
événements  surviiius  en  France,  que  le  roi  de  Naples  .'est  vu  furcé  de 
reprendre  les  anciennes  positions  qu'il  occupait  sur  le  Pô  à  la  fin  de  la 
dernière  guerre. 

Mais  il  n'a  eu  d'autre  but  que  relui  d'aequt'rir  enfin  les  sûretés  et  les 
garanties  qu  il  u  en  vain  bulUcilées  pendant  la  durée  du  Congrès,  et  qui 
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lut  sont  dues  en  force  de  son  Traité  d'alliance  avec  la  Cour  de  Vienne, 
auquel  TAngleterre  a  prêté  son  concours  et  son  conaentement. 

Le  roi  de  Naples  ne  doute  pas  qu'éclairé  sur  ses  mies  intentions,  le 
gouvernement  anglais  ne  veuille  concourir  à  employer  sa  puissante  in- 
fluence auprès  des  autres  Puissances  pour  satisfaire  les  justes  désirs  de 
S.  M.  Napolitaine  qui,  de  son  côté,  s'empressera  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pend d'elle  pour  prouver  au  monde  entier  son  sincère  désir  de  la  paix, 
et  pour  cimenter  les  relations  d'amitié  et  de  commerce  qui  exifitent 
heureusement  entre  les  couronnes  d'An^'leterre  et  de  Napies. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occasion,  etc. 

Vienne,  le  8  avril  1815. 

Signé  :  le  duc  de  Campochiaro  ;  le  prince  de  CarùiU. 


ExffaU  ^aecessUm  de  la  Sardaigne  au  TraUi  <fAttiane$  ffénérale 
du  25  mars  1815,  signé  à  Yienn»  U  9  amrU  ISlhK 

Âu  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  le  roi  de  Sardai^me,  etc.,  animés  du  désir  d'unir  leurs  efforts 
pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  toutes  les  atteintes  dont 
elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne  ayant  résolu  pour  cet  elfet  et  en  conséquence  de  l'in- 
vitation qui  lui  a  été  faite  parLL.  MM.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Trhiiide,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  d'accéder  au  Traité  d'alliance  conclu  le  25  mars  der- 
nier, ont  nommé,  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  le 
très-honorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de  Glancarty,  etc.,  etc.; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  les  sieurs  don  Ântonio-Maria-PhiUppe 
Asmasi  de  Saint^Marsan,  etc.,  etc.,  et  le  comte  Joaebim-Alesandre 
Rossi,  etc.,  etc.;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  S5  mars  1815,  tel  qu'il  se  trouve  inséré  ci-après, 
sauf  les  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord  par  l'article  III  et 
suivants  de  la  présente  convention. 

{Ici  est  inséré  le  Traité  du  25  mars  1815.) 

Art.  U.  £n  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  du  royaume 

t.  Des  iiwirttments  ds  k  même  teneur  oat  été  «ignét  le  même  jour  avec  l'Autncbe, 
U  Pruiu  et  la  Runie. 
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uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'eugage  à  considérer  comme 
ëgalementobligatoires  envers  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  toutes  les  stipula- 
tioos  du  Traité  ioséré  ci-dessus,  qui  par  là  deviennent  complètement 
réciproques  entre  tontes  les  Puissances  qui  prennent  part  à  la  présente 
transaction  et  pourraient  y  accéder  encore. 

Art.  III.  Le  "x>ntingent  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  est  à  même  de 
fournir  étant  limité  par  lo  peu  de  moyens  disponibles  qui  lui  restent, 
après  les  dépenses  qu'elle  a  été  obligé  de  faire  en  rentrant  en  posses- 
sioo  de  ses  Etats  où  elle  n'a  trouvé  ni  fonds  d'aucune  sorte,  ni  rien  de 
ce  qui  apparlit-nt  au  matériel  d'une  armée,  et  la  position  géographique 
de  ses  Etats  l'obligeanl  d'ailleurs  à  conserver  une  force  dans  l'intérieur 
pour  la  garde  des  débouchés  qui  communiquent  avec  la  France,  Sa 
Majesté  s'engage  pour  le  moment  k  mettre  en  campagne  un  contingent 
de  15  000  hommes,  dont  un  dixième  de  cavalerie  et  artillerie  en  pro- 
portion, se  réservant  de  porter  ce  contingent  Jusqu'à  30  000  hommes 
danAk  cas  ob  ses  moyens  seraient  augmentés. 

Art.  IV.  Le  contingent  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sera  commandé 
par  ses  propres  g^néraui,  sons  les  ordres  du  général  en  chef  de 
rarmée  alliée,  avec  laquelle  il  agira;  il  sera  séparé  le  moins  possible 
et  employé  de  préférence  k  portée  des  États  de  Sa  Majesté  à  la  défense 
desquels  il  serait  rappelé  esa  cas  qu'ils  fussent  menacés  par  les  chan- 
ces de  la  guerre.  Tout  ce  qui  concerne  l'ordre  et  l'économie  militaire 
dans  l'intérieur  de  ces  troupes  dépendra  uniquement  de  leur  propre 
chef. 

Art.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  l;mt  aux  pubsislances  des  troupes  de 
S.  M.  le  roi  fie  Sardaigne,  quand  elles  se  trouveront  hors  de  ses  Ktats, 
qu'aux  subsistances  des  troupes  alliées  qui  seraient  dans  le  cas  de 
traverser  tes  Etats  «le  Sa  Majesté,  ou  d'y  être  stationnées,  sera  réglé  par 
une  convention  particulière. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  déclare  que,  par  l'article  I"  du 
Traité  du  25  mars  dernier,  par  lequel  il  s*engagc  à  maintenir  dans 
toute  son  intégrité  le  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  il  n'entend  pas 
renoncer  à  l'emploi  des  bons  offices  qui  lui  ont  été  promis  par  ses  bauts 
et  puissants  Alliés,  à  Teffet  de  lui  faire  restituer  la  partie  de  la  Savoie 
que  le  Traité  de  Paris  attribue  à  la  France. 

Art.  VU.  Le  Traité  de  Ghaumont  du  l*'  mars  1814,  étant  rendu 
commun  aux  Puissances  qui  donnent  leur  accession  à  celui  du  25  mars 
1815,  nommément  par  l'article  IV  de  ce  dernier  Traité,  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  se  réberve  de  régler  par  une  convention  à  part,  le  cas  échéant, 
les  secours  ({u'il  serait  dans  le  cas  de  donner  ou  de  requérir  en  vertu 
dudil  Traité. 

Art.  VUE  Le  présent  Traité  sera  ratitié  et  les  ratifications  eu  seront 
échangées  dans  le  terme  de  six  seuiaïues  ou  plus  tùl  si  faire  se  peut. 
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En  foi  de  quoi  les  pléiiipoleDttairat  respectils  Tont  signé  et  y  ont 
iqppoBé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  9  avril  1815. 

(LL.      Signé  :  marquis  de  iSotiU-Jfarcan,  comte  Aeniy 
comie  de  Ckmearly, 


ftngt-^ùâèm  Protocole  de  la  séance  du  10  ooril  1815  dei  Plimpolen- 

iktket  de$  cinq  Fuissanees» 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte 
Rasoumoflbky,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  de  Nesseirode,  le 
comte  de  Cape  d*btria,  lord  Glanearty,  le  baron  de  Humboldt»  le  baron 
de  Wessenberg. 

M.  le  prince  de  Mettemich  ouvre  la  séance. 

Les  arraogemencs  territoriaux  offerts  à  la  Bavière  sur  les  bases  dont 
on  était  convenu  dans  la  séance  du  4  de  ce  mois  n'ayant  pas  été  acceptés 
par  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  M.  le  premier  plénipotentiaire  d'Autriche 
communique  les  dernières  propositions  d'échange  que  S.  M.  TEmpereor 
est  décidé  à  faire  au  gouvernement  bavarois. 

Le  tableau  ci-joint  sub  NN.  indique  sommairement  en  quoi  consistent 
les  propositions  d'échange  et  de  compensations. 

Il  en  rësulie  que  rAutriche  se  borne  à  demander  h  U  Bavière  la  ces- 
sion (Je  rinnvierlel,  moins  un  district  d'h  peu  près  4000  âmes,  la  partie 
du  Hausruckvierlel,  et  queli|iies  baillin^'i  s  du  pay.->  de  Salzbotii  la 
totalité  des  cessions  demandées  ne  s'élevant  qu'à  288  854  liabitants,  et 
qu'en  échange  de  ces  cessions  l'Autriche  offre  de  procmer  k  la  Bavière 
desdisîricis  qui  sont  en  continuité  avec  ses  Etals  elqui  forment  ensemble 
une  population  de  471  154  habitants. 

On  est  convenu  que  M.  le  comte  de  Kesseirode  et  M.  le  baron  de 
Wessenberg  se  rendraient  dans  la  journée  de  demain  près  M.  te  maré- 
chal de  Wrède  pour  lui  faire  communication  desdites  propositions,  en 
lui  déclarant  qu'on  ne  pouvait  aller  plus  loin  dans  les  offres  de  com- 
pensations pour  les  rétrocessions  demandées. 

MH.  les  plénipotentiaires  de  Prusse  prâwntent  une  réponse  de 
leur  Cour  au  mémoire  que  S.  H.  le  roi  de  Saxe  a  fait  remettre  4  la 
séance  du  7  de  ce  mois. 

De  son  côté,  M.  le  premier  plénipotentiaire  de  Russie  consigne  égale- 
ment au  Protocole  la  réponse  que  sa  Cour  fait  faire  sur  ce  que  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  a  déclaré  relaliveineot  au  duché  de  Varsovie.  Ces  deux 
réponses  jointes  ici  sub  00.  et  PP. 
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est  twwm     Uàn  un  extrait  desditea  réponses  pour  être  corn- 
BBBiqfiéee  an  eomle  de  Sehalenbourg,  ministre  du  toi  de  Saxe. 
Signé  :  Mettemich;  Ratwfnoffiky  ;  Clanearty;  Capo 
dJMria;  Wetmiterg;  Netteirodê;  HumbokU; 
BardÊnbtrg, 


NN. 

PrapOMlioB  d'an  anaagoDtnt  d'échange  «atra  l'Autriehe  et  la  Bifilte. 

l'AVTBlCHB  MIIAHI»  k  L4  BATIÈU  Ik  CBSSUm  : 


1*  De  l'IoDvierlel,  moins  un  district  d'à  peu  près  4000  âmes.  .  .  121 670 

S*  La  partie  de  Hausruckviertel   93  390 

9*  Lebaillijge  de  Vils   79^ 

Du  pays  de  Salzbouri.',  les  hiitllioizes  de  Riis!;ult,  Saint-Michel, 
Tamsweg,  Saint-Johann,  Taxenbaci»,  Zell,  Mitter&ill,  Matrey  et  le 

Ziilerttial,  dont  la  population  monte  à   74000 


Total  des  réclamations  de  l'Autriche   288  854 

oûMraasànoMa  qob  L'AoïasBa  raoïuT  n  paocoaaa  &  la  SAvitta  : 

A.  DeBadft   137  344 

B.  De  Darrostadt   1S5  3<i0 

C.  De  Wartenberg.   95549 

D.  La  ville  de  Hanaa avec  les  districts  de  Bucherthal,  Geinhauson, 

Bieber,  Schluchtern,  Altengronau,Schwarzenfc'ls,  Lohrhauj.len, 

Brandenstein   46  000 

B.  De  rAutriche,  le  bailliage  de  Redtwitz   3  000 

P.  La  prindpaaté  d'Isenboiug   43  ooo 

G.  —         de  Fuide   20000 

H.  Larever&ibiUlé  du  Palalinat  qui  est  ou  sera  sous  la  domination 

de  Bade   > 


Total  des  compensalions  %71 154 


00. 

Ré^nae  de  U  Prusse  A  la  note  du  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

Les  soussignés  plénipotentiaireB  de  Prusse,  ayant  rais  sons  les  yeux 
én  rei,  leur  auguste  mettre,  la  note  de  M.  le  comte  d»  Schntenbonrg, 
plénipotsniiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,du  e  du  courant,  se  voient  dans 
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le  cas  de  faire  sur  son  contenu  la  délibération  suivante  qu'ils  prieoi 
MM.  les  plénipotentiaires  des  quatre  autres  Puissances  de  ?oûloir  insérer 
au  Protocole. 

S.  H.  le  roi  de  Saxe»  en  attachant  des  conditions  à  son  adhésion  aux 
cessions  territoriales  qui  lui  ont  été  proposées,  ne  s*est  point  tenue  à 
sa  séparation  qui  avait  été  faite  dans  les  Protocoles  des  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances  entre  les  articles  proposés  à  Sa  Majesté  k  Presbouig, 
et  les  points  qui  d*apràs  Tarticle  IX  doivent  être  discutés  par  des  pléni- 
potentiaires prussiens  et  saxons  sous  la  médiation  de  TAotriche.  La 
nota  confond  au  contraire  entièrement  ces  deux  négociations  et  anticipe 
sur  plusieurs  dispositions  qui,  d'après  l'intention  des  Puissances,  de- 
vraient être  réservées  à  une  négociation  séparée,  sans  pouvoir  Béaa- 
moins  les  embrasser  tous  à  la  fois. 

Il  est  clair  qu'un  mode  pareil  ne  saurait  convenir  ni  aux  intérêts  des 
Parties  Contractantes,  ni  à  ceux  de  la  Saxe.  Un  arrangement  sur  la 
juste  répartition  des  droits,  des  dettes  et  des  charges,  sur  les  rapports 
des  sujets,  sur  le  commerce  et  la  navigation  et  sur  tous  les  autres 
points  qui  sont  une  suite  nécessaire  des  cessions  territoriales,  forme 
trop  un  ensemble  pour  qu'où  puisse  en  détacher  quelques  points  et  les 
discuter  isolément.  (Test  une  masse  de  négociations  que  des  modifica- 
tions réciproques  peuvent  seules  fairo  réussir  à  la  satisfaction  commune 
et  où  ces  modifications  sont  facilitées  par  la  diversité  même  des  points 
qu'on  y  traite. 

Il  est  évident  que  vouloir  aborder  toutes  ces  questions,  avant  Tadhé- 
sion  définitive  aux  cessions,  prolongerait  contre  les  propres  intérêts  du 
roi  et  contre  le  vœu  bienveillant  des  puissances,  l'état  provisoire  qu'il 
est  important  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible,  et  les  soussignés  pléni- 
potentiaires ne  font  pas  difficulté  en  outre  d'avouer  qu'ils  ne  se  voient  pu 
munis  des  connaissances  locales  suffisantes  pour  discuter  ces  questions 
qui  exigent  de  grands  détails.  Ils  doivent  donc  insister  sur  leur  de- 
mande de  laisser  subsister  la  séparation  qui  a  été  établie. 

Les  sentiments  connue  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  sa  promesse  for- 
melle donnée  dans  articles  signés  par  ses  plénipotei/tiaires  de  traiter 
ces  objets  sur  les  princij)es  les  plus  libéraux,  et  la  médiation  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  offrent  une  garantie  plus  que  suffisante  h. 
S.  M.  Saxunne,  que  ces  différents  points  seront  réglés  avec  la  plus 
grande  équité;  et  l'on  ne  demande  certainement  rien  qui  puisse  être 
au  détriment  du  rot  de  Saxe  en  remettant  cette  négociation  au  moment 
oh  la  Prusse  ne  sera  déssaisie  de  l'avantage  que  la  possession  provisoire 
pouvait  lui  donner. 

Cest  par  ces  raisons  que  les  soussignés  plénipotentiaires  ne  se  voient 
poiut  en  état  de  se  déclarer  h  présent  sur  la  plupart  des  conditions 
exprimées  dans  la  noie  du  6  avril,  quoiqu'il  y  en  ait  qui  leur  paraiss^jut 
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si  natonlles  et  si  justes  qu'ils  les  auraient  proposées  eux-mêmes, 
d'autres  qu'ils  pourraient  adopter  k  de  petites  modifications  près,  eH 
d'autres  enfin  où  ils  prévoient  au  moins  qu'on  parviendrait  à  s'enten- 
dre mutuellement. 

Comme  rependant,  parmi  ces  conditions,  il  y  en  a  deux  auxquelles 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  atlache  avec  raison  une  très-grande  importance,  les 
soussignés  ont  l'ordre  de  s'expliquer  en  particulier  sur  celles-ci.  Elles 
regardent  les  sels  et  les  dettes. 

Il  serait  impossible  certainement  que  la  Prusse  fournisso  les  trois 
cinquièmes  du  produit  des  sels  exploités  contre  le  prix  de  leur  fabrica- 
tion, ainsi  que  le  demande  la  note  saxonne.  Ce  serait  là  priver  le  roi  de 
la  presque  lotalilé  des  revenus  des  salines  et  en  paralyser  la  fabrication, 
al  il  «ai  évident  qu'un  pareil  arrangement  ne  serait  rien  moins  qu'é- 
quitable.  Hais  S.  M.  Prussienne  est  prête  k  faire  fournir  aux  sujets 
saxons  la  quantité  dont,  d'après  les  évaluations  à  faire,  ils  pourront 
avoir  besoin,  contre  un  prix  plus  modique  que  celui  auquel  les  tels  se 
vendent  à  d'autres  acheteurs  et  que  les  plénipotentiaires  fixeraient  con- 
jointement avec  les  autres  articles  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 
Les  soussignés  sont  autorisés  à  en  faire  dès  à  présent  la  promesse  for- 
melle. 

La  répartition  des  dettes  communes  du  royaume  et  de  celles  des 

provinces  qui  passent  seulement  en  partie  sous  la  domination  prus- 
sienne a  été  basée  dans  l'article  VIII  sur  le  principe  de  la  population, 
puisque,  dans  d'aussi  grandes  masses,  les  diversités  de  richesse  plus 
ou  moins  grande  se  compensent  naturellement,  et  qu'au  reste  S.  M. 
Saxonne  continue  à  posséder  les  villes  les  plus  riches  et  les  plus  peu- 
plées. 

La  note  du  comte  de  Schulenbourg  propose  la  proportion  combint'e 
de  la  population,  de  l'tlendue  territoriale  et  du  reveau  qui  servent  de 
Sûreté  ou  de  garantie  aux  dettes.  L'étendue  territoriale  ne  peut  pas  être 
mise  en  ligne  de  oompte,  puisqu'elle  ne  décide  ni  de  la  population  ni 
de  la  richesse.  La  circonstance  que  les  objets  servant  de  garantie  aux 
dettes  appartiennent  à  tel  ou  tel  district  dépend  aussi  infiniment  du 
hasard,  et  de  simples  localités  peuvent  faire  que  des  dettes  supportées 
par  un  £tat  entier  soient  hypothéquées  exclusivement  sur  les  domaines 
d'une  ou  de  deux  prorinces. 

Quoique,  par  ces  raisons,  8.  M.  le  roi  de  Prusse  ne  puisse  adopter 
le  principe  proposé  par  la  note,  il  a  néanmoins,  pour  prouver  à  S.  M. 
Saxonne  son  désir  vif  et  sincère  d'en  venir  promptement  à  un  accom- 
modement équitable,  ordonné  aux  soussignés  de  déclarer  que  Sa  Ma- 
jesté consent  h  ce  que  la  répartition  des  dettes  se  fasse  d'une  manière 
plus  favorable  pour  la  Saxe  que  ne  le  serait  la  base  de  la  poiuilation 
seule.  Sa  Majesté  en  prend  l'engagement  formel  par  la  présente  décla- 
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ration,  et  elle  se  flatte  que  S.  M.  le  roi  de  Saie  se  oenvainera  que  ks 
méinea  raieoDt  alléguées  ei-dessus  rempéehent  de  fixer  davaittage  jus- 
qu'à présent  ce  qu'elle  pourra  faire  à  cet  égard.  On  ne  saurait  exiger  de 
la  Prusse  une  concession  plus  précise  sur  un  point  isolé  d'une  négo» 
dation  qui  en  offrira  beaucoup  à  des  compensations  réciproques,  et  sur 
laquelle  on  manque  en  ce  moment  de  données  nécessaires. 

Les  soussignés  désirent  que  cm  explications  puissent  suffire  pour 
enf'ncrpr  S.  M.  le  roi  de  Saxe  k  donner  son  adhésion  aux  conditions 
proposées;  ils  réitèrent  encore  un«  fois  au  nom  du  roi,  leur  auguste 
maître,  qu'on  apportera  de  la  part  de  la  Prusse  la  plus  grande  équité 
et  le  plus  grand  désir  de  soulager  les  pays  dont  une  partie  passe  sous 
sa  domination,  dans  la  négociation  qui  sera  entamée  incessamment 
après  cette  adhésion.  Mais  il  serait  impossible  de  prendre  d'autres  en- 
gagements que  ceux  renlermés  dans  la  présente  déclaration  sur  des 
points  isolés,  avant  que  d'entrer  formellement  et  avec  pleine  connais- 
lanee  de  eause  dana  l'enaanible  de  la  n^^ation* 

Sa  Majesté  doit  insister  que  le  roi  de  Saxe  délie  incessamment  ceux 
des  sujets  saxons  qui  passeront  sous  la  domination  prussienne,  les  in- 
dividus à  l'armée  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  et  les  habitants  du  dadié 
de  Varsovie,  de  leurs  serments,  youloir  romettre  cet  acte,  qui  est  une 
auile  immédiate  des  cessions  mêmes,  serait  prolonger  d'autant  l'incer- 
titude, l'état  provisoire  et  tous  les  inconvénients  qui  naissent  de  Tune 
et  de  Tautro.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  formellement  à  fiûro 
évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  et  distriols  de  la  Saxe  que  con- 
serve S.  M.  Saxonne  quinze  jours  après  que  le  consentement  sera 
donné.  L'acte  de  délier  les  sujets  de  leur  serment  fait  une  partie  de  ce 
consentement.  Le  roi  de  Saxe  ne  saurait  entretenir  des  doutes  sur  la 
certitude  de  l'évacuation  au  terme  stipulé.  Quel  motif  aurait-il  donc 
pour  ditîérer  cet  acte,  et  le  gouvernrmrnt  jx  u>sien  n'est-il  pas  beau- 
coup plus  fondé  k  retarder  l'évacualion  aussi  longtemps  que  l'adhésion 
aux  cessions  n'a  pas  été  rendue  eliicace  par  cette  déclaration  adressée 
à  ses  nouveaux  sujets? 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  réclame  encore  la  médiation  de  S.  M.  Tempe- 
rsnr  d'Autriche,  pour  quelques  points  particuliers  consignés  dans  une 
note  additionnelle:  mais,  comme  la  médiation  de  Sa  Majesté  Impériale 
aura  premièroment  lieu  lorsque  l'adhésion  anx  cessions  territoriales 
sera  donnée,  les  soussignés  croient  pouvoir  se  dispenser  de  s'expliquer 
à  présent  eur  ces  points. 

A  Vienne,  le  10  avril  1815. 

Signé  :  le  prince  d$  Hardmbergt  BumboMt. 
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à^^M»  de  la  Bussie  à  la  note  du  ministre  de  S.  M,  1$  rai  dô  Saxe, 
relatwemetu  au  duché  de  Yarsovie, 

Le  soussigné,  premier  plénipolcntiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  ayant  porté  h  la  connaissance  de  son  aufjiiste  maître  le 
contenu  des  notes  remises  h  la  Confën  ncc,  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe,  est  autorisé  à  faire  ins-érer  au  Pn»tocole  la  ré|i(»nse  suivante  : 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  ayant  été  inviié  h  délier  les  habitants  du  duché 
de  Varsovie  de  leur  serment  de  fidélité,  par  suite  de  son  accession  à 
l'arrangement  qui  embraase  le  sort  de  ce  pays  ainsi  que  celui  de  la 
Saie,  ce  monarque  a  atlteM  k  son  eonsenienient  sar  ce  point  des  con- 
dUtioDB  qa*il  importe  d'analyser  avec  <[ih  l>iue  détail  pour  pouvoir  en 
déduire  les  motifs  qui  les  font  envisager  soit  comme  devant  ôtre  res- 
treintes et  eipliquées,  soit  comme  étant  inadmissibles. 

1*  La  note  saionne  établit  en  première  clause  que  les  prétentions  dn 
roi  aux  arrérages  de  la  Kste  civile  du  duché  de  Varsovie  soient  re- 
connues et  qu'il  soit  fixé  des  termes  pour  leur  payement. 

Pour  prouver  combien  cette  réclamation  est  peu  fondée,  il  suffira  de 
considérer  que  le  duché  de  Varsovie  a  été  réduit  à  l'état  dVpuisement 
absolu  où  il  se  trouve  aujourd'hui,  par  Ténormité  des  sacrifices  qui  lui 
furent  imposés  sous  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  qui 
étaient  hors  de  toute  proportion  avec  la  population  et  les  ressources. 
Ces  efforts,  exigés  pour  une  cause  étrangère  h  la  Pologne,  n'empê- 
ch^renl  pas  (jue  le  pays  qui  s'y  était  prêté  ne  fût  envisagé  comme  pre- 
mier objet  de  cession  à  i  époque  où  des  revers  eurent  démontré  l'inuti- 
lité de  tant  de  sacrifices. 

Si  donc  une  administration  aussi  onéreuse  à  ce  pays,  et  aussi  peu 
intéressée  à  son  bien-être,  l'a  mis  dans  l'impossibilité  d'acquitter  la 
somme  affectée  à  la  liste  civile,  on  ne  saurait  admettre  la  validité  d'une 
rédamalion  par  laquelle  on  semble  vouloir  faire  abstraction  du  passé, 
ainsi  que  du  droit  de  conquête  acquis  sur  ce  pays  par  la  force  d'armes 
légitimes,  et  auquel  les  propriétés  du  domaine  sont  soumises,  comme 
Je  reste  du  pays  conquis.  Or  le  domaine  étant  l'unique  caution  de  ces 
arrérages  occasionnés  par  une  administration  ruineuse  pour  le  duché, 
on  doit  en  conclure  que  les  principes  du  droit  public  se  joignent  ici  aux 
motifs  d'humanité  pour  rejeter  une  prétention  à  laquelle  les  plaies  pro- 
fondes d'un  pays  épuisé  pourraient  seules  servir  de  réponse. 

8*  La  note  en  question  pose  en  principe  <  que  Sa  Majesté  sera  dégagée 
de  toute  obligation  ou  responsabilité  à  l'égard  des  dettes  contractées  k 
r«fantage  du  duché.  » 
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Ce  prineipe  esl  de  nature  à  être  admis  en  général»  sauf  les  dévelop- 
pemeots  qu'il  etige,  afin  de  donner  plus  de  précision  aux  stipula- 
tions qui  doivent  en  dériver.  En  attendant,  toutes  les  obligations  rt^sul- 
tant  de  la  Convention  de  Rayonne  sont  annulées  par  le  fait  de  la 
transaction  conclue  avec  la  Prusse.  La  communication  de  cet  acte  ne 
laissera  rien  k  désirer  à  cet  égard,  et  il  pourra  être  donné  une  déclara- 
tion formelle  qui  annule  toute  res|tonsabililé  résultante  pour  le  roi  de 
Saxe  dans  la  Convention  de  Bayonne. 

3"  S.  M.  le  roi  de  Saxe  réclame  les  avances  que  les  caisses  saxonnes 
ont  faites  à  celles  du  duché. 

Les  avances  de  celte  nature  ont  été  faites  pour  les  armements,  four- 
nitures et  autres  prestations  imposées  au  duché.  Ces  objets  doivent  être 
bonifiés  par  la  France.  Un  article  additionnel  du  Traiîé  de  Paris  statue 
rétablissement  d'une  commission  de  liquidation.  La  balance  en  faveur 
du  duché  s'annonce  pour  une  somme  considérable,  et  Ton  a  l'obligation 
formelle  de  faire  concourir  la  Saxe  à  l'aetif  résullant  de  cette  liquida- 
tion pour  la  somme  qu'elle  prouvera  avoir  directement  versée  dans  les 
caisses  du  duché. 

En  dernier  lieu,  S.  M.  Saxonne  témoigne  qu'elle  ne  procédera  k  Tae- 
eomplissement  de  l'acte  qu'on  lui  demande,  qu'après  avoir  été  remise 
au  préalable  en  possession  de  ses  États. 

On  ne  saurait  concilier  cette  clause,  qui  porte  l'empreinte  de  la  mé- 
fiance, avec  les  motifs  d'utilité  générale  que  Sa  Majesté  all^pie,  comme 
ayant  déterminé  sa  prompte  accession  à  l'arrangement  proposé.  En 
effet,  l'urgence  de  faire  cesser  les  i?iconvénients  inséparables  d'une 
prolongation  ind»'tinie  de  l'état  provisoire  est  trop  évidemment  démon- 
trée, et  Sa  Majesté  elle-même  a  trop  hautement  protesté  de  ses  inten- 
tions bieniaisaiiles  k  cet  égard,  ainsi  que  du  désir  qui  l'anime  de  par- 
ticiper à  l'affermissement  de  la  tranquillité  en  Europe,  pour  qu'il  soit 
permis  d'élever  aucun  doute  sur  son  empressement  à  amener  un  ré- 
sultat aussi  salutaire. 

Mais,  indépendamment  même  de  cet  conaidérationB,  on  ne  saurait* 
admeitie  une  restriction  qui  intervertit  l'ordre  naturel  des  stipulations 
arrêtées.  Il  est  clair  que  Sa  Majesté,  en  déliant  de  leur  serment  les 
habitants  du  duché  de  Varsovie,  ne  fait  que  remplir  une  des  conditions 
expresses,  au  moyen  desquelles  elle  rentre  en  possession  des  États  qui 
lui  sont  assurés.  Elle  ne  saurait  donc,  sous  aucun  prétexte,  subordon- 
ner cet  acte  strictement  exigé  à  celui  de  sa  réint^ration,  qui  en  sup« 
pose  de  fait  raecomplissement  préalable. 

Après  avoirconsulté  les  principes  du  droit  et  les  témoignsges  de  faits 
incontestables  pour  discuter  ces  différents  objets,  sur  lesquels  portail  la 
note  remise  par  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  le  sous- 
signé croit  devoir  rappeler  ici,  encore  une  fois,  la  nécessité  de  subor- 
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donner  toute  considération  partielle  au  but  émiDemmenl  important  de 
iaire  cesser  sans  retard  et  par  le  fait  toute  incertitude  ultérieure  dans 
les  pays  dont  le  sort  a  été  irrévocablement  décidé. 
Vienne,  le  %9  mars — 10  avril  1815. 

Signé  :  Rasoumoffsky, 


JUjpoiiM  du  prince  de  Mettemich  à  la  note  du  S  avril  des  Plénipotentiaires 
napoUtaint.  Fienne,  le  10  aiDril  1815. 

Le  soussigné  ministre  d'État  et  des  affaires  étrangères  de  l'empereur 
d'Aulricbe  a  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  Impériale  la  déelaration 
que  MM.  les  plénipotentiaires  de  Naples  lui  ont  fait  l'honneur  de  lui 
adresser  le  8  de  ce  mois.  11  a  Tordre  de  leur  faire  la  réponse  suivante. 

Le  Traité  d'aillance  entre  l'Aulricbe  et  la  Cour  de  Naples  était  à  peine 
conclu,  qu*on  ne  tarda  pas  à  reconnaître,  tant  par  Tinaction  prolongée 
de  rarmée  napolitaine,  que  par  une  foule  de  preuves  matérielles 
tombées  entre  les  mains  des  années  alliées,  que  dans  le  cours  des 
négociations,  le  roi,  loin  de  se  rallier  au  but  commun  pour  lequel  les 
Puissances  agissaient  dans  la  guerre  de  1813  et  de  1814,  avait  prind* 
paiement  calculé  ses  démarches  sur  l'issue  des  événements. 

L'empereur  ne  resta  pas  moins  fidèle  au  Traité  d'alliance  du 
11  janvier  1814.  Ne  voulant  s'arrêter  ni  aux  motifs  qui  pouvaient  avoir 
provoqué  la  néfj;ociation,  ni  aux  circonstances  qui  avaient  amené  l'acces- 
sion du  roi,  Sa  Majesté  Impériale  ne  régla  ses  lei  minations  que  sur 
la  nature  des  enga{j;emenls  de  l'alliance.  Elle  ne  ditïëra  {/as  de  s'em- 
ployer à  établir  des  relations  entre  ses  alliés  et  la  Gourde  Naples. 

Les  raisons  qui  ont  empêché  que  ces  rapports  ne  fussent  étendus  à 
des  alliances  formelles,  sont  trop  connues  du  Cabinet  de  Naples  pour 
qae  le  soussigné  croie  devoir  les  rappeler. 

Plus  la  marche  qu*a  suivie  le  roi  depuis  le  premier  moment  de  1*AI- 
liance,  s*est  écartée  de  celle  de  TAutricbe,  moins  il  est  en  droit  d'im- 
pnier  an  Cabinet  de  Vienne  les  inconvénients  qui  ont  pu  résulter  de 
cette  divergence  pour  la  Cour  de  Naples. 

L'empereur  n*a  cessé  de  faire  représenter  an  roi  les  conséquences 
dans  lesquelles  Tentrelnerait  l'occupation  prolongée  des  Marches,  dans 
les  conjectures  ob  une  saine  politique  prescrirait  au  roi  de  borner  ses 
prétentions  à  la  conservation  de  son  royaume,  en  s'écartant  de  tout 
projet  de  conquéies  ob  cette  même  politique  l'appelait  à  la  tâche  hono- 
rable d'aider  les  Gouvernements  de  l'Italie  à  assurer  le  repos  de  la 
presqu'île,  au  lieu  d'y  entretenir  l'agitation  des  esprits,  en  renforçant 

sans  cesse  des  armées  disproporlionnées  aux  ressources  de  ses  Etats,  et 
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plus  encore  en  rassemblant  ces  armées  sur  des  points  qui  se  trouvant, 
par  la  situation  géographique  des  possessions  autrichiennes,  à  l'abri 
de  toute  attaque  de  la  part  des  Puissatices  opposées  k  la  Cour  de  Naples, 
ne  pouvaient  dès  lors  être  conoiJérées  que  comme  des  positions  prises 
contre  l'Autriche  et  contre  les  autres  princes  d'Italie. 

Quoique  dansées  entrefaites  les  intérêts  généraux  de  l*Europe  et  desa 
monarehie  réclamassent  toute  l'attention  de  Sa  Majesté  Impériale,  elle 
ne  négligea  néanmoins  rien  pour  ramener  le  roi  à  plus  de  modération. 
Elle  ne  renonça  à  aucuns  moyens  de  confiance  et  de  persuasion,  jusqu'à 
l'époque  ofl  les  armements  de  ce  prince  prirent  le  caractère  d'une 
agression  plus  directe,  elle  dut  enfin  se  décider  k  une  démarche  provo- 
quée par  des  ouvertures  du  Cabinet  napolitain,  qui  ne  décelèrent  que 
trop  les  vues  sur  lesquelles  il  ne  reste  plus  d'incertitude  depuis  les 
ouvertures  faites  par  le  roi  à  la  Cour  de  Rome. 

Le  soussigné  reçut  l'ordre  de  remettre  simultanément  auzplénipo* 
tentiaires  de  Naples  et  à  celui  de  France  des  déclarations  qui  ne  pou- 
vaient laisser  de  doute  que  l'empereur,  dans  aucun  cas,  n'accorderait 
à  des  troupes  étrangères  le  passage  sur  son  territoire. 

La  déclaration  adressée  à  la  France  le  26  février,  fut  communiquée 
le  lendemain  aux  plénipotenliairesdeNaples.  Si  ces  déclarations  simul- 
tanées présentent  une  différence  de  rédaction,  la  raison  en  est  simple  : 
la  Cour  de  Naples  est  celle  qui  avait  agité  la  question  ;  c'était  elle  qui 
s'était  placée  dans  l'attitude  de  l'agression. 

L'empereur  a  dû  à  la  sûreté  de  ses  États,  et  à  ses  rapports  généraux 
avec  l'Europe,  de  porter  ces  déclaraliona.  H  doit  au  sentiment  de  sa 
dignité  de  les  soutenir.  Sa  Majesté  Impériale  eût  rejeté  toute  demande 
delà  France  d'envoyer  des  armées  en  Italie;  elle  eût  regardé,  en  auite 
de  la  déclaration  du  26  février,  toute  démarche  de  sa  part  comme  ane 
déclaration  de  guerre.  L'empereur  regarde  de  même  la  sortie  des 
troupes  napolitaines  des  frontières  du  royaume  et  de  leurs  cantonne- 
ments dans  les  Marches,  comme  une  rupture  de  l'ÂUiance,  et  comme 
une  mesure  dirigée  contre  lui.  De  même  Sa  Majesté  regarde  aujour' 
d*hui  l'entrée  de  l'armée  napolitaine  dans  les  Légations  et  les  actes 
d'hostilité  contre  les  troupes  impériales,  comme  une  déclaration  positive 
de  la  guerre,  quels  que  soient  les  prétextes  sous  lesquels  le  Cabinet  de 
Naples  présente  ces  faits. 

Le  soussigné  a,  en  conséquence,  l'ordre  de  rappeler  sur-le-champ, 
de  Naples,  la  mission  impériale,  en  même  temps  qu'il  doit  mettre  les 
passe-ports  ci-joinis  à  la  disposition  delà  mission  de  Naples  à  Vienne. 

Vienne,  le  10  avril  1815. 

Signé  :  MilUrnich. 
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Non  ém  tUmn  BMttg  H  dê  Btrg,  FUnipotmMnt  dê  lAppê^Dunuadt 
Sdtaumbowrg,  Uppt  u  WaiMt  mm  PUnUpotMHmres  étÀutriehe  et  dê 
frusUt  pour  demander  kwn  eorUmgenU  ne  soient  pat  tipafiSf 
nutU  toient  riunit  aoeelee  troupes  d  ami/m  princes  som  te  commande^ 
ment  d^mteul  ginirat,  Veenm,  te  11  amril  1815. 

SoIhbU,  Cpngré*  d*  FioiM,  toms  IV,  page  342. 


Hou  hofon  SelmuKust  de  Uoonegg,  PlénipoteiMn  du  duo  SAnm^ 
borg  sur  son  ritabtissemont  dam  ta  possessim  de  BotMinghauten  et 
Meppon.  Yionney  le  12  avrU  1815. 

Kluber,  tonM  IV,  page  199. 


Deuxième  Protocole  des  séances  des  Plénipotentiaires  des  Princes  souve^ 
rains  et  villes  libres  d'Allemagne  réunis  pour  leur  aeceesionàVaUkmee 
du  aâ  mare  181&,  tiance  du  i%  avril  1815. 

M.  le  comte  de  Kellerayaui  annoncë,  le  31  mars  dernier,  aux  princes 
de  Metternich  et  de  Hardenberg  la  nominalion  d'une  députation  des 
priiicii  altemands  et  ▼iUm  libres,  réunie,  chargée  de  conférer  préala- 
Ueraent  enr  raceeesion  an  Traité  d'alliance  du  S5  mars  et  sur  la  forme 
des  délibérations  ayant  pour  objet  la  Confédération  germanique,  les 
soQssignés  ont  reçu  ce  matin  par  H.  le  baron  de  Humboldt,  ministre 
d*Ê(at  de  S.  M.  Prussienne,  ès  noms  de  MM.  les  princes  de  Metternich 
et  de  Hardenberg,  une  invitation  pour  se  rendre  ce  soir  k  huit  heures  à 
la  chancellerie  d'Ëiat.  Les  soussignés  s'y  sont  rendus  &  l'heure  indi- 
quée; bientoi  après  sont  arrivés  le  chancelier  d'Ëtat,  prince  de  Harden- 
bei^,  et  M.  le  bëron  de  Uumboldt,  ensuite  M.  le  baron  de  Wessenberg, 
conseiller  intime  d'Autriche,  et  enfin  M.  le  prince  de  Metternich,  qui 
sortait  de  chez  !c  cardinal  Consalvi. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  annoncé  aux  soussignés  que  l'objet  de 
la  réunion  de  ce  jour  était  d'apprendre^  par  suite  de  la  déclaration  faite 
par  les  princes  souverains  et  villes  libres,  n'unis,  de  vouloir  efficace- 
ment concourir  à  la  guerre  actuelle,  de  quelle  manière  les  princes  et  les 
villes  étaient  disposés  h.  accéder  h  l'alliance  conclue  entre  l'Autriche,  la 
Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  et  nommément,  si  les  sous&i* 
gnéâ  avaient  pouvoir  d'entrer  pour  cela  en  négociation. 
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Le»  lOttuignés  ont  répondu  que,  d'tprès  la  note  de  rAutriche  et  de 
la  Prusse,  ils  n'aTaient  d'autre  mission  que  de  conférer  préalablement 
et  de  communiquer  li  leurs  commettants  les  propositions  qu'on  leur 
ferait. 

Sur  quoi  M.  le  prince  de  Metternich,  d'accord  avec  fid.  le  prince  de 
Hanlenberg,  a  dit  qu'il  était  h  désirer  que  les  néj^ociations  pour  l'acces- 
sion h  l'alliance  du  25  mars  fussent  confiées  à  une  dépulation,  afin  que 
celle  atlaire  pûl  élre  terminée  sans  longueurs  et  sans  retard  ;  qu'il  était 
bien  entendu  que  le  Traité  original  serait  signé  par  toutes  les  Parties 
contractantes;  que  les  pouvoirs  donnés  pour  le  Congrès  étaient  sufîi- 
sanls  pour  cela;  enfln  que  pour  abréger  il  pourrait,  vu  les  circon- 
stances, être  convenable  de  ne  faire  qu'un  seul  original,  et  de  donner 
Il  chaque  intéressé  une  copie  authentique. 

Sur  robsenration  des  soussignés,  qu'avant  Umt  il  élût  nécessaire  de 
connaître  la  forme  qu'on  se  proposait  de  donner  à  raccession,  M.  le 
prince  de  Meltemich  a  déclaré  que  le  Traité  à  signer  pour  cela  devait 
renfermer  quatre  objets,  savoir  :  1*  Taocession  au  Traité  à  insérer; 
S*  la  garantie  des  Puissances;  S"  la  fixation  dea  contingents;  4*  la 
mention  d'une  Convention  particulière  à  faire  pour  l'entretien  des 
troupes,  etc. 

Quant  au  dernier  point,  il  a  encore  été  annoncé  qu'on  avait  fixé  trois 
rayons  dans  lesquels  les  trois  principales  armées  se  réuniraient,  sa- 
voir :  l'une  sur  le  Haut-Rhin,  sous  le?  ordres  du  prince  de  Schwarzen- 
berg;  la  seconde  sur  le  Moyen-Rhin,  sous  ceux  du  prince  de  Bliicher; 
et  la  troisième  sur  le  Bas-Rhin,  sous  le  coinmaiidemenl  du  duc  de  Wel- 
lington; que  dans  ces  rayons  on  établirait  des  commissions  composées 
de  commissaires  de  tous  les  États  et  chargées  de  mainlenir  l'ordre,  de 
soigner  les  subsistances,  et  de  prendre,  en  général,  des  mesures  propres 
à  éviter  les  irrégularités  et  les  ordres  arbitraires.  Enfin,  on  a  dit  que 
cette  Convention  pourrait  être  conclue  par  chaque  partie  intéressée  avec 
une  GommissioD  nommée  pour  cela. 

Après  avoir  pris  ad  référendum  tout  ce  qui  leur  avait  été  dit,  les 
soussignés  ont  manifesté  le  voeu  de  savoir  ai  et  quand  on  leur  fi)umirait 
l'occaaion  de  conférer,  avee  les  ministres  présents,  sur  la  forme  des 
délibérations  ayant  pour  objet  la  Confédération  germanique  :  on  leur  a 
répondu  qu'on  espérait  pouvoir  traiter  sous  peu  de  jours  eel  objet 
important. 

Les  ministres  ont  demandé  enfin  que  les  Traités  d'accession  fussent 
accélérés  autant  que  possible  ;  après  quoi,  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  le  comte  dêKelUr;  le  baron  de  Plêism;  d»  MitikwiU: 

ds  Berg;  SfoûdL 
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IHeUiirationdit  Uk  Cowr  de  Vienm  sur  la  conduile  du  RoiiU  Naplet, 

Vienne,  le  12  avril  1815. 

Après  la  campagne  de  l'année  1818,  le  roi  de  Naples  abandonna 

l'année  française,  dans  laquelle  il  avait  romninndé  un  corps.  A  peine 
revenu  dans  sa  capitale,  il  fit  faire  à  la  Cour  d'Autriche  des  ouvertures 
sor  rinteniion  où  il  était  de  réunir  sa  marche  politiqae  ultérieure  avec 
celle  du  Cabinet  autrichien. 

Bientôt  après,  la  campagne  de  l'annëe  1813  commença.  Lors  des  pre- 
miers événements  qui  parurent  favorables  à  Napoléon,  le  roi  Joachim 
quitta  Naples  pour  se  charger  de  nouveau  d'un  commandement  dans 
l'armée  française.  En  même  temps,  il  offrit  secrètement  au  Cabinet  au- 
trichien sa  médiation  entre  les  puissances  et  l'empereur  des  Français. 
La  glorieuse  journée  du  18  octobredécida  du  sort  de  la  cause  des  Fran- 
çais. Le  roi  revint  dans  ses  États  et  renoua  sur-le-champ  les  négocia- 
lions  qui  avaienlété  rompues  pour  son  accession  à  Tallianee  européenne. 
Il  fit  avancer  son  année,  et  proposa  h  rAutriche  le  partage  de  lllalie. 
Le  Pô  devait  former  la  ligne  de  démarcation  entre  les  deui  États. 

Deux  mois  s'écoulèrent  en  négociations  continuelles  avec  les  Alliés,  et 
une  correspondance  non  moins  active  avec  le  général  en  chef  de  Tarmée 
française  dllalie.  Les  forces  militaires  de  Naples  n'étaient  pour  aucun 
des  deux  partis;  ni  Tun  ni  l'autre  ne  pouvait  compter  sur  elles,  ou 
n'avait  à  les  combattre.  L'Autriche  était  la  Puissance  pour  laquelle  cet 
état  de  choses  avait  le  moins  de  désavantages;  elle  pouvait  diriger 
ses  principales  forces  contre  l'ennemi  commun  sans  s'inquiéter  de 
l'Italie. 

Enfin,  le  11  janvier  1814,  un  Traité  fut  signé  entre  l'Autriche  et 
Naples.  Cependant,  sons  le  prétexte  que  les  ratifications  n'étaient  pas 
échangées,  l'armée  napolitaine  resta  encore  longtemps  dans  l'inaction. 
Des  preuves  écrites,  tombées  entre  les  mains  des  Alliés,  ne  laissèrent 
plus  lieu  de  douter  que  les  intelligences  secrètes  du  roi  avec  l'ennemi 
ne  durassent  encore  ;  elles  montraient  alors  principalement  le  dessein 
de  donner  le  change  ii  l'empereur  des  Français  sur  raoeession  effective 
du  roi  à  l'alliance  des  Puissances.  Les  victoires  remportées  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  décidèrent  cependant  le  rèle  du  roi.  Paris  était  tombé 
entre  les  mains  des  Alliés,  et  Farmée  napolitaine  commença  à  entrer  en 
campagne. 

La  Convention  du  11  avril  1814  avait  mis  fin  h  la  guerre  contre 
Napoléon.  Les  négociations  de  Paris  fixèrent  les  rapports  mutuels  de  la 
France  et  de  ses  anciens  ennemis.  Toutes  les  armées  commencèrent 
leur  retraite  ;  les  Napolitains  se  retirèrent  dans  les  Marches  pontificales. 
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sur  lesquelles  le  roi  avait  des  prétentions  k  faire  valoir  eu  vertu  du 
Il  avril. 

Les  rapports  de  toutes  lei  Puissances  devaient  être  fixés  au  Congrès 
de  Vienne.  Tontes  les  branches  de  la  maison  de  Bourbon  se  pronon- 
cèrent contre  la  reconnaissance  du  roi  Joacbim.  La  situation  du  dernier 
avait  assurément  beaucoup  changé,  par  le  retour  des  anciennes  dynas- 
ties auK  trônes  de  France  et  d^Espagne.  Une  politique  prudente  lui  de- 
vait prescrire  de  borner  uniquement  ses  vues  ultérieures  à  la  conser* 
vation  d*un  des  plus  beaux  royaumes  du  monde,  en  renonçant  à  toute 
conquête,  surtout  quand  ces  conquêtes  ne  pouvaient  se  faire  qu'au  dé- 
triment d*un  voisin  qui  ne  pouvait  nuire  sous  les  rapports  militaires, 
et  qui  était  de  la  plus  grande  importance  sous  les  rapports  politiques. 
Mais  la  modération  et  la  fidélité  sont  des  mots  vides  de  sens  pour  les 
souverains  de  la  nouvelle  race  française. 

Au  lieu  de  penser  h.  sa  propre  conservalion,  le  roi  Joachim  forma  se- 
crètement de  vastes  })lans  pour  l'avenir.  Il  en  prépara  l'exécution  en 
employant  tous  les  éléments  d'une  révolution  militaire  et  politique.  .\u- 
cun  de  ses  projets,  aucun  de  ses  mouvements  n'i'cha[>pa  au  CaLinet 
autrichien.  Ce  n'était  point  là  le  moyen  de  faire  clian^'er  les  dispositions 
des  Cours  qui  s'opposaient  à  l'admission  du  roi  de  Naples  au  rang  des 
souverains  de  TEurope. 

Lorsque  le  fardeau  des  efforts  militaires  devint  insupportable  au 
royaume,  le  roi  se  détermina  à  des  démarches  plus  entreprenantes. 
Dans  le  courant  de  février  dernier,  il  fit  connaître  au  Cabinet  autrichien 
son  projet  d'envoyer  une  armée  en  France,  h  Peffet  de  quoi  il  ne  de- 
mandait rien  moins  que  le  passage  par  la  moyenne  et  la  haute  Italie. 
Une  proposition  aussi  étrange  fut  repoussée,  comme  elle  le  méritait. 

S.U.  l'Empereur  adressa  aux  gouvernements  de  France  et  de  Naples, 
le  85  et  le  26  février  1815,  des  Déclarations  par  lesquelles  ce  monarque 
prononçait  la  ferme  résolution  de  ne  permettre  en  aucun  cas  que  la 
tranquillité  de  la  haute  et  de  la  moyenne  Italie  fût  compromise  par  le 
passai^e  des  troupes  étrangères. 

S.  M.  Imjiériale  donna  en  même  temps  l'ordre  de  faire  marcher  dans 
ses  El^ts  d'Italie  une  augmentation  considérable  de  forces  militaires 
pour  .soutenir  sa  Déclaration.  La  France  y  répondit  par  des  a>iurances 
formelles  (\ue  le  roi  n';ivait  aucun  projet  semblable,  le  roi  Joachim  ne 
donna  point  de  contre-Déclaralion;  le  moment  de  dévoiler  ses  véritables 
desseins  n'était  pas  encore  arrivé. 

Le  5  avril,  la  nouvelle  de  l'évasiott  de  Buonaparte  arriva  à  Naples.  Le 
roi  fit  aussitôt  appeler  le  ministre  d'Autriche,  et  lui  déclara  qu'il  resterait 
fidèle  an  système  d'alliance.  H  fit  renouveler  cette  Déclaration  aux  Ca- 
binets autrichien  et  anglais.  En  même  temps,  il  envoya  le  comte  de 
fisaufromont,  son  aide  de  camp,  en  France,  avec  la  mission  de  cher^ 
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cher  Buonaparte  et  de  l'assurer  de  son  appui.  A  peine  la  nouvelle  de 
l'entrée  de  Buonaparte  était-elle  parvenue  h  Naples,  que  le  roi  fit  décla- 
rer positivement  à  la  Cour  de  Rome  «  qu'il  regardaii  la  cause  de  Buo- 
naparte comme  la  sienne,  et  ([u"\\  lui  prouverait  maintenant  qu'il  ne 
lui  avait  jamais  ^ié  étranger.  «  Il  demanda  en  même  temps  le  passage 
à  travers  le  territoire  de  Rome  pour  deux  de  ses  divisions,  qui  cepen- 
dant, loin  de  se  conduire  hoslilemenl,  ne  troubleraient  pas  le  saint-père 
dans  sa  capitale.  Le  pape  prolebta  contre  celte  violation  de  son  terri- 
toire; lorsqu'elle  eut  lieu.  Son  Altesse  quitta  Rome  et  se  rendit  à 
Florence. 

Le  8  afril,  les  plénipotentiaires  de  Naples  à  Vienne,  remirent  an  et- 
binet  une  note  qui,  en  donnant  rassuranee  des  sentiments  d*amilié  de 
leur  maître  et  de  sa  volonté  immuable  de  ne  jamais  se  séparer  de  PAu^ 
triche,  contenait  la  notification  «  que  Sa  Majesté  se  voyait  furcée, 
d'après  le  changement  de  Tétat  des  choses,  et  pour  sa  propre  sûreté, 
ainsi  que  sous  le  rapport  de  mesures  militaires  que  toutes  les  Puissances 
jugeaient  nécessaire  d'adopter,  à  donner  aussi  une  position  plus  étendue 
à  ses  forces  militaires,  qu'en  conséquence  cette  position  aurait  lieu  en 
dedans  de  la  ligne  de  démarcation  que  l'armistice  de  l'année  1813  avait 
filée  à  l'armée  napolitaine. 

Cependant  l'armée  napolitaine  avait,  le  30  mars,  commencé,  sans  dé- 
claration, les  hostilités  contre  les  postes  autrichiens  dans  la  I.<^gation. 

S.  M.  impériale,  \)énéuée  du  seniiment  de  son  plein  droit,  remplie  de 
confiance  dans  la  valeur  de  son  armée  et  dans  la  fi  li'l.lé  éprouvée  de 
ses  peuples,  ainsi  que  dans  ses  relations  étroites  avec  toutes  les  Puis- 
sances de  l'Europe,  a,  par  une  note  officielle  du  10  de  ce  mois,  fait  dé- 
clarer au  gouvernement  napolitain,  qu'elle  regardait  les  deux  États 
comme  étant  en  guerre,  et  qu'elle  en  abandonnait  la  décision  ultérieure 
à  la  force  des  armes. 

Report  de  hnnét. 

D*après  des  rapports  officiels  de  Rome  et  de  Milan,  le  roi  de  Naples, 

postérieuremeni  au  refus  qui  lui  fut  fait  du  libre  passage  à  travers  les 
États  du  pape,  a  cependant  passé  de  force,  le  22  mars,  le  territoire  ro- 
main; il  s'est  avancé  sur  le  chrimp,  avec  ses  principales  forces,  pour 

se  porter  des  .Marches  sur  les  Légations,  et  a  commencé  réellement, 
le  30,  les  hostilités,  en  attaquant  les  troupes  impériales  à  Césène.  Le 

colonel  Gaveiida,  d(  s  hussards  du  prince-régent,  avait  ordre,  en  cas 
d'attaque,  de  ne  pas  s'engat^f  r  dans  un  combat  sérieux,  et  en  consé- 
quence il  se  n  [»lia  ■  ur  et's  ^riiiiicns. 
Le  général  de  cavalerie  baron  de  Fnnionl,  à  qui  S.  M.  l'Empereur  a 
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confié  le  commandement  de  son  armée  en  Italie,  la  rauembla  entre 
GasaUMaggiore  et  Piadéna. 

D'après  les  derniers  rapports  de  11.  le  général  de  eaTalerie,  de  son 
quartier  général  de  Piadéna,  le  feld-maréchal-lieutenant  baron  Blanchi 
a  livré,  le  4  de  ce  mois,  au  roi  de  Naples,  sur  le  Panaro,  an  combat  où 
H  a  en  ra?antage;  le  général  ennemi  Filaogieri  a  été  blessé  grièvement, 
et  nous  avons  fait  800  prisonniers.  Le  feld-maréchal-lieulenant  Blanchi 
ne  pouvait  pas  encore  déterminer  sa  perte;  mais  il  la  regarde  comme 
insignifiante,  quoiqu'il  eût  à  combnttre  une  force  ennemie  bien  snpé- 
rieure  en  nombre.  Après  le  combat,  il  a  pris,  conformément  aux  ordres 
qu'il  avait  reçus,  position  derrière  le  canal  Lentevaglio  et  dans  la  tète 
de  pont  de  Borgoforte  sur  le  P6. 


Vingt-septième  protocole  de  la  séance  du  \Z  avril  1816,  des  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de 
Gapo  d*Istria,  le,j  prince  de  Mettemich,  le  baron  de  Wessenberg,  lord 
Glancarty,  le  prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince  de 
Talleyrand. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  présenté  et  exposé  les 
différents  arrangements  qui,  en  suite  de  ceux  avec  la  Bavière,  doivent 
avoir  lieu  avec  la  Cour  de  Wurtemberg,  avec  l'électeur  de  Hesse  et  les 

grands-ducs  de  Bade  et  de  Darmstadt,  il  a  été  décidé  que  MM.  le  comte 
de  Nessel  rode,  le  baron  de  Humboldt  et  le  baron  de  Wessenberg  seraient 
autorisés  à  négocier  avec  les  différentes  Cours  en  prenant  pour  base  les 

dits  projets. 

Conformément  à  la  marche  dont  on  était  convenu,  dans  la  séance  du 
10  avril,  d'observer  envers  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  MM.  les  pU^nipoten- 
liaires  de  Prusse  et  de  Russie  présentent  un  projet  de  réponse  aux  deux 
notes  en  date  du  6  avril,  remises  par  M.  le  comte  de  Scîiulenbourg  re- 
lativement à  l'adhésion  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  consignées  stU>  liu. 
MM.  au  protocole  du  7  avril. 

Le  projet  de  réponse  adopté,  il  a  été  paraphé  par  MM.  les  plénipo- 
tentiaires, et  il  a  été  déposé  au  présent  protocole  wib  lift.  QQ. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  que  l'expédition  de  cette  réponse 
serait  remise  dans  la  journée  de  demain  au  ministre  de  Saxe  comte  de 
Schttlenbourg. 

Signé  :  Bumboldt,  Capo  ^htna^  Wêstmberg,  Bioaowmff^^ 
Clancariy,  TaUtn/rand,  Metkfidef^  Neadrùde, 
Hardenberg, 
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RApoofle  ds  KK.  latplènipotSBtiaîict  des  cinq  Paiaviws  aui  deux  notes  préMiitiM 
ptr  IL  le  plènipotaiitiaira  d«  S.  M.  le  roi  de  Sue  soni  la  date  du  6  anil  1816. 

Les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France  et  de  Prusse  ayant  pris  en  considération  les  deux  notes  pré- 
sentées en  date  du  30  du  mois  dernier*  par  M.  le  comte  de  Schulen- 
iMorg,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  sont  convenus  d'y  faire 
la  réponse  suivante  qu'ils  inviieni  M.  le  comte  de  SchuLenbourg  de 
porter  a  la  connaissance  du  roi  son  maître. 

1"  Les  Puissances  nommées  ci-dessus  voient  avec  une  vive  satisfac- 
tion que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  donne  son  adhésion  aux  cessions  qui  lui 
avaient  été  proposées  et  qu'il  est  prêt  é;^aloinent  à  délier  de  leurs  ser- 
ments les  habitants  du  duché  de  Varsovie.  Les  soussignés  en  acceptant 
cette  déclaration,  se  croient  en  devoir  d'analyser  les  modi6cations  que 
S.  M.  y  attache,  et  désirent  qu'elle  Teaille  se  convaincre  que  leurs  Cours, 
animées  du  plus  vif  désir  de  eoncilier  avec  une  équité  parfaite  tous  les 
divers  intérêts,  ne  partent,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  terminer 
promptement  la  présente  transaction,  d'un  autre  point  de  vue  que  oeluî 
de  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquillité  générale,  en  fixant 
tous  les  rapports  politiques  qui  restent  encore  en  suspens  et  en  faisant 
disparaître  partout  rinceriitude  de  l'état  provisoire. 

2*  Elles  n'ont  pu,  sous  ce  rapport,  apprendre  qu'avec  beaucoup  de 
peine  que  le  roi  de  Saxe  veut  faire  dépendre  Tacte  de  délier  de  leur  ser- 
ment ses  anciens  sujets  de  sa  réintégration  dans  sps  États.  Un  pareil 
délai  annoncerait  une  méfiance  funeste.  S.  M,  le  roi  de  Prusse  s'est 
engagée  à  faire  évacuer  par  ses  troupes  les  provinces  de  la  Saxe  qui  ne 
passent  point  sous  sa  dominalion  quinze  jours  après  que  l'adhésion  aux 
cessions  territoriales  aura  été  donnée.  Il  ne  peut  exister  aucun  doute 
sur  l'exécuiion  de  celte  promesse.  Les  cinq  Puissances  ayant  garanti 
d'un  côté  les  concessions  à  faire,  et  de  l'autre  l'évacuation  qui  doit  en 
être  la  suite,  renouvellent  cette  garantie  à  S  M.  Saxonne,  mais  ellet 
ont  en  même  temps  le  droit  de  demander  que  son  adhésion  soit  com- 
plète et  absolue.  Il  est  clair  que  le  dégagement  dies  sujets  de  leurserment 

1.  La  note  en  question  n*e8t  pas  datée  du  30  mars,  mais  du  6  avril.  Cette  erreur 
de  rédaction  se  tnmve  relevée  dans  la  note  du  pléoipotentiaira  aaion  en  date  du 
20  avril,  laquelle  est  annexée  d-eprès  au  protocole  du  20  avril. 
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faisant  partie  du  consentement  aux  cessions  dont  la  réintégration  de 
S.  M.  Saxonne  ne  peut  être  elle-même  qu'une  conséquence,  il  doit  la 
précéder,  et  les  Puissances  ne  peuvent  qu'insister  à  ce  que  S.  M.  le  roi 
de  Saxe  renonce  à  une  condition  qu'elles  ne  sauraient  admettre. 

8*  En  examinant  les  conditione  parlicuUèrea  énoneées  dans  les  deux 
notes,  les  soussignés  plénipotentiaires  ne  disconviennent  guère  de  la 
justice  de  plusieurs  d*entre  elles,  mais  ils  doivent  observer  que  dans 
celles  qui  regardent  les  cessions  de  la  Saxe,  et  qui  sont  les  2, 3,  4  et  S 
tub  litt,  A.  de  la  note  principale  et  les  quatre  premières  de  la  note  ad- 
ditionnelle, on  a  confondu  les  articles  proposés  à  Sa  Majesté  à  Pres- 
bourg  avec  les  points  qui  doivent  former  l'objet  d*une  négociation  sépa- 
rée entre  les  plénipoientiaires  prussiens  et  saxons  sous  la  médiation  de 
l'Autriche.  Il  est  néanmoins  important  de  ne  pascbangeren  ceci  la 
marche  adoptée  et  proposée  par  les  Puissances,  puisqu'il  serait  égale- 
ment impossible  de  détacher  des  points  isolés  a'une  négociation  qui 
évidemment  forme  un  ensemble  e^  offre  par  là  des  modifications  réci- 
proques, et  d'aboriler,  dès  à  j)résent,  toutes  les  ([uoslions  à  la  fuis.  Les 
soussignés  pléniputontiaires  doivent  en  conséquence  réserver  aux  négo- 
ciations futures  la  discussion  de  cette  jiartie  de  la  noie  principale  et 
plus  encore  celle  du  contenu  de  l'addiiiunnello,  pour  laquelle  S.  M.  le 
roi  réclame  seulement  la  médiation  de  la  Cour  Je  Vienne,  qui  n'aura 
lieu  que  lorsque  l'acte  principal,  l'adhésion,  sera  consommé.  Les  puis- 
sances se  flattent  que  S.  M.  Saxonne  trouvera  une  garantie  suffisante 
pour  ces  arrangements  subséquents  dans  la  médiation  de  l'Autricbe  et 
dans  la  promesse  de  régler  tous  les  objets  dont  il  est  question  ici  sur 
'  les  principes  les  plus  libéraux,  à  laquelle  la  Prusse  restera  strictement 
fidèle,  en  apportant  dans  celte  négociation  la  plus  grande  équité  et  le 
plus  vif  dédr  de  soulsger  le  pays. 

4*  S.  M.  Prussienne  désirant  cependant  de  faciliter  l'accommode* 
ment  final,  autorise  les  plénipotentiaires  à  s'expliquer  dès  à  présent  sur 
les  deux  points  les  plus  importants  que  renferme  la  note,  les  salines 
et  les  dettes. 

Sa  Majesté  promet  de  fournir  au  gouvernement  saxon,  à  un  prix  plus 
modique,  qui  sera  fixé  par  la  négociation  future,  la  quantité  de  sel  qui 

répond  au  besoin  de  ses  États. 

Quant  aux  dettes,  il  serait  impossible  d'acquiescer  au  princijie 
énouié  dans  la  note,  puisque  l'étendue  territoriale  ne  décide  }  aj-  elle 
Seule  ni  de  la  population  ni  de  la  richesse,  .Mais  S.  M.  Pruàsienne  s'en- 
gage formellement  k  régler  la  distribution  des  dettes  sur  un  priucii^e 
plus  favorable  à  la  Saxe  que  ne  l'est  celui  de  la  population  prise  isolé- 
ment. 

5*  Des  trois  conditions  de  la  note  qui  regardent  le  duché  de  Varsovie, 
celle  de  dégager  le  roi  de  toute  obligation  k  l'égard  des  dettes  contrac- 
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{ée&  à  l'avantage  du  duché,  ne  présente  point  de  difficulté  en  général, 
mais  exige  plus  de  dével^ppemenl  pour  donner  la  précision  nécessaire 
aux  stipulations  qui  doivent  en  dériver.  En  attendant,  toute  obligation 
qui  pourrait  résulter  pour  S.  M.  Saxonne  de  la  convention  de  Bayonne» 
ttt  entièremeiit  annulée  par  les  derniers  engagements  eoaclus  entre  U 
Russie  et  U  Prusse  «ur  cet  objet. 

La  demande  de  la  restitution  des  avances  faites  par  les  caisses 
saxonnes  à  celles  du  duché,  rentre  dans  la  masse  des  réclamations  que 
le  duché  forme  contre  la  France,  et  pour  lesquelles  un  article  addition- 
nel du  traité  de  Paris  ststue  rétablissement  d'une  Commission  de  li- 
quidation. Les  Puissances  prennent  rengagement  formel  de  faire  con- 
courir la  Saxe  à  l'actif  résultant  de  cette  liquidation  pour  les  sommes 
qu'elle  proufera  avoir  directement  versé  dans  les  caisses  du  duohé. 

Si  ces  deux  conditions  n'ont  eu  besoin  que  d*dlre  restreintes  ou  ex- 
pliquées, la  troisième  relative  aux  arrëra^'és  de  la  liste  civile  a  été  re- 
connue inadmissible.  Les  arrérages  n'existeraient  pas,  sans  Us  ^ac^i- 
fices  immenses  et  inutiles  qui  ont  été  imposés  au  pays,  et  si  ce  dernier 
pouvait  être  envisagé  cuniiiie  cliargé  de  cette  dette,  il  en  aurait  été  dé- 
libéré, d'après  les  principes  du  droit  public,  par  la  manière  même  dont 
il  est  passé  sous  une  autre  déiiuminaiion. 

6°  L'empressement  de  S.  iM.  le  rui  de  Saxe  de  renouveler  les  rapports 
les  plus  intimes  avec  les  cinq  Puissances  par  son  accession  à  ralliance 
du  25  mars,  a  trop  de  prix  k  leurs  yeux  pour  qu'elles  ne  hâtent  de  lai 
communiquer  le  traité  qui  vient  d'être  conclu.  En  y  accédant  S.  M. 
Saxonne  participera  k  tous  les  avantages  qui  pourront  être  les  résultats 
de  la  gnerre,  et  les  soussignés  ne  hâteraient  pas  à  faire  ici  mention 
aussi  d'agrandissements  territoriaux,  si  la  présente  guerre,  destinée  à 
rétablir  et  à  maintenir  la  tranquillité  générale,  admettait  la  supposition 
de  nouvelles  acquisitions. 

Les  soussignés  en  répondant  ainsi  au  contenu  des  deux  notes  de 
M.  le  comte  de  Schuleobourg,  ont  indiqué  en  même  temps  les  modifi- 
cations qui  sont  les  seules  auxquelles  on  puisse  se  prêter.  Les  Puis- 
sances au  nom  desquelles  ils  agissent,  croiraient  manquer  à  ce  qu'elles 
doivent  et  h  l'utilité  générale  et  aux  intérêts  du  roi  de  Saxe  lui-même, 
si  elles  ne  réitéraient  point  ([ue  ce  n'est  cjue  par  une  adhésion  prompte 
et  complète  que  Sa  iMajesté  peut  obvier  aux  graves  inconvénients  <iui 
seraient  une  suite  immanquable  d'une  prolongation  infinie  de  l'état 
provisoire,  et  que  ce  n'est  qu'ainsi  que  le  roi  peut,  en  renouvelant  tous 
ses  rapports  avec  elles,  prouver  d'une  manière  etlicace  sa  disposition 
d*appuyer  les  mesures  qu'elles  dirigent  contre  les  nouvelles  tentatives 
de  troubler  le  repos  de  TËurope.  L'accord  unanime  avec  lequel  elles 
agissent  et  dont  la  noie  du  30  mars  fait  mention,  prouvera  à  S.  M.  le 
roi  que  leurs  déterminations  som  fondées  sur  des  principes  et  des  mo- 
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tifil  de  droit  et  de  eonfenanee  qaî  ne  leor  permettent  |»oiDt  de  les  réfo- 
qaer  on  de  les  changer. 
Va  et  approuvé. 

Signé  :  Wessenberg,  Humboldtf  Hardenberg,  l(ttsdrod$f 
Rasoumo/ptky ,  TatU/yrand,  Ctoncorfy,  Capo 
d'IUria, 

La  précédente  note  a  été  expédiée  sous  la  date  de  Vienne  dn 
14  avril  1615. 


Troititme  Protocole  des  séances  des  Plénipotentiaires  des  Prituts  souve- 
rains et  Villes  libret  d^AUemagne  réunis ,  relatives  à  leur  aeeetsion  à 
foUianeedu^b mars.  Yiennê,  U 13 amrU  1815. 

MH.  les  députés  des  princes  allemands  et  villes  libres,  réunis,  qui, 
par  suite  des  notes  des  ministres  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse,  du  89  et  du  81  du  mois  pusé,  avaient  été  chargés  d'entendre 
leurs  propositions  sur  Tarmement  et  sur  les  bases  d'une  Gonfôdération 
germanique,  ont  fait  leur  rapport,  par  écrit,  sur  la  conférence  qui  a  en 
lieu  hier  soir. 

On  a  donné  lecture  du  Traité  entro  les  Puissances  alliées,  avec  les 
passages  du  Traité  de  Chaumonl  qui  y  sont  allégués,  et  M.  le  baron  de 
Gagem  a  communiqué  sa  manière  de  voir  sur  le  but  et  la  nature  de  la 

future  guerre. 

On  a  étebli  une  série  de  questions  et  pris  des  arrêtés  en  consé- 
quence : 

1"  A  quoi  s*engagera-t-on  par  rapport  au  nombre  de  troupes  k  four- 
nir pour  la  j4;uerre  actuelle  ?  Arrrté  :  On  mettra  en  campagne  les  mèints 
contingents  qui  avaient  ëtd  fournis  par  suite  des  Traités  de  Francfort 
de  1813,  et  on  les  tiendra  au  complet,  de  manière,  toutefois,  que  les 
États  d'Allemagne  qui,  à  cette  époque,  ont  promis  proportionnellement 
beaucoup  an  delà  des  autres,  ou  qui  n'ont  pas  fait  des  Traités,  seront 
taxés  à  l'égal  des  autres. 
En  conséquence,  la  Hesse  électorale  promet  de 


fournir,   7500  hommes. 

Brunswick   3000  — 

Holstein-Oldenbonrg.  ,   1600  — 

Les  villes  hanséatiques   8000  — 

Francfort   750  — 


moitié  en  troupes  de  ligne,  moitié  en  levée  extraordinaire,  et  de  les 

tenir  au  complet. 

2"  Les  nouveaux  traités  d'accession  seront-ils  conclus  par  chaque 
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Ëtat  60  ptrlieulier  ou  par  tous  en  un  même  aete?  Arrêté  :  Les  iMpuiés 

précédemment  nommés  seront  aatorisës  k  convenir  avec  les  ministres 
d'Auiricbe  et  de  Prusse,  et  sauf  ratiBcation,  des  points  qoi  devront  être 
ooiformesdans  tous  les  Traités  ;  les  Traités  que  quelques  États  Tondront 
faire  en  particulier,  mais  que  cependant  la  plupart  désirent  signer  à  la 

fois,  devront  être  conformes  à  ces  vues  et  h  ces  désirs. 

3°  Demandera-t-on  que  les  contingents  allemands  soient  distribués 
en  un  ou  deux  corps  d'armée  soumis  au  même  général  en  chef? 
Arrêté  :  On  demandera  qu'on  convienne  avec  chaque  £tat  du  corps 
auquel  ses  troupes  seront  incorporées. 

4°  Enoncera-t-on  iléralivement  le  vœu  que  les  bases  d'une  constitu- 
tion allemande  soient  promptement  posées?  Arrêté  :  On  réitérera  ce 
V(Eu,  et  l'on  demandera  que  tous  ceux  qui  prendront  part  k  la  guerre, 
participent  aussi  au  subsides  que  la  Grande-Bretagne  pourra  payer, 
ainsi  qu'aux  avantages  qu'on  obtiendra  par  la  guerre. 

M.  de  Lepel  et  M.  le  sénateur  Haeh  furent  chargés  de  rédiger  ces  ar- 
lêlés  en  forme  de  note. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  :  Jlam^eii. 

Opiuidii  da  iNuron  de  Oigsra,  plinipoleiitiaira  de  Kmaa. 

Au  milieu  des  maux  sans  nombre  qui  affligent  l'Europe,  on  remar- 
que une  amélioration  sensible  de  l'état  social.  Une  preuve  de  celte  amé- 
lioration est  l'existence  d'un  système  politique  qui  réunit  lous  les  Étals 
comme  dans  une  seule  famille-  Aucun  de  ces  États  ne  doit  être  anéanti, 
aucun  ne  doit  éire  subjugué;  s'il  y  a  de  grandes  monarchies,  elles  sont 
llécc^saires  pour  balancer  d'autres  monarchies  également  granJes. 

Toutefois,  la  France  est  la  première  de  toutes  par  ses  ressources  in- 
térieures. L'Europe  entière  réunie  contre  elle  est  b  peine  un  adversaire 
trop  fort  pour  elle.  La  Fraoce  eat  entourée  de  murs  et  d*un  triple  rang 
de  places  fortes  qu'elle  n*a  paa  acquises  ou  conquises  par  des  voies  lé- 
gitimes, mais  que  ses  intrigues  et  notre  discorde  lui  ont  données  dans 
le  cours  des  derniers  siècles;  TAIsace  tient  le  premier  rang  parmi  les 
provinces  que  son  astuce  lui  a  mises  entre  les  mains. 

le  me  suis  aases  souvent  prononcé  sur  la  paix  de  Paris,  rédigée  dans 
des  termes  préjudiciables  à  rAllemagne.  Toutefois,  on  avait  Tintention 
ou  le  prétexte  de  ménager  ramour-propre  ou  la  vanité  des  Françaia, 
en  étendant  encore  leura  limites.  On  voulait  replacer  les  Bourbons  sur 
le  trône  sous  des  auspices  fiivorables,  et  on  espérait  qu'une  conduite  si 
magnanime  consoliderait  la  paix  et  afifermirail  la  tranquillité. 
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11  n'en  a  pas  élë  ainsi  ;  le  mortel  qui  a  réuni  au  plus  haut  degré  l'au- 
dace, la  méchanceté  et  la  jierlidie,  s'est  rcplac*^  sur  le  trône;  il  nous 
menace  de  nouveau;  que  dis-je?  sa  seule  existence  est  une  menace. 
Nous  la  repousserons  le.s  armes  h  la  main  ;  l'union  qui  rè^'ne  entre 
nous,  l'amitié  de  toutes  les  Pui.ssances  et  de  tous  les  peuples  qui  parta- 
gent nos  sentiments,  nous  encouragent  dans  cette  lutte  périlleuse. 

Louis  XYIII  a  abandonné  son  royaume  :  il  ne  lui  reste  pas  une  pro- 
vince fidèle;  il  ne  se  croit  pas  en  sikreté  dans  sa  dernière  forteresse; 
il  serait  peu  sûr  de  compter  sur  le  succès  d'une  guerre  civile. 

De  trois  choses  Tune  :  nous  succomberons,  U  guerre  se  prolongera 
avec  des  succès  variés  ou  nous  triompherons.  Si  nous  succomboney  je 
ne  sais  ob  seront  fixées  les  limites  de  la  France  :  ce  ne  sera  pas  sur  le 
Rhin,  car  nous  connaissons  le  système  des  têtes  de  pont;  ce  ne  sera  pas 
sur  le  Weser  et  TElbe,  car  le  système  continental  s'y  oppose. 

Si  les  succès  varient,  on  s'arrangera.  Tout  moyen  sera  bon,  pourvu 
que  le  ttatu  quo  soit  rétabli.  Car  la  guerre  ne  doit  pas  s'éterniser,  et 
nous  ne  pensons  pas  kune  guerre  d'extermination. 

Si  nos  armes  sont  bénies,  si  les  armées  françaises  sont  défaites  et 
que  les  forteresses  tombent,  nous  sommes  autorisés  à  espérer  un  plus 
heureux  résultat  que  la  paix  de  Paris,  11  est  de  notre  devoir  de  le  vou- 
loir, de  le  dire,  de  le  proclamer  hautement  et  Je  travailler  pour  le 
repos  de  nos  enfants.  Suus  ce  rapport  j'aurais  voulu  que  les  deux  pre- 
miers articles  du  Traité  d'alliance  fussent  autrement  rédigés.  Nous 
nous  faisons  illusion  si  nous  croyons  n'avoir  alVuiie  (ju'à  une  faction. 
Nous  aurons  à  combattre  toute  la  masse  des  forces  de  la  France,  toute 
la  nation  qui  ne  se  compose  pas  seulement  de  quelques  individus  qui, 
exhalant  des  plaintes  contre  la  corruption  de  hommes,  n'eussent  su  re- 
tarder d'une  heure  l'entrée  de  Buonaparte. 

Convenons  cependant  que  si  la  partie  saine  de  la  nation,  revenue  k 
elle-même  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  secoue  ses  fers  et  se  dé- 
livre sans  que  nous  ayons  besoin  de  verser  notre  sang,  les  choses 
devront  rester  au  point  où  elles  étaient  après  le  30  mai  1814;  maie  si 
la  force  des  armes  décide  en  notre  faveur,  qu'il  ne  soit  plus  question 
d'une  paix  de  Paris. 

Ce  n'est  pas  pour  une  telle  paix  que  j'ai  mis  les  armes  entre  les 
mains  de  trois  fils  ;  et  quel  père  ne  pense  pas  comme  moi?  Qui  voudra 
risquer  un  (^rand  enjru  dans  l'espoir  de  gagner  seulement  ce  qu'il  a 
déjà?  Je  suis  parfaitement  convaincu  que  telle  est  l'opinion  générale, 
et  que  môme  les  ministres  qui  viennent  de  si;.;ner  le  nouveau  Traité 
l'entendent  de  manière  qu'il  n'indique  que  le  point  d'où  l'on  part 
maintenant.  J'avoue,  cependant,  que  j'aurais  souhaité  plus  de  clarté; 
loin  de  nous  les  finesses!  opposons  h  la  perfidie  française  et  aux  men- 
songes français  noire  véracité  imperturbable. 
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Je  propose  que  ces  sentiments  soieul  exprimés  dans  une  note  dans 
laquelle  nous  déclarerons  en  même  temps  en  phrases  polies  et  recoD> 
naissantes  noire  empressement  d'accéder  au  Traité. 


Mènorandum  du  GouvemerMtU  Anglais,  notifiant  Viehang»  det  ratifir 
eatUm  du  TraiU  dê  Fternis,  du  S5  mon  1815,  tn  dots  d»  Londret, 
k  13aori<1815. 

Voy.  au  traité  du  Vb  ma»  1815,  page  Vlk» 


Quatrième  Protocole  des  séances  des  Plénipotentiaires  des  Princes -souve- 
rains et  vUks  libres  d'Allemagne  réunis^  relatives  à  leur  accession  à 
VaUianeedu2à  nuws  1815.  Vienne,  le  14  avril  1815. 

En  exécution  de  ce  qui  avait  été  convenu  dans  la  séance  d'hier, 
MM.  les  plénipotentiaires  soussignés  des  princes-souverains  et  villes 
libres  d'Allemagne  se  sont  assemblés,  pour  examiner  le  projet  de  note 
I  adresser  aux  ministres  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  de 
la  rédaction  duquel  HH.  de  Lepel  et  Hach  s'étaient  chargés. 

Plusieurs  plénipotentiaires  ayant  balancé  hier  d'approuver  la  pro- 
position faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  pour  la  rédaction  d'un  acte 
général  d'accession,  dans  l'appréhension  que  d'autres  États,  en  trai- 
tant séparément,  ne  pussent  en  dériver  un  droit  particulier,  M.  le 
comte  de  Keller  a  proposé,  par  la  lecture  de  la  pièce  ci-jointe,  de  déli- 
bérer encore  une  fois  sur  cette  question. 

Considérant  que  les  ministres  plénipotentiair(  trAutriche  et  de 
Prusse  ont  abandonné  à  chaque  plénipottfntiaire  le  choix  de  la  forme; 
que,  par  conséquent,  un  choix  librement  fait  ne  peut  porter  préjudice; 
qu'en  ne  faisant  qu'un  acte  général,  on  facilite  et  accélère  l'expédition; 
qu'il  sera  utile  de  donner  h  celle  occasion  une  nouvelle  preuve  de  la 
durée  de  l'accord  entre  les  princ<'S  et  les  villes  réunis,  et  de  leur  em- 
pressement de  se  mettre,  dans  les  circunstances  iniiHjrlantes  où  l'on  se 
trouve,  au-dessus  de  toute  forme  non  esseniiilie,  aliti  de  coupt'rer,  par 
les  moyens  les  plus  prompts,  au  but  proposé;  tous  les  pléiiipulenliairea 
présents  se  sont  accordés  pour  la  rédaction  d'un  acte  général. 

On  est  convenu  ensuite  que  les  négociations  commencées  avec  les 
ministres  des  Puissances  alli^  seront  continuées  par  les  députés 
nommés,  et  que  ceux-ci  les  eonduiront  à  leur  fin. 

Le  projet  de  note  a  été,  après  quelques  changements,  unanimement 
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approuvé,  et  il  a  été  convenu  qu'elle  sera  adressée,  ce  soir  même,  aus 
ministres  plénipotenliaires  d'Autriche  et  de  Prusse. 

In  fideau    Signé  :  Rœntgen. 

Auiexe 
Lue  pv  H.  1»  comte  de  lelter. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ont  manifesté  à  votre 
députatîon  le  foeu  que,  pour  la  plus  grande  commodité  et  pour  gagner 
du  temps,  raccetsion  des  princes  et  villes  libres,  réunis,  fttt  faite  par 
un  seul  acte. 

L'équité  veut,  en  général,  que  nous  n'opposions  pas  d'enirsTes  inu» 
tiles  aux  vœux  sur  lesquels  les  deux  grandes  Cours  d'Allemagne  se  sont 
réunies;  elle  exige  de  notre  part  toute  complaisance  compatible  avec  nos 
devoirs  envers  l'Allemagne  en  général,  et  nos  commettants  en  parti- 
culier. 

11  s'agit  de  lever  l'opposition  qui  se  trouve  entre  l'opinion  affirmative 
énoncée  par  une  trèS'grande  majorité,  et  les  difficultés  qu'y  voit  la  mi- 
norité, et  qui  sont  telles,  qu'elles  méritent  toute  considération  ;  il  paraît 
qu'avec  la  bonne  volonté  qu'on  doit  supposer  à  tous,  un  léger  examen 
suffira  pour  cela. 

Indépendamment  des  avantages  que  présente  un  seul  acte,  et  qui  ont 
été  développés  hier,  on  peut  encore  observer  ce  qui  suit  : 

Comment  prouverons-nous  mieux,  aux  yeux  de  la  nation,  de  l'Europe 
et  du  monde,  l'uniun  qui  règne  entre  nous?  Comment  constaterons- 
nous,  de  la  manière  la  plus  bulennelle,  l'accession  de  tant  d'États  grands 
et  petits,  qui,  réunis,  mettent  dans  la  balance  de  l'équilibre  politique 
de  l'Europe,  le  poids  de  leur  population  considérable,  mais  dont  le  plus 
grand  est  aussi  peu  une  puissance,  que  le  sont  ces  nouveaux  royaumes 
qu'on  a  vus  s'élever  en  Allemagne? 

Un  seul  acte  d'accession,  inséré  dans  les  journaux  allemands  et  étran- 
gers, sera  lu  par  des  milliers  de  lecteurs;  mais  quel  effet  fera,  dans  ces 
journaux,  la  nouvelle  que  les  États  d'Allemagne  ont  tous  accédé  à  la 
quadruple  alliance  du  25  mars?  Car  il  est  probable  que  les  actes  d'ac- 
cession séparés,  insérés  dans  les  journaux  des  États  qui  les  auront 
signés,  n'en  dépasseront  guère  les  frontières. 

On  abandonne  k  d'autres  le  soin  de  développer  M  qui  peut  encore 
être  dit  en  faveur  d'un  acte  unique. 

Il  faut  convenir,  cependant,  que  l'appréhension  manifestée  par  M.  le 
ministre  d'Etat  de  Marschall,  et  par  quelques  autres  de  nos  honorables 
collègues,  que  l'acte  proposé  ayant  été  précédé  par  quelques  actes  d'ac- 
cession des  grands  Etals,  on  ne  veuille  en  dériver  la  prétention  d'une 
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inégalité  politique  entre  ceux  qui  ont  accédé  el  eew  qui  accéderont,  mé- 
rite toute  coiiaidération.Gooiine  aUemand  et  comme  plénipotentiaire  du 
seul  des  anciens  électeurs  qui  porte  encore  ce  titre  respectable,  je  suis, 
plus  que  tout  autre,  décidé  à  m'opposer  h.  la  reconnaissance  de  quelque 
prérogative  réelle  en  faveur  de  ces  fantômes  f^phémères,  de  ces  royautés 
allemandes,  créées  parle  destructeur  du  bien-être  de  l'Allemagne,  par 
l'ennemi  de  tout  ordre  de  choses  légitime,  et  auxquelles  on  peut  tout  au 
plus  accorder  des  titres  et  un  vain  ct'rétnunial,  puisque  ce  qui  constitue 
vraiment  l'essence  de  la  royauté  mancjuait  ni6me,  dans  notre  ancienne 
constitution,  au  royaume  de  Bohème,  qui  n'avait  que  le  premier  rang 
parmi  lea  éleetean  léeviiers,  et  eédait  le  pas  aax  trois  élàcteurs  ecclé- 
siastiques. En  conséquence,  je  propose  que  non-seulement^  en  faisant 
les  premièros  démarches  pour  notre  accession,  et  dans  la  note  k  adres* 
ser  aux  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse,  mais  aussi  dans  l'acte 
même,  on  proteste  conlro  le  préjudice  appréhendé:  cette  démarche  aura 
encore  cet  avantage,  qu*eUe  aura  préparé  à  notre  refus  de  toute  propo- 
sition qu'on  pourrait  nous  faire  de  bases  constitutives  préjudiciables. 

Si  l'on  fait  cette  démarche  d'une  manière  convenable,  qu'on  aban^ 
donne  aux  lumières  de  l'assemblée,  aucune  maison  princière,  et,  par 
conséquent,  non  plus  la  sérénissime  maison  de  Nassau,  pour  laquelle 
personne  parmi  nous,  après  ses  serviteurs,  n'a  peut-être  plus  de  véné- 
ration que  moi,  ne  pourra,  soit  en  jetant  un  regard  en  arrière  sur  les 
rapports  qui  ont  existé  dans  l'empire  germanique,  soit  en  envisageant 
l'état  actuel  des  choses,  dédaigner  les  noms  dans  la  société  desquels 
ses  plénipotentiaires  signeront  une  note  commune. 


Nou  det  Mneet  souiomtins  et  vUUt  Ubnt  éPAUemagm  réunis  aus 
PUiUpoumiairet  dFAtOrichô  el  de  iVune. 

Vienne,  14  avril  1815. 

Les  sonssignéSt  i^énipotentiaires  de  princes  allemands  et  de  villes 
libres,  s'empressent  de  répondre  aux  ouvertures  que  S.  A.  M.  le  mi- 
nistre de  S.  M.  Impériale  d'Autriche  (de  S.  M.  le  roi  de  Prusse)  a  bien 
voulu  leur  faire,  tant  par  écrit,  moyennant  sa  note  du  31  (29)  mars, 
que  verbalement  par  l'intermédiaire  des  députés  qu'ils  avaient  nommés 
pour  conférer  sur  la  manière  de  prendre  part  à  la  guerre  contre  la 
France. 

Ils  ne  peuvent  que  regretter  vivement  que  la  manière  et  la  proportion 

dans  lesquelles  chaque  membre  de  l'union  germanique  doit  y  prendre 

part,  ne  soient  pas  déjà  déterminées  par  des  règles  générales  établies 
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par  un  pacte  de  confidéralioii.  Ce  paefe  n'ayant  encore  pu  être  tifçaéf 
les  soussignés  doivent  se  regarder  comme  plénipoteoti aires  d'autant 
d'Êiata  indépendants  ;ei  il  ne  reste  d'autre  moyen  que  de  faire  encore 
une  fois,  avec  les  Hautes  Puissances  alliées,  des  Conventions  séparées, 
que  les  soussignés  ne  peuvent  toutefois  conclure  que  sauf  la  ratiUcalion 
de  leurs  commetlants. 

Les  soussignés  acceptent  pleinement  la  proposition  de  ne  rédiger 
qu'un  seul  .u  te,  avec  la  réserve  et  en  protestant  que  cet  acte  unique  ne 
puisse  préjudicier  en  rien  aux  Traités  déjîi  conclus  ou  à  conclure  avec 
des  États  allemands  isolés.  Ils  sont  aussi  tombés  d'accord  pour  que  la 
forme  et  la  rédaction  de  cet  acte  soient  traitées  avec  les  députés  susdits, 
et  préparées  à  une  conclusion  définitive. 

Néanmoins,  ils  se  croient  autorisés  et  obligés  à  eonninniquer  provi- 
foirement  leur  manière  de  toir,  à  l'égard  du  matériel. 

Les  eiroonslanees  dans  lesquelles  les  Traités  d'accession  de  Francfort 
ont  été  conclus,  difftrent  beaucoup  de  celles  de  te  moment  :  il  s'enanit 
que  les  stipulations  des  Traités  k  conclure  devront  différer  de  celles 
d'alors,  n  parait  qu'on  devra  prendre  pour  base  les  derniers  Traités 
d'accession  avec  les  grands  États  d'Allemagne,  vu  que  ceux-ci,  indé- 
pendamment de  leur  puissance,  se  trouvent,  depuis  la  pais  de  Paria, 
dans  la  même  situation  que  tous  les  autres  États  d'Allemagne  qui, 
comme  eux,  se  présentant  comme  alliés  volontaires.  Ainsi,  de  même 
que  les  efforts  sont  communs,  les  soussignés  croient  pouvoir  réclamer 
pour  leurs  commettrints  une  participation  égale  aux  avantages;  ils 
comptent  noramément  que  les  subsides  qui  pourront  être  accordés  par 
la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  les  fruits  de  la  victoire,  seront  répartis 
entre  eux  dans  la  jiroportion  de  leurs  contingents,  et  que  lors  de  la  con- 
clusion de  la  paix  on  aura  égard  à  leurs  vœux  bien  fondés,  surtout  pour 
l'établissement  d'une  frontière  plus  sûre  et  plus  solide. 

Quant  au  montant  des  contingents  à  fournir,  vu  l'épuisoment  où  se 
trouve  l'Allemagne  après  tant  de  calamités,  le  maximum  auquel  les  sous 
signés  puissent  s'engager  est  le  nombre  qu'ils  ont  fourni  pour  la  dernière 
campagne,  et  qu'ils  maintiendront  au  complet;  toutefois,  ceux  des  États 
d'Allemagne  qui,  alors,  ont  contribué  dans  une  proportion  exagérée  ou 
qui  n'avaient  pris  aucun  engagement,  contribueront  dans  une  égale 
proportion.  Ainsi,  la  Hesse  électorale  s'engage  k.  •  •    7  500  hommes 


moitié  en  troupes  de  ligne,  moitié  en  levée  extraordinaire  (landwehr) 
mobile,  en  réservant  k  la  détermination  de  leurs  commettants  la  fixation 
de  contingents  plus  forts.  Gomme,  dans  la  règle,  les  contingents  sont 


Brunswick  &  

fiolstein-Oldenbourg  à .  .  .  . 
Les  trois  villes  hanséatiques  à 
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tuppetéi  coBtitlir  «n  laftiiterie,  on  pourra,  poor  I0  dédommagement 
de  eeaxqoi  foarnisMBt  de  la  caTalerie,  établir  une  proportion  entre  w 
cafalier  et  des  fuitassina;  celle  admise  par  raneienne  matricole  de 
l'empifs,  savoir  on  à  trois,  pourrait  enoore  être  snivie. 

La  manière  dont  les  contingents  ont  été  dirigés  ei  employés  dans  la 
précédente  campagne  glorioose,  ne  peut  qa*inspirer  aux  soussignés  la 
plus  grande  confiance*  Néanmoins,  ils  croient  pouvoir  s'attendre  à  ce 
qu*on  conviendra  avec  eus  de  la  répartition  des  contingents  parmi  les 
difléreniM  armées. 

En  recommandant  ces  vues  à  l'examen  et  à  Tapprobalion  des  Hautes 
Puissances  alliées,  les  soussignés  expriment  itérativement  le  vœu  qu'on 
commence  promptement  les  délibérations  eu  commun  sur  le  pacte  de  la 
Confédération  germanique,  ou  au  moins  sur  ses  bases  ;  ils  saisissent 
celte  occasion  pour  renouveler  à  S.  A.  M.  le  prince  de  Melternich  et 
à  S.  E.  M,  le  baron  de  Wessenberg  (k  S.  A.  M  le  prince  de  Hardenberg 
et  à  S.  E.  M.  le  baron  de  Uumboldl)  l'assurance  de  leur  considération 
distinguée. 

Vienne,  le  14  avril  1815. 

(Cette  note  est  signée  par  les  plénipotentiaires  de  tous  les  princes 
souverains  ot  idlles  libres  d*Allemague  réunis,  k  l'exception  de  ceux  des 
grands-ducs  de  Bado  et  de  Hesse). 


Traité  (Taeeeniôn  de  la  Bavière  au  Traité  d'àlliarm  générale 
du  25  marSj  signé  à  Vienne  le  Ib  avril  1815'. 

ft.  M.  le  ni  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
8.  M.  le  roi  de  Bavière  animés  du  désir  de  réunir  leurs  efforts  pour 
garuntir  la  tranquillité  de  l'Ettrope  contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait 
être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière ayant  résolu  pour  cet  effBt  et  en  conséquence  de  l'invitation  qui 
lui  a  été  faite  par  LL.  MH.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne, l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  roi 
de  Prusse  d'accéder  à  l'alliance  que  Leurs  Majestés  ont  conclue  le 
S5  mars  dernier.  Leurs  Majestés  ont  chargé  de  leurs  pleins  pouvoirs 
pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de  Clancarly,  etc. 

£t  S.  M.  kroi  de  Bavière  Charles  Philippe,  prince  de  Wrede,  etc. 

1.  Des  iustrumeots  delamême  teneur  ont  été  signés  avec  l'Autricha,  la  Pruss«et 
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Lesquels  y  après  avoir  échao^  iaan  iilmns  pouvoirs  trouvés  eu 
bonne  et  due  forme,  sont  eonvenus  des  artides  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  accède  à  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  S5  mars  inséré  ci-après,  avec  les  modifications 
convenues  mutuellement  par  le  Iil«  article  de  la  présente  Convention. 

(/ci  MnU  U  JmtiéoMMtut  menfionné}. 

Art.  n.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  H.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  considérer  toutes  les  stipulations  du 
Traité  ci-dessus  comme  également  obligatoire  envers  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  lesquelles  par  lui  deviennent  complètement  réciproques. 

De  plus,  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  poser 
les  armes,  si  ce  n'est  de  concert  commun;  S.  M.  le  roi  de  Bavière  se 
réserve  à  cette  fin  le  droit  d'accréditer  un  ministre  auprès  des  grands 
quartiers  généraux. 

Art.  III.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  de  son  côté  k  mettre  en  cam- 
pagne une  armée  de  60  000  hommes,  dont  8500  seront  de  cavalerie, 
avec  une  proportion  considérable  d'artillerie,  sans  y  comiirendre  les 
garnisons  et  de  les  employer  activement  et  de  concert  contre  l'ennemi 
commun. 

Art,  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangé  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifii  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  le  15  avril  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  CUmemfyt  prince  de  Wrede, 


leUr$  duêue  ék  Fiesnee,  fninlitrs  des  nkukmg  ûxlirieiim,  au  amu 
d»  Monigelast  mkiktn  d»  rOaHom  exUrkunt  de  BaoUre,  Parit,  le 
16  mrU  1815. 

Monsieur  le  comte,  vous  connaîtrez  maintenant,  par  les  journaux, 
le  contenu  des  lettres  qui  auraient  &à  parvenir  à  Votre  Excellence  par 
des  courriers  français,  encore  retenus  sur  les  bords  du  Rhin.  L'établis- 
sement d'une  sorte  de  blocus,  qui  rompt  toufisa  les  communications  de 
la  France  avec  lea  gouvernements  étrangers,  n*a  laissé  k  TEmpereur 
d'autre  moyen  d'annoncer  aui  souverains  et  à  leurs  ministres  les  sen- 
timents dont  il  est  animé,  que  le  secours  d'une  publicité  qui  puisse  fran- 
chir tous  les  obstacles  et  passer  à  travers  toutes  les  barrières. 

Quelle  que  soit  la  voie  par  laquelle  sont  tranamises  les  assurances  pa- 
cifiques de  rEmpereur.ces  assurances  ont  l'expression  de  la  vérité.  In- 
dépendamment de  ces  communications  d'office,  adressées  à  tous  les 
Cabinets,  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  Monsieur  le  comte,  une 
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lettre  particulière  que  Ton  n'a  pas  non  plus  trouvé  jour  à  vous  faire 
parvenir. 

Votre  Excellence  sera  sans  doute  aujourd'hui  bien  informée  de  Tdtat 
inliriaiir  de  la  Pranee.  Elle  saara  que,  d'une  eitrémité  k  l'antre  de  aon 
lerriloira,  il  règne  un  aeeord  eomplet  dane  les  irasax  el  dans  les  opi* 
nions;  tout  eet  calme;  il  n'est  plue  nn  seal  point  où  le  pouvoir  royal 
ait  un  défenseur;  et  la  Tille  de  Marseille  égarée  an  moment,  s'est  réu- 
nie d'dlfr-méme  à  la  eause  nationale.  Toutes  les  forces  matérielles  et 
morales  de  la  nation  sont  dans  la  main  de  l'Empereur,  et  ces  forces  sont 
immenses  par  Teialtation  des  esprits  et  l'unanimité  de  tous  les  intérêts. 

Assuré  de  ces  grands  moyens,  l'Empereur  n'a  qu'an  désir,  c'est  de 
n'être  pas  obligé  d'en  faire  nsage.  11  serait  douloureux  pour  lui  d'avoir 
jamais  k  compter  dans  les  rangs  ennemis  des  peuples  dont  il  ne  peut 
que  vouloir  le  bonheur  et  la  prospérité. 

Si  la  France,  portant  ses  limites  jusqu'au  sein  de  l'Allemagne,  a  pu 
faire  trop  vivement  sentir  aux  États  germaniques  le  poids  de  son  in- 
fluence, la  France,  renfermée  dans  ses  anciennes  frontières,  non-seule- 
ment ne  peut  plus  être  pour  eux  un  objet  d'inquiétude,  mais  ne  doit 
au  contraire  que  leur  offrir  un  contre-poids  nécessaire  au  maintien  de 
l'équilibre  général. 

Aucune  idée  d'extension  n'entre  plus  dans  l'esprit  de  l'Empereur.  La 
haute  raison  de  Sa  Majesté  l'a  ramenée  à  des  voies  de  modération  dans 
lesquelles  il  existera  pour  elle  une  plus  légitime  grandeur  que  dans 
tonte  son  ancienne  domination.  IjOS  États  dont  la  politique  de  la  France 
a  dô«  dans  tous  les  temps,  embrasser  la  cause,  sont  naturellement  ceux 
que  Sa  Majesté  met  le  plus  de  prix  à  Yoir  se  replacer  dans  leur  véritable 
système  ;  les  sentiments  personnels  et  les  liens  de  famille  de  nos  sou- 
verains établissent  d'ailleurs  un  rapport  de  plus  entre  nos  deux  pays, 
et  le  rétablissement  d'une  parfaite  intelligence  entre  eux  comme  aveo 
tous  les  autres  gouvernements,  ne  peut  qu'être  conforme  à  nos  com- 
muns intérêts. 

Personne  plus  que  vous,  Monsieur  le  comte,  n'est  en  état  de  bien 
juger  la  véritable  situation  des  choses,  el  Votre  Excellence  saura  trop 
bien  l'apprécier  pour  ne  pas  concourir  à  calmer  des  passions  dont  la 
violence  semble  menacer  encore  de  nouveau  le  repos  de  l'Europe* 

Je  saisis,  etc. 

Signé  :  le  duc  de  Vicence, 


ion 
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iVîole  d»  la  Prineeue  (Flmbourg^Bkrttein  mm  PUnipotenOaim  dit  kuiê 
Pvimneet  signaUtim  dê  la  PaSm  dê  Parti  au  tn^êî  da  bruU  qun  la 
Prineipaiiai  d^lienbourg  dtu  êin  ineorpori$  à  la  Baioièn.  Fïmne, 
lloorinsiS. 

flidw,  100»  n,  page  307. 


Yingl'huilièm  ProloeoU  d$  la  tianee  du  18  aorU  1815 
des  PUnipolmliaini  det  cinq  Pwsionces, 

Présente  : 

MM.  le  prince  de  Metterniehy  le  comte  Rasoumoffsky,  le  comte  de 
Neeselrode»  le  comte  de  Capo  d*l8tria,  le  prince  de  Hardenberg»  le 
prince  de  Talleyrand,  lord  Glancarty,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron 

de  Wessenberg. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  les  arrangements 
relatifs  k  la  destination  des  contingents  de  plusieurs  princes  et  États 
de  l'Allemagne,  arrangements  dont  il  a  été  déjà  question  dans  la  séance 

du  1"  de  ce  mois. 

Afin  de  les  faire  concourir  avec  plus  d'efficacité  et  de  promplilude  au 
soutien  de  la  cause  générale,  on  a  pris  principalement  pour  règle, 
d'assigner  les  conlingents  des  princes  et  Etats  du  nord  de  l'Allemagne 
aux  armées  du  duc  de  Wellington  et  dn  maréchal  prince  Bliiclier,  sui- 
vant qu'ils  se  trouvent  plus  en  proximilé  et  en  facilité  de  communica- 
tion avec  la  ligne  d'opération  desdiles  armées. 

£q  conséquence,  la  destination  desdits  contingents  a  été  fixée  ainsi 
qu'elle  est  indiquée  dans  le  tableau  consigiié  au  présent  protocole  sub 

Du  reste,  la  destination  actuelle  des  contingents  des  troupes  Alle- 
mandes ne  préjuge  en  rien  les  arrangements  à  prendre  pour  l'afenir. 
Signé  :  Rasûumoff'tky,  Naselrode^  Bardenbirg,  Capo  Slstria^ 
Claneartyt  TaUeyrand,  MiUemù^,  Bumboldt,  Wa» 
stnberg.   


Vingl^mmUm  Pnaoeoh  de  la  téanee  du  80  aoril  1815  du  PUnîifo- 

UKOHeim  dm  dmq  Puinanea. 

Présents  : 

M.  le  comte  Rasoumoflfsky,  le  prince  de  Metternich,  le  prince  de 
Talleyrand,  lord  Glancarty,  le  comte  de  Capo  d'Istria,  le  baron  de 
Wessenberg,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Messelrodey  le  baron 
de  liumboldt. 

1.  Voir  ranaexe  RA  &  l'Appendice. 
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M.  le  prince  de  Metfernich  ouvre  la  séance,  en  raeltanl  sous  les  yeux 
de  MM.  les  plénipotentiaires  un  mémoire  que  le  comte  de  Scliulenberg 
vient  de  remettre  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  pour  servir  de  réponse  à  la 
commofiieBtion  que  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de 
la  Grande-Bretagne,  de  Franee  et  de  Prusse  ont  faite  au  ministre 
saxon,  sous  la  date  du  14  de  ce  mois.  Il  a  été  fait  lecture  de  ce  mémoira 
qui  est  joint  au  présent  protocole  sub  LUtk  SS. 

HM.  les  plénipotentiaires  ont  pris  en  considération  VaTantage  et  la 
convenance  qu*il  y  aurait  à  régler  simultanément  : 

1*  L'adhésion  de  S.  M.  le  roi  de  Saie  aux  cessions  et  eondttiona 
préalables  à  sa  réintégration  dana  le  royaume  de  Saxe  conformément 
au  protocole  du  7  mars  dernier. 

2<*  La  déclaration  par  laquelle  S.  M.  le  roi  de  Saxe  délierait  du  ser- 
ment les  habiianls  des  provinces  et  districts  cédés  à  S.  M.  Prusuenne, 
de  même  que  les  habitants  du  duché  de  Varsovie. 

3*  L'aocession  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Traité  d'alliance  du  25  mars 
dernier. 

MM.  les  plénipotentiaires  pensent  que  le  moyen  à  la  fois  le  plus 
expéditif  et  le  plus  convenable  de  remplir  ces  trois  objets  serait  de  faire 
à  ce  sujet  un  Traité  entre  les  cinq  Puissances,  savoir  :  l'Autriche,  la 
Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  d'une  part, et  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  de  l'autre  part,  lequel  Traité  renfermerait  les  cessions  et 
conditions  en  même  temps  qu'un  second  acte  réglerait  la  forme  et  la 
date»  olk  le  déliement  do  serment  serait  publié,  et  enfin  qu'un  troisième 
acte  libellerait  Taccession  du  roi  h  l'alliance  du  85  mars  1815. 

En  conséquence,  M.  le  prince  de  Meltemicb  s*est  chargé  de  faire  de- 
main au  ministre  du  roi  les  propositions  de  cetie  triple  transaction. 

Lord  Glanearty  a  rappelé  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
mars,  la  conférence  s'est  occupée  d*un  projet  d'office  à  remettre  à 
M.  le  comte  de  Lôwenhielm,  plénipotentiaire  de  Suède,  afin  de  porter 
la  cour  de  Stockholm  à  accomplir  les  engagements  du  Traité  de  Kie!» 
nommément  pour  la  session  de  la  Poméranie  suédoise. 

En  suite  d'ordres  qui  viennent  de  lui  parvenir  de  sa  Cour,  M.  le  plé- 
nipotentiaire britannique  demande  que  la  rédaction  détinitive  de  cet 
office  soit  arrêtée,  et  que  la  communication  en  soit  faite  à  M.  le  comte 
de  Lôwenhielm, 

Après  quelques  éclaircissements,  M.  le  premier  plénipotentiaire  de 
Russie  s'est  engagé  k  prendre  les  ordres  de  S.  M.  l'empereur  de  Rus- 
sie, pour  être  à  même  de  donner  son  opinion  sur  cet  objet  dans  une 
prochaine  séance. 

Signé  :  Wessenberfi^  Clancarty^  Hurnholdt,  TaMeyrand^ 
Nesselrode,  Capo  d*Islriaf  Hardmberg,  Rasou- 
mo/J'skyf  MettBfnkk, 
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Ammumitm 

SS. 

Note  de  M.  le  PléDipoteotiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  adressée 
à  MM.  les  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Congrès  a 
transmis  à  son  auguste  souverain  la  note  que  LL.  Aâ.  et  EEx.  MM.  les 
plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  France  lui  ont  adressée  le  14  de  ce  mois  et  il  s'empresse 
de  leur  communiquer  ce  que  le  roi  a  trouvé  bon  de  lui  prescrire  par 
rapport  aux  objets  dont  il  est  question. 

Leurs  Altesses  et  Excellences  ont  développé  dans  cette  note  leur  ré- 
ponse à  celle  du  soussigné  du  6  avril  et  non  du  30  mars  dernier,  comme 
le  porte  une  erreur  de  date,  en  six  pointe  principaux,  qui  embrassent 
la  plas  grande  partie  des  questions  snr  lesqaelles  on  est  en  dîseaseioa. 
Le  roi  a  '^onnë  au  soussigné  d'y  répliquer  par  les  observations  soi* 
yantes  : 

Ad  I.  Sa  Majesté  n*a  fait  déclarer  être  disposée  k  donner  son  adhé- 
sion aux  cessions  territoriales  qu'on  lui  demande  que  sous  les  condi- 
tions et  modifications  qui  ont  été  transmises  à  MM.  les  plénipotentiaires 
des  cinq  Puissances.  Ce  principe  a  été  expressément  énoncé  dans  la 
note  du  soussigné  du  6  avril,  et  il  se  trooTO  répété  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  la  même  pièce. 

Ad  II.  Il  a  été  extrêmement  sensible  au  roi  de  voir  considérer  comme 
un  effet  de  méfiance  son  offre  de  délier  de  leurs  serments  ceux  de  ses 
sujets  qui  passeraient  sous  une  autre  domination  après  que  Sa  Majesté 
serait  rentrée  dans  les  États  et  en  aurait  repris  l'administration.  Le 
soussigné  est  chargé  de  prolester  formellement  contre  cette  interpréta- 
tion. Le  dégagement  des  sujets  ne  fait  pas  partie  de  l'adhésion,  mais  il 
en  est  une  conséquence,  tout  comme  la  réintégration  de  Sa  Majesté.  Il 
est  de  la  dignité  du  roi  comme  de  celle  des  Puissances  alliées,  quec^s 
actes  aient  lieu  simultanément ,  c'est-à-dire  que  Sa  Majesté  délie  ses 
sujets  eédés  à  rinstant  ob  elle  en  aura  repris  radministration.  En  s*é- 
cartant  de  ce  principe  on  intenrertirait  un  ordre  de  choses  consacré  par 
Tosage  dans  toutes  les  transactions  politiques.  G*est  dans  ce  sens  que 
Sa  Majesté  accepte  la  garantie  renouvelée  de  révacuation  dans  les  termes 
de  rarticle  XIU  du  protocole  communiqué  le  7  mars.  D'ailleurs  le  sous- 
signé est  autorisé  h  proposer  ans  modification  qui,  en  maintenant 
le  principe  énoncé,  mettra  en  évidence  la  confiance  du  roi  dans  les  in- 
tentions des  cinq  Puissances. 

£n  attendant,  Iq  roi  ne  mrait  se  dipenser  de  renouveler,  de  la  nt- 
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aière  la  plus  pressante,  la  demande  contenue  dans  la  note  de  son 
ministie  du  cabinet,  le  comte  d*Einsiedel,  da  11  mars  dernier,  qa*il 
soit  enjoint  au  gouvernement  provisoire  en  Saxe,  de  suspendre  toutes 
]as  mesures  qui  auraient  rapport  à  la  séparation  des  provinces  et  dis- 
tricts de  la  Saxe  à  céder,  nommément  des  archives  et  d'autres  objets 
mentionnés  dans  le  huitième  des  articles  communiqués  avec  Textraitdtt 
protocole  du  7  mars  dernier,  parce  que  ces  mesures  ne  peuvent  être 
que  la  conséquence  d*une  cession  consentie  et  ratifiée  et  que  cette 
époque  arrivée  il  ne  peut  être  procédé  légalement  que  par  des  commis- 
saires nommés  ad  hoc  des  deux  parts,  et  nullement  par  des  personnes 
que  le  «rouvernemenl  provisoire  en  aurait  chargé  seul.  Le  soussigné  est 
chargé  de  déclarer  que  Sa  Majesté  ne  saurait  reconnailre  comme  va- 
lides des  mesures  contraires  au  principe  qui  vient  d'être  énoncé. 

Ad  III  el  IV.  Le  roi  a  reconnu  avec  satisfaction  que  MM.  les  plénipo- 
tentiaires des  cinq  Puissances  après  avoir  examiné  les  conditions  énon- 
cées dans  la  note  du  soussigné  du  6  avril,  conviennent  de  la  justice  de 
plusieurs  d'entre  elles.  L'intention  de  Sa  Majesté  n'est  pas,  comme  le 
veut  faire  supposer  la  note  du  14  du  courant,  de  confondre  tous  ces  ar- 
ticles avec  la  négociation  principale.  Elle  sait  que  plusieurs  d*enlrs 
eux,  concernant  des  questions  administratives,  ne  sont  pas  susceptibles 
d*étre  coulés  à  fond  dans  un  arrangement  préliminaire.  Hais  tout 
comme  il  a  été  posé  des  principes  généraux  dans  les  articles  communi- 
qués au  roi  par  le  protocole  du  7  mars,  et  qu'on  en  a  établi  d'autres 
dans  la  note  du  14  avril.  Sa  Majesté  peut  attendre  et  réclame  de  la 
justice  des  cinq  Puissances  Tadmission  de  semblables  principes  sur  des 
points  auxquels  ses  devoirs  envers  ses  sujets  et  sa  conscience  lui  pres- 
crivent d'attacher  la  plus  haute  importance.  En  conséquence  le  soussi- 
gné a  reçu  ordre  d'insister  sur  rétablissement  de  pareils  principes  par 
rapport  aux  conditions  suivantes  de  l'adhésion  du  roi  à  la  cession  d'une 
partie  de  la  Saxe. 

A)  S.  M.  Prussienne  offre  de  fournir  le  sel  nécessaire  aux  besoins  du 
royaume  de  Saxe,  h  un  prix  plus  modique.  Le  roi  de  Saxe  ne  prétend 
cependant  qu'à  concourir  pour  les  trois  cinquièmes  au  produit  des  sa- 
lines saxonnes  et  demande  que  S.  M.  Prussienne  autorise  les  pléui- 
potentiaires  à  énoncer  d'une  manière  précise  tant  ce  point  que  le 
privilège  suivant  lequel  le  prix  pourra  être  réglé  entre  les  deux  Couvert 
nements. 

B)  Quant  aux  dettes  de  la  Saxe,  S.  M.  Prussienne  a  jugé  inadmissible 
par  la  raison  alléguée  dans  la  note  du  14  avril,  le  principe  énoncé  dans 
celle  du  soussigné  du  6,  et  elle  a  pris  en  échsnge  l'engagement  de  ré- 
gler la  distribution  des  dettes  sur  un  principe  plus  favorable  à  la  Saxe 
que  ne  l'est  celui  de  la  population  prise  isolément.  S.  M.  Saxonne  ao- 
œple  cette  déclaration,  et  elle  convient  que  l'étendue  territoriale  ne  dé-* 
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eide  pat  aeuto  ai  <U  U  populalîon,  ni  de  U  richeaw.  Aussi  n'a*t-€lle 
pas  formé  le  demaodo  que  la  répartition  des  dettes  se  réglftt  unique- 
ment sur  rélendne  territoriale,  mais  qu'elle  eAt  pour  base  la  proportion 
eombinée  de  Ttréal,  de  la  population  et  du  menu,  et  somme  la  popu- 
lation et  la  riohesse  sont  des  choses  aeeidentelles  et  susoeplibles  de 
beauoenp  de  diminution  à  mesure  que  les  habitants  se  trouvent  gênés 
dans  leum  moyens  de  subsister,  le  roi  doit  insister  sur  radoption  de 
la  base  proposée  de  sa  part. 

Dans  tous  les  temps  on  a  été  tellement  pénétré  de  la  justiee  de  eette 
trible  combinaison  qu'elle  a  servi  de  base  à  tous  les  arrangements 
financiers  dérivant  du  traité  de  Lunéville,  et  la  question  est  tellement 
importante,  tant  pour  les  sujets  qui  resteraient  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
que  pour  feux  qui  passeraient  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  qu'il  paraît  être  un  devoir  sacré  pour  les  deux  souverains  et 
leurs  ministres  de  statuer  à  cet  égard  préiiminairement  en  principe, 
qui  puisse  ne  pas  nuire  au  crédit  de  l'État. 

C)  S,  M.  le  roi  de  Saxe  insiste  également  sur  l'application  du  dixième 
des  articles  communiqués  par  le  protocole  du  7  mars,  concernant  la 
navigation  de  TEIbe,  aux  canaux  nommés  Flossgraeben  et  aux  rivières, 
ptr  lesquelles  les  villes  de  Dresde  et  de  Leipsick  sont  approvisionnées 
en  bois  de  flottage,  et  comme  rarlide  IX  promet  que  les  intérêts  des 
sujets  respectifs  seront  réglés  sur  les  principes  les  plus  libéraux  parti- 
culièrement par  rapport  à  la  libre  importation  et  exportation  des  den- 
rées, nommément  des  blés,  bois  et  sels,  il  en  résulte  que  la  demande 
en  question  implique  naturellement  la  même  conséquence. 

D)  Le  roi  attend  de  la  justice  et  même  de  la  religion  de  S.  H.  Prus- 
sienne qu'elle  voudra  faire  prononcer  par  ses  plénipotentiaires  le  prin- 
cipe proclamé  par  le  cinquième  point,  lettre  Â  de  la  note  du  soussigné 
du  6  avril,  relativement  aux  communautés,  corporations <et  établisse» 
ments  religieux  et  d'instruction,  etc. 

Ad  V.  Si  le  roi  de  Saxe  est  disposé  à  délier  ses  sujets  du  duché  de 
Varsovie  de  leur  serment,  il  est  de  toute  justice  que  Sa  Majesté  soit  dé- 
gagée de  toute  obligation  et  responsabilité,  à  l'égard  des  dettes  con- 
tractées h  l'avantage  du  duché.  Aussi  a-t-elle  vu  avec  satisfaction,  dans 
la  note  du  11  avril,  que  les  cinq  Puissances  sont  d'accord  là-dessus. 
Cependant,  comme  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  dettes  qui  résultent 
de  la  convention  de  Bayonne,  mais  qu'il  y  en  a  encore  d'autres,  par 
exemple  celles  qui  dérivent  de  l'emprunt  de  Paris,  contracté  par  le 
duché  et  hypothéqué  sur  la  moitié  des  salines  de  Widicska,  le  soussi- 
gné a  ordre  d'insister  sur  une  déclaration  des  cinq  Puissances  portant 
pour  le  roi  une  libération  générale  de  toute  dette  contractée  pour  le  du- 
ché, tout  comme  sur  Tadoption  du  principe  que  les  avances  faites  au 
duclié  par  les  caisses  saxonnes  devront  être  acquittées  parce  qu'ellss 
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n'ont  rien  de  commun  avec  les  rélamations  de  ce  pays  &  la  charge  de  la 
France,  et  ne  peuvent  par  conséquent  pas  entrer  dans  cette  masse. 

Quant  aux  prétentions  du  roi  à  l'arriéré  de  la  liste  civile  qui  lui  a  été 
allouée  comme  dut  de  Tarsofle,  Sa  Majesté,  sans  admettra  les  argu- 
ments allégués  dans  la  note  dn  14  afril  pour  les  invalider,  est  disposée 
à  ajourner  les  discussions  uUérieores  sur  cette  question  jusqu'après  la 
conclusion  de  rarrangement  préliminaire. 

Le  roi,  après  a?oir  pris  connaissance  du  Traité  du  25  mars  dernier, 
déclare  être  disposé  à  se  réunir  à  cette  alliance. 

Sa  Majesté  accepte  en  mémo  temps  l'engagement  prononcé  par 
MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  de  la  faire  participer 
aux  avantages  qui  pourront  résulter  de  la  guerre,  et  elle  observe  & 
cette  occasion  qu'elle  n'a  pas  demandé  des  agrandissements,  Truits 
d'une  guerre  de  conquête,  mais  des  dédommagements  proportionnés  & 
ses  pertes,  en  cas  que  les  arrangements  futurs  missent  des  éléments 
d'indemnité  à  la  disposition  des  Alliés.  Le  roi  a  ordonné  au  soussigné 
de  réclamer  itérativement  en  son  nom  une  pareille  assurance  de  la 
part  des  cinq  Fuissarces. 

En  terminant,  le  soussigné  s'acquitte  encore  de  l'ordre  de  son  sou- 
verain (le  répéter  ce  (jui  a  déjà  été  exprimé  dans  les  observations  rela- 
tives aux  troisième  et  quatrième  [loints  de  la  note  du  14  avril,  savoir, 
que  S.  M.  Saxonne  est  fort  éloignée  de  vouloir  confondre  les  principes 
d'un  arrangement  politique  relatif  aux  cessions  territoriales  qu'on  exige 
d'elle,  avec  ceux  de  la  négociation  séparée  et  subséquente  entre  la  Saie 
et  la  Prusse,  sous  la  médiation  de  l'Autriche.  Mais  elle  attache  son 
adhésion  aux  cessions  en  question  à  l'établissement  des  principes  gé- 
néraux sur  les  questions  administratives.  Le  roi  doit  pouvoir  garantir 
aux  sujets  qui  lui  resteraient,  de  n'être  pas  menacés  de  tomber  en  une 
condition  pire  que  ceux  qu'il  serait  dans  la  nécessité  de  céder  k  S.  M. 
Prussienne;  cette  condition  sera  constamment  le  guide  de  Sa  Majesté, 
et  ni  sa  conscience  ni  son  honneur  ne  lui  permettront  de  s'en  écarter. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

Vienne,  le  20  avril  1S15. 

Signé  :  SchuUnbwrg, 


Cinquième  Protocole  des  transnctîojis  relatives  n  racression  des  Princes- 
Souverains  et  villes  libres  d'Allemagne  réunis  au  Traité  du  25  mars, 
Séatwe  du  20  avril  1815. 

Présents  : 

MiM.  le  comte  de  Nesselrode,  lord  Gathcart,  le  baron  de  Wessenberg, 
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le  baron  de  Hnmboldl»  le  comte  de  Hfineter,  le  comte  de  KeUer,  le  be^ 
ron  de  Pleseen,  le  beron  de  Minckwilx,  le  baron  de  Beig,  le  banm 

de  Smidt. 

MM.  lea  plfoipotentiaires  dénommés  ci  à  côté  a'éiant  réonis  pour 
prendre  en  conaidération  tant  le  traité  d'alliance  du  25  mars  dernier, 
que  les  clauses  sous  lesquelles  l'accession  des  Princes  et  États  de  TAlle- 
magne  dudit  Traité  pourrait  être  réglée,  la  séance  a  été  ouverte  par  M. le 
plénipotentiaire  d'Autriche,  baron  de  Wessenberg,  qui  a  donné  lecture 
des  projets  d'articles  consignt^s  au  présent  protocole  sous  n°'  I,  II  et  III. 

Après  quelques  éclaircisscmcnls  sur  les  articles  I  et  II,  MM,  les  plé- 
nipotentiaires sont  tombés  d'accord  sur  la  rédaction  desdita  articles, 
telle  qu'elle  se  présente  dans  les  pièces  précitées. 

L'article  III  a  fait  naître  de  la  part  de  MM.  les  plénipotentiaires  des 
princes  et  États  de  l'Allemagne,  le  doute  si  la  reconnaissance  des  ar- 
rangements résultant  du  traité  de  Paris,  ainsi  que  de  ceux  à  résulter 
dea  tranatelions  dn  Congrès,  impliquerait  an  ecqaieeeement  de  la  part 
dee  prineea  et  Étala  de  TAUemagne  aux  arrangementa  qui  seront  fixés 
dans  le  Congrès. 

MM.  les  plënipotentîairos  d'Autriche,  de  Enaaie,  de  la  Grande*Bro- 
lagne  et  de  la  Pniaae  ont  répondu'  à  ce  doute  en  déclarant  qu'il  était 
bien  entendu  que  cette  reeonnaiaaance  ne  devait  a'appliquer  qu'aux  ar- 
rangementa  qui  aéraient  également  reconnus  par  les  princes  et  États  de 
l'Allemagne  qui  y  auraient  intérêt,  et  que  par  conaéquent  ressentiment 
donné  par  l'accession  à  l'alliance  ne  préjugeait  en  aucune  manièrs  la 
reconnaissance  des  parties  intéressées. 
Au  moyen  de  cette  explication,  l'article  a  été  également  adopté. 

Signé:  Wessenberg  i  Munster;  Berg  ;  iMinckwUxi  Catheart; 

Smidt  ;  Plesscîi  ;  Keller. 
Pour  copie  conforme  : 
^  Signé  :  N.  Waken,  cons.  aul. 

Abmm. 

Pniiet  du  tnU6  d'alliuMa  et  d^aceaaslon  avec  Iw  priooM  et  les  vilkt  lilnw 

de  l'AUeaMgBt. 

Au  nom  de  la  très^-sainte  et  indiviaible  Trinité. 

Sa  Majesté,  etc.,  d'une  part,  les  prîness  et  villes  libres  d'Allemsgne 
ci-après  nommés,  de  l'autre  part,  etc.  (suivent  les  noms  de  tous  les 
princes  et  villes  libres),  animés  du  désir  de  réunir  leurs  efforts  pour 
garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  les  atteintes  dont  elle  pour- 
rait étro  menacée  dans  les  ciroonstancea  présentes,  et  Uura  Allasses 
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Royales  et  SMiiMimes,  ainsi  que  les  filles  libres,  ayant  vésoltt  peur 
eet  effet,  et  en  eonsétinenee  de  l'intitation  qui  leur  a  été  faite  par 
LL.  MM.  rempereur  d'Autriche,  Fempereur  de  toutes  les  Russies,  le 
loi  du  royaume-uoi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  roi  de 
Prusse,  d'accéder  à  rallianee  que  ces  quatre  souverains  ont  conclue  le 
85  mars  dernier,  ont  chargé  de  leurs  pleins  pouvoirs  pour  régler  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  k  cet  objet  : 

Sa  Majesté,  etc.  ;  Son  Altesse,  etc.  ;  lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  —  s'éianl  engagée,  conjointement  avecLL.  MM.  , 

k  réunifies  moyens  de  leurs  États  pour  maintenir  dans  toute  leur  in- 
tégrité les  conditions  du  Traité  conclu  k  Paris  le  30  mai  1814,  ainsi 
qtiu  les  stipulations  qui  seront  arr«^lées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne, 
dans  le  but  de  com{)léler  les  dispositions  de  ce  Traité,  et  de  les  garantir 
contre  toute  atteinte,  et  particulièrement  contre  les  desseins  de  Napo- 
léon Buonaparte,  et  h  diriger  k  cet  effet  tous  leurs  efforts  contre  lui  et 
ses  partisans,  a&n  de  le  mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la 
tranquillité  de  l'Europe  et  la  paix  générale. 

Leurs  Altesses  Royales  et  Sérénissimes,  ainsi  que  tes  villes  libres, 
accèdent  à  cette  alliance,  et  s'engagent  solennellement  k  réunir  les 
moyens  de  leurs  États  respectifs  avec  feux  de  S.  M.  —  et  des  souve- 
rais  ses  alliés,  afin  de  diriger  ainsi  de  concert  et  de  commun  sccord 
tous  leurs  effi»rts  vers  le  même  but. 

Art.  n.  Les  secours  que  Leurs  AllesSte  et  les  villes  libres  s'engagent 
k  fournir  pour  la  défense  de  la  cause  commune  seront  proportionnés  k 
la  population  de  leurs  Etats  ;  ils  feront  partie  des  trois  grandes  armées 
qui  se  formeront  sur  le  haut  et  bas  Rhin  et  dans  la  Belgique,  selon  la 
position  géographique  des  différents  Ëtats,  et  les  arrangements  qui  ont 
été  jugés  utiles. 

Le  dénombrement  de  ces  troupes  et  leur  distribution  sont  consignés 
dans  la  pièce  annexée  au  présent  Traité,  qui  aura  la  même  force  et  va- 
leur que  si  elle  y  était  insérée  de  mot  k  mot. 

Ces  troupes  seront  toujours  maintenues  au  grand  complet,  moyen- 
nant l'établissement  d'une  réserve  forte  de  la  moitié  de  celles  qui  seront 
mises  en  campagne. 

Le  Landstumi  sera  formé  selon  l'exigence  des  cas,  et  n'entrera  point 
dsBS  le  ealcul  fait  dans  le  présent  arâde  et  son  annexe;  il  ne  servira 
que  dans  l'intérieur  du  pays  et  pour  la  défSmse  de  ses  propres  foyers. 

Chaque  pays  pourvoira  à  l'habillement  et  Téquipement,  aussi  bien 
qu'à  la  solde  de  ses  troupes. 

Art.  ni.  S.  M.  —  s'engage  y  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
LL.  MM. ——y  h  ne  point  poser  les  armes,  sans  avoir  particulièrement 
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ëgird  tvt  intévta  à»  hsan  AUeMet  RoyitM  «t  SMiiMimei)  aiaii  que 
des  Yilles  libres,  el  k  ne  point  souffrir  qu'il  soit  rièn  changé  à  llétat  de 

leurs  possessions  tel  qu'il  est  tetuellement  oo  qu'il  sera  réglé  par  les 
stipulations  du  Congrès,  sans  le  consentement  libre  et  spontané  de 

l'État  qu'un  tel  changement  concernerait. 

Art.  lY.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances,  fournitures,  teins- 
ports,  hôpitaux,  el  à  tous  les  autres  objets  nécessaires  pour  appuyer  et 
faciliter  les  mouvemeiits  des  troupes  et  les  opérations  de  la  guerre, 

sera  réf-lé  par  une  convention  particulière. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  ce.... 


Sisnim  Proloeok  du  Uaneet  det  PlinipotmHaxre$daPfin0u  soueeroinf 
et  vîUet  Hbnt  d^AUemagne  réimti,  skmee  du  SI  avril  1815. 

Par  snite  d'une  invitation  adressée  hier  par  M.  le  baron  de  Hnmboldt 
aux  plénipotentiaires  des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne,  pour 
qu'ils  se  rendissent  anjourd'hui  à  deoa  henres  à  la  chancellerie  d'Etat, 
afin  de  déterminer  avec  la  commission  nommée  ad  hoc,  savoir  M.  le 
baron  de  Wessenberg,  M.  le  comte  de  Nesselrode,  lord  Caihcart,  M.  le 
comte  de  Munster  et  M.  le  baron  de  Humboldt,  l'accession  à  l'alliance 
du  25  mars,  invitation  dans  laquelle  on  se  réfère  h  une  lettre  de  M.  le 
prince  de  Melternich  qui  n'est  pas  parvenue  et  (jui,  d'après  les  rensei- 
gnements fournis,  ne  devait  contenir  que  la  nolilicalion  de  la  nomina- 
tion de  la  Commission,  la  Conférence  indiquée  a  été  tenue  à  l'heure 
fixée,  en  présence  de  ces  ministres  el  des  soussignés. 

M.  le  baron  de  Wessenberg  ayant  donné  lecture  du  projet  d'un  Traité 
d'accession,  on  en  a  fait  l'objet  de  la  discussion. 

On  n'a  pas  fait  d'objection  essentielle  sur  le  préambule  ;  néanmoins 
on  en  u  pi  is  occasion  de  réitérer  qa'il  fallait  réserver  à  la  future  Con- 
fédération germaniqne  de  délibérer  sur  la  durée  et  les  effets  de  cette 
•ttiance  et  de  prendre  «ne  détermination  à  cet  égard  ;  ce  qui  a  donné 
snrloat  lien  à  faire  cette  déclaration,  ee  fut  la  considération  que  le  Traité 
d'allianoe  du  S5  mars  dernier,  confirme  les  stipulations  du  Traité  de 
Ghaumont  et  nommément  l'Art.  XVI  qui  établit,  parmi  les  Puissances 
contractantes,  «se  allianee  de  vingt  années  pour  le  maintien  de  la 
tnnqiillité  el  de  l'équilibre  politique  de  rSuropo;  il  apaminoonrenent 
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de  «mmeltre  les  États  d'AllMoagne,  par  raeafltsioii  tu  Traité  du 
85  mare,  à  cette  obligation. 

Sur  quoi  MM.  les  ministres  des  Puissances  alliées  ont  répondu  qu'à 
la  vérité  ralliance  devait  s'entendre  de  toute  la  durée  de  la  guerre,  et 
que  même  après  la  signature  de  ta  Confédéralion  germanique,  l'exis- 
tence de  celte  allium  e,  j.ar  rapport  à  la  Russie  et  à  la  Grande-Bretagne, 
serait  d'une  {grande  importance;  mais  qu'on  n'avait  nullement  l'inten- 
tion  de  faire  envisaj,'er  les  parties  accédantes  h  l'alliance  actuelle 
conuiie  contractantes  du  Traité  de  Chaumont,  et  de  les  engager  par  con- 
séquent à  une  alliance  défensive  de  vingt  années;  et  qu'on  ne 
demandait  l'accession  des  princes  et  villes  libres  d'Allemagne  que  pour 
la  durée  de  la  guerre  actuelle. 

Sur  Art.  I  et  II,  on  a  gèidralemeat  obeenré  que  ooniracter  l'o- 
Uigatien  de  eoncourir  à  Teiéevtioii  et  au  maintieii  dea  stipulationa  qui 
ont  été  arrêtées  ou  qui  le  seront  eneore  par  le  Congrès,  paraissait  sujet 
à  inconvénient,  puisqu'on  ne  les  connaissait  pas  et  qu'on  ne  voudrait 
peut-être  pas  y  concourir.  Cette  observation  a  fait  consentir  MM.  les 
membres  des  Puissanees  alliées,  à  ce  qu'on  insérftt  dans  le  protocole  de 
la  Goniérence,  la  déclaration  que,  sous  ces  stipulations,  on  n'entendait 
que  celles  qui  auraient  été  librement  consenties  par  chacun  :  ainsi,  le 
protocole  lèvera  tous  les  doutes  à  cet  égard.  Toutefois  après  l'insertien 
de  ladite  déclaration,  les  soussignés  n'ont  pas  laissé  de  faire  remarquer 
quel  était,  dans  de  pareils  cas,  le  rapport  des  faibles  envers  les  Puis- 
sances. Comme  on  ne  peut  changer  la  naturedes  cboses,  les  soussi|piée 
ont  dû  se  contenter  de  ce  (jui  avait  été  dit. 

Ad.  art.  II,  On  a  insisté  sur  ce  que  les  contingents  fussent  accordés 
pour  cette  fois,  tels  qu'ils  ont  été  offerts  dans  la  note  du  14,  ce  qui, 
après  diverses  discussions,  des  demandes  plus  fortes  et  des  contradic- 
tions, a  été  arrêté;  il  a  été  convenu  d'en  former  un  tableau  qui  sera 
remis  h  MM.  les  ministres  daus  la  prochaine  conférence,  pour  être 
joiat  au  Traité.  On  s'est  encore  réservé  d'indiquer  en  même  temps  les 
contingents  volontairement  augmentés ,  en  tant  qu'ils  sont  connus  à 
HM.  les  plénipotentiaires,  et  on  a,  en  général,  adopté  le  principe  que 
rien  de  ce  qui  aura  été  arrêté  ou  accordé  ne  pourra  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir. 

Quant  à  la  réserve,  on  a  adopté  le  changement'qu'on  lit  dans  le  projet. 
On  a  arrêté  la  suppression  de  la  condition  d'après  laquelle  on  ne  pou- 
vait faire  sertir  dans  les  contingents  que  des  indigènes,  par  suite  de 
l'observation  que  son  eiécution  ne  serait  pas  généralement  possible.  On 
a  fait  une  modification  pour  ce  qui  regarde  la  levée  en  masse. 

Quant  h  la  répartition  des  divers  contingents  allemands,  on  a  d'a- 
bord observé  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'avis  et  le  consente- 
ment des  princes  et  des  villes  libres;  sur  quoi  MM.  les  minislrai  des 
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Puissances  alliées  ont  répliqué  que  cela  s'entendait  de  soi-même  et 
était  d<^jà  exprimé  dans  le  §  2  du  projet;  qu'au  reste,  vu  l'urgence  des 
circonstances,  la  Prusse  avait  provisoirement  entamé  des  négociations 
immédiates  avec  les  gouvernements  dont  les  contingents  devaient  fuire 
partie  de  l'armée  du  bas  Rhin  et  du  moyen  Rhin  ;  enfin  que  les  soussi- 
gnés devaient  considérer  que  cette  répartition  avait  nécessairement  dû 
être  faite  d'après  des  vues  militaires;  qu'en  conséquence,  elle  avait  été 
proposée  par  le  comité  militaire  et  agréée  par  les  Puissances;  qu'on  dou- 
tait d'autant  moiiia  que  les  gouTernements  allemands  n'y  acquiesças- 
sent, que  les  cucoDstanees  avaient  exigé  la  prompte  réunion  des  troupes 
sur  les  firontlftres  de  Tennemi. 
On  a  fait  eonnattre  ensuite  cette  répartition,  savoir  : 
1*  Pour  Tarmée  du  haut  Rhin,  TAutriche  avec  la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, Bade,  Hesse-Darmstadt,  Hohenzollem,  Lichtenstein  et  Vrano- 
ibrt; 

V  Pour  celle  du  moyen  Rhin  et  du  bas  Rhin,  la  Prusse  avec  l'élec- 
leur  de  Hesse,  Mecklembourg,  les  ducs  de  Saxe,  Anhalt,  Schwan- 
bourg,  Ueuss,  Lippe-Detmold,  Schaumbourg-Lippe,  Waldeck; 

3°  Pour  l'armée  des  Pays-Bas,  l'Angleterre  avecle  Hanovre,  Bruns- 
wick, Oldenbourg  et  les  villes  hanséatiques.  On  a  ajouté  que  les  troupes 
royales  de  Saxe  feraient  aussi  partie  de  celte  année,  mais  qu'on  ne 
pouvait  pas  encore  en  fixer  le  contingent;  enhn  que  la  partie  des 
troupes  de  Nassau  qui  ne  serait  pas  destinée  aux  Pays-Bas  occuperait 
Mayence. 

Ad.  art.  III.  On  a  insisté  pour  qu'on  y  exprimât  une  garantie  tout  à 
fait  positive  des  possessions  et  de  la  souveraineté  ;  mais  il  y  a  été  ré- 
pondu que  celte  garantie  était  de  fait  exprimée  dans  Tartide,  et  accordée 
contre  tout  changement  arbitraire  de  Tétat  des  possessions  des  États 
alliés  (les  villes  libres  et  leurs  constitutions  républicaines  comprises), 
et  qu'elle  n'était  pas  accordée  seulement  contre  l'ennemi  actuel,  mais 
pour  tous  les  temps  à  venir  et  contre  qui  que  ce  soit;  mai»  qu'on  avait 
évité  de  se  servir  de  l'expression  de  garantie,  parce  que  la  Grande- 
Bretagne  n'accordait  pas  de  pareilles  garanties  générales,  et  qu'à  la  fin 
du  Congrès  on  se  proposait  d'insérer  dans  l'acte  général  une  garantie 
complète  de  tous  les  Ëtats,  et  nommément  des  États  allemands,  ga- 
rantie qui  exprimera  celle  de  la  Confédération  germanique. 

Comme  on  n'avait  rien  d'essentiel  à  observer  sur  les  deux  derniers 
articles  du  projet,  les  soussignés  se  sont  bornés  à  déclarer  qu'il  a  été 
l'intention  et  le  vœu  de  leurs  commettants,  de  signer,  avec  le  Traité 
d'alliance,  les  bases  du  pacte  de  la  Confédération  germanique;  niais 
que  comme  on  assurait  que  cela  n'était  pas  possible,  ils  demandaient 
au  moins  qu'on  déclarât  positivement  que  le  Congrès  ne  se  séparerait 
pas  sans  avoir  établi  ces  bases  j  sur  quoi  MM.  les  ministres  des  Fuis- 
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sances  alliées  se  sont  réservé  de  donner  lear  Dëdarttioii  k  la  proehai&e 
conférence. 

Les  soussignés  ont  promis  de  faire  ineessammeiil  eoimsitre  à  leurs 
commettants  ce  qui  venait  d*étre  traité,  et  de  communiquer  promple- 
ment  à  HU.  les  ministres  le  résultat  ultérieur  des  délibérations;  en 
conséquence,  on  a  fixé  une  nouvelle  conférence  k  aprèswiemain  à  deux 
henres>  et  la  séance  de  ee  jour  a  été  dose. 

Signé  :  le  comte  de  Kelkr;  Flesten;  MinhoiSM;  d»Berg;  SnUdt, 


Premier  Protocole  de  In  Commission  nommée  par  VAutrichef  la  Prusse 
el  la  Bussie  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'entretien 
des  trois  arniics  du  Haut-Rhin,  du  Bas-lihin  et  des  Pays-Bas.  YiennCf 
le  21  avrU  1815. 

La  Commission  établie  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  pour 
délibérer  sur  l'enlrelien  des  trois  armées  pendant  la  guerre  qui  va  com- 
meocer,  et  sur  les  moyens  de  réunir  les  subsistances  nécessaires,  après 
s*étre  occupée  de  cet  objet  pendant  quelques  séances  consécutives,  s*est 
finalement  entendue,  à  T^ard  de  ^entretien  des  années  dans  et  par 
les  pays  alliés,  sur  les  résultats  suivants. 

Convaincue  que  les  Hautes  Puissances  rejetteront  le  système  des 
réquisitions  comme  injuste,  déplacé  et  odieux  ;  mais  convaincue  aussi 
que  les  ressources  bornées  dont  on  peut  disposer,  ne  permettent  pas  la 
voie  des  fournitures  par  entreprise,  et  que  par  la  même  raison  on  ne 
peut  aussi  faire  usage  du  moyen  de  faire  fournir  les  vivres  par  les  pays 
mêmes  eontre  le  payement  des  prix  courants  qui,  dans  ces  circon* 
stances,  seront  haussés  outre  mesure  ;  la  Commission  pense  qu'il  n'y  a 
d'autre  moyen  que  de  fan  e  fournir  les  vivres  et  les  transports  contre 
des  prix  modiques  et  fixés  d'avance,  d'autant  plus  que  cette  manière  de 
payer  devra  ôtre  plus  agréable  aux  habitants  mêmes,  que  si  l'on  fixait 
des  prix  exagérés  que  le  défaut  de  ressources  ne  permettrait  ensuite 
pas  de  payer.  Par  ces  considérations  la  Commission  a  pris  l'arrêté 
suivant  : 

§  1.  Les  vivres  el  les  moyens  de  transport  seront  tournis  aux  troupes 
par  les  pays  allemands  et  les  pays  limitrophes,  d'oii  ces  objets  seront 
tirés,  moyennant  le  tarif  joint  sous  la  lettre  A.. 

5  S.  L'armée  payera  pour  les  portions  fixées  par  ce  tarif,  savoir  :  pour 
la  portion  légère,  8  kr.  ;  pour  la  portion  renforcée,  11,  en  argent,  sur  le 
pied  de  24  florins.  On  payera  24  kr.  pour  un  malede  reçu  à  l'hôpital. 

S  3.  Ces  mêmes  prix  seront  aussi  payés  pour  les  troupes  qui  pas- 
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lent,  k  titra  ée  fbarnitsre  d'étape,  en  tant  qu'on  n'aura  pu  ftit  da 

eonrention  particulière  avec  la  Puissance  que  cela  eoneema. 

S  4.  Si  une  armée  ou  une  difiaioo  plus  forte  de  10  000  hommaa  eat 
dana  le  caa  d'être  entretenue  pendant  plus  de  aix  semaines  dana  une 

position  concentrée,  on  ajoutera  30  pour  100  aux  prix  fixés. 

§  5.  a.  On  ne  payera  pas  les  chevaux  qui  sont  fournis  pour  le  trans- 
port des  troupes  et  de  leurs  effets,  dfis  malades  et  blessés,  pour  les  ré- 
serves qui  suivent  et  pour  des  militaires  isolés  qui  out  droit  k  avoir  des 
chevaux. 

b.  Les  tran-^porls  de  vivres  et  fourrages  fournis  par  les  pays  mêmeSi 
sont  compris  dans  la  taxe  du  g  2. 

c.  Les  transports  de  vivres  supplémentaires,  d'effets  militaires  et  de 
munitions  seront  faits  gratuitement,  pourvu  qu'ils  n'exigent  pas  plut 
de  trente  yoiturea  k  quatre  ehevaui. 

d.  S*ila  demandent  plua  de  tienta  voiturea  à  quatre  ehef  aui,  il  aura 
payé,  pour  Texcédant,  troîa  kreutiera  par  mille  et  par  quintal. 

e.  Pour  prévenir  laa  abus,  on  donnera  auaai  quittauee  des  tranaporta 
fimmia  graHs. 

S  6.  Chaque  pays  dont  on  aura  demandé  des  vivres  ou  des  trana* 
porta,  en  fera  sur-le-champ  dresser  la  liquidation,  maie  aéparément 

pour  chacune  des  trois  Puissancea. 

§  7.  Chacune  des  trois  Puiasancea  établira  une  Commission  dana  une 
ville  s'nuéa  h  sa  convenance;  savoir:  l'Autriche,  k  Augsbourg;  la 
Russie,  à  Franclort-sur-le-Mein,  et  la  Prusse,  à  Cologne,  chargée  de 
recevoir  et  d'examiner  les  liquidations  remises,  et  de  les  vérifier. 

§  8.  S'il  s'élève  des  objections  sur  lesquelles  on  ne  s'entendra  pas  à 
l'amiable,  la  décision  est  réservée  aux  Cours  intéressées. 

§  9.  La  somme  liquidée  sera  payée  de  la  manière  suivante. 

§  10.  Les  trois  Puissances,  l'Autriche,  la  Russie  et  U  Prusse,  feront, 
aoua  garantie  commune,  expédier  des  assignations  séparées,  dont  le 
montant,  pour  les  beamna  pendant  troia  moia,  dea  troia  armées  four- 
nies par  chacune  d'ellea,  y  compris  toutefois  les  troupea  dea  Alliée 
allemande,  et,  ayant  égard  au  payement  des  moyens  de  tranaport  et 
de  l'entretien  des  hôpitaux,  eat  fixé  à  quinie  milUona  de  florins,  aur  la 
pied  de  84  florina.  Lea  troia  Puiaaancea  a'entendront  aur  la  part  de 
chacune  d'elles. 

§  11.  Sur  le  montant  de  cette  somme,  on  donnera  des  assignations 
d'après  le  formulaire  B,en  appointa  de  100,  de  500  et  de  1000  florina. 

§  12.  Elles  seront  payées,  savoir  : 

1/9  à  trois  mois  de  date,  du  1"  mai  de  cette  année» 

1/9  à  quatre  mois  —  — 

1/9  à  six  mois  —  — 

S/9  à  douze  mois  —  — 
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8/9  k  dil-hait  moU  de  dite,  dn  1"  mai  de  eette  année. 
S/9  à  ▼ingt-qnatre  mois         —  — 
S 13.  Les  assignations  à  1%,  IS  ei  9k  mois  de  date,  porteront  intérêt 
à  5  pour  100. 

$  14.  a.  Chacune  des  trois  Puissances  recevra  à  la  fois,  d'après  la 
proportion  établie  au  §  12,  la  quamilé  destinée  à  la  subsistance  de  ses 

années  et  des  troupes  alliées  qui  y  appartiennent. 

b.  Chaque  Puissance  pourvoira  la  Commission  par  elle  établie  d'une 
somme  d'assignations  qui  lui  paraîtra  suftisanle. 

§  15.  La  Commission  payera  par  des  assignations  mises  à  sa  disposi- 
tion, d'après  la  proportion  établie  au  5  12>  les  liquidations  qu'elle  aura 
reconnues. 

5  16.  Il  sera  libre  à  chaque  pays  de  faire  liquider  et  payer  à  la  fois 
ses  fournitures,  ou  de  les  présenter  successivement  et  à  mesure  qu'on  eu 
anra  les  états. 

S  17.  On  établira  h  Franefort-sur-le-lieitt  nne  eaisse  commune  qui 
payera  les  assignations  aux  échéances  déterminées. 

S  18.  Chacune  des  trois  Puissances  fera  verser  dans  la  caisse  com- 
mune, quatre  semaines  avant  les  échéances,  dans  les  valeurs  énoncées 
dans  les  assignations,  ou  en  telle  esptee  d*or  et  d'argent  dont  «Hé  peut 
disposer,  les  sommes  pour  lesqnelles'elle  aura  signé  des  assignations. 

S  19.  a.  Les  Alliés  payeront,  peur  les  subsistances  de  leurs  troupes, 
au  y  rorata  de  leurs  contingents. 

b.  Chacune  des  trois  Puissances  alliées  s'enkendra  sur  cela  avec 
l'Étal  allié. 

§  20.  Si  une  Puissance  n'a  pas  fait  usage  de  toute  la  somme  mise  & 
sa  disposition,  elle  pourra,  à  la  place  des  sommes  à  payer  comptant, 
verser  les  assignations  non  employées  dans  la  caisse  commune.  Il  est 
bien  entendu  tuuleluiâ  qu'où  n'y  recevra  quoleâ  assignatiuns  payables 
à  chaque  échéance. 

$21.  Les  trois  Puissances  se  réservent  de  s'entendre  plus  particu- 
lièrement sur  la  ibrmalioa  et  l'administration  de  la  caisse. 

$  92.  Les  trois  Puissances  se  réservent  de  8*arranjj'cr,  après  la  liqui- 
dation terminée,  sur  les  payements  réciproquement  faits  et  sur  la  dé- 
charge de  la  garantie  commune. 

Signé  :  St9if$mann* 
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àmmut»  A. 

Tarif  pour  les  subàsUnces  des  Armées  alliées. 


WmOR  JOOBllAUtBS  D*C1I  SOLDAT. 

Pain  de  seigle  ou  de  froment   1  livre. 

Biscuit   1  1/6 

Farine   1  2/3 

Gntan   »  1/4 

Fi^iB,  hiricou,  lentUlM  on  pommes  de  tem  et  au- 
tres Ugnmes   1 

Viande   »  1/8 

Ean-de-vie,  bièie  ou  vin   1  portion. 

Sel,  par  mois.  •   1  livre. 

PORTION  O'OFflCUU. 

Pain   S  livres. 

Viande  •   S 

Riz  ou  gruau  fin   1/4 

Bonne  eau-de-vie,  bière  ou  vin  • .  • .  •  1  portion. 


OMnVATIOlll. 

si  le  paiQ  maaque,  il  sera  remplacé  par  1/4  délivre  de  viande  pour  1  livre  de  pain. 
Une  menire  de  la  BaaM-Autrlehe  fera  16  poitioos  d'eaa-de-vie,  1  de      o«  de 

bière.  Les  officiers  subalternes  en  auront  une;  les  capitaines  deux,  indépeniiamment 
de  ce  qui  revient  à  leurs  domesUques  comme  soldats.  On  ne  fixe  pas  de  portion  au 
officiers  sapérieuis. 

S'il  n*y  a  pas  de  provisions  dans  les  magasins,  les  autorités  locales  auront  soin  de 
Taire  entretenir  le  soldat  par  les  logeurs,  qui  fourniront  les  portions  ci-dessus  pré- 
parées ou  un  équivalent  dans  les  denrées  qui  seront  à  leur  diqtosltioa.  La  nine 
chose  a  lieu  pour  Tofficier,  quand  il  ne  manga  paa  à  la  tabla  de  aoD  bftta.  te  clwis 
des  objals  à  fournir  dépend  de  celui'd. 

TCOtaAOi  tàM  loua. 

La  ration  ordinaire  autrtdiienne  se  compose  de  1/6  mets  d*aioine 
et  de  10  liv.  de  foin. 

Les  ehevaui  de  la  eavalerie  ré|pilière,  eeox  dee  offieiers,  de  l'artille- 
rie et  des  munitions,  reeevront  1  l/S  ration  d'avoine,  1  de  foin  et  a  liv. 
de  paille. 

Tous  lea  autres,  1  ration  d'avoine  et  I  de  foin. 

SÎK  parties  d*orge  reroplaeoit  liait  d'avoine.  Is  seigle  sera  doooé 
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coniiiie  ëqmfaloiit  d'orge  ;  5  Ut.  de  foin  ranplaeant  1/S  ration  drtvoine, 
61  «îe»  MTM,  5  Uv.  de  paille  et  1 IW.  de  forine  remplteent,  en  eas  de 
oéeeMilé,  5  liv.  de  Ibin. 

Lee  fonrriges  derront,  dens  lt  règle,  étie  livrés  par  lea  nagaaina,  à 
leur  défont,  lea  logenra  lea  fourniaaent  dana  la  proportion  indiquée. 

On  donnera  quittance  de  tout  ee  qu'on  recevra,  même  lorsqu'on  sera 
entretenu  par  les  logeurs. 

Chaque  armée  fera  imprimer  un  état  indiquant  les  portions  et  rations 
dusa  à  ebaque  militaire. 

Lorsqu*il  est  question  de  livres,  en  détail,  on  entend  le  poids  du 
pays  ;  les  autres  mesures  seront  fixées  par  des  tableaux  imprimés. 

Il  est,  au  reste,  bien  entendu  que  chaque  armée  peut  fournir  les  sub- 
sistances à  ses  troupes,  de  ses  propres  magasins,  d'après  les  étals  an<- 
térieurement  usités. 


Patente  du  Gouvernement  ducal  de  Saxe-Weimary  pour  faire  savoir  que 
le  duc  de  Saxe-Weimar,  avec  f  oftsentiment  des  monarques  allUs  réunis 
h  Vienne,  a  pris  la  dignité  de  grand-duc  avec  le  titre  d Altesse  royale. 
En  date  de  Wemarf  21  avril  1815. 

nnlMT,  loiiis  n,  page  m 


Stptièm  FroUKole  des  transactîotu  réUuives  à  Vaccession  du  Princes 
Souverains  et  villes  libres  d!Àlkmagne  réunit  au  Trmti  du  S5  mort. 
fionn»,  SS  aortf  1815. 

Présents  ; 

MM.  le  comte  de  Nesselrode,  lord  Cathcart,  le  baron  de  Humboldt, 
le  comte  de  Munster,  le  comte  de  Keller,  le  baron  dePlessen,  le  baron 
de  Minchwilz,  de  Berg,  de  Smidt. 

MM.  les  plénipotentiaires  dénommés  dans  le  protocole  de  la  séance 
du  20  s'étant  rassemblés,  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes  et 
filets  réunis  ont  présenté  un  tableau  du  dénombrement  et  de  la  distri- 
Imtion  dea  troupes,  conformément  k  l'article  IL 

Ce  tableau  eat  ici  eonaigné  itib  KL  A. 

L'article  concernant  lea  troupea  de  Mecklenbonrg-Strelits  a  néeesaité 
une  obaervalion  de  la  part  de  MM.  lea  plénipotentieirea  dea  Haulea 
Paiieancea  alliéea,  en  ce  que  le  aeeoura  eat  annoncé  dana  lea  termea 
suivants  :  huit  cents  hommea,  on  le  tiera  de  ee  nombn  en  cavalerie;  il 
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ft  M  nnarqiié  qne  l'on  tfait  oonattuninent  prit  pour  norme  dont  ht 
■mngoneats  piifoédonls,  ouiquéli  ceux-ci  m  Téfèreni,  que  lar  dctx 
hommes  d'infanterie,  il  en  sertit  fourni  un  de  etvalerie,  qu'en  eouié- 
quence  on  ne  pouftit  se  départir  de  cette  proportion. 

A  l'égard  du  secours  à  fournir  <le  la  part  de  la  maison  ducale  de  Ge- 
bourg,  dont  la  quotité  ne  présente  dans  ce  tableau  que  six  cents  hom- 
mes, MM.  les  plénipotentiaires,  Après  que  Tobjet  a  é\é  discuté,  ont 
cru  pouvoir  se  promeiire  que  ce  priuce  ne  se  refuserait  pas  à  porter  le 
nombre  jusqu'à  huit  cents  hommes. 

Quant  au  contingent  de  Nassau,  porté  dans  le  tableau  à  6080  hom- 
mes, on  est  convenu  d'ajouter  en  marge  l'observation  suivante,  «  y 
compris  la  partie,  qu'il  a  été  convenu  de  comprendre  dans  la  garnison 
de  Mayence.  » 

Pour  ce  qui  est  du  contingent  annoncé  de  la  part  d'Oldenbourg,  au 
nombre  de  seize  cents  hommes,  il  a  été  reconnu  qu'il  n'était  pas  pro- 
portionné aux  efforts  des  autres  princes  et  Ëtats  de  l'Allemagne,  et 
MM.  les  plénipotentiaires  se  promettent,  que  ledit  contingent  sera  rap- 
pnché  davnntagede  la  proportion  généraïenent  adoptée. 

Ces  obaerralioBB  faîtes,  et  après  que  l'on  a  arrêté  la  rédaetioa  défi- 
nitive tant  des  trois  premiers  articles,  que  des  deux  suivants  (ei^oints 
n**  4  et  5),  contre  lesquels  il  n'a  pas  été  fait  d'objection  uUérieura»  It 
séance  a  été  levée. 

Signé  :  Calhcart,  Munster,  Humboldi,  Berg,  Plestm,  Nés-- 
telrode,  Smidt,  Minckwitz,  Relier. 

Pour  copie  conforme, 
N.  Waken,  coos.  aul. 

ABMxe  A. 

Tahltau  des  troupes  auxiliaire!  à  feaniir  par  les  princes  et  Ëtats  ci-dessous  désignés, 
en  conrormité  <le  l'article  S,  eu  troopM  de  ligne  et  «H  laodualir  moUJe,  d'ipèi 

la  disposition  convenue. 

Amis  SU  BAOt-tU». 


Bade   » 

Hesse  grand-ducale  .  » 

Hohennllsni-Hechfaigen   19^ 

-       SigSMiiBgSB   SM 

Lichtenstein   loo 

La  ville  de  Francfort. ........  750 

AMMÉB  no  BAS-lHIlf. 

Hesse  électorale   7500 

MecldeDboufg-Sebwerin   3800 
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Mecklenbourg-Slrelitz 
Sue  ducale.  Weimar. 


800* 
1600» 
2200 
600 
kOO 
600» 
1600 
1300 
900 
1000 
800 
800 


Goiha  

H«oing|Bn  

Hildbarghawen  

Cobonrg   .  . 


La  mai&on  d'AobaU, 


de  8oliward)ourg  

de  Reuas  


Lippe-Dotinf  ld.  .  . 
Schaumbourg-Lîppe. 
Waldeck  
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Brunswick. 
Oldenbourg 
Nassau.  . 


3000 
1600 
6080* 
3000 


Le»  villes  hanséatiqnei 


OBSERVATION  GÉNÉRALE. 


Les  troupes  auxiliaires  ci-dessus  spécifiées  OQt  élA  ofléltei  ipOOtanéaiMl  potr  1m 
waverains  nommés  dans  le  préseul  Ubleau  : 
]*  En  conformité  parfaite  avee  les  engagements  respectifement  pris  en  1813  et 

1814  pniir  l:i  ptif-rr"  subsistante  ;tl'>rs  n\f'r  !,i  Fr:ince. 

2*  Quant  aui  engagements  et  recours  actuels,  ditTérents  des  précédents,  ils  ont 
été  basés  sur  le  maximum,  d'après  Tanalogie  des  proportions  de  la  popuIatioD 

respective. 

3*  Ce  tableau  ne  comprend  pas  l'excédant  que  quelques  princes  ont  déjà  mis  sur 
pied,  et  que  lee  autres  se  léientnt  defirainir  on  caa  d*oifeiiee. 


Trentième  Protocole  de  la  séance  du  23  avrii  1815  des  Plinipotentiairti 

des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Rasoiimoffsky,  le  connte  de 
Nesseirode,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  Claiicarty,  le  prince  de 
llardenbcrg,  le  prince  de  Wrède,  le  baron  de  llumboldl,  le  comte  de 
Gapo  d'Istria. 

Ed  suite  de  pourparlers  ultérieurs  qui  ont  eu  lien  ETse  H.  le  maré- 


i.  Ou  le  tiers  de  ce  nombre  en  cavalerie. 

3.  La  Gour  ^nd-duesle  de  Weimar  se  réserre  la  déclaration  sur  Texcédant,  dés 

qu'elle  s<^ni  mise  en  possession  des  n  >uvcl!''s  ai-jni'^itions  qu*on  loi  a  destioées. 

3.  La  cour  île  Cobouri;  déclare  vouloir  tioiiiier  BÔO. 

4.  Y  compris  les  tr  upe.s  auxiliaires  clan-  le  royaume  des  Pay^-^;ls  et  non  coopris 
les  réserves  (de  2  à  3000)  pour  la  garoisou  de  Mayencei  en  cas  de  besoin. 
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chai  prince  de  Wrède,  le  premier  plénipoleniiaire  d'Autriclie  pr«?senli! 
les  nrticles  renfermant  les  arrangements  territoriaux  du  royaume  de 
Bavière,  desquels  on  est  convenu  pour  rëgler  tant  les  rj^trocessions  à 
faire  k  TAulriche  de  la  part  de  la  Bavière  que  les  équivalents  à  as- 
signer en  échange  à  la  couronne  de  Bavière. 

Avant  de  procéder  à  la  discussion  des  articles,  M.  le  plénipotentiaire 
d*Autriche  croit  devoir  faire  précéder  Tobservation  suivante  : 

Gomma  les  arrtngeme&ls  territorîaai  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être 
entièrement  aeeomplîs  qu'au  moyen  d'autres  revirements  de  territoire 
qtt*i1  reste  k  régler  avec  plusieurs  souverains  de  l'Allemagne,  en  vertu 
des  droits  aequis  aux  hauts  Alliés  par  les  Traités  de  Francfort,  il  est 
entendu  que  la  désignation  des  équivalents  assignés  k  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  quoique  réciproquement  obligatoire  entre  les  cinq  Cours  et 
celle  de  Munich,  n'est  cependant  à  considérer  que  comme  éventuelle  à 
régard  de  ces  autres  princes  de  TAUemagne,  jusqu'h  ce  que  ceux-ci 
aient  donné  leur  adhésion  aux  revirements  de  territoire  qui  font  partie 
du  présent  arrangement. 

A  la  lecture  de  cette  observation,  M.  le  maréchal  prince  de  Wrède  a 
témoigné  que  le  paragraphe  ci-dessus,  par  lequel  il  est  énoncé  que  les 
arrangements  arrt'tt^s  ne  sont  qu'éventuels  à  l'égard  des  princes  avec 
lesquels  il  s'agit  de  négocier  pour  obtenir  d'eux  la  cesj-ion  des  ter- 
ritoires qui  y  sont  compris,  ne  lui  paraissait  pas  assez  clair.  Il  s'en  est 
suivi  une  explication  de  la  part  de  M.  le  prince  de  Metternich,  pour 
prouver  que  celte  réserve  avait  été  jugée  nécessaire,  puisque  aucun  re- 
virement territorial  ne  pourrait  avoir  lieu  avant  que  les  négociations 
avec  les  autres  princes  ne  fussent  terminées. 

M.  le  maréchal  prince  de  Wrède  s*est  déclaré  satisfait  de  cette  inter- 
prétation, en  répétant  néanmoins  que  l'arrangement  territorial  tel  qu'il 
se  trouve  stipulé,  n'avait  été  demandé  par  la  Cour  de  Munich  que 
comme  une  compensation  de  la  rétrocession  que  cette  Puissance  se 
voyait  dans  le  cas  de  faire  à  l'Autriche  des  provinces  auxquelles  S.  M. 
le  roi  de  Bavière  attachait  une  valeur  qui  de  tout  temps  l'avait  porté  à 
en  désirer  préférablement  la  conservation. 

Après  ces  observations  préalables,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  pro- 
cédé à  la  lecture  des  articles.  * 

L'article  qui  indique  les  rétrocessions  que  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
f^t  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  est  admis.  Il  est  paraphé  et  consi- 
gné au  présent  protocole  sous  le  n°  48. 

L'article  qui  désigne  les  pays  qui  passeront  sous  la  domination  de 
S.  M.  le  roi  de  Rivière  est  admis,  sous  la  réserve  de  l'adhésion  des 
souverains  directement  intéressés,  de  laquelle  il  a  été  fait  mention  ci- 
dessus.  Cet  article  est  paraphé  et  joint  ici  le  n*  49. 

L'article  qui  assure  l'état  de  possession  de  l'Autriche  et  de  la  fia- 
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vièra  résaUant  de  ces  arrangeroenls,  est  adopté  et  paraphé  sous  le 

n»  50. 

L'article  par  lequel  sont  maintenus  les  stipulations  des  articles  4  et 
5  du  Traité  de  Teschen,  relatif  à  la  navigation  de  lion,  est  approuvé  et 
paraph<^  sous  le  n°  51 . 

L'article  concernant  les  dettes  est  approuvé  et  paraphé  sous  le  n*  52. 

L'article  LUI,  par  lequel  il  est  assuré  «les  facilités  au  commerce  entre 
le  Tyrul  et  le  Vorarlber*,',  est  admis  et  paraphé. 

Par  l'article  LIV,  toute  vente  de  domaines,  faite  après  la  signature  du 
présent  arrangement,  est  déclarée  nulle. 

La  restitution  des  archives  et  documents  relatifs  aux  pays  cédés  et 
échangés,  est  assurée  par  rarlîcle  LV,  qui  a  été  approuvé  et  paraphé. 

L'article  LYI,  qui  confirme  rabolition  du  droit  d'aubaine  entre  TAu* 
triche  et  la  Bavière,  est  admis  et  paraphé. 

L'article  relatif  au  retour  des  miliiairss  dans  les  pays  dont  ils  sont 
natifs,  est  admis  et  paraphé  sous  le  n*  57. 

Par  farticle  LVUI,  l'assurance  de  laisser  jouir  les  particuliers  et  les 
établiasements  publics  de  leurs  propriétés  situées  en  Autriche,  est  sti- 
pulée pour  les  Bavarois,  et  réciproquement  pour  les  Autrichiens  en 
Bavière.  11  est  accordé  six  ans  pour  émigrer  et  exporter  la  valeur  des 
biens. 

L'article  LIX,  renfermant  une  réserve  en  faveur  des  acquéreurs  des 

domaines  dans  la  principauté  de  Fulde  et  dans  le  Hanau,  est  approuvé 

et  paraphé. 

L'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière la  possession  de  ses  Etats.  L'article  LX,  contenant  cette  garantie, 
est  admis  et  paraphé. 

Le  terme  pour  l'entrée  en  possession  est  ûxé  par  l'article  LXI,  qui  est 
admis  et  paraphé. 

Par  l'article  LXII,  il  est  pourvu  h  la  sustentation  du  prince  primat  et 
des  employés  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort. 

Relativement  à  la  rente  viagère  du  prince  primat,  fixée  dans  cet  ar* 
ticle  à  100000  florins  psr  an,  H.  le  maréchal  prince  de  Wrède  a  ob- 
servé que,  comme  la  couronne  de  Bavière  serait  chargée  d*une  partie 
de  cette  rente,  h  raison  des  territoires  du  ci-devant  grand-duché  de 
Francfort,  qui  passe  sous  la  domination  bavaroise,  il  ne  peut,  d'après 
ses  instructions,  prendre  d'engagement  que  pour  autant  que  cette  rente 
annuelle  n'irait  pas  au  delà  de  80  000  florins.  M.  le  plénipotentiaire  a 
néanmoins  fijouté  qu'il  était  persuad»'  que  S.  M.  le  roi  d»'  Havièro  serait 
portée  à  regarder  comme  convenable  de  faire  pour  le  prince  primat  un 
traitement  corresi»on  laiit  à  celui  que  le  recès  de  1803  avait  assuré  aux 
premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  ci-devant  Empire  germanique, 
et  qu'ainsi  il  ne  doutait  pas  que  le  roi  n'accueillit  favorablement  la  pro- 
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position  do  ftin  psyer  m  quote-part  but  la  proportion  do  100000  flo- 
rins par  an. 

Par  un  article  séparé  et  secret  (lequel,  pour  la  série  du  protocole, 
est  coté  soiisie  n"  63),  l'Aulriche,  la  Russie  et  la  Prusse  garantissent  k 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  la  ri^er<ion  dos  parties  de  l'ancien  Palatinat, 
qui  sont  et  tomberont  encore  80U8  la  domination  du  grand-duc  de  Bade, 
à  défaut  d'h(?rilier  mâle*. 

La  conservation  des  droits  du  prince  Eugène  est  aspuri^e  par  un  ar- 
ticle séparé  et  secret,  rédigé  en  trois  paragraphes.  Cet  article  est  consi- 
gné dans  la  série  du  protocole,  sous  le  n'>64. 

Par  Tartiele  LXV,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonee  à  tout  droit  sur  la 
prineipaotë  d'Ansbach  et  de  Beyrouth,  et  S.  M.  le  rd  de  Bavière  re- 
nonce k  tout  droit  sur  le  duché  de  Berg. 

L'article  LXVI  porte  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  entrera  dans  le  terme 
de  quinze  jours,  à  dater  d'anjofird'hui,  dans  la  possession  définitive 
des  districts  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle.  Il  eat  également 
admis  et  paraphé. 

En  marge  est  écrit  :  Yu  et  approuvé.    Signé  :  Meuertiieht  Wrèék, 

Avant  de  lever  cette  séance,  lord  Clancarty  présente  au  protocole  une 
note  d'observation  ci-jointe  sous  !•  s  lettres  TT*. 

Il  rappelle  que,  lorsqu'il  a  été  question  dans  la  séance  du  l"  d'avril 
de  la  répartition  des  contingents  des  Princes  et  Ëtats  du  nord  de  TAI- 
lemagne,  on  reconnut  que  les  circonstances  exigeaient  qu'une  partie  de 
ces  troupes  de  contingent  fussent  réunies  à  Farmée  sous  le  commande- 
ment du  due  de  Wellington  dans  les  Pays-Bas,  et  qu*on  trouve  eonve* 
nable  de  donner  cette  destination  aux  troupes  royales  de  Saxe  ; 

Que  depuia  lors  la  destination  des  contingents  des  Princes  et  États 
du  nord  de  VAllemagne  a  été  spécialement  indiquée  dana  le  tableau 
joint  sub  litt.  RR.,  au  protocole  de  la  conférence  du  18  avril;  etqn*k 
Tarticle  P%  relatif  aux  troupes  du  royaume  de  Saxe,  il  a  été  ajouté  une 
restriction  à  laquelle  lui,  plénipotentiaire  anglaia,  ne  peut  donner  son 
assentiment. 

TVaprès  cette  remarque,  lord  Clancarty  propose  :  ou  que  le  total  des 

troupes  royales  de  Saxe  soit  placé  sous  les  ordres  du  duc  de  Wellington, 
ou  que  le  lutul  de  ces  lrou])es  continue  à  servir  avec  l'armée  prussienne, 
et  qu'en  écliantze  1 .11  niée  du  duc  reçuivii  d'autres  contingents  quicom- 
poseut  la  mènte  lorce. 

Signé  :  Hanh  n'jn  (1  ^  ïalU  yvand,  NcsselrodG,  Wcssent>crg, 
Capo  dlslna^  Clancarlyf  iiasoumol}ski,  llumboldL. 

1.  Fty.  auMî  le  protocole  du  10  juin,  ci-après. 
3.  Foy.  Anwodioe  TT  A  ra^iidice. 
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HwUièm  Protocole  des  siances  dei  PUnipoteniiaêrêt  dtsfrineu  mmnàm 
«f  viUtt  Ubnt  €MAmaqn»  rèwKà,  23  aoHI  1815. 

M.  le  eomte  de  Keller  a  donné  lecture  du  protocole  de  la  conférence 
d'hier  avec  les  ministres  des  Puissanees  alliées,  et  du  tableau  qui  y 

est  joint. 

En  parcourant  le  tableau  des  troupes  auxiliaires  h  fournir,  MM.  les 
députés  ont  observé  que  les  ministres  des  Puissances  alliées  n'ont  ytas 
voulu  admettre  la  proportion  de  1  à  3  entre  la  cavalerie  ^\  l'infanterie, 
et  qu'ils  l'avaient  fixée  de  1  à  2.  Sur  quoi  M.  le  ministre  d'Oerzen  a 
observé  que  cette  proportion  ne  pourrait  être  admise  comme  r^gle  sans 
de  graves  inconvénients.  £n  conséquence,  il  a  prié  MM,  les  députés  de 
faire,  dans  la  prochaine  conférence,  des  représentations  contre  cette 
proportion,  el  d'en  demander  le  changement,  vu  que  dans  le  cas  con- 
traire il  devait  réserver  \  sa  cour  l'option  entre  la  eavalerio  et  Finfan- 
terie. 

Le  plénipotentiaire  da  doc  de  Gobonrg  a  dédaré  son  adhésion  à  la 
fixation  du  contingent  de  sa  Cour  porté  de  6  à  800  hommes. 
Sur  l'observation  faite  par  MM.  les  dépotés,  que  dans  la  dernière 

conférence  on  avait  manifesté  l'opinion  que  le  contingent  d'Oldenbourg 
était  trcq>  faiblement  fixé,  vu  qu'Oldenbourg  pouvait,  dans  la  propor- 
tion avec  d'autres  États,  fournir  800  hommes,  M.  de  Malzahn  a 
annoncé  qu'il  en  référerait  à  sa  cour;  en  conséquence,  il  a  prié 
MM.  les  députés  de  faire  insérer  sa  déclaration  dans  le  protocole  de  la 
prochaine  conférence. 

Quant  aux  réserves,  MM.  les  députés  ont  annoncé  qu'ils  avaient  essayé 
toute  espèce  de  représentation  pour  (ju'au  moins  le  Traité  n'exprimât 
pas  que  la  réservo  ffit  portée  à  la  moitié  des  contingents;  mais  que  par 
ces  représentations  ils  n'avaient  obtenu  autre  chose,  sinon  que  les  mi- 
nistres des  alliés  sont  revenus  à  la  première  demande  portant  qu'on 
mit  de  suite  en  campagne  deux  pour  cent  de  la  population  ;  que  d'après 
cda,  on  avsit  préféré  se  soumettre  è  la  réserve  demandée,  et  de  s'en 
tsoir  à  la  rédaction  primitive  de  l'article. 

Enfin,  MM.  les  députés  ont  annoncé  : 

1*  Que  les  ministres  des  Puissances  aHiées  se  sont  déclarés  pour  une 
eipédilion  quadruple  du  Traité  d'accession; 

S*  Qu'ils  avaient,  à  la  vérité,  mis  sur  le  tapis  l'objet  des  subsides  ; 
mais  que  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  avait  positivement  déclaré 
que  jusqu'à  présent  il  ne  pouvait  être  donné  k  cet  égard  aucune  réponse 
ou  promesse  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne; 

3^  Que  sur  le  voeu  que  la  constitution  g^roanique  Iftt  établie,  M.  le 
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ministra  de  Hamboldt  mit  assaré  qu'on  s'oecnperait  de  cet  objet  dans 
la  pnehaîne  oonféience,  et  qo*il  eepëraît  que  dès  demain  H  pourrait 
donner  k  cét  égard  des  éclaireiseenenia  plus  positifs. 

M  /fdam.  Signé  :  Bmilgm. 


Convention  non  ratifiée,  arrêtée  à  Vienne  le  23  avril  1815,  sur  les  arra)}- 
gernenis  avec  la  Bavière,  signée  par  les  ministres  ff  Autriche,  de  Russie ^ 
dd  Pruste  et  de  Baoièref  tout  la  coopération  de  la  Grande-Bretagne, 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  rétrocède  à  S.  M.  Impériale  et  Royalu 
Apostolique  les  pays  suivants  : 

1.  La  partie  du  Tyrol  telle  qu'elle  a  été  réunie  au  royaume  de 
Bafière. 

i.  'Le  Torailberg  à  Texeeption  du  bailliage  (Landgericht)  de  Weyler 
d'aprèa  la  délimitation  baTaroise  de  l*an  1806. 

3.  Ilnnfiertel  et  la  partie  de  Hauamckviertel  dans  la  mémo  étendue 
que  ees  pays  ont  été  eédés  par  l'Autricbe  k  la  soite  da  Traité  de  Vienne 
de  1809  k  l'exeeption  dea  diatrieta  eompria  dana  la  ligne  de  démarca- 
tion saivanle.  Cette  ligne  qui  fera  la  frontière  entre  TlnoTiertel  et  le  pays 
de  Salzbourg  sera  tirée  en  partant  de  la  rive  droite  de  laSalzach  par 
Rothenbach,  Neukirchen,  UttendorfT,  Furth,  Schalchin,  Mattiskofen» 
Unter-Weinberg,  Munderfing,  Achen,  Lochen,  Friedberg,  Rauer, 
Vosthal»  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Salxboarg,  lesquels  endroits 
avec  leurs  banlieues  resteront  à  la  Bavière. 

4.  La  partie  méridionale  du  ci-devant  archevêché  de  Salzbourg  com- 
prenant la  route  qui  conduit  de  la  Styrie  par  Radstadt,  le  Pinzgau  et 
le  Zillerlhal  en  Tyrol.  De  ce  rà\é  la  frontière  entre  les  deux  Etais  sera 
tracée  par  une  ligne  qui  partira  du  Groszornerich  en  haute  Autriche, 
passera  par  la  créle  du  Wurmeck-Berg  au  nord  de  Rossbrand  jusqu'à 
Than  Koppen,  de  Ih  par  Oed,  Steinleiter  et  Grand  à  la  crête  de  Hoell- 
berg  dit  Rosskoppen,  suivra  plus  loin  la  cr^te  des  montagnes  par 
Blumeck,  le  Hoeback  jusqu'au  Tenner  Eckhof,  puis  par  Hoebatein  h 
long  du  ruisseau  qui  tourne  Schmeerbols  k  Kohlmais  et  de  Ik  sur  la 
erèle  des  montagnes  au  nord  de  Zolsen  et  Hochrait  au  Hocbglockner, 
d*ok  la  ligne  de  frontière  se  dirigera  par  le  Hoecbek  près  de  Stetelberi; 
k  rOcbsenkopf  et  de  Ik  k  Zirmkogel  par  une  ligne  qui  passera  par  le 
Boenigkogel  et  traversera  le  lae  de  Zell  pour  rejoindre  par  le  Kailberg 
la  crête  do  Zirmkogel.  De  ce  point  elle  continuera  par  le  Koerkkogely 
Pitrepenkogel  et  Maurerkogel  d'où  elle  suivra  la  fironiière  du  Tyrol. 

Les  villages  situés  sur  la  ligne  ci-dessus  passeront  avec  leurs  ban- 
lieues k  rAutrîcbe. 
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Les  HtttiM  Ptrties  Gontraelantes  nammeraiit,  dans  lè  délai  d«  quatre 
aamainaa  à  dater  du  jour  rarrangeineat.aettteL  oeiaera  d*élre  éventael, 
des  commissaires  pour  régler  défiaitifemenl  tout  ee  qui  a  rapport  à  la 

délimitation  entre  leurs  pays  respectifs. 
Art.  IL  S.  H.  le  roi  de  Bavière  possédera  en  tonte  aouv^ainelé  et 

propriété  : 

1.  Le  grand-duché  de  Wurzbourg  tel  qu'il  a  été  possédé  par  S.  Â.  1. 
le  grand-duc  Ferdinand  d'Autriche. 

2.  La  principauté  d'Aschatîenbourg  dans  la  même  étendue  qu'elle  a 
fait  partie  du  grand-duché  de  Francfort,  aous  la  dénomination  de  dé- 
partement d'Aschaffenbourg. 

3.  Le  bailliage  de  Redwilz  enclavé  dans  la  principauté  de  Baireuth. 

4.  Les  cessions  suivantes  de  S.  A.  électorale  de  Hesse,  savoir  la  ville 
deHanau avecles bailliages  deBucherthal,  Bieber,  Lohrhauplen,  Gelo- 
bansen,  Altenttaslau,  SehlaèliierD,  Altengrouau,  Steioau,  Sehwanen- 
fels  et  Braodensleîii  avec  leurs  enclaves  tels  qu'ils  ont  fût  partie  du 
département  de  Hanau. 

5.  Lea  bailliages  fuldois  de  Hanunelbouig  avec  Thulba  et  Saleek, 
Bruekenau  avec  Motlen,  Saalmunster  avec  Urxel  et  Sonnen  et  du  bail- 
liage de  Biebersteiny  les  villages  de  Batten,  Brand,  Dutges,  Findlos, 
Liebarth,  Melperz,  Oberbemhardt,  Saiflferz  et  Theider,  ainsi  que  le 
domaine  de  Holzkirchen  enclavé  dans  le  grand-duché  deWarabouig. 

6.  Les  cessions  suivantes  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  savoir  : 

a)  La  partie  du  bailliage  de  Noerdlingen,  cédée  par  U  Bavière 
en  1810. 

b)  La  partie  du  cercle  de  Rezat,  cédée  par  la  Bavière  en  1810,  des 
bailliages  de  DinkeUbuhl,  Feuchtwangen,  Creilsheim,  UffenUeim, 
Gerabrunn,  et  Rothenbourg  ainsi  que  le  bailliage  de  tiohenloUe- 
Kirchberg. 

c)  La  partie  du  cercle  du  Haut-Danube,  cédée  par  la  Bavière  en  1810, 
savuir  les  bailliages  des  maisuns  d'Oettingen,  Hohenaltingen,  Mayin- 
gen,  Neresheim,  Wallerslein,  Baldem  et  Moenchrotb  ainsi  que  les  par- 
celles des  possessions  d'Oettingen,  au  delà  de  la  Woemits. 

d)  Les  possessions  de  la  maison  de  Toum  et  Taiis  dans  les  bail- 
liages de  Néreabeim  et  Tiscbingen. 

6)  La  commandariede  Rapfenbourg  avec  Lauchbeim. 

f)  Du  grand  bailliage  de  Mergentbeim  la  ville  de  Mergentbeim  avec 
un  arrondissement  convenable  à  la  Bavière  de  15  000  âmea. 

g)  La  ville  deGiengen  avec  les  endroits  Breni,  Henneringen,  Saien* 
hausen  et  Hohen  Memmingen. 

h)  Les  bailliages  de  Moeckmahl  et  Gundelsheim. 

t)  Wangen,  Leutkirch  et  Isnes  avec  les  villafres  et  dépendances  situés 
à  l'est  d'une  ligne  de  démarcation  qui  partira  du  confluent  de  l'Aitracb 
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avec  rUler,  suivra  lo  cowB  derAilraoli  jusqu^à  Âilrach,  qui  appar- 
tiendra k  la  Bavière,  et  passera  ensuite  prè^  des  villages  de  Heberlin- 
g6D,  Saibranz,  Reichenhofen,  Diepholzhofen,  Rieseleck,  Bernweiler, 
Leipholz  et  Kurbach,  qui  appartiendront  tous  avec  leurs  banlieues  à  la 
Bavière,  puis  suivra  la  basse  Argen  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  haute 
Arg&ti  ei  luiigera  ensuite  le  cours  de  T Argen  jusqu'à  son  embouchure 
dans  le  lac  de  Gonslaiice. 

7.  Les  cessions  suivantes  du  grand-duc  de  Hesse-Darmsladt,  savoir  : 
les  bailliages  d'Alzenau,  Steinheini,  Seeligenstadt,  Babenhausen, 
Scbaafheim,  ûieburg,  Uinstadt,  Habizheim,  Otzberg,  Breuberg,  Fran- 
kirch,  Grenbach,  Koenig,  Laudenbach,  Heubach,  Miltenberg,  Umpfen- 
baeh,  Âmorbach,  Erbaeb,  MicbeUtadt,  Funtenaa,  R«eh«iil»aig,  Purih, 
Sehoenberg,  Abeodaberg  et  Greifswatd,  Birkenau,  Lindeiilela  et  Wald- 
micbelbacb,  Freienstein  et  RoUienberg,  Hiraobborn,  Neckarateinaeb  et 
Wimpfini. 

8.  Les  cessions  suivantes  do  grand-doc  de  Bade»  eavoir  : 

a)  Le  cercle  de  Mein  et  Tauber. 

b)  Du  cercle  du  Neckar,  les  bailliages  d'Eberba(  h,  la  ville  et  premier 
bailliage  de  Mosbach,  second  bailliage  de  Musbaeh,  du  bailliage  de 
Neckargemund,  les  villages  Spechbach,  Schwanheira,  Schoenbronn, 

Neuenkirchen,  Neckar,  Schwarzach,  Munchiell,  M-tsbronn,  Meichel- 
bach,  Muckenloch,  Lobeni'eld,  Laiigenzell,  Dilsberg  et  Ursenbach,  du 
bailliage  de  Waibstadt,  les  villages  de  Rargen,  Epf'enbach,  Fliesbach, 
Helaistadl,  Ueicliernhausen,  Wulionbcrg,  .Siegelsbach,  Oberginabern, 
IJnlergimbern  du  bailliage  du  village  de  Heidelberg,  Ueddisbacb. 

9.  La  principauté  d'Isembourg. 

Art.  lU.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ainsi  que  S. M.  le  roi  de  Bavière 
poiaëdefOBt  les  parties  cédées  oo  acquises  par  le  présent  arrangement 
en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  IV.  Les  stipulations  du  Traité  de  Teschen  relatives  à  la  libre 
navigation  sur  Tlnn  et  à  tout  autre  usage  de  ce  fleuve  sont  expressé- 
ment maintenues.  Quant  à  la  navigation  sur  les  autres  fleuves  qui  tra^ 
versent  les  deux  États  respectifs,  elle  sera  réglée  d'après  les  principes 
généraux  adoptés  par  le  Comité  de  navigation,  et  il  sera  nommé  à  cet 
effet  une  Commission  dans  le  terme  de  six  mois  après  la  fin  du 
Congrès. 

Art.  V.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans  leur  origine  sor 
les  pays  cédés  et  échangés  resteront  à  la  charge  de  ces  mêmes  pays. 

Les  pensions,  soldes  de  retraite  et  appointements  affectés  à  l'admi- 
nistration desdit^  pays  demeurent  à  la  charge  du  nouveau  posses- 
seur. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  à  donner  toutes  facilités  au 
commerce  qui  se  fait  entre  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg  sur  les  routes  qui 


Diyilizea  by  GoOgle 


23  AVRIL  1815.  1107 

tnfeiliiit  1m  ÈI%\b  bavarait.  Les  déuils  d'appàicalioD  tt  d'eséention 
de  cet  artieU  Mnmt  réglés  par  ine  GommiMioii  et  ont  eoDfe&tioD  par- 
ticulière. 

Art.  Vil.  Toute  venle  de  domaines  qui  aurnit  6\&  faite  h  dater  du 
jour  de  la  signature  du  présent  arrangement  dans  les  parties  cédées  ou 
acquises  sera  annulée  et  considérée  comme  non  avenue. 

Art.  VlII.  Les  archives,  caries,  plans  et  dorumefjts  quelconque  ap- 
partenant aux  pays  cédés  et  échangés,  ou  conceriiant  leur  administra- 
tion seront  {îdèh  menl  remis  en  même  temps  que  les  pays,  ou  si  cela 
était  possible  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  mois 
après  la  remise  des  pays  eux-mêmes. 

Art.  Les  droits  d'Aabaiae,  de  détraetion  et  autres  de  la  oiéme 
nature  sont  réciproquement  abolis  dans  les  pays  respectife. 

Art.  X.  Dana  l'espace  d'un  an  k  dater  du  jour  de  la  signature  du 
présent  acte,  les  militaires  nalife  des  pays  échangés  ou  cédés  devront 
être  remis  à  la  disposition  de  leur  souverain  respectif.  Il  est  cependant 
convenu  que  les  officiers  on  soldats  qui  de  gré  voudront  rester  au  ser- 
vice de  Tune  ou  de  l'autre  Puissance,  en  annmt  la  liberté  eana  qu'ils 
puissent  en  être  inquiétés  d'aucune  manière. 

Art.  XI.  Les  particuliers  ainsi  que  les  établissements  publics  et  fon- 
dations continueront  à  jouir  librement  de  leurs  propriétés  qu'elles 
soient  situées  sous  Tune  ou  l'autre  souveraineté.  Les  familles  qui  vou- 
dront émigrer  auront  l'espace  de  six  ans  pour  vendre  leurs  biens  et  en 
exporter  la  valeur  sans  retenue  quelconque. 

Art.  XII.  Les  domaines  de  la  principauté  de  Fulde  et  du  comté  de 
Hanau  ayant  été  vendus  sans  que  les  acquérants  se  soient  acquittés 
jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement,  il  sera  nommé  par  les  princes 
sous  la  domination  desquels  passent  les  susdits  pays,  une  Commissiou 
pour  régler  d'une  manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire  et 
pour  faire  droit  aux  rédamationa  des  acquéreurs  desdits  domaines. 

Cette  Commission  aura  particulièrement  égard  an  Traité  conclu  le 
S  décembre  1813  à  Francfort  entre  les  Puissances  alliées  et  S.  A.  S. 
Électorale  l'Électeur  de  Hesse,  et  il  est  posé  en  principe  que  si  la  vente 
de  ces  domaines  n'était  pas  maintenue,  les  sommes  déjà  payées  seront 
restituées  aux  acquéréurs  qui  ne  seront  pu  obligés  de  sortir  de  posses- 
sion que  lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  plein  et  entier  efibt. 

Art.  XUI.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  S«  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière la  possession  de  ses  États. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  entrera  en  possession  des  bailliages, 
districts  et  dépendances  qui  lui  appartiendront  en  vertu  du  présent  ar- 
rangement six  semaines  après  qu'il  aura  cessé  d'être  éventuel. 

S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage  de  son  côté  à  faire  entrer  S.  M.  Im- 
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pétille  el  Royale  Apostolique  k  la  même  époque  en  poeieewen  des  die- 
triete  qui  lui  appartiendront  en  eiéeation  du  présent  arrangement. 

Art.  XY.  A  rëgard  des  droits  et  prérogatives  et  de  la  sustentation 
du  prince  Primat  comme  ancien  prince  ecclésiastique,  il  est  arrêté  : 

1 .  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  du  recès  qui 
en  1803  ont  réglé  le  sort  des  princes  sécularisés. 

2.  Il  recevra  à  cet  effet  à  dater  du         la  somme  de  100  000  florins 

payables  par  trimestre  en  bonnes  espèces  sur  le  pied  de  %k  florins  au 
marc  comme  rente  via^'ère. 

Cette  rente  sera  acquiiléepar  les  souverains  sous  la  domination  des- 
quels passent  des  provinces  ou  districts  du  grand-duché  de  Francfort 
dans  la  proportion  de  la  partie  que  chacun  d'eux  en  possédera. 

3.  Les  avances  faites  par  le  prince  Primat  de  ses  propres  deniers  à 
la  caisse  générale  de  la  principauté  de  Fulde,  telles  qu'elles  seront  li- 
quidées et  prouvées,  lui  seront  restituées  à  lui  ou  ses  héritiers  on  ayants 
eaaio. 

Celte  charge  sera  supportée  proponionneUement  par  les  souverains 
qui  posséderont  les  profinees  et  districts  qui  forment  la  principauté  de 
Fttide. 

4.  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pourront  étro  prouvés  appartenir 
k  la  propriété  particulièro  du  prince  Primat  lui  seront  rondus. 

5.  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort  tant  civils,  ecclésias- 
tiques que  militaires  et  diplomatiques  seront  traités  conformément  aux 
principes  de  l'article  LIX  du  recès  de  l'empire  du  25  février  1803,  et 
ces  pensions  seront  payées  proporiionnellement  par  les  souverains  qui 
entrent  dans  la  possession  des  Etals  qui  ont  formé  le  grand-duché. 

6.  Il  sera  établi  une  Commission  dont  lesdits  souverains  nomment 
les  membres  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  k  l'exécution  des  dispo- 
sitions rentermécs  dans  le  présent  article. 

Art.  XVI.  S.  M.  l'euipereur  d'Autriche,  S.  M,  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  et  8.  M.  le  roi  de  Priisse  garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vièro  et  ses  descendants  mâles  et  directe  la  réversibilité  des  parties  de 
rsncien  Palatinat  qui  sont  et  tomberont  encore  sous  la  domination  do 
grand-duc  de  Bade  à  défaut  d'héritier  mâle  de  la  dynastie  régnante 
aujourd'hui  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

Art.  XVII.  1)  Les  droits  du  prince  Eugène  à  établir  un  établissement 
convenable  hors  de  France  eonformément  à  la  convention  du  11  UTrii 
lui  sont  confirmés.  Les  Hautes  Puissances  alliées  s'engsgent  à  lui  donner 
un  établissement  aussitôt  que  les  circonstances  n*y  mettront  pins 
d'obstacle. 

S)  Le  prince  Eugène  recouvrera  et  conservera  la  libre  et  entière  jouis- 
sance de  ses  dotations  et  de  ses  biens  particuliers  tant  meubles  qu'im- 
meubles dans  tous  les  pays  qui  ont  fait  partie  du  royaume  d'Italie,  quels 
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que  toient  les  aoaTeraiiift  «mqiMU  ees  pays  appaniennent  ou  par  les 

troupes  desquels  ils  sont  occupés. 

3)  Le  château  de  Baireuih  et  de  ses  dépendances  sera  assigné  par 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  au  prince  Eugène  pour  ;  faire  sa  résidence 
avec  sa  famille. 

Art.  XVIU.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  renon- 
cent pour  eux  et  tous  leurs  descendants  et  successeurs  réciproquement 
à  tous  les  droits  et  prétentions  que  S.  M.  Prussienne  avait  sur  les  prin- 
cipautés d'Ansbach  et  de  Baireuth,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  sur  les 
duchés  de  Berg. 

Art.  XIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  entrera,  dans  le  terme  de  15  jours  à 
dater  d'aujourd'hui,  dans  la  possession  défiaitîfo  de  tous  les  districts 
sitttës  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  qui  ont  passé  sous  sa  domination 
en  suite  des  arrangements  renfonnës  dana  Tartieie  


Mémoire  du  sieur  Wtckhxcker^  Plénipotentiaire  des  habitants  catfwliques 
de  Franc fort'-swr-le'Mein,  remis  au  Congrès  le  23  avril  1815. 

Klnber,  tome  IV,  pige  T9. 


Note  du  baron  Sdmaust  de  Lewmtgg^  PMnfpofsnfîoIre  du  due  SArm^ 
berg,  pour  demander  larestUuHon  dansla  pleine  jouiseaneedeeet  droits 
fondés  sur  les  Traités  et  le  reeès  de  VEmpire,  présentée  le  S3  avril  1815 
au  Congrès. 

Uttber,  tome  IV ,  page  141. 


Nemfième  Protocole  des  PlénipotentUUres  des  Princes  soisoerains  et  pilUs 
Wfresd^AUemoffns  réunis,  84aortf  1815. 

MM.  les  plénipotentiaires  dénommés  dans  les  protocoles  des  séances 
des  20  et  22  de  ce  mois,  s*étantde  nouveau  rendus  chez  M.  le  baron  de 
Humboldt,  ce  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  ouvert  la 

séance  en  exposant  : 

Qu'il  est  autorisé  k  déclarer,  tant  au  nom  de  la  Cour  de  Vienne  que 
de  celle  de  Berlin,  qu'il  est  de  l'iulention  coustanle  des  deux  Cours  de 
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eondntQ,  encore  aTant  It  fin  du  Congrès,  le  Traité  eotutitutif  de  la  ligot 

germanique,  et  que  les  dëlibéraiions  tendant  à  ce  but  commeneeront 
aussitôt  que  les  n^ociations  sur  les  arrangements  terriioriaux  le  per- 
mettront. 

Après  cette  déclaration,  MM.  les  plénipotentiaires  des  princes  et 
États  ont  rappelé  le  désir  fie  leurs  commettants,  qu'il  fût  déclaré  su 
protocole  qu'ils  n'entendent  pas  être  tenus  à  chacun  des  articles  da 
Traité  de  Ghaumont,  et  nommément  pas  k  l'article  XVI,  relatif  h  la 
durée  du  Traité,  laquelle  déclaration  a  été  acceptée  par  MM.  les  pléni- 
potentiaires des  Cours  alliées. 

Ensuite,  le  préambule  du  Traité,  ainsi  que  les  cinq  articles,  ont  été 
lus,  approuvés  et  parafés. 

Il  ne  s'est  présenté  h  ce  sujet  que  deux  observations.  L'une  de  la  part 
de  H.  le  comte  de  Keller,  qui  a  exposé  que  Toffre  qu'il  a  faite  de  sept 
mille  eînq  cents  Hessois  est  dans  le  cas  du  maximum  indiqué  dans  le 
second  paragraphe  de  l'obserfation  générale,  qui  termine  le  tableau 
annexé  à  Tarticle  H. 

Sur  quoi  le  baron  de  Humboldt  a  observé  qu'il  désire  qoe  ee  nombrs 
ne  soit  point  exprimé  dans  le  tableau»  puisque  Téleeteur  de  Hesse  a  dé- 
claré k  la  Cour  de  Berlin  vouloir  fournir  douze  mille  hommes  de 
troupes.  On  est  convenu  sur  eela  de  laisser  le  nombre  de  troupes  hes- 
soises  en  blanc  dans  le  tableau. 

La  seconde  observation,  relative  au  nombre  des  troupes  oldenbour- 
geoises,  est  que  le  ministre  du  duc  d'Oldenbourg  a  déclaré  avoir  de- 
mandé des  ordr(  s  de  son  souverain  sur  L'excédant  qu'il  pourrait  Siioulsr 
au  nombre  exprimé  dans  le  tableau. 

Signé  :  Nesselrode,  MinckwitZj  Cathcart,  Muiuler,  Hum- 
boUli^  Smidtt  Ikrg,  Plessm,  Kelkr^  Wesser^rg, 
Pour  copie  conforme, 
A'.  Waken,  cons.  de  cour. 


Convention  entre  rAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie^  sur  réconomie 
det  urinées  m  pays  allié,  Vimm,  24  avril  1815. 

Art.  I.  Gomme  les  rapports  existant  entre  les  Alliés  exdueni  le  8|S- 
time  de  réquisition  en  peys  amis  ;  que  l'entretien  des  années  par  les 
habitants  surpasse  dans  les  guerres  modernes  les  ressources  de  tsi 
pays  que  ce  soit;  que  le  payement  des  fournitures  faites  par  leé  psys, 
aux  prix  des  marchés,  n*est  pas  possible,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que 
celui  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  armées  par  le  moyen  de  fourni- 
tures à  titre  d'étapes,  payables  d'après  une  taxe  modérée. 

Art.  U.  La  base  de  ce  système  consiste  en  oe  qu'on  délivrera  sur  tout 
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rc  qu'on  aura  reçu  iIps  rt?c<*pissés  dans  une  lornie  convenue,  el  rédigés 
dans  les  langues  de  l'armée  et  du  paya.  Les  troupes  recevront,  à  la 
place  de  ces  récépissés,  dos  contre-bons  qu'elles  enverront  de  temps  en 
temps  à  l'intendance  pénémle  de  l'armée  h  laquelle  elles  appartiennent. 

Art.  ni.  Pour  l'uniformité,  on  adoptera  un  tarif  g/nér.il  pour  toutes 
les  armées  ;  celui  qui  a  été  publié  lorsque,  dans  la  dernière  guerre,  on 
entra  en  France,  servira  pour  cela.  Comme  il  se  fonde  stir  des  portions 
et  des  rations,  les  récépissés  leroot  donnés  de  la  même  manière. 

An.  Vf»  En  outre,  ch.u^ue  armée,  en  entrant  dans  un  pays  étranger, 
pabliera  an  règlement  sur  Torganisalion  de  son  système  de  subsis- 
tanee  et  sur  la  fonmitore  des  transports. 

Art.  V.  Les  commandants  d'étapes  et  ceoi  des  places,  et,  à  lear  dé- 
fant,  les  autorités  civiles,  seront  pourvus  par  les  autoirités  suprêmes  de 
formulaires,  de  récépissés,  pour  en  donner,  s'il  est  nécessaire,  aui  di- 
Tislons  des  troupes. 

Art.  VI.  Si  les  troupes  refusent  de  donner  des  récépissés,  le»  auto- 
rités locales  dresseront  procès-verbal  des  fournitures  qui  leur  ont  été 
faites,  et  ces  fournitures  seront  portées  séparément  k  la  liquidation. 

Art.  VII.  A  défaut  de  conveniions  particulières,  l'entretien  des  ar- 
mées, d'après  le  (système  adopté,  commencera  aussitôt  qu'une  armée 
entrera  en  Allemagne. 

Art.  VIII.  D'après  le  tarif  général,  il  sera  payé,  pour  une  portion 
simple  de  soldat   6  kr.  1/2. 

Pour  une  simple  ration  d'avoine   6  kr.  \ 

Pour  10  livres,  poids  du  pays,  de  foin   3  j 

La  forte  ration  •   It 

La  portion  d*officier.   •   15 

Le  tout,  sur  le  pied  de  84  florins. 

Art.  IX.  Si  une  armée  ou  une  division  de  troupes  au  delh  de  dix 
niUe  hommes  devait  éire  entretenue  plus  de  six  semaines  dans  une 
position  concentrée,  ces  pri%  seront  augmentés  de  80  pour  100. 

Art.  X.  Les  chevaux  pour  le  transport  des  troupes,  de  leurs  effets  et 
vivres,  des  malades  et  blessés,  des  convalescents  et  des  réserves,  ainsi 
que  pour  des  militaires  ayant  droit  k  en  daman  der,  ne  seront  pas  payés. 

Art.  XI.  Les  frais  de  transport  des  vivres  à  fournir  par  les  pays  sont 
compris  dans  la  taxe  allouée;  cependant  le  maijasin  ne  pourra  pas  être 
à  plus  de  six  milles  au  delà  des  frontières  de  TKtat. 

Art.  XII.  Les  vivres  qui  arrivent  d'autres  pays,  ainsi  que  la  muni- 
lion  et  les  effets  militaires,  seront  transportés  gratis,  pourvu  qu'ils 
n'exigent  pas  au  delh  de  trente  voitures  k  quatre  chevaux;  dans  le  cas 
contraire,  on  jtayera  trois  kreulzers  par  mille  et  par  quintal.  Pour  ce 
qui  regarde  les  parcs,  on  fera,  à  leur  égard,  des  conventions  parlicu- 
Kires  dans  chaque  rayon. 
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Art.  XHI.  On  établit  comme  prmeipe  qu'il  sert  àa/aai  réoépisaé  de 
tous  les  trtasports  fournis,  quand  même  ils  ne  sont  pas  dans  le  cas 
d'être  payés.  Cependant,  pour  pouvoir  distinguer  les  divers  genres  de 
transport,  l'objet  de  chacun  sera  exprimé  duns  le  récépissé. 

Art.  XIV.  Les  transports  par  eau  sont  dans  la  règle  à  la  charge  des 
puissances;  néanmoins,  les  pays  qui  ont  des  bateliers  en  procureront  à 
des  prix  modiques  usités  en  temps  de  paix. 

Art.  XV.  On  en  excepte  les  fournitures  qui  se  font  directement  aux 
ma{.'asins,  si  les  pays  pre^f^rent  de  les  faire  passer  par  eau,  ou  si  celte 
manière  de  les  transporter  était  demandée  par  les  localités;  dans  ce 
cas,  on  peut  exiger  que  les  objets  soient  livrés  par  eau  à  quinze  milles 
au  delà  de  la  frontière. 

Art.  XVI.  Lorsque  les  provinces  voudront  faire  suivre  par  eau  des  ma- 
gasins venant  d'un  autre  pays,  elles  en  payeront  les  frais;  toutefois, 
on  ne  pourra,  sous  prétexte  de  la  possibilité  de  transporter  par  eau, 
refuser  le  transport  par  terre  d'après  la  taxe  fixée. 

Art.  XVII.  Les  chevaux  de  poste  pour  courriers  ou  autres  voyageurs, 
de  même  que  pour  les  estafettes,  seront  payés  incontinent  d'après  la  taxe. 

Art.  XVm.  Les  Alliés  s'accordent  mutuellement  la  franchise  des 
postes  pour  toutes  les  lettres  officielles,  pourvu  qu'on  puisse  reoonnattn 
cette  qualité  par  le  sceau,  le  numéro  oh  l'adresse. 

Art.  XIX.  Les  postes  militaires  seront  organisés  de  manière  qu'on 
pourra  se  passer  d'cxp^^dier  fréquemment  des  courriers. 

Art.  XX.  Les  postes  des  pays  seront  particulièrement  protégées;  elles 
seront  exemptes  de  lous  logements  militaires,  à  moins  que  dana  des 
cas  de  nécessité  les  autorités  locales  ne  leur  en  imposent  la  charge. 

Art.  XXI.  On  ne  requerra  dans  les  Etals  alliés  aucune  espèce  d'effets 
militaire!».  Si  néanmoins  de  petites  divisions  de  troupes  en  avaient 
besoin  dans  une  petite  quantité,  les  autorités  locales  les  feront  fournir, 
et  en  seront  payées  d'après  les  prix  du  pays. 

Art.  XXII.  Gomme  à  l'exception  des  ambulances  pour  les  premiers  et 
seconds  appareils,  quelques-unes  des  Puissances  alliées  ne  seront  pas 
dans  le  cas  d'établir  des  lazarets,  on  adopte,  en  général,  comme  prin- 
cipe, que  lea  hôpitaux  seront  établis  par  Isa  autorités  du  paye,  contre 
payement  d'après  le  tarif,  et  à  la  réquisition  des  intendances  générales 
des  armes;  on  leur  adjoindra  seulement  les  commandants  militaires, 
et  les  médecins  qui  auront  soin  de  la  police  constateront  le  nombre  des 
malades,  en  tiendront  registre  et  surveilleront  leur  entrotien  et  leur 
traitement. 

Art.  XXIU.  Pour  mieux  surveiller  l'administration  des  hôpitaux, 
chaque  Puissance  établira  des  arrondissements  et  des  cercles,  à  la  téie 
^desquels  il  y  aura  des  commandants  en  chef,  des  médecins  en  chef, 
des  Gummaodanu  de  cercles  et  des  médecins  de  cercles,  chargés  de 
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rapporter  h  leurs  armées.  Les  grands  Êiate  formeront  des  arrondisse- 
ments particuliers. 

Art.  XXIV.  Il  est  libre  à  chaque  Puissance  dénommer,  en  outre,  une 
Commission  particulière  pour  les  hôpitaux. 

Art.  XXV.  Ces  pçrsoimes  et  Commissions  ne  se  mêleront  d'aucune 
manière  des  mesures  «Tonomiques  des  pays. 

Art.  XXVI.  Les  compics  des  hôpitaux  seront  liquiLlt's  lous  les  mois. 
Dans  ces  comptes,  le  nombre  des  malades  sera  constaié  j)ar  le  com- 
mandant et  le  médecin  de  l'hôpital,  certifié  par  le  commandant  et  le 
médecin  du  cercle,  et  visé  par  le  commandant  et  le  médecin  en  chef, 
'on  de  telle  manière  qui  sera  établie  par  chaque  armée. 

An.  XXIfO.  Les  portions  et  fournitures  des  hôpitaux  seront  conformes 
au  pied  de  campagne  de  chaque  armée,  de  manière  que  dans  chaque 
arrondissement  d'hôpitaux  on  suivra  la  règle  qui  est  admise  pour  l'ar- 
mée qui  a  formé  l'arrondissement.  Les  médecines  seront  fournies  d'après 
les  pharmacopées  de  campagne  de  chaque  nation. 

Art.  XXVIIL  Pour  le  logement,  le  chauflbge,  le  lit,  le  manger,  le 
hUmchissage,  le  traitement  et  la  médecine,  il  sera  payé  en  tout  24 
kreutzers  par  malade,  la  médecine  étant  estimée  12  kreutzers.  U  est  libre 
à  chaque  Puissance  de  fournir  elle-même  la  médecine;  les  ustensiles 
des  hôpitaux  sont  compris  dans  cette  taxe,  parce  que  les  pays  en  pos- 
sèdent et  qu'ils  restent  à  leur  disposition;  cependant  on  aura  soin, 
autant  que  possible,  de  choisir  des  endroits  où  il  existe  déjà  des  hôpitaux. 

Art.  XXIX.  Outre  ce  payement,  on  n'accordera  aucune  gratification 
ou  indemnité  aux  médecins  des  hôpitaux. 

Art.  XXX.  Les  travaux  ordinaires  pour  construire  des  ponts,  des 
retranchements,  des  bacs  et  les  tra\aux  de  siéjie  seront  regardés  comme 
fardeaux  de  guerre;  si  cependant  ces  travaux  sont  considérables,  on  y 
appellera  les  habitants  des  pays  Toisins,  savoir  :  selon  Pimportance  de 
la  chose,  le  voisinage  seulement,  ou  les  pays  limitrophes,  ou  tout  le 
rayon  d'approvisionnement. 

Art.  XXXI.  S'il  est  question  d'exécuter  de  grandes  entreprises,  sur> 
tout  de  celles  qui  exigent  des  choses  que  le  pays  ne  peut  pas  fournir, 
on  fera  à  ce  sujet  des  ordonnances  particulières,  et  les  généraux  com- 
mandants prendront  provisoirement  les  mesures  nécessaires  aux  frais 
de  leur  souverain. 

Art.  XXXII.  On  prendra  immédiatement  des  mesures  pour  établir 
les  routes  militaires  nécessaires,  et,  s'il  est  possible,  pour  chaque  Puis- 
sance séparément. 

Art,  XXXIII.  On  adopte  comme  base,  sauf  quelques  modifications,  le 
réellement  et  l'instruction  pour  les  coni mandants  d'étapes  que  l'inten- 
dance générale  a  publiés  dans  la  dernière  guerre. 

Artr  XXXIV.  On  instituera  une  police  militaire  énergique;  à  cette 
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.fin,  on  dressera  un  règlement  particulier  avec  une  instruction  pour  les 
commandants  locaui. 

Àrt.  XXXV.  On  adoptera  des  principes  sur  les  émigranta. 

Art.  XXXVI.  Il  sera  formé  trois  trains  de  si^ge,  l'un  pour  rAutriehOi 
l'autre  pour  la  PrussCt  le  troisième  pour  les  Etais  allemands  alliée. 

Art.  XXXVII.  On  conviendra  des  frais  d'équipement, de  manière  ([ae 
les  opérations  de  la  guerre  ne  soient  pas  arrêtées. 

Art.  XXXVIII.  Les  forteresses  seront  approvisionnées  aux  dépens  des 
pays  auxquels  elles  appartiennent;  les  forteresses  de  l'union  germa- 
nique le  seront  aux  frais  des  monarques  et  princes  d'Allemagne. 

Art.  XXXTX.  Un  plan  particulier  détermine  le  mode  de  liquidation 
et  de  payement. 

Art.  XL.  Pour  éviter,  autant  que  possible»  les  conflits,  chacune  des 
trois  grandes  armëes  aura  en  Allemagne  des  rayons  d'approviaionne- 
mentet  d*b6pitaux.  Dans  chacun  on  formera  une  Commission  composée 
de  députés  des  pays  et  d'un  commissaire  de  l'armée,  et  chargée  de  di« 
riger  les  foumiturea ,  sans  néanmoins  pouvoir  a*immiscer  dans  Téco- 
nomie  des  pays.  %e  mode  des  fournitures  sera  convenu  dana  chaque 
pays  entre  l'armée  et  les  gouvernements. 

Art.  XLI.  Les  rayons  seront  fixés,  par  un  acte  particulier,  d*aprèa  le 
nombre  des  troupes,  les  opérations  présumées  et  les  circoustaoeea. 

Art.  Î.LII.  Si  des  troupes  de  divers  souveraine  «ont  réuniea  en  une 
seule  armée.  Leurs  intendants  généraux  ou  agents  se  réunissent  un 
corps.  L'usage  commun  ou  le  partage  d'un  rayon  dépendra  alora  des 
déterminations  particiilièros. 

Art.  XLIII.  Comme  les  affaires  des  intendances  générales  sont 
presque  toujours  si  uifientes  qu'elles  exigent  une  décision  immédiate, 
on  convient  que  les  intendances  demanderont  directement,  chacune 
dans  son  royaume,  aux  autorités  du  pays  et  des  endroits,  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'approvisionnement  ordinaire  et  pour  celui  de  la 
réserve;  de  même  tout  ce  qui  concerne  les  transports,  les  hôpi- 
taux, etc.,  le  tout  néanmoins  conformément  aux  principes  convenus. 

Art.  XUV.  Les  gouvernements  des  pays  tiendront  la  CSommission  da 
rayon  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  d'important. 

Art.  XLV.  L'intendant  général  d'une  armée  ne  peut  paa  faire  de  ré- 
quisitions dans  le  rayon  d'une  autre  armée;  néanmoins  toutes  les 
troupes  qui  passent  sans  distinction,  si  elles  n'ont  pu  éviter  des  rayons 
étrangers,  recevront  l'approvisionnement  par  étape. 

Art.  XLVL  Outre  le  courant  des  approvisionnements,  des  comman- 
dants de  corps  et  des  commandants  inférieurs,  egissant  séparément,  ne 
peuvent,  à  l'insu  des  intendants  généraux,  requérir  que  les  besoins  de 
dix  jours  ;  d'autres  diviaions  de  troupes  et  oemnisaaires  ne  peuvent  re- 
quérir que  le  courant. 
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Art  XLVn.  On  conviendra  des  prinetpes  d*aprèi  leiqoeis  let  pays 

ennemis  seront  administrés,  et  d'après  lesquels  ils  fourniront  à  rentre* 
lien  des  armées  ;  il  sera  publié  à  cet  égard  des  instructions  ptrtieulières. 
Vienne,  la  84  avril  1815. 

Les  commissaires  des  grandes  Puissances  alliées, 

(LL.SS.}  Signé  :  Stein;  Dnldacci;  Barbier;  Prohatên; 

Floreti  (k  Cancrin;  Boy  en. 


Dtclaraiion  de  lord  Costlereogli  sur  Ci'change  des  ratifications  du  Traité 
de  Vienne  du  25  avril  1815,  en  date  de  Londres,  25  avril  1815. 

Foy.  au  tieité  du    man,  page  91h. 


Traité  d'acceukn  des  Payt-Bai  au  IVoilé  d'alliane»  géninlé 
du  S5  mars  1815.  fait  à  Yiume  ie  S5  mtrU  1815  K 

Au  nom  de  la  très-sninte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  le  roi  des  l'.iys-Bas  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  animés 
du  (iésir  (le  réunir  leurs  efforts  pour  |i;irantir  la  tranquiTiité  de  l'Europe 
contre  toutes  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  n^enacée  dans  les  cir- 
constances présentes,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  résolu  pour 
cet  etTei  et  en  conséquence  de  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  LL.  MM. 
l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  roi  de  Prusse, 
d'accéder  au  Traité  d'alliance  conclu  le  85  mars  dernier,  ont  nommé 
pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cet  objet  : 

S.  H .  Ls  roi  des  Ps|s-Bas  le  sieur  Gerbaid  Charles,  bafoa  de  Spaen 
de  Woorstonden,  membre,  etc.,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  8a  Majesté  piès  la  €oor  d«  Tienne,  et  Tun  de  ses  plé- 
nipoteniiaires  au  Congrès;  et  le  sieur  Hans-Christophe-Ernest,  baron 
de  Gagern,  grand-crois,  etc.,  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  au 
Congrès  de  Vienne. 

Et  S.  M.  I.  et  R.  A.  le  sieur  Dément-Venceslas-Lothaire,  prince  de 
Melltirnjch-Winnebourg-Ochsenhausen ,  chevalier,  etc.,  son  ministre 
d'Etat  lies  conférences  et  des  affaires  étranpèies  et  son  premier  pléni- 
potentiaire au  Coni^'rès;  et  le  sieur  Jean -Philippe,  bnron  de  Wessen- 
berg,  chambellan,  etc.,  son  second  plénipotentiaire  au  Congrès. 

1.  Lies  initruaifliits  séparé»  de  nidme  teneur  ont  été  sigaés  le  mime  jour  avec  la 

Grande^BiMvaSi  ls  Prune  et  la  Roirn. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  accède  k  tontes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  85  mars  1815,  tel  qu*il  se  trouve  inséré  ci-après, 
sauf  les  modifications  arrêtées  d'un  commun  accord  par  rartide  Ùlde 
la  présente  Convention. 

(SuU  le  tesae  du  TraUi  du  25  man  1815.) 

Art.  II.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche s'engage  k  considérer  comme  également  obligatoires  envers 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  toutes  les  stipulations  du  Traité  iiii-érées  ci- 
dessus,  qui  par  là  deviennent  complétemeui  réciproques  entre  toutes 
les  Puissances  qui  prennent  part  à  la  transaction  et  pourraient  y  accé- 
der encore. 

Art.  ni.  Le  secours  que  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  fournir 
conformément  an  Traité  du  S5  mars  dernier,  sera  de  cinquante  mille 
hommes,  dont  pour  le  moins  cinq  mille  de  cavalerie  et  quarante  cinq 
mille  d'infanterie,  sans  compter  les  gamisona,  et  avec  une  juste  pro- 
portion d'artillerie  et  de  munitions. 

Art.  IV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratificationa  en  seront 
échangées  dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Vienne,  le  25  avril  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  dt  Spam;  le  baron  de  Gagei-n; 

le  prince  de  Mellcrnichi  le  baron  de 
Wessmberg. 


Nolê  du  prinee  GuUlauim  d»  Sayn^Wittgensiein,  adtmk  mm  mtmifr» 
d^Autrieh»,  de  Pruts»  et  du  Renovre,  le  S7  ourit  1815. 

La  famille  du  soussigné  est  notoirement  dans  le  nombre  dea  maisons 
immédiates  que  la  Confédération  du  Rhin  a  privées  d'une  partie  de 
leur  fortune,  de  leurs  droits  et  prérogatives. 

Les  déclarations  publiées  en  1806  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et 
en  1809  par  LL.  MM.  ImpérialLS,  et  les  proclamations  des  Hautes  Puis- 
sances alliées  qui  furent  publiées  posténeuremenl  à  celle  époque,  ren- 
dent superflue  l'observation  que  celte  oppi  e^bion  n'a  pas  même  été  co- 
lorée par  un  prélexte,  pas  même  par  le  droit  de  conquête  ;  elle  eut  lieu 
au  mi.ieu  de  la  paix. 

Eu  conséquence,  la  famille  du  soussigné,  ainsi  que  toutes  celles  qui 
se  trouvent  dans  la  même  catégorie,  devaient  a'attendre  de  la  justice 
des  princes  qui  formaioni  ci^devant  la  Confédération  du  Rhin,  qu'a- 
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près  la  dissolution  de  celle  Confédération,  ils  feraient  une  Déclaration 
conforme  aux  justes  prétentions  de  ces  familles  à  l'égard  de  leurs  pro- 
priétés, ainsi  qu*à  leurs  anciens  rapports.  Elles  pouvaient  espérer  de 
kl  générosité  des  Hautes  Puissances  alliées  que,  dans  les  Traités  d'ac- 
cession qui  furent  conclus  en  1813  avec  ces  princes,  on  ferait  entrer  une 
stipulation  au  moins  générale  en  leur  faveur;  la  manière  dont  les  mo- 
narques s'étaient  «expliqués  sur  l'oppression  de  ces  familles  donnait  à 
cet  espoir  un  degré  de  certitude.  Cependant  toutes  ces  espérances  ont 
été  vaines,  et  les  familles  opprimées  continuent  à  gémir  sous  un  joug 
plus  insupportable  que  celui  que  Napoléon  leur  avait  imposé.  Toutes  les 
représentations  qui  ont  été  Caites  à  ce  sujet  au  Congrès  sont  restées 
sans  réponse. 

Dans  ces  circonstances,  le  soussigné,  pour  s'acquitter  du  mandat  dont 
sa  tamille  l'a  chargé,  et  qui  l'oblige  k  défendre  son  intérêt  partout  où  il 
serait  besoin,  croil  devoir  déclarer  que,  vu  que  l'oppression  de  sa  fa- 
mille, privée  de  ses  droits  constitutionnels  par  la  Confédération  du 
Rhin,  a  amené  un  état  de  choses  illégal  el  arbitraire,  ainsi  que  les  ma- 
nifestes prussien  et  autrichien  l'ont  reconnu,  sa  famille  croit  qu'après 
la  dissolution  de  ladite  Confédération,  les  choses  sont  par  elles-mêmes 
restituées  dans  Tétat  où  elles  étaient  en  1806;  qu'en  conséquence,  il  lui 
est  loisible  de  disposer  de  ses  propriétés  de  la  manière  qu'elle  crpit 
conforme  à  l'intérÀ  de  la  patrie  et  au  bien-être  de  la  famille. 

En  conséquence,  le  soussigné  déclare,  au  nom  de  sa  fiimille,  qu'en 
considération  de  la  situation  géographique  de  ses  possessions,  elle  se 
soumet  volontairement  à  la  protection  et  à  la  souveraineté  de  S.  M.  le 
toi  de  Prusse,  dans  la  pleine  confiance  que  Sa  Majesté,  cédant  à  ses 
sentiments  de  justice  et  de  générosité,  la  traitera  d'une  manière  ana- 
logue h  son  ancienne  existence,  et  la  laissera  jouir  des  avantages  dont 
elle  était  en  possession  avant  l'oppression,  autant  qu'ils  sont  compati* 
bles  avec  1p  bien  général  de  l'Allemagne. 

Ce  n'est  que  par  une  telle  réunion  volontaire  avec  des  Étals  plus 
grands,  que  l'ordre  de  choses  légitime  qui  a  été  renversé  par  la  Confédé- 
ration du  Rhin  pourra  être  restitué,  et  qu'un  satisfera  en  même  temps 
k  ce  que  les  circonstances  actuelles  exigent.  Et  comme  la  guerre  si  glo- 
rieusement terminée  n'a  eu  d'autre  but  que  de  faire  triompher  la  jus- 
tice sur  la  violence,  les  maisons  souveraines  d'Allemagne,  opprimées 
par  leurs  co-Élats,  croient  pouvoir  prétendre  à  jouir  de  l'heureux  ré" 
sultat  de  cette  guerre,  d'autant  piu^  qu'elles  sont  entièrement  inno- 
centes des  désastres  que  la  patrie  a  éprouvés.  Tous  les  échanges,  ces- 
sions, démembrements  et  aliénations  qui  n'ont  pas  été  librement 
consentis,  ne  pourront  être  regardés  que  comme  des  actes  arbitraires. 

Le  soussigné  termine  cette  Déclaration  par  une  observation  :  c'est 
qu'il  est  convaincu  que  toutes  les  maisons  qui  se  trouvent  dans  la 
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même  classe  que  la  sieniM  [partagent  les  infimes  sentiments^  qu'elles 
sont  prêtes  à  se  soumettre,  sous  des  conditions  équitables,  à  leurs 
voisins  plus  puissants  dont  elles  peuvent  espérer  de  l'appui  et  de  la 
protection,  et  qu'elles  sont  bien  éloignées  de  faire  des  prétentions  pré- 
judiciables à  l'intérêt  de  la  patrie»  ou  de  se  soustraire  à  des  sacrifices 
que  le  bien  public  exige. 

Elles  ne  demandent  que  la  justice;  elles  demandent  à  jouir  de  celle 
protection  qui  ne  peut  être  (refusée  à  l'opprimé  sans  que  l'élat  social  ne 
soit  ébranlé.  Vienne,  le  25  avril  1815. 

Signé  :  prince  de  Sayn-Witlgemiein  et  Hohensiein. 


Deuxième  Protocole  de  la  Commission  nommée  par  VAutrichc^  la  Pruxsr, 
et  la  Russie,  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'entre" 
titn  des  trois  armées  du  Haut-Bhin,  du  Bas-iUiin  et  des  Pays-Bas, 
25  avril  1815. 

Dana  l'assemblée  de  HM.  les  députés  des  princes  attemaiids  et  des 
viUes  libres,  auzqoels  MM.  les  commissaires  des  trois  Paissances»  TAu- 
triche,  la  Russie  et  la  Prusse  ayaient,  conformément  an  protocole  du  91 
de  ce  mois,  communiqué,  pour  en  délibérer,  les  résultats  des  confit- 
rences  et  arrêtés  tnr  le  système  d*spprovisionnement  et  de  transport, 
HM.  les  députés  ont,  avant  tout,  demandé  unanimement  la  communia 
cation  d'une  espèce  de  protocole  du  81,  afin  de  pouvoir  en  réiérer  à 
MM.  leurs  commettants,  et  en  recevoir  des  instructions. 

Préalablement,  MM.  les  dépulés  de  Ravière,  de  Wurtemberg  et  de 
Bade  ont  observé  qu'il  faut  nécessairement  penser  à  faire  suivre  des 
vivres,  parce  que  les  pays  situés  près  du  théâtre  de  la  guerre  sont, 
malgré  leur  bonne  volonté,  dans  l'impossibilité  physique  de  pourvoir 
aux  besoins  de  l'armée.  MM.  les  commissaires  ont  assuré  que  la  Com- 
mission avait  eu  égard  à  cette  observation,  el  qu'elle  avait  rédigé  un 
plan  pour  assigner  à  chaque  armée  un  rayon  particulier;  plan  qui  sera 
communiqué  à  MM.  les  députés. 

On  a  encore  parlé  provisoirement  de  quelques  objets  détachés,  tels 
que  Tadministration  des  hôpitaux,  mais  ces  objets  ont  été  renvoyés  à 
une  ultérieure  discussion,  par  la  considération  que  la  Commission  s*oo- 
cupe  actuellement  d*un  travail  sur  les  parties  de  rapprovisionnement 
Signé  :  Humboldt,  AruteU,  Barbi»r,  pour  la  Prusse; 
d»  Canertn,  Jiosensr,  pour  TAutriche;  le  comte 
cCArmantberg,  pour  la  Bavière;  KamMUsr, 
le  docteur  Feuerbach,  Sensburg,  pour  Bade;  ds 
Btrgt  4U  Minkwiu,  Smidl,  Piêitm,  Stagûmâm» 
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Troisième  Protocole  de  In  Commissioi^  noyyimée  par  i Autriche,  la  Pî^se 
et  la  Russie,  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'entrelien 
des  trois  armées  du  Haul-Bhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Pays-Bas.  Séancê 
du  26  avril  1815. 

Dans  la  réunion  d'aujourd'hui  on  a  : 

1*  Donné  lecture  du  protocole  de  la  eonférome  qui  a  eu  Ueo,  le 
85  de  ee  mois,  avec  MM.  lea  minislres  des  Puissances  alliées,  relative* 
ment  aux  négociations  sur  les  Traitéa  d^aeeeseion*  MM.  lea  dépotés  y 
ont  ajould  lea  observations  suivantes  : 

a.  Que,  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  d'Oerzen,  la  pfoportiOD 
entre  la  cavalerie  et  l'infanterie  a  été  admise  de  1  à  3; 

b.  Qu'à  l'é^'ard  du  conlirifienl  de  Nassau,  on  a  reçu  au  protocole, 
dans  les  observatiuiis  placées  en  marge  de  l'état  des  troupes,  lecbas* 
gement  demandé  par  M.  le  ministre  de  Marschall; 

c.  Que,  pour  la  conclusion  du  Traité  d'accession,  il  sera  sulEsaot 
d'alléguer  les  pleins  pouvoirs  vérifiés  pour  le  Conf/rès. 

2''  Ou  a  ensuite  donué  lecture  du  travail  de  la  Commission  nommée 
par  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  pour  conférer  sur  la  manière 
d'approvisioDiier  l'armée,  ainai  que  du  tarif  et  d'un  autre  protocole  du 
85  de  ce  moîa. 

Il  a  été  eonvenu  d'atlendra  provisoirement  d'ultérieures  eommuniea- 
tiona  aur  cette  matière. 

On  a  jogé  convenable,  à  eanse  de  la  aitnatlon  géographique  du  duché 
de  Nassau,  et  à  cause  de  Timpomnce  qo*a  pour  ce  paya  Tapproviaion- 
nement  de  l'armée,  de  proposer  au  plénipotentiaire  de  Nassau  d'aaaia- 
ter,  avec  les  autres  députés,  aux  futures  conférences  aur  cet  objet;  k 
qnni  ce  plénipotentiaire  a  déclaré  être  disposé. 

*  In  fidm.  Signé  :  Bcmtgm, 


Tftmu  a  unUm  Protocole  de  la  séance  du  87  avril  1815  det  Pténipotenr 

tUUres  des  ckiq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metlemich,  le  comte  de  Rasoumoffiiky,  le  comte  de 
Neaaelrode,  le  prince  de  Talleyrand,  k»td  Glancarty,  le  prince  de  Har- 
denberg,  le  baron  de  Hamboldt,  le  comte  Gapo  d'Istria,  le  baron  de 
Weiitnbtrg. 
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CONGRÈS  OE  VIENNE. 


M.  le  prince  de  Metlernich  informe  que,  conformément  au  protocole 
du  20  avril,  il  s'était  acquitté  le  lendemain  de  la  communication  dont  on 
était  convenu  à  T^rd  du  comte  de  Schulenbourg  ;  que  ce  ministre 
ayant  rendu  compte  «a  roi  Frédéric-AugUBte  de  la  proposition  de  régler 
par  des  transactions  simultanées  et  immédiates  les  trois  objets  :  1*  de 
radhësion  aux  cessions;  2*  du  déliement  du  serment,  tant  des  sujets 
•axons  passent  sous  la  domination  prussienne,  que  des  habitants 
du  duché  de  Varsovie;  et  3*  de  raocession  du  roi  au  Traité  d'alliance 
du  25  mars  dernier;  S.  M.  le  roi  de  Saxe  l*a  chargé  de  faire  connaiire 
qu'il  se  réfère  au  mémoire  du  20  avril  (sub  liU»  SS.)  relativement  à  la 
demande  de  délier  du  serment  les  sujets  saxons  et  varsoviens;  qa*il 
veut  avoir  la  certitude  de  l'acceptation  de  la  proposition  contenue  dans 
ledit  mémoire,  avant  que  de  munir  son  ministre  d'un  nouveau  plein 
pouvoir;  qu'enfin  il  désire  connaître,  soit  par  un  office,  soit  par  la 
communication  des  protocoles,  quelles  sont  les  modifications  que  l'on 
veut  apporter  aux  articles  concernant  les  sels  et  les  dettes,  ainsi  que  les 
facilitas  que  l'on  promet  pour  les  autres  articles. 

MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrêté  de  faire  à  l'ouverture  de  S.  M.  le 
roi  de  Saxe  la  réponse  verbale  suivante  : 

«  Toutes  les  assurances  ayant  été  données,  et  même  toutes  les  facili- 
tés ayant  été  promises,  la  partie  principale  ayant  déclaré  être  prête  à 
négocier  sur  des  modifications  dont  elle  a  admis  le  principe,  et  les  Puis- 
sances étant  convenues  que  le  seul  mode  propre  à  amener  un  résultat 
prompt  et  conforme  à  leurs  intentions,  dirigées  sur  le  rétablissement 
de  la  tranquillité,  se  trouvait  dans  une  négociation  directe,  les  ciaq 
Cours  ont  résolu  de  déclarer  h  M.  le  plénipotentiaîro  de  Saxe  que,  si 
le  roi  son  mettre  persistait  dans  son  refus  d'adhérer  à  la  demande  qui 
lui  est  faite,  elles  se  verront  obligées  de  remplir  envers  la  Prusse  et  la 
Russie  les  stipulations  qui  les  concernent  relativement  an  roi  de  Saxe, 
tandis  que  celles  qui  aujourd'hui  sont  faites  ou  proposées  en  fiiveur  de 
S.  M.  Saxonne  seraient  regardées  par  lesdites  Goure  comme  éven- 
tuelles. » 

Les  affaires  du  Congrès  approchant  de  leur  terme,  il  a  été  en  outre 
convenu  que  M.  le  plénipotentiaire  de  Saxe  serait  invité  à  faire  con- 
naître à  la  conférence  la  détermin  ilion  du  roi  son  maître  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours;  lequel  terme  expiré,  les  Puis- 
sances prendront  une  résolution  définitive. 

Avant  de  lever  la  pré>ente  séance,  lord  Clancarty  a  réitéré  la  demande 
qu'il  avait  fuite  dans  la  conférence  du  30  avril,  à  l'efifet  que  MM.  les 
plénipotentiaires  si^'nassent  et  fissent  remettre  h  M.  le  comte  de  Léwen- 
hielm  l'office  projeté,  pour  engager  la  Cour  de  Stockholm  k  accomplir 
les  engagements  du  Traité  de  Kiel. 

Sur  quoi  MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Prusse  ont  répondu 
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qn'iU  ne  le  trouvaient  pas  encore  munis  d'ordres  de  leurs  souverains 
relativement  k  cet  objet. 

Signé  :  MetUmich;  Nmdrode;  Hardenberg;  Humholdt; 

Rasoumo/fsky  ;  Chnearty;  Capo  <FIstria;  Tal- 

leyrand» 


TraUé(racassion  entre  lêtFrinees  et  les  Villes  d^AUemagne,  d'une  part, 
et  la  Fruue  d'autre  port,  aa  TraiU  d^aUianee  générale  du  25  «non 
1815,  tigni  à  fimne  U  27  omit  IBlhK 

Au  nom  de  la  très-sainte  el  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  d'une  part,  et  de  l'autre  les  princes  el  villes 
libres  d'Allemagne  ci-dessous  nomniës  par  ordre  alphabétique  :  S.  A. 
le  duc  d'Aiihali-Dessau,  tant  en  son  nom  qu'en  qualité  de  tuteur  du 
duc  d'Anhall-Coihcn  pendant  sa  minorité;  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg; 
le  duc  de  Brunswick-Lunebourg;  le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséa- 
lique  de  Brème»  celui  de  la  ville  libre  de  Francfort  et  celui  de  la  ville 
libre  et  banséalique  de  Hambourg;  S.  A.  R.  l'élecieur  de  Hesse;  S.  A. 
le  prince  de  HohenzoUem-Hechingen  ;  le  prince  de  Hohenzollern-Sig- 
maringen;  le  duc  de  Ilolstein-Oldenbourg  ;  le  prince  de  Lichtenstein; 
la  princesse  de  la  Lippe,  en  qualité  de  r^iente  et  de  tutrice  du  prince 
son  fils;  le  sénat  de  la  ville  libre  de  Lubeck;  S.  A.  le  duc  de  Meeklem- 
bourg-Sdiwerin;  le  duc  de  Mecklembourg-Strelils  ;  le  duc  et  prince  de 
Nassau  ;  les  princes  de  Reuss-Plauen;  S.  Â.  R.  le  grand-duc  de  Saxe» 
Weimar;  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Gotha;  la  duchesse  de  Saxe-Cobourg- 
Meinungen,  en  qualité  de  régente  et  de  tutrice  du  duc  son  fils;  le  due 
de  Saxe-Hildbourghausen;  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld;  les  prin- 
ces de  Schaumbourg-Lippe;  de  Schwarzbourg-Sondershausen ,  de 
Schwarzbourg-Kudolstadl  et  de  Waldeck-Pyrmont  ;  animés  du  désir  de 
réunir  leurs  elîurls  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  les 
attaques  dont  elle  est  menacée  dans  les  circonstances  actuelles,  ont  ré- 
solu, soit  par  le  motif  ci-dessus,  soit  sur  l'invilalion  de  LL.  MM,  le  roi 
de  Prusse,  l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  d'accéder  à  l'alUauce  que  ces  souve- 
rains ont  conclue  entre  eux  le  25  mars  dernier. 

A  cette  fin  ont  été  munis  de  pleins  pouvoirs  pour  régler  tout  ce  qui 
est  relatif  à  celte  convention,  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  :  le  prince  de 
Hardenberg,  ele.,  eic,  et  H.  le  baron  Charles  W.  de  HumjoU^,  etc. 

I.  Dm  iiutnimeitts  séparés  de  la  même  ttnear  aat  été  signte  avec  rAiilrkiM,  la 
Grande-Bretasne  et  la  Rusaie. 
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Par  les  prinoes  el  villes  libres  ci-dessus  oommés  dans  l'ordr»  alpha- 
bétique, savoir  :  par  S.  A.  le  duc  d'Aobalt-Dessau,  tant  pour  lui  que 
pour  le  duc  mineur  d'Anhalt-Kôthen,  et  le  duc  d'Anhali-Bernbourg, 

M.  Wolf-Charles-Augusie  de  Wolframsdûrf,  président  de  régence  de 
Dessau;  le  duc  de  Brunswick-Lunebourg,  M.  W.  J.  Eb.  de  Scbmidt- 
Phiseldeck,  son  conseiller  intime;  la  ville  libre  et  hanséatique  de  Brème, 
M.  Jean  Schmidt,  sénateur;  la  ville  libre  de  Francfort,  M.  J.  Ernsl  Fr. 
Danz,  syndic  ;  S.  A.  R.  l'électeur  de  Hesse,  M.  L,  C,  comte  de  Kellerj 
ministre  d'Etal,  et  M.  G.  F.,  baron  de  Lepel,  conseiller  intime;  S.  A.  le 
prince  de  Huhenzollern-Hechingen,  M.  F.  A  ,  baron  de  Franck^  con- 
seiller intime;  le  prince  de  Hohenzollern-Sigmanngen,  M.  F.  L.  de 
Kirchbauer,  conseiller  intime  de  légation;  le  duc  de  Holstein-Olden- 
bourg,  M.  H.  A,,  baron  de  JilaUzalm,  président  de  régence  de  la  prin- 
cipauté de  Lùbeck;  le  prince  de  Licbten&tein,  M.  G.  W.  Yincenz  de 
WkUf  vice^bancelier  de  régence  des  princes  de  Reuss-Géra  ;  la  prin- 
cesse de  la  Lippe,  pour  elle  et  le  prince  mineur  son  fils,  M.  F.  W.  MU 
wing,  conseiller  de  régence  ;  le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de 
Lflbeck,  M.  J.  F.  Starek,  sénateur;  S.  A.  le  duc  de  Mecklembonrg- 
Schwerin,  H.  Léopold,  baron  d$  Pkam^  ministre  d*Êtat;  le  duc  de 
Mecklembourg-Strélilz,  Al.  A.  E.,  baron  cfOertsen,  ministre  d*Êtat; 
le  duc  et  le  prince  de  Nassau,  M.  H.  C,  baron  de  Gagertiy  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  pour  ses  États  allemands;  les  prin- 
ces de  Reuss-Plauen,  M.  Vincenz  de  U  iVsc,  président  de  régence  de 
Géra;  S,  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Wcimar,  M.  G.  A.,  baron  cte 
Gersdorf,  conseilU  r  intime;  S.  A.  le  duc  de  Saxe-Gotha,  M.  F.  A.,  ba- 
ron t/e  Minkwitz,  conseiller  intime;  la  duchesse  de  Saxe-Cobourg- 
Meinungen,  pour  ille  et  le  duc  son  fils,  M.  T.  E.  Hartmann,  baron 
d'Erffa^  conseiller  intime  et  grand-écuyer;  le  duc  de  Saxe-Hildbourg- 
hausen,  M.  K.  L.  M.  F.,  baron  de  liaumbach,  conseiller  intime;  le  duc 
de  Saxe-Cobourg-Saalftld,  M.  F.  X.,  baron  de  Fischler  de  Freubcrgj 
colonel;  le  prince  de  Schaumbourg-Lippe,  M.  H.  de  Uerg^  président  de 
régence;  le  prince  de  Schwarzbourg-Sonderehausen,  M.  A.  de  U'tefe, 
conseiller  intime  et  chancelier  ;  le  prince  de  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
M.  F.  W.,  baron  d»  Kutelhortf  chancelier,  président  et  grand-échanson 
héréditaire  du  comté  de  Henneberg;  le  prince  de  Waldeck-Pyrmonti 
V.  6.  H.  dé  Berg,  docteur  en  droit. 

Lesquels  plénipotentiaires,  en  vertft  de  leurs  pleins  pouvoirs  pré- 
sentés et  vérifiés  au  Congrès  de  Vienne,  sont  convenus  des  points 

suivants  : 

Art.  I.  LL.  MM.  le  roi  de  Prusse,  Fempereur  d'Autriciie,  l'empaenr 
de  Russie  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'étant  engagés  de  concert  à 
employer  toutes  les  forces  de  leurs  États  pour  maintenir  dans  toute 
leur  vigueur  les  conditions  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  ainsi 
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que  les  stîpiilftlMms  conclues  et  signées  au  Congrès  de  Vienne»  pour 
compléter  ce  Traité,  et  pour  en  assurer  toutes  les  clauses  contre  loule 
attaque,  et  principalement  contre  Tentreprise  de  Buonaparte; 

Leurs  Majestés  sëlant  engagées,  en  outre,  à  diri(^er  tous  les  efforts 
contre  lui  et  ses  partisans,  pour  le  mettre  hors  d'état  de  troubler  la 
paix  et  la  tranquillité  générale  de  l'Europe,  TjL.  AA.  les  princes  et  les 
villes  libres  ci-dessus  accèdent  à  cette  alliance,  et  s'engagent  solen- 
nellement à  réunir  toutes  les  forces  de  leurs  États  à  celles  du  roi  de 
Prusse  et  des  ^ouve^ains  ses  alliés,  pour  diriger  en  commun  et  de  con- 
cert tous  leurs  etîorts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  Les  troupes  auxiliaires  que  Leurs  Altesses  et  les  villes  libres 
s'engagent  à  mettre  sur  [licd  pour  la  défense  de  la  cause  commune  se- 
ront proportionnées  à  la  population  de  leurs  États,  et  se  joindront  aux 
trois  grandes  armées  qui  se  forment  sur  le  Haut-Rhin  et  sur  le  Bas- 
Ehin,  et  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  ;  ces  mesures  se  régleront  sur 
la  situation  géographique  des  différents  £tats  et  d'après  les  disposi- 
tions que  l'on  jugera  les  plos  avantageuses.  Le  nombre  des  troupes  et 
levr  répartition  se  trouvent  fixées  dans  le  plan  joint  à  cette  convention, 
lequel  doit  avoir  la  même  force  que  s*il  y  était  textuellement  contenu. 
Ces  troupes  seront  toujours  tenues  au  complet,  par  le  moyen  d*une  ré- 
serve qui  sera  de  la  moitié  du  nombre  des  troupes  mises  en  campagne. 
Le  Landsturm  sera  requis  suivant  les  circonstances,  et  il  n'est  point 
compris  dans  les  calculs  du  présent  article  et  de  son  supplément;  il  ne 
servira  que  dans  l'intérieur  du  pays  et  pour  la  défense  de  ses  propres 
foyers.  Chaf^ue  pays  portera  lui-môme  les  frais  de  rUabillement,  de  l'ar- 
mement et  de  la  solde  de  ses  troupes. 

An.  III.  Sa  M  ijesté  s'engage,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Leurs 
Majestés  ses  alliés  k  ne  point  poser  les  armes,  sans  avoir  particulière- 
ment égard  aux  intérêts  de  Leurs  Altesses  et  des  villes  libres,  et  à  ne 
point  permettre  qu'il  soit  rien  changé  à  l'étal  de  leurs  possessions  tel 
qu'il  est  actuellemeot,  ou  qu'il  pourrait  encore  être  déterminé  par  le 
Congrès,  sans  le  libre  eonsentement  de  TËtat  que  ce  changement  con- 
cernerait. 

Art.  IV.  Tout  ce  qui  a  rapport  h  l'entretien  des  troupes,  aux  fourni- 
tares,  aox  attelages,  aux  hôpitaux  et  autres  objets  nécessaires  pour  fa* 
dliler  leurs  mouvements  et  les  entreprises  militaires,  sera  Hglé  par 
UDC  Convention  particulière. 

Art.  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  échan- 
gées dans  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut*  £n  foi  de  quoi  les 
plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  4  Vienne,  le  27  avril  de  l'an  de  grâce  1815. 

{Suivent  Us  signatum,} 
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Tableau  des  forces  auxiliaires  que  doivent  fournir  partie  en  landhwehr,  partie  en 
troupes  de  ligue,  les  princes  et  les  £tau  eu  vertu  de  la  Conveotiou  ci-de&&us. 

A.  AKMKE  DD  HACT-BHIII. 


Hoheniollern-Hechinpen   19% 

—  Sigma  nngen   386 

Lichtenstein   100 

La  Tille  de  Francfort   750 

B.  AMrtB  ni  MS-BBOI. 

Électoral  de  liesse   » 

Hecklenbourg-Schwerin   8800 

—  SlreliU   800  * 

Duchés  de  Saxe- Weimar   1 600  * 

—  —   Gotha   2200 

—  —   MeiDUQgen. .  .  '  .  .  2600 

—  —  Hildboorgliaiiieo.  .  .  400 

—  —  Cobourg   600  • 

La  maison  d'Anhali   1600 

—  de  Scbwarzbuurg   1200 

—  de  Rems   900 

—  de  la  Lippe   1300 

—  de  Waldeck   800 

C.  AaMtB  Bw  BAmua. 

Bnmawick   8000 

Oldenbourg   leoo 

Nassau   6080  * 

Les  villes  hanséatiques  .   3000 


Les  troupes  auxiliaires  énoncées  dans  le  tableau  précédant  ont  été 
oflertes  aponianément  par  les  aouverains  d-dessua  nommés.  !.  En  con- 
formité des  engagements  pris  mutueUement  en  1818  et  1814  avec  les 
IHiissances  qui  étaient  alors  en  guerre  contre  la  France.  8.  Lorsque  ces 
en^^menta  s'écartent  des  précédents,  ib  sont  basés  sur  le  maximum, 
en  proportion  avec  la  population  des  différents  Ëlats.  3.  L*apercu  pré- 

1.  I.e  tiers  on  cavalerie. 

2.  La  cour  de  Weimar  se  réserve  de  dtelartr  l'augmentation  qn  elle  fera  à  ce 
nombre  aussitôt  qu'elle  swa  mise  en  poieeMion  des  nouveaui  pays  qu*eDe  doit 
acquérir. 

3.  La  cour  ducale  de  Cohourg  a  déclaré  qu'elle  porterait  ce  nomlire  à  800. 

'  4.  Outre  ce  dernier  nombre,  qui  doit  <e  joindre  à  l'armée  des  Pays-lias,  il  y  aura 
dans  le  pavs  de  Nassau  2  k  3000  nommes  de  réserve  prêts  à  entrer  à  Mayence  sur  la 
première  demande  qui  en  sera  faite. 
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cèdent  ne  renferme  pas  Texcédant  que  quelques  princes  ont  déjà  mis 
sur  pied,  et  celui  que  d'autres  se  réaenrent  de  fournir  en  cas  de  besoin. 
Ainsi  conclu  le  27  avril. 


OMUTAtlOR. 

Lm  pMotpotentiidrM  iMpeetib  w  eonoertoroiit  sur  la  manièra  de  légalifsr  la 
tÉblMUi  joint  à  la  convention. 

La  nombre  du  coaiiagent  de  rélectorat  de  Hesse  est  encore  en  blanc,  parce  que 
dans  ke  conférencM  les  plénipotentitirea  de  Son  AlteMe  Royale  arâient  offint 

"MO  hommes,  tandis  que  le  baron  de  Hurnboldt  insistait  sur  le  nombre  de 
12000  hommes,  promis  déjà  par  la  cour  de  Cassel  k  celle  de  Berlin;  d  après  les 
inlentions  qoe  S.  A.  R.  raeeteor  a  déclarées  dans  sa  lettre  da  6  da  ca  mois,  on 
aurait  pu  ne  porter  que  7500  hommes  sur  le  tableau ,  quoique  ea  piinea  déjà  mis 
de  lait  sur  pied  un  nombca  de  troupes  beaucoup  plus  considéraUa. 


Lean  du  pHnm  GuUlaium  d$  Sayn^WiUgmiteinaurùi  de  Prum^  m 
hd  mwoyaiU  sa  NoU  aux  PUmpotiotiaim  dAutriche,  de  Prusse  et  de 
Hanooref  27  ami  1815. 

Sehoêll,  Cûngrkâ»  Fimiie,<loma  V,  paga  12. 


Ifyte  dumandausiredes  haHtants  des  eomtis  de  SoknS'Braunf'ets  et  6m- 
fenstein  eonUre  le  joug  du  goumnmma  de  Wassau,  Yienw,  27  avril 
1815. 

Kluber,  tome  U,  page  220. 


Nou  du  sieur  de  Gnertner,  Plénipotentiaire  é^un  grand  nombre  de 
Princes  et  Covites  mèdiatish,  adressée  aux  Plénipotentiaires  d'Autri- 
che^  de  Pi-usse  et  de  Hanovri',  pour  réclamer,  à  l'exception  de  ciDices- 
sions  volontaires  qu'ils  ont  énoncées,  la  possession  de  leurs  droits  poli- 
tiques et  privée  en  1805  et  protester  contre  toute  disposition  de  leur 
propriété  constUutionnelU,  Vienne,  U  28  avril  1815. 

Kluber,  tome  II ,  page  23â. 
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Note  du  Plénipotentiaire  de  V Électeur  de  Hesse  aux  PlinipotmUttirtt  d» 
Grands-Ducs,  Ducs  et  Prinrrs  aiîisi  que  des  Villes  libres  d'Allemagne 
pour  annoncer  que,  tout  en  conservant  le  titre  d'Electeur^  il  prend  la 
qucUilé  d'AUessc  Royale.  Viennet  le  28  avrU  1815. 

Ikibw,  ton»  n,  pie*  901. 


Traité  d^ alliance  entre  V Empereur  d* Autriche  et  Ferdinand  IV, 
Soi  des  DeusD^icUes,  signé  à  Viemu  k  29  ami  1815. 

Noi  Ferdinando  IV  perla  grazia  di  Dio  dcUe  Due  Sicilie,  di  Ge- 
rusalemme  elc.  Infante  di  Spagna,  duca  di  Parma,  Piacenza,  Cas- 
tro etc.  etc.  Gran  Principe  Ereditario  di  Toscana  etc. 

Sia  noto  a  tutti,  ed  a  ciascuno,  a'  quali  intéressa.  Dat  nustro  Mi- 
nistro,  e  da  quello  di  Sua  Maestà  Tlmperalore  d'Austria,  muniti  en- 
Irambi  délia  eoivispondente  Plenipotenza,  essendo  atata  conchiosa,  e 
flottoacritta  in  Vieona  il  29  Aprite  del  corrente  anno  nna  Gonfenzione 
preliminare  in  cpiattro  Artiooli  diretta  a  atabilire,  eosi  il  fine  par  coi  ci 
siamo  delerminati  di  i  rionire  Nostri  aforzi,  comme  le  condizioni,  cbe 
débbon  aervire  di  baae  alla  Noatra  Alleanza,  la  qaale  Gon? enûone  è 
del  tenore  aegoente  : 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  Sicilienne  el  S.  M.  Tempereur  d'Autriche  a*étant  concertéea  aar 

les  moyena  les  plua  propres  à  terminer  d'une  manière  prompte  et  sa- 
lutaire  la  guerre  dans  laquelle  elles  se  trouvent  engagées  avec  le  gou- 
vernement actuel  de  Naples,  et  S.  M.  Impériale  el  Royale  Apostolique, 
animée  du  désir  de  rendre  aux  peuples  du  royaume  de  Naples,  avec 
les  bienfaits  de  la  paix  extérieure,  ceux  d'une  sécurité  intérieure  el 
d'une  tranquillité  fixe  el  durable,  en  assurant  h  cet  effet  la  possession 
de  ce  royaume  à  son  ancien  souverain,  et  en  la  garantissant  par  des 
arrangements  conformes  au  véritable  intérêt  du  royaume  ;  Leurs  dites 
Majestés  &onl  convenues  de  déterminer  par  la  présente  Convention  pré- 
liminaire le  but  dans  lequel  elles  réunissent  leurs  efforts,  et  les  condi- 
tions qui  devront  servir  de  base  à  leur  alliance. 

Elles  ont  en  conséquence  nommé  pour  régler  ce  qui  peut  avoir  rap* 
port  à  cet  objet  ; 

S.  M.  le  roi  dea  Deoi-Sicilea  le  commandeur  Alvaro  Rufib  des 
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princes  de  la  Scaletta,  etc.,  aùiiiatr«  (kUnipotonUaira  prèa  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  ; 

Et  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Clément- Vences- 
las-Lothaire ,  prince  de  Melternich-Winnebourg-Ûchsenhausen,  etc., 
minisire  d'État  des  conférences  et  des  alïaires  étrangères, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoiis  trouvé* en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  e'engage  à  seconder  de  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ceux  que  S.  M*  Impériale  et  Royale 
Apostolique  est  résolue  d'employer  à  la  poursuite  de  la  guerre  contre  le 
gouvernement  aetuel  de  Naples, 

Pour  assurer  dans  un  parfUt  aeeord  la  coopération  du  corps  auii* 
liaire  des  troupes  siciliennes,  ce  corps  sera  placé  sous  le  commande- 
ment d'un  général  autrichien. 

S.  H.  Sicilienne  et  S.  M.  Impériale  s'engagent  à  ne  faire  ni  paix  ni 
trêve  que  d*un  commun  accord. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  voulant  donner  aux  peu- 
ples du  royaume  de  Naples  une  preuve  de  leur  sollicitude  à  leur  assurer 
en  même  temps  les  bienfaits  de  la  paix  extérieure  et  ceux  d'une  par- 
faite tranquillité  intérieure,  sont  convenues  de  déterminer  les  disposi- 
tions suivantes  dans  lesquelles  S.  M.  Ferdinand  lY  déclare  vouloir  re- 
prendre le  gouvernement  de  Naples  : 

1,  Personne  ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  pour  les  opinions 
et  la  conduite  politique  qu'il  aura  tenues  antérieurement  au  rétablisse- 
ment du  roi  Ferdinand  ÏV  sur  le  tr6ne  de  Naples,  dans  quelque  temps 
et  dans  quelques  circonstances  que  ce  soit. 

S.  La  vente  des  biens  de  l*Ëtat  est  irrévocablement  maintenue. 

3.  La  dette  publique  sera  garantie. 

4.  Tout  Napolitain  est  habile  k  posséder  lea  oIBees  et  emplois  soit 
cîvilsi  soit  militaires,  du  royaume. 

5.  Lea  noblesses  ancienne  et  nouvelle  seront  eonservées. 

6.  Tout  militaire  au  service  de  Naples  né  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles  qui  prêtera  le  serment  de  fidélité  à  S.  M.  le  roi  Ferdi- 
nand lY  sera  conservé  dans  ses  grades,  honneurs  et  pensioni. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  appuie  ces  dispositions  de  sa  garantie 
formelle. 

Art.  III.  Leurs  Majestés,  résolues  d'étendre  dès  maintenant  à  l'épo- 
que de  la  paix  les  rapports  établis  entre  leurs  couronnes  par  la  pré- 
sente convention  préliminaire,  prennent  l'engagement  de  conclure  im- 
médiatement un  traité  d'alliance  défensive  à  perpétuité. 

Cette  alliance  aura  pour  but  de  consolider  l'état  de  paix  et  de  tran- 
quillité intérieure  et  extérieure,  tant  du  royaume  des  Deux-Siciles  que 
de  r  Italie  en  général. 
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Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  en  conséquence  de  con- 
venir ultérieurement  des  mesures  propres  à  assurer  ce  but  permanent 
de  leur  union. 

Ârt.  IV.  La  présente  Convention  préliminaire  aura  la  même  forte  et 
valeur  que  pourrait  avoir  vn  traité  d'allianee  formel. 

Elle  eera  ratifiée  dans  Tépoque  de  six  semaines,  ou  plos  t6t  si  faire 
se  peut»  et  les  ratifications  en  seront  échangées  k  Tienne. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifo  l'ont  signée,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  k  Tienne  le  89  avril  de  Tan  de  grfice  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  commandeur  Buffi»;  le  prince 

iU  Mtttemich. 


Noté  du  Frinee  Âtêgutlê  d»  Wied  Nêunoied  aux  PUnSpotmiiains  iAu- 
iricfte,  de  iVutse  tt  de  JETonoore,  pour  didaror  çue  won  cotum  k 
PrUwe  d»  Wied-BmiM  et  hri  i$  toumUtoiU  à  la  touooraimlé  de 
Pruese,  Ftenne,  30  aoril  1815. 

Kluber,  tome  U,  page  244. 


Trente-deuxième  Protocole  de  la  séance  du  30  avril  l%ib  des  PlénipO' 

tentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de 
Capo  d'Istria,  le  prince  de  Mettemich,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince 
de  Hardenberg,  le  baron  de  Wessenberg. 

I.  M.  le  prince  de  Metternich  fait  part  à  MM.  les  plénipotentiaires 
d'une  Convention  préliminaire  d'alliance  conclue  hier,  29  du  mois, 
enlre  l'Auli  iche  d'une  part,  et  S.  M.  Sicilienne  d'autre  part'.  AI.  le  prince 
de  Metternich  ajoute  que  la  communication  qu'il  en  donne  ne  peut  être 
de  sa  nature  que  confidentielle  jusqu'à  ce  que  celle  Convention  soit  ra- 
tifiée mais  qu'il  n'a  pas  voulu  diiférer  jusque-là  d'en  faire  connaître  le 
contenu  à  MM.  les  plénipotentiaires. 

II.  M.  le  prince  de  Uardenberg  donne  lecture  d'une  réponse  aox  ob- 
servatious  foites  par  M.  le  comte  de  Ghmearty  dans  la  pièce  déposée  sa 
protocole  du  SO  avril  (tub  HU,  UU). 

1.  Voir  page  1116. 
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Lord  Cttncarty  t'esl  résenré  de  la  prendra  en  considération. 

ni.  M.  le  prince  de  Metternich  met  soue  les  yens  de  MM.  les  pléni* 
potentiaires  un  office  du  baron  de  Plessen,  consigné  au  présent  proto- 
cole titb  <itt.  VT,  par  lequel  il  témoigne  le  désir  de  son  maître,  le  duc 
de  Mecklenbourg*Schwerin,  de  prendre  pour  lui  et  pour  sa  maison  le 
titre  de  grand-duc,  et  que,  se  confiant  dans  la  bienveillance  dont  les 
Cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Londres  lui  ont  donné 
des  preuves,  il  espère  qu'elles  ne  se  refuseront  pas  h  reconnaître  dans 
sa  maison  la  dignité  de  grand-duc,  et  qu'elles  voudront  bien  étendre 
cette  reconnaissance  au  titre  d'Altesse  Royale. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Russie  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne déclarent  que  leurs  Cours  sont  disposées  à  reconnidtre  ces  titres 
dans  la  maison  ducale  de  Mecklenbourg-Schwerin. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  n'étant  pas  munis 
d'instructions  à  cet  égard,  se  réservent  de  prendre  les  ordres  de  leur 
auguste  maître,  et  d'émettre  leur  opinion  dans  une  prochaine  séance. 

IT.  M.  le  premier  plénipotentiain  de  S.  H.  Britaimique  informe 
que  les  ordres  qu'il  vient  de  recevoir  de  sa  Cour  le  mettent  à  même  de 
prendra  avec  celles  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  rengagement 
d*un  subside  qui  serait  déterminé  et  réglé  par  une  Convention  addi- 
tionnelle* au  Traité  d'alliance  du  25  mars  dernier. 

En  conséquence,  cet  arrangement  a  été  conclu  sous  la  forme  d'un 
article  additionnel  au  Traité  du  S5  mars,  cet  article  portant  néanmoins 
la  date  du  30  avril.  Ladite  Convention  a  été  signée  entre  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  de  la  Grande-Bretagne  d'une  part,  de  la  Russie,  de 
TAuthche  et  de  la  Prusse  d'autre  part. 

Signé  :  Hardenberg;  Clancarty;  Metternich  ;  Rasoumoffsky; 
WetsmUrgi  NesUiroiU;  Capo  dlislria;  HumboUU, 

(Voir  les  annexes  UU  W  à  l'appendice.) 


CwotnUan  adtRHomuUê  au  Traiti  d^olUanee  du  S5  mars  1815  enira  la 
Grand^BnUigMitVAvtridi$flaButtUetkiPrum,sig^  Vimne, 
U  30  aifrU  1815. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  Tempereur  d'Autriche,  roi  de 

1.  Dai  imtmuMDls  de  Dtae  teneur  et  de  même  date  ont  été  sigote  eoire  la 
Gnade-Brettgne  et  la  Praee ,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Ruase. 

« 
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Hongrie  et  de  Bohême»  éumt  oonreniu  d'un  eommnn  aceord  de  régler, 
moyennant  une  Convention  paniculière  qui  sera  ajoutée  en  forme  d*a^ 
tide  additionnel  an  Traité  conclu  à  Vienne  le  S5  mars,  les  arrange- 
ments qui  ont  été  jugés  nécessaires  pour  donner  aux  stipulations  de  ce 
Traité  toute  la  force  d'exécution  conforme  au  grand  et  noble  but  que 
Leursdites  Majestés  se  sont  proposées  de  poursuivre,  elles  ont  nommé 
pour  discuter,  arrêter  et  signer  les  conditions  de  la  présente  Con- 
vention. 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  flr*  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  le 
très-honorable  Richard  le  Pocr  Trench,  coinie  de  Clancarty,  vicomte 
Dunlo,  baron  Kilconael,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  Bon  conseil 
privé  de  la  Grande- lirelajjjne  et  aussi  d'Irlamle,  pr^^sirlent  du  Comité 
du  premier  pour  les  affaires  du  commerce  el  des  colonies,  directeur  gé- 
néral de  ses  postes,  colonel  du  régiment  de  milice,  comte  de  Galway, 
chevalier  grand*croix  du  très-honurable  ordre  du  Bain,  et  ministre 
plénipotentisire  de  Sadile  Hsjesté  au  Congrès. 

Et  8.  H.  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  sieur  Glément-Venceslas- 
Lotbaire,  prince  de  Hettemich  Winnebourg  Ocbsenhausen,  etc.,  et|le 
sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Weffenberg,  ele» 

Lesquels,'  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  rarûcle  suivant  : 

Art.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  k  fournir  un  subside  de  cinq 
millions  de  livres  sterling  pour  le  service  de  l'annéequi  finira  le  l*jottr 
d*avril  1816,  k  répartir  en  parties  égales  entre  les  trois  Puissances, 
c'est-à-dire  entre  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse.  Le  subside  ci-dessus  stipulé  de  cinq  millions  de  livres  sterling 
sera  payé  à  Londres  en  termes  mensuels  el  en  proportions  égales  aux 
ministres  des  Puissances  respectives  diameni  autorisés  à  le  recevoir.  Le 
premier  payement  sera  censé  échu  le  1"  jour  de  mai  de  la  présente  an- 
née, el  sera  effectué  au  moment  de  l'échange  des  ratifications  de  la  pré- 
sente Convention  additionnelle.  Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puis- 
sances alliées  et  la  France  fût  signée  avant  l'expiration  de  Tannée,  le 
subside  calculé  sur  Téchelle  de  cinq  millions  de  livres  sterling  sera 
payé  jusqu*h  la  fin  du  mois  dans  lequel  le  Traité  définitif  aura  été 
signé;  et  Sa  Majesté  promet,  en  outre,  de  payer  à  la  Russie  quatre 
mois,  et  à  rAuiriche  et  à  la  Prusse  deux  mois,  en  sus  du  subaide  sti- 
pulé, pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  leurs  troupes  dans  leurs  pro- 
pres fW>ntières. 

La  présente  Convention  additionnelle  aura  la  môme  force  et  valeur 
que  si  elle  était  insérée  mot  à  mot  au  Traité  du  25  mars. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  têt  que 
foire  se  pourra. 
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Bn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaireff  mpeetifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leun  année. 
Fait  à  Vienne,  le  80  avril  de  Tan  de  grftce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  CUmearty;  le  prince    JfellemkA;  le 
baron  de  Wmmibarg, 


Mémoire  pour  la  lùlle  tie  flumbourg,  (hmandnni  que  ses  fortifiaUiotis 
ne  soient  pas  conservées,  présenté  au  Congrès  en  avril  1815. 

Kluiier,  tome  V,  page  519. 


Trmlê^roiHèmê  ProtœoU  de  la  tianu  du  1*  mai  1815 
dêi  PUfii^MXenltairet  des  ekiq  Puisunees. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Mettemîeh,  le  comte  de  Bassoamoffsky,  le  comte 
de  Nesselrôde,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Capo  d*btria,  le 
baron  de  Humboldt,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte  de  Glancarty,  le 
baron  de  Wessenberg. 

M.  le  prince  de  Hettemich  met  soae  les  yen  de  MM.  les  plénipo- 
tentiaires une  note,  en  date  de  ce  jour,  dv  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi  de  Saie,  comte  de  Schulenboarg,  qu'il  dépose  au  présent  protocole, 
mtb  Kit.  WW. 

Cet  office  porte  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  informé  par  son  plénipo- 
tentiaire du  contenu  de  la  réponse  verbale  arrêtée  par  MM.  les  plénipo- 
tentiaires des  cinq  Puissances,  dans  leur  séance  du  27  avril,  a  fait 
transmettre  h  ses  deux  plénipotentiaires,  savoir,  au  comte  de  Scliulen» 
bourg  et  au  chambellan  et  conseiller  de  (^oiir  et  de  justice  de  Globig, 
que  Sa  Majesté  a  adjoint  à  son  premier  plénijiotentiaire,  des  pouvoirs 
en  forme  par  lesquels  ils  sont  simultanément  autorisés  h  traiter  sur  les 
conditions  de  l'adhésion  du  roi  aux  cessions  territoriales  et  sur  son 
accession  au  Traité  d'alliance  du  2b  mars  dernier. 

En  conséquence  de  cette  information,  ont  été  nommés  de  la  part  de 
S.  M.  le  roi  de  Prasse,  M.  le  baron  de  Humboldt,  et  de  la  part  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie,  M.  le  comte  de  Capo  d'btria,  comme  plénipoten- 
tiaires de  leurs  Cours,  pour  procéder  conjointement  avec  ceux  de  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  et  sous  Tintervention  d'un  plénipotentiaire  d'Autriche, 
savoir  M.  le  baron  de  Wessenberg,  à  la  rédaction  des  actes  respectif 
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d*adliésionf  de  déUement  da  serment  et  d'accession  au  Traité  d'alliance 
do  25  mars  dernier. 

M.  le  oomte  de  Clanearty  revenant  à  ses  obsenralions  relatives  à  la 
destination  des  troupes  du  royaume  de  Saxe,  s'explique  ultérieurement 

sur  cet  objet  dans  la  pièce  déposée  au  présent  protocole  sub  lUt.  XX'. 

M.  le  chancelier  d'État  prince  de  Hardenberg  y  a  répliqué  par  la 
pièce  consignée  sub  lia.  W 
Sur  quoi  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Hardenberg,  Humboldt;  WesseTU)ergf  M^lenûcht 
Basownoffsky,  Capo  d'Islria,  CUmcarty. 

Ammem». 
WW. 

Note  de  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  H.  le  Hoi  de  Saxe. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  au  Congrès, 
n'a  pas  tardé  à  rendre  compte  k  son  souverain  de  ce  dont  LL.  AA.  et 
ES*  Messieurs  les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  sont  convenus 
dans  la  séance  du  27  avril  dernier,  relativement  à  sa  note  du  19,  d'après 
la  communication  qui  lui  en  a  été  faite  le  29  par  S.  A.  M.  le  prince  de 
Mettemich,  il  vient  d'être  mis  en  état  de  s'expliquer  Ik-dessus  sans 
délai. 

Le  roi  a  cru  voir  dans  la  fixation  d'un  terme  des  cinq  jours  pour  se 
déclarer  sur  les  formes  proposées  pour  la  continuation  des  négociations 
relatives  à  son  adhésion  aux  cessions  terri loriales  demandées,  un 
reproche  indirect,  comme  si  Sa  Majesté  cherchait  k  faire  traîner  les 
choses  en  longueur;  reproche  qui  lui  serait  d'autant  plus  sensible  que, 
malgré  la  haute  importance  de  l'objet,  elle  n*a  pas  différé  de  répondre 
avec  franchise  et  précision  dans  l'espace  de  peu  de  jours  aux  ouvertures 
qui  lui  ont  été  faites;  de  sorte  que  le  délai  que  la  conclusion  de  ces 
arrangements  a  éprouvé  ne  saurait  lui  être  attribué.  Il  importe  au  roi 
d'arriver  promptement  à  une  conclusion  conforme  à  ces  justes 
demandes  et  réciproquement  satisfaisante.  Dans  cette  vue,  elle  a 
nommé  pour  l'assistance  du  soussigné,  et  sur  ses  instances»  un  second 
plénipotentiaire  dans  la  personne  de  son  chambellan  et  conseiller  de 
Cour  et  de  justice  M.  de  Globig. 

Maintenant,  et  pour  prouver  aux  cinq  Puissanees  toute  la  déférence 
poeaible  pour  leur  désir,  le  roi  vient  de  faire  transmettre  à  ses  deux 
plénipolenliaires  des  pouvoirs  en  forme,  par  lesquels  ils  sont  spéciale- 

1.  Voir  les  iuinei«8  XX  TT  &  l'appendice. 
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ment  autoruéi  h  traiter  simuluoiéinent  svr  les  conditionB  de  TadliésioD 
da  Sa  Majesté  aux  eeasioDs  territoriales  et  sur  son  aoeession  au  Traité 

d'alliance  do  S&  mars  dernier. 

£d  s'empressant  d'en  informer  LL.  AA.  et  EE.  Messieurs  les  pléni- 
potentiaires des  cinq  Puissances,  le  soussigné  à  l'honneur  de  leur 
fenouve.ler  l'assurance  de  sa  plus  haute  considération. 

Vienne,  le  1"  mai  Idlô. 

Signé  :  Schulenbowrg» 


Nauvcau  projet  rie  ronstitutim  pour  la  Confédération  germanique^  revu 
et  corrigé  le  30  avril  1815,  et  remis  le  l"  mai  1815  au  prince  de 
MeUemich  par  Us  pUmpotmtiaires  prustiânt. 

OBSEBVATIOM. 

Les  plé&ipolMitiairef  prnaritnt  qui  piinntcnt  k  prejfet  aoifuit  d'aï  ptele  de  eon- 

féilération,  ont  expnsé  leur  opinion  et  les  viips  dti  leur  cour  sur  la  future  constitution 
germanique,  dans  deux  projets  détaïUés  qu'ils  ont  remis  à  M.  le  prince  de  Meiierntch, 
ttqoi  sont  venus  à  la  connaicsanoa  dv  publie.  Ils  persistent,  à  quelques  légères 
modifications  près,  dans  leurs  premiers  projets.  Si,  dans  celui  qu'on  va  lire,  on  a 
omis  quelques  points,  ces  omLssions  ont  pour  motir  la  nécessité  d'une  négociation 
prompt»,  et  dont  le  but  soit  faefle  à  atteindre.  La  marohe  de  ces  négociations  feit 
Toir  si  \f  pacto  qu'on  va  concluro  pourra  renfermer  me  plus  grands  piMsionet  plus 
de  détail,  ainsi  qu'on  doit  le  désirer'. 

Dans  le  présmbule,  ces  mots  qu'on  lit,  psge  203  : 
par  Tusurpateur  qui  s'est  saisi  du  poufoir  souverain  en  France; 
ont  été  elbcés. 

Le  S  1  n'a  pas  épronvéde  changement. 

Lm  quatre  premières  lignes  du  S  9  ont  été  efliscées.  Il  commence  ainsi  : 

Les  droits  de  souveraineté  des  membres  de  la  confédération ,  en 
tant,  etc. 

Le  S  3  n'a  pas  éprouvé  de  changement;  mais  après  ces  mots  : 

deui  chambres  d*un  môme  corps  représentetif  ; 
On  a  placé  cette  note  : 

Il  faudrait  tâcher  d'organiser  de  suite,  avec  les  princes  mêmes»  et  de 
déterminer  la  diète  de  la  confédération. 

i.  Pour  éviter  des  répétitions,  nous  indiquerons  UA  seulement  les  articles,  dispo- 
flitione  ou  phrases  du  projet  précédent,  page  1001. 
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Les  SS  4  et  5  n'ont  pai  été  changés  ;  an  g  6  on  a  ajouté  ee  qui  anit  : 

de  manière  que  la  médiation  du  conseil  de  l'union,  le  recours  h  l'in- 
stance auslré^'ale  et  l'appel  au  tribunal  fédéral  formeront,  comme  trois 
degrés  successifs^  l'arrangement  ou  la  décision. 

Le$  7  est  ainsi  oonga  : 

S  7.  D  sera  «djoint  au  eonseil  de  Tunioa  un  tribunal  fédéral  placé 
sous  sa  surfaillance  :  tous  les  membres  de  runion  prendront  propor- 
tionDeUemeDlpart  à  la  nomination  des  membres  de  ce  tribunal,  soit  en 
alternant,  par  des  voix  cnriales,  et  en  ayant  égard  aux  rapports  sub- 
sistants entre  les  trois  confessions  chrétiennes.  Le  tribunal  fédéral 
prononce  de  la  manière  déterminée  au  paragraphe  précédent,  dans  les 
différends  des  membres  de  l'union,  ainsi  que  dans  les  plaintes  ayant 
pour  objet  la  violation  delà  constitution  fédérale  et  des  droits  qui  en 
dérivent,  pourvu  toutefois  que  tous  les  moyens,  pour  obtenir  une  juste 
décision,  qui  résultent  de  la  constitution  de  chaque  État,  aient  été  vai- 
nement employés.  L'exécution  des  sentences  du  tribunal  aura  lieu  par 
le  conseil  de  la  confédération,  et  le  tribunal  n'a,  par  lui-môme,  ni  force 
exécutrice,  ni  juridiction  volontaire. 

Le  S  8  n'a  pas  éprouvé  de  changement. 
Dans  le  S  9,  ligne  3,  après  ces  mots  : 

Dana  tous  les  États  d*Anemagne  les  constitutiona  représentatÎTes  exis- 
tantes (les  Êtata)  seront  mainlannea; 

on  a  ajouté  : 

on,  s'il  n'y  en  a  pas,  on  or^ranisera  une  constitution  représentative  à 

laquelle  toutes  le»  classes  des  citoyens  auront  part. 

A  la  fin  du  même  §,  on  a  ajouté  : 

Les  adhérents  des  trois  confessions  chrétiennes  jouissent,  dans  tous 
les  États  d'Allemagne,  des  mêmes  droits,  et  ceux  de  la  foi  judaïque 
jouiront  des  droits  de  citoyen,  en  tant  qu'ils  se  soumettront  à  tous  les 
devoirs  de  citoyen. 

Les  SS 10  à  Ik  sont  changés  ainsi  qu'il  suit  : 

$  10.  Les  rapports  entre  les  ci-devant  États  d'empire  médiatisés  par 
l'acte  de  la  confédération  rhénane  et  depuis,  et  les  grande  États  aux- 
quels ils  ont  été  incorporés,  et  leurs  droits  qui  en  dérivent,  seront  insé- 
nis  dans  les  lois  organiques  de  la  confédération,  et  ainsi  placée  sons 
sa  garantie.  En  général,  on  statue  dès  ce  moment  que  les  princes, 
comtes  et  seigneurs  de  cette  classe  posséderont,  indépendamment  du 
for  privil^ié  et  des  autres  droits  personnels  honorifiques,  de  l'auto- 
nomie pour  leurs  affaires  de  fiunilie»  et  du  droit  de  première,  et,  si 
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rilMidiie  de  leurs  poisaieioiit  le  permet,  de  eéhii  de  eeeeade  iniliiieey 
de  tous  les  droits  qui  n'appartiennent  pu  à  la  hante  louTeraineté.  Os 
seront,  k  titre  de  dynastes,  les  premiers  £tats  nés  du  pays.  Les  tois 
erganiques  fntnres  décideront  la  question  de  savoir  s*i1s  doivent  parti- 
ciper, par  des  voit  curiales,  ans  assemblées  de  la  confédération  et  des 
cercles,  supposé  qu'il  y  en  eût.  Les  États  auiquéls  des  possessions  de 
ci-devant  États  d'empire  sont  annexés  par  les  dispositions  des  actes  du 
Congrès  de  Vienne  déclarent  vouloir  leur  accorder  tous  les  droits  et 
avantages  compatibles  avec  leur  participation  à  la  constitution  militaire 
et  aux  charges  de  guerre,  avec  la  protection  dont  ils  doivent  jouir,  et 
avec  la  nécessité  de  laisser  participer  aussi  les  habitants  de  ces  posses- 
sions méiiialisées  à  la  représentation  nationale,  à  la  législalion  et  à 
rinspeciion  supérieure  qui  appartient  à  rËtat, 

OBSnVATKMI* 

Si  rart.  m  renferme  rorganiiatloo  û»  la  dièta  fédérale,  oomiM  il  est  I  Mohaitor, 
laçiMftioa  dM  voix  ouriala*  lera  décidée  dans  cet  aeta, 

§  II.  La  religion  catholique  en  Allemagne  recevra,  sous  la  garantie 
de  la  GonfSdération,  une  constitution  aussi  uniforme  que  possible,  par 
laquelle  elle  ne  fera  qu'un  corps,  el  qui  lui  assurera  les  moyens  de 
pourvoir  à  ses  besoins. 

Les  droits  des  évangéUques  font,  dans  chaque  pays,  partie  de  la 
constitution;  la  coniervation  de  leurs  droits  fondés  sur  des  Traités  de 
pais,  des  lois  fondamentales  et  d'autres  engagements  légaui,  est  confiée 
à  la  protection  de  la  Confédération. 

S  IS.  La  Confédération  garantit  expressément  la  continuation  des 
rentes  assignées  sur  Toctroi  de  la  navigation  du  Rhin,  des  pensions 
civiles  et  ecclésiastiques  fixées  par  le  recès  de  la  députation  de  l'empire 
du  25  février  1803,  el  de  la  sustentation  du  clergé  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  y  compris  les  disposition  de  l'article  V  du  recès  de  la  députaUOQ 
en  faveur  du  prince-évêque  de  Liège. 

Quant  au  droit  accordé  de  nouveau  par  l'article  XIII  de  ce  recès  à  la 
maison  de  la  Tour  el  Taxis,  d'uvoir  les  postes  dans  les  provinces  si- 
tuées en  deçà  du  Rhin,  ainsi  qu'elles  existaient  du  temps  de  la  paix  de 
Lunéville,  il  est  statué  que  dans  le  cas  oîi,  lors  des  délibérations  sur  la 
rédaction  des  lois  organiques  de  la  Confédération,  on  ne  jugeât  pas 
convenable  de  maintenir  les  postes  de  Taxis,  elles  ne  pourront  néan- 
moins être  supprimées  dans  aucun  État  sans  indemniser  la  maison  de 
Taxis  de  la  porte  qui  en  résultera  pour  elle.  La  même  indemnité  anra 
lieu  dans  les  pays  où,  depuis  1808,  la  suppression  a  en  lien  en  con- 
travention dn  recès  de  la  députation. 

S 13*  Les  députés  nommés  pour  la  IHète  fédérale,  par  les  princes  et 


Digitized  by  Gopgle 


1136 


CONGRÈS  DE  V1£NN£. 


▼iUes  libres  qui  oonelaent  cette  union,  s'assembleront  immédislem«nl 
après  la  signature  de  cet  acte,  à  Francfort-sur-le-Mein.  Lear  première 
occupation  sera  la  rédaction  des  lois  organiques  ou  fondamentales  de 
la  Confédération,  qui  devront  être  approuvées  et  ratifiées  par  tous  les 

princes  et  villes  libres. 
$  14.  Les  ratifications  de  cet  acte  de  Gonf«^dération  seront  ëchaogées 

six  semaines  après  sa  signature. 

Le  présent  acte  a  été  convenu  et  signé  par  tous  les  plénipotentiaires, 
et  muni  du  sceau  de  leurs  armes,  à  Vienne,  le....  1815. 


PropatUkm  pour  Fontrelim  du  amêet^  remîm  à  kt  dèputaHon  det 
prineu^tmmoim  ^AUtmagnêU  vUltt  Ubnt  rémis,  dam  la 
rencedu  l^tnai  1815. 

On  a  proposé  les  bases  suivantes  pour  l'entretien  des  armées  : 

1*  Les  rayons  seront  fixés  d'après  la  population,  conformément  au 
projet  communiqué  où  il  n*est  encore  question  que  des  rayons  autri- 
chien et  russe.  Pendant  la  Conférence  on  a  aussi  provisoirement  formé 
eelui  de  la  Prusse;  il  est  douteux  qu'il  comprenne  aussi  les  Pays-Bas. 

2°  La  participation  à  Tentretien  sera  déterminée  par  chaque  État 
d'après  sa  population. 

3"  Gomme  les  États  rapprochés  de  la  France  auront  à  fournir  plus 
d'éiapes  et  de  transports,  ou  aura  soin  de  faire  suivre  des  magasins. 

4"  Les  hôpitaux  ne  pourront  pas  être  absolument  répartis  d'après  la 
population;  néanmoins  on  avisera  aux  soulagements  possibles.  On  dé- 
signera dès  Torigine  les  locaux  convenables,  et  on  établira  des  moyens 
d*évacualioD,  8*il  est  possible  par  eau,  des  hôpitaux  rapprochés  de  la 
France  dans  ceux  qui  en  seront  plus  éloignés. 

5*  Dana  chaque  rayon  on  nommera  une  eommission  de  rayon,  in- 
dépendante de  la  commission  de  liquidation,  et  composée  d'un  com- 
missaire de  l'année  et  des  délégués  des  Êlata;  les  petits  se  cotisèrent 
pour  cela.  Cette  commission  fera  toutea  les  réquisitions  en  grand  qoi 
ne  sont  paa  preasées,  dirigera  les  hôpitaux  et  le  transport  de  vivres 
venant  des  pays  plus  éloignés,  et  tiendra  état  général  de  tout  ce  qui 
aura  été  fait. 

6*  Tous  les  autres  détails,  nommément  eeux  qui  regardent  les  trans- 
ports, seront  réglés  par  les  intendances  spéciales. 

7**  Jusqu'à  ce  que  la  commission  de  rayon  soit  établie,  les  intendants 
généraux  feront  les  réquisitions  et  toutes  les  dispositions  nécessaires 
d'après  l'équité. 
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8*  La  garnison  de  la  foiiensBO  fiSdëniIe  de  Hayence  sera  entretenue 
en  commnn  par  les  trois  rayons;  elle  aur»  un  approvisionnement  par- 
ticttlier.   

mATOM  AUTSKBm  Fioirré. 

Bade,  à  l'exclusion  des  cercles  du  Meia  et  de  la  Tauber   870  000 

Warlemberg   1 300  000 

U  plus  grande  partie  de  la  Bavière   S465000 

HoboBollem.   45000 


Tout   4680000 

BATON  BUSSE  PBOJBTÉ. 

Namai  à  l'esdnsfon  de  la  part  proMeDM   277  500 

Le  ci-devant  dc^partement  de  la  Werra,  partie  de  fleiie.   255  000 

Principautés  de  S;i\o,  Heuss  et  Schwarzbourg   725000 

La  principauté  darmstadoise  de  Starkeoberg  et  la  principauté  su- 

périeore  de  Hesae   317000 

Fulde   91000 

Francfort  et  Welriar.   kkOOO 

Uenbourg   43000 

Les  cercles  du  Mein  et  de  la  Tauber,  de  Bade   8%000 

ÎWurzbourg   345000 

Aschaffenbourg   90000 

Bayreuth,  Bamberg  et  partie  d'Ansbach.  .  400  000 

Royaume  de  Saxe   1 200  000 


Total   3871500 

lAtvNi  nosaiiM  paoRTi  bars  la  conrimica. 

Partie  de  Nassau   80  000 

Waldeclc   50500 

Stlm   34700 

Lippe-Delmold   70000 

Sohaumbnui'ji-Lippe   30000 

Meckleuibourg-Schwerin   300  000 

—      StrelitK   60000 

Anhalt   120000 

Oldenbourg   160000 

Duché  de  Westphalie   130  000 

Hamboarg   "»000 

Brème   '^SOOO 

Lubeck   32  000 

Hesse  électorale  (Basae-Hesse)   250  000 

Brunswick   208000 
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Bttiovn   1800  000 

ÉtaUpnMiMU   2200000 

s  167  200 

RoyamM  des  P»yi-Bai  b^-n^c^f) 


Total  10167900 


Mton.  — 1«  pvii  eoavnw  du»  oatte  ooiinNiiet  ipiit  : 

Pour  le  pain                                11/2  kreuzer. 

— >  la  viande..  3  — 

—  les  légumes   »  1/2  — 

—  la  boisson                              11/2  — 

«—  une  simple  portion  d'anri&e.  .6  — 

—  dix  livres  de  foin.                       8  — 

—  une  graiide  portion. .  .  »  .  .  12  — 

MIL  lei  députée  tâcheront  de  J)ùre  lugneoter  celte  tas». 


Projet  de  batee  dune  ConstUutUm  pour  ta  ùmfidiration  gemaniquet 
ffimué  pat  Its  PUnSpotenHaim  d^Àukiehe^  en  mai  1616. 


Art.  I.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne,  y 
compris  TAutricbe  et  la  Prusse,  le  Danemark  et  les  Pa]fs-Bas,  pour 
km  poneuioiw  allemandes,  se  réunissent  en  une  CSonfiSdéralion  ger- 
manique. 

Art.  n.  Le  but  de  la  Confédération  est  le  maintien  de  Findénen* 
dance,  de  la  sûreté  intérieure  et  exiérienre  et  de  l'intégrité  des  Etats 
allemands  confédérés. 

Art.  m.  Les  membres  delà  Confédération  jouissent  de  droits  égaux; 
aucun  d'eux  n'a  de  supériorité  sur  l'autre. 

ArU  lY.  La  diète  se  compose  des  plénipotentiaires  des  Étals  sni- 
Tsnts  : 

1.  Autriche  •  . 

2.  Prusse. .  .  • 

3.  BaviÎTe  .  .  . 

4.  Saxe  

5*  Hanovre.  •  • 

6.  Wuriemberg. 

7.  Bade.  .  .  . 

A  reporter  •       e  • 


1  Toii. 
1 

1 
1 
1 
1 

1 
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8.  Uease  électorale   )  . 

9.  DmDstadt  | 

10.  Danemark,  comme  duc  de  Bolstein.  .  .  1 

11.  Maisons  ducales  de  Saxe   1 

12.  Brunswick  el  Oldenbourg   1 

13.  Maiâou  de  Mecklembourg   1 

14.  «—   de  Nassau   1 

15.  Les  autres  princes:  Ânhalt,  Hohenzollern, 

LichteDsiein,  Scbwaizboui|;,  Waldeck, 

Reuss,  Lippe   1 

16.  Les  villes  libres   1 

Total   15  voix. 

Art.  V.  La  diète  sidpe  h  Francfort-sur-le-Mein.  La  session  annuelle 
commence  le  1"  novembre  et  se  proro^'e  jusqu'à  ce  que  ses  affaires  soient 
terminées.  La  première  assemblée  s'ouvrira  le  l"  septembre  1815. 

Art.  VI.  L'Autriche  prt^side.  La  chancellerie  dépendra  de  la  diète. 
Les  discussions  et  le  protocole  n'auront  lieu  qu'en  langue  allemande. 

Art.  VU.  La  pluralité  des  voix  décide.  £q  cas  de  parité  de  voix, 
celle  de  TAutriehe  atirt  la  prépondérance. 

Art.  Vin.  La  diète  prononce  sur  la  guerre,  la  paix  et  les  allianeee. 
Foar  les  cas  oh,  hors  des  cessions,  il  y  aurait  lieu  à  une  transaction  aves 
l'étranger  qui  ne  souffrit  pas  de  retard,  la  diète  nommera  dans  chaque 
session  un  comité  de  trois  membres,  indépendamment  du  président; 
ses  attributions  seront  déterminées  par  la  prochaine  diète. 

Art  IX.  Le  pouvoir  législatif  de  Tunion  s'étend  sur  la  défense 
commune  et  sur  des  établissements  généraui. 

Art.  X.  Les  Ëtais  fourniront,  d'après  leur  population,  les  contingents 
sttÎTants  : 

L'Autriche   soooobammes. 

La  Prusse   50  000 

La  Bavière   80000 

La  Saxe   19  000 

Le  Hanovre   » 

Wurtemberg   8  000 

Bade   > 

Hease-Darrostadt   5000 

La  tinsse  électorale   4000 

Le  Danemark  4000 

Les  ducs  de  Saxe  3  500 

Brunswick  et  Oldenbourg.   S  000 

Mecklembouig.   9000 

Nassau.    .  .  •   8000 

Les  autres   4000 

Les  villes   2000 

Art.  XL  Les  contributions  en  argent  seront  déterminées  dans  la 
proportion  des  contingents. 
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AtU  Xn.  Lfitmenubret  de  la  Confédération  ne  contracteront  aucun 
oagagement  avec  les  étrangers,  qui  soit  dirigé  contre  la  Ck>nfédéralioD 
ou  des  Ëtats  individuels  qui  la  composent. 

Art.  XIII.  La  diète  prononcera  dans  des  cas  litigieux  sur  des  rap- 
ports de  droit  public,  soit  entre  les  nriembres  individuels  de  la  Confé- 
dération et  celle-ci,  soit  entre  les  États  qui  la  composent.  La  première 
diète  fera  des  dispositions  ultérieures  sur  ce  point  et  sur  l'établis- 
sement d'un  tribunal  fédéral. 

Art.  XIV.  Dans  tous  les  États  d'Allemagne,  les  constitutions  repré- 
sentatives existantes  (les  Étals)  et  la  liberté  individuelle  seront  main- 
tenues, ou,  si  elles  n'existent  pas,  introduites  et  placées  sous  la  protec- 
tion et  la  garantie  de  la  Confédération. 

Art.  XT.  Pftur  améliorer,  autant  que  les  eircoostances  le  permettent, 
la  condition  des  Étals  d*empire  médiatbés  par  la  Ckmfédération  rhé* 
nane  ou  depuia,  les  membres  sonTorains  de  la  Gonttdération  sost 
convenus  : 

1*  Qae  ces  États  seront  considérés  comme  les  premiers  États  nés  de 
leurs  pays,  d*après  le  rang  qui  leur  appartient; 

S*  Qu'on  leur  conservera  pour  leurs  personnes,  fiunilles  et  posses- 
sions» tous  les  droits  et  prérogatives  compatibles  avec  les  droits  de 
haute  souveraineté  des  États  auiquels  ils  appartiennent. 

De  ce  nombre  sont  : 

a.  La  liberté  de  séjourner,  selon  leur  bon  plaisir,  dans  chaque  État 
appartenant  k  la  Confédération  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle; 

b.  Le  droit  de  faire,  d'après  les  principes  de  l'ancienne  Constitution 
germanique,  de  leur  propre  autorité,  des  dispositions  obligatoires  pour 
leurs  descendants,  sur  leurs  biens  et  leurs  rapports  de  famille.  Toutes 
les  ordonnances  publiées  à  cet  égard  depuis  l'établissement  de  la  Con- 
fédération rhénane  sont  annulées; 

c.  L'exercice  de  la  juridiction  civile  en  première  instance  dans  leurs 
possessions  immédiates  toutefois  d'après  les  lois  du  pays  ; 

d.  L'eiemption  de  contributions  pour  leurs  personnes,  chftteaux, 
maisons  et  jardins,  forêts  el  chasses. 

Les  mêmes  droits  et  prérogatives  sont  accordés  à  la  ci-devant  no- 
blesse immédiate* 

Art.  XVI,  La  continuation  des  pensions  assignées  sur  l'octroi  de  la 
navigation  du  Rhin  et  antres,  et  les  dispositions  du  recès  de  la  dépn- 
lation  de  1803,  sur  les  dettes,  sont  garanties. 

Art.  XVII.  La  dififérence  des  confessions  chrétiennes  n*en  entrahiefa 
aucune  dans  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  Chaque  coo- 
fession  aura  exclusivement  l'administration  des  objets  de  son  culte  et 
celle  de  ses  fonds.  La  diète  traitera  des  affaires  de  l'Église  catholique 
avec  la  Cour  de  Rome.  Geui  qui  professent  la  religion  juive  conservo- 
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nMil  la  jouissance  des  droits  qu'ils  ont  acquis,  et  sont  déclarés  capa- 
bles d'obtenir  des  droits  civils  en  tant  qu'ils  se  soumettent  I  toutes  les 

obligations  des  autres  citoyens. 

Art.  XVIII.  On  assure  aux  sujetsdes  États  allemands: 
l"  Le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  fonds,  sans  que 
rÉtat  étranger  puisse  les  soumettre  à  plus  de  contributions  ou  charges 

que  ses  propres  sujets  ; 

2"  Celui  de  passer  d'un  Étal  confédéré  dans  l'autre,  pourvu  qu'ils 
aient  rempli  l'obligation  du  service  militaire; 

3°  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détraction,  dans 
le  cas  où  ils  transporteraient  leur  fortune  dans  un  autre  État  confé- 
déré allemand. 

-  Art.  XIX.  On  se  réserve  de  délibérer  à  la  diète  sur  la  liberté  du 
commerce  et  de  la  navigation,  et  de  faire  d'autres  règlements  ayant 
poar  ol^  le  bien  général. 


Convention  de  subsides  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Sardaigne, 

Bruacelks,  S  mai  1815. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  ayant  accédé  par  un  Traité  signé  à  Vienne 
le  9  avril  1815  au  Traité  de  la  grande  Alliance  également  signé  à 
Vienne  le  25  mars  1815  par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Breta- 
gne, de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  et  s'étanl  engagé  h 
employer  activement  un  coniingeni  de  quinze  mille  hommes,  dont  un 
dixième  sera  composé  de  cavalerie  avec  de  l'artillerie  à  proportion,  et 
S.  A.  R.  le  prince  régent,  agissant  au  nom  de  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  aider  autant  qu'il  est 
en  son  pouvoir  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pour  le  mettre  à  même  de 
remplacer  ledit  engagement,  a  nommé  M.  le  due  de  Wellington,  etc., 
etc.,  et  Sa  Majesté  Sarde  a  nommé  H.  le  comte  Saint-Martin  d'AgUé 
pour  disenter  et  fixer  les  termes  sur  lesquels  ladite  assistance  doit  être 
fournie,  lesquels  ayant  réciproquement  communiqué  leurs  pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  fournir  b  Sa  Majesté 
Sarde  un  subside  à  raison  de  onze  livres  sterling  et  deux  schelUngs 
par  homme,  pour  le  nombre  de  quinze  mille  hommes,  pour  le  service  de 
Tannée  qui  finira  le  premier  du  prochain  avril  1816.  Le  subside  ci-des- 
sus stipulé  sera  payé  à  Londres  à  la  fin  de  chaque  mois  par  payements 
mensuels  entre  les  mains  de  la  personne  dûment  autorisée  de  la  part  de 
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Sa  Majesté  Sarde  à  le  recevoir,  et  le  premier  payement  sera  effectué  au 
moment  de  l'écliange  des  ratifications  du  pré!^eIlt  Traité. 

Dans  le  cas  que  la  paix  entre  les  Puissances  alliées  et  la  France  fiit 
sii,'nt'-e  avant  l'expiration  de  l'année,  ce  subside  sera  payé  jusqu'à  la  fia 
du  mo\s  dans  lequel  le  Traité  déiinitit  aura  été  signé,  et  Sa  Majesté 
Britauui(^ue  promet  eu  outre  de  payer  k  Sa  Majesté  Sarde  le  subside 
d*nn  mois  pour  couvrir  les  frais  du  retour  de  ses  troupes  dans  lai 
propres  iirontières. 

Art.  n.  Le  minislre  de  Sa  Majesté  Sarde  à  Londres  se  eoMeriin 
avec  les  ofliciers  que  Sa  Majesté  BrilauDique  nommera,  sur  la  manière 
la  plus  convenable  de  faire  passer  le  montant  de  ces  payements  à  Sa 
imesié  le  roi  de  Sardaigne. 

Art.  in.  S.  A.  R.  le  prince  régent,  au  nom  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, nommera  un  officier  au  quartier  général  de  Sa  Majesté  Sarée, 
qui  sera  chargé  de  faire  des  rapports  sur  les  epéraliona  militaires»  st 
à  qui  il  sera  permis  de  prendre  des  informations  nécessaires  pour 
S*aasurerque  le  contingent  de  Sa  Majesté  Sarde  est  porté  au  complet. 

Art.  IV.  En  cas  que  Sa  Majesté  Sarde  fût  à  même  d'augmenter  son 
armée  effective  jusqu'au  nombre  de  trente  mille  hommes,  ainsi  que 
la  possibilité  en  est  indiquée  dans  l'article  IH  du  Traité  d'accession  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  signé  à  Vienne  le  9  avril  1815,  S.  A.  K,  le 
prince  régent  prendra  cette  circonstance  en  considération,  et  avisera  aux 
moyens  d'aider  Sa  Majesté  Sarde  à  exécuter  cet  effort  ultérieur. 

Art.  Y.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratiticalioDs  eu  seroul 
échangées  k  Londres  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respeetifii  Tant  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles  le  8  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Saint'Martûn  dtAffUié,  WéOmgm. 


NoTB.  — D'autres  Traités  de  subsides  oni  été  signés  subs/>quemmcnt  par  la  Grande- 
Bretagoe  avec  d'autres  Puissances.  Ces  Traités  étant  identiques,  sauf  de  lé(;ères  n- 
riantes,  aous  nous  bonBom  k  en  donner  la  nomendature  «i-deaaoïia. 


miTSS  DB  SUB8IDBS 

DB  La  GRANDR-BRBTAONB  AYBC  LES  VIVntSBS  PUISSAUCES 

ruur  i  annct:  cjcpuanl  le  l"  avril  1816. 

raTCBnt 

r  lie 


par  nomne.  d1iaMCii< 
1815.  Mai        19.  Grand-duché  de  Bade  llUv.  8t.2sch.  16000 

—  Juin        6.  Wurtemberg   —  ÎOOOO 

—  —        7.  Bavière   —  SOOQB 

—  —  Sai»€olKwrg   —  SQ9 
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1^  PiiiM»nt««                             Payemwit  Nombre 

1816.   Juin  15.  Saxe-MeiQiDgeD  et  HildbourghauMn   11  liv.  st.  2  sch.  1101 

—  «       !§.  Namn   —  9060 

—  luillat  10.  Anbalt-Dessau,  Àiibalt-fienxboaig, 

Anbalt-Ccetbeiu   —  1600 

^      —      14.  San.   —  0000 

—  ~       14.  Danemark   —  15000 

—  —       15.  Electoral  de  HesM.   —  7  000 

—  —      15.  Gnnd-dwshé  de  Hean   —  8000 

—  «  21.  Labeck,  Hambourg,  Brèm.  ...  —  S 000 

—  —      29.  Meckiembourg-Scbwenn   —  380O 

—  Août       I.  Francfort.   —  750 

—  —  1.  HobenxoUera-Htchingtn  et  Sigau- 

ringen   —  &00 

—  —        1.  Reuss   —  900 

—  —        1.  Saxe-Gotba   —  'lim 

—  —  1.  Saxe-Weimar  et  Eisenacb.  ....  1600 

—  —         1.  Schaumbourg-Lippe   — »  1000 

—  —         1.  Lippe   —  300 

—  —  1.  Scbwarzbourg  (2  brancbes).  ...  —  '300 

—  —        1-  Waideck  et  Pyrmont   —  800 

—  —       8.  Hecklaoboufg-StnUts.   —  800 

—  —       26.  Hanotw   —  26400 

—  —       28.  Bnuuwiok.   —  7 149 

—  OtplwUm  5.  BolitaiB-OldMUNnDf   —  1800 


Quatrième  Protocole  tk  la  Commissim  nommce  par  C Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  pour  délibérer  mr  1rs  mesures  à  prendre  pour  l"  entrelien  (U$ 
troii  amUet  du Havi^M^nn,  du  Boi-Hhin  et  des  PayS'Bas,^L  mai  1815, 

Les  s^nde  et  troisième  conférences  sur  rapprovisionnement  des  ar- 
mées alliées  ayant  eu  lieu  les  27  avril  et  1"^  mai,  les  plénipotentiaires 
des  princes  allemands  et  villes  libres  ont  été  invités  à  s'assembler  au- 
jourd'hui chez  S.  Ex.  M.  deMarschall,  ministre  du  duc  de  Nassau,  pour 
prendre  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  conférences. 

En  conséquence,  M.  le  ministre  de  Marschall  a  annoncé  ce  qui  suit  : 
l**  Dans  la  seconde  conférence,  la  négociation  n'a  pas  fait  de  progrès 
esseatiels,  parce  que  les  plénipotentiaires  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
ont  penioléà  ne  pai  foaloir,  itns  dei  intniolioBi  portieulières,  par  eux 
donoiidëoi,  admotln  pour  les  conTOotioDi  lar  les  approfisioBnements 
d'avtm  botes  que  le  Trailé  rteemment  condu  snr  oel  objet  entre  I'Aih 
tricbo  et  le  Wurtemberg  S  propositien  sur  laquelle  les  oommiasaires  des 
Puiseanees  alliées  n'ont  paa  cru  pouvoir  entrer,  pares  que  ee  f  raîlé  n'a 
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pour  objet  que  rentretien  par  étapes  pendant  les  passages  ftcUieb  des 
troupes.  Enfin  on  s'est  arrftié  k  l'obsenratien  que,  comme  on  avait  Ffai- 
teniiou  de  traeer  des  rayons  d'approvisionnement  pour  les  années,  il 
serait  utile  de  connaître  d'abord  plus  particulièrement  cet  arrangement, 
qui  a  pour  but  de  diminuer  le  fardeau  général,  pour  pouvoir  juger  des 
rapports  des  divers  États,  à  Tégard  de  la  concurrence  qu'on  pouvait  en 
attendre.  A  quoi  MM.  les  commissaires  des  Puissances  alliées  ont  ré- 
pondu qu'ils  n'ëtaient  pas  encore  bien  d'accord  sur  les  rayons;  qu'ils 
allaient  s'occupLT  de  cet  objet  et  que  dans  une  nouvelle  conférence  ils 
feraient  connaître  k  MM.  les  députés  ce  qui  aurait  été  convenu.  M.VI.  les 
plénipotentiaires  de  Bade,  Hesse-Darmstadt  et  Nassau,  et  MM.  les  dé- 
putés des  autres  provinces  et  villes  libres  ont  encore  déclaré  qu'ils  sont 
disposés  à  traiter  sur  la  base.du  protocole,  mais  sous  le  vœu  exprès, 
non-seulement  d'une  augmentation  de  prix,  mais  aussi  d'un  plus 
prompt  payement  ;  sur  quoi  on  a  ajourné  la  délibération  à  la  prochaine 
séance. 

i*  Dans  la  séance  d*hier  on  a  tracé  le  plan  des  rayons,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  les  pièces  annexées*.  On  n*a  pas  laissé  de  faire  à  cette  occa- 
sion l'observation  qu'aucune  partie  des  États  allemands  de  rAutricbe 
n'était  comprise  dans  les  rayons  respectifs,  et  qu'on  n'y  voyait  qu'une 
petite  partie  de  ceux  de  la  Prusse.  Sur  le  dernier  point  on  a  fait  la  ré- 
ponse générale  ({ue  le  rayon  dit  prussien  n'était  pas  définitivement  fixé. 
11.  le  comte  de  Hardenberg,  plénipotentiaire  du  Hanovre,  a  dit  que 
comme  il  fallait  payer  dans  les  Pays-Bas  les  approvisionnements  au 
comptant  et  aux  prix  courants,  ceux  qui  font  joindre  leurs  troupes  à 
l'armée  de  Wellington  ne  peuvent  se  contenler  d'une  fixation  basse  et 
arbitraire  des  prix.  Toutefois,  en  écartant  provisoirement  cette  opposi- 
tion, MM.  les  commissaires  des  Puissances  alliées  ont  consenti  à  une 
augmentation  du  prix  des  rations  et  portions  de  1  Kreutzer,  argent 
J'Kmpire,  et  MM.  les  députés  des  princes  el  villes  l'ont  acceptée,  saut' 
ratification,  parce  qu'où  ne  pouvait  pas  espérer  davantage  si  l'on  voulait 
être  exactement  payé.  Il  a  été  promis  que  le  payement  du  premier  terme 
se  ferait  comptant,  et  que  le  tout  sera  soldé  en  cinq  termes  et  au  bout 
de  dix-huit  mois. 
Après  quoi,  MH.  les  plénipotentiaires  présents  ont  dit  : 
a.  Qu'en  général  on  ne  trouvait  pas  que  les  rayons  fussent  traeés 
avec  une  parfaite  justice,  vu  que  les  petits  États  y  sont  compris  avec 
tonte  leur  population,  tandis  que  l'Autriche  ne  voulait  pas  s'y  prêter  du 
tout,  que  la  Prusse  concourrait  dans  une  proportion  trop  faible,  et  que 
la  Poméranie  suédoise,  ainsi  que  le  Holstein,  avaient  été  entièrement 
passés  sons  silence;  que  s'il  s'agissait  d'une  afEaire  générale  de  l'AUe- 
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magne,  etque  lesmrifiees  qoe  ce  pays  était  prêt  à  faire  pour  TalUanee 
(indépendammeot  de  la  charge  du  passage  et  du  séjour  des  troupes) 
avaient  pour  but  de  sauver  rindépendance  de  rAUemagiie,  il  n'en  était 
pas  moins  vrai  pourtant  que  les  Èlals  qu*on  avait  fait  entrer  dans  les 
rayons  avec  toutes  leurs  ressources  ne  faisaient  pas  la  totalité  de  TAU 
lemagne;  enfin,  que  Tintérét  de  l'Autriche  n'était  pas  moins  compro- 
mis, et  qtt*un  des  premiers  objets  de  la  guerre  était  la  défense  immé- 
diate des  provinces  prussiennes;  que,  d'après  ces  considérations»  on 
était  oblif^é  de  demander  que  les  rayons  fussent  étendus  dans  une  juste 
proportion;  enfin,  qu'on  observait  encore  que  plusieurs  des  territoires 
situés  entre  le  Weser  et  le  Rhin  qui  viennent  d'échoir  à  la  Prussd  li'y 
sont  pas  compris;  en  elïet,  Salm  seul  est  nommé. 

h.  Qu'on  souhaite  unanimement  que  les  rayons  rectifiés  soient  orga- 
nisés dans  lu  proportion  des  armées  auxquelles  ils  devront  fournir  les 
subsistances. 

c.  Que  comme  on  pouvait  espérer  que  les  armées  allaient  marcher  en 
avril,  on  ne  devait  provisoirement  requérir  que  les  quantités  nécessaires 
pour  un  mois,  en  y  comprenant  ce  qui  pouvait  déjà  avoir  été  fourni  ; 
qu'il  est  bien  entendu  que  les  gouvernements  des  différents  pays  pren- 
dront des  mesures  pour  que  par  la  suite  les  subsistances  ne  man- 
quent pas. 

d.  One  si,  comme  il  paraissait  indispensable,  on  établissait  des  ma- 
gasins, il  fallait  demander  que  puisqu'on  exigeait  les  subsistances  des 
pays,  on  abandonnât  aussi  aux  gouvernementa  l'administration  des 
magasins,  et  que  les  eommissaires  militaires  ne  se  mêlassent  pas  de 
leur  manutention. 

e.  Qu'on  désirait  qu'il  fût  fait  encore  une  tentative  d'obtenir  une 
augmentation  du  prix  et  des  termes  de  payement  plus  rapprochés,  d'au- 
tant plus  que,  d'après  la  fixation  projetée  des  rayons,  le  principal  far* 
deau  retombera  sur  les  petits  Etats. 

f.  Enfin,  MM.  les  plénipotentiaires  présents  des  Etats  qui  envoient 
leurs  contingents  à  l'armée  de  Wellington,  ont  déclaré  qu'ils  n'adhére- 
ront à  ce  qui  vient  d'être  dit  i[ue  dans  la  supposition  qu'un  ne  leur 
imposera  pas  des  charges  inégales,  proportionnellement  à  ce  qu'ils  ont 
fait  pour  l'approvisionnemeul  des  contingents;  qu'en  général  il  était 
entendu  que  sous  ce  rapport  et  ii  tous  autres  égards,  la  division  en 
rayons  ne  pourrait  pas  leur  préjudicier,  vu  que  dans  ce  moment  la 
différence  dana  la  manière  de  concourir  à  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée de  la  Belgique  et  la  nécessité  de  payer  tout  comptant  et  aux  prix 
du  marché,  ne  permettaient  pas  Tégalité  avec  lea  autres  États  d'Alle- 
magne, et  qu'ils  devaient  a'atlendre  à  reeevoir  pour  les  troupes  al- 
liées qu'ils  entretiennent,  les  mêmes  prix  qu'ils  sont  obligés  de  payor 
ailleurs. 
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Enfin, 

g.  On  eslconfena  de  demander  itératifemént  une  indemnité  qneU 
eonque  ponr  les  Toitures,  et 

h.  De  perler  de  reppromtennement  de  Majenee  el  éè  demander 
une  eompensatien  que  les  États  qni  y  eonoourent  dnivent  enrieiit 

Infidm.  fiigné  : 


Trmc-quatrièmê  ProtoeoU  d$  la  Siancô  du  3  mai  1815 
dti  PUmpolênliUiiiret  des  dnq  PHistances* 

En  présence  : 

MM.  le  prince  de  Metternich  ;  le  baron  de  Wessenberg  ;  le  comte  de 
Munster;  le  prince  de  HarJenberg;  le  baron  de  Humboldt;  le  ministre 
d'État,  ipénëral  de  Boye»;  le  comte  de  Rasoumoffsky  ;  le  comte  de  Nés- 
eelrede  ;  le  eomte  de  Gapo  d'btria. 

Le  protocole  n*est  relatif  qu'aux  rayons  de  snbeistanee  k  aseigner 
au  armées  des  Alliés. 

Noiê.  Ce  protocole,  que  n'avons  pu  encore  nous  proeuer»  se  troufeia 
k  l'iijipandtcs  afec  son  annexe  ZZ. 


DraUé  mtre  C Autriche  et  la  Russie  pour  U  règlm/mt  dm  Àff&km 
d»  Pologm^  Vianmé,  le  3  mai  (SI  aorO)  1816. 

Annoitt  n*  1  à  l'ad»  final  du  Oongrèt  de  Yleiuie. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  S.  H.  l'enipereur  d'Autriche 
el  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ayant  également  à  cœur  de  s'entendre  ami- 
calement sur  les  mesures  les  plus  propres  k  consolider  le  bien-être  des 
Polonais  dans  les  nouveaux  rapports  où  ils  se  trouvent  placés  parles 
changements  amenés  dans  le  sort  du  duché  de  Varsovie,  et  voulant  en 
même  temps  étendre  les  effets  de  ces  dispositions  bienveillantes  aux 
provinces  et  districts  qui  composaient  l'ancien  royaume  de  Pologne, 
moyennant  des  arrangements  libéraux  autant  que  les  circonstances  l'ont 
rendu  possible,  el  par  le  développement  des  rapports  les  plus  avanta- 
geux au  commerce  réciproque  des  habitants,  sont  convenus  de  rédiger 
deux  Traités  séparés  à  conclure,  l'un  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  et 
l'autre  entre  cette  première  Puissance  et  la  Prusse,  pour  y  compreedie 
aussi  bien  les  obligations  générales  communes  aux  trois  Puissances,  que 
les  stipulations  qui  leur  sont  particulières.  Leur  Majestés  Impérides 
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ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leur  Traité  direct,  les  plénipotentiaires 
suivants  : 

S.  M.  reiiipeieur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  comte  de 
Rasoumoffsky,  son  conseiller  privé  actuel,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Aiidfé  et  de  Saint-Alexandre-Nevsky ,  grand-croix  de  celui  de  Saiol- 
Wladimir,  et  son  premier  plénipotentiaire  au  congrès  ; 

Si  Majeilé  Impériale  et  royale  Apostolique,  le  aienr  GMment^Ven» 
ceslas-Lothaire,  prînee  de  Mettemieh-WinBeboarg-Ochaenhaaseo, 
chevalier  de  la  Toiaon  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint- 
Éttenne,  ehefalier  dea  ordres  de  SainV-André,  de  Saint-Alexandre- 
Nersky  et  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand-cordon  de  la 
L^on  d'honneur,  chevalier  de  Tordre  de  TÉléphant,  de  l'ordre  su- 
prême de  TAnnonciade,  <ie  TAigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge,  des  Séra- 
phins, de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Hubert,  de  l'Aigle  d'or 
de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
et  do  plusieurs  autres;  chancelier  de  l'ordr.»  mililaire  de  Marie-Thé- 
rèse, curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts,  chambellan ,  conseiller  in- 
time actuel  de  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  son  ministre  d'I^lat,  des 
conférences  et  des  affaires  t'lraii;ièr('S,  son  pli'uipoieiitiaire  au  lîongrès. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  |»ouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  ont  conclu,  signi^el  arrêté  les  nrtirles  ci-aj)rè3  ; 

Art.  I.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  les  districts  qui  ont  été  détachés  de  la  Gal- 
lici«  orientale,  en  vertu  du  Traité  de  Vienne  de  1809;  des  cercles  de 
Zloeww,  Brteiany,  Tamopol  et  Zalesxczyk,  et  les  frontières  seront  ré- 
tablies de  ce  côté  telles  qu'elles  STaient  été  avant  l'époque  dudit  Traité. 

Art.  II.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  possédera  en 
toute  propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wieliczka,  ainsi  que  le 
terriloirs  y  appartenant. 

Art.  lil.  Le  thalweg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  territoire 
de  la  rille  libre  de  Krakovie.  Il  servira  de  m<^me  dp  frontière  entre  la 
Gallfime  orientale  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie,  réunie 
aux  États  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  enri- 
rons  de  la  ville  de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Ung,  la  frontière  sèche  sera  déterminée  par 
la  ligne  indiquée  dans  le  Traité  de  Vienne  de  1809,  aux  rectifications 
près  que,  d'un  commun  accord,  on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

l-a  frontière,  k  partir  du  But:,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre  les  deux 
empires  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  Traité. 

Art,  IV.  La  ville  de  krakovie  est  déclarée  libre  el  indépendante, 
ainsi  que  le  territoire  désigné  dans  le  Traité  additionnel,  signé  en 
commun  entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse. 

Art.  V.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  parties  dont  il  a  été 
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autrement  disposé,  en  Tertu  des  articles  ci-dessus  et  par  le  Traité  signé 
le  même  jour  entra  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse»  est  réuni  à  l'empire  de  Russie,  n  j  sera  lié  irrévoca- 
blement par  sa  constitution  pour  étra  possédé  par  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  Ss 
Majesté  Impériale  se  réserve  de  donner  h  cet  Etat,  jouissant  d'une 
administration  distincte»  Textension  intérieure  qu'elle  jugera  conte- 
nable.  £lle  prendra  avec  ses  autres  titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne, 
conformément  au  protocole  usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés 
à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes,  ob- 
tiendront une  représentation  et  des  institutions  nationales  réglées  d'a- 
près le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouvernements  aux- 
quels ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  VI.  Les  habitants  et  propriétaires  des  pays  dont  la  séparation  a 
lieu  en  conséquence  du  présent  Traité,  s'ils  voulaient  se  fixer  dans  ud 
autre  gouvernement,  auront,  pendant  sit  ans,  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  natnra  qn*éUas 
soient»  de  les  vendre»  de  quitter  le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ses 
ventes  en  argent  comptant  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empéehe- 
menl,  ni  détractions  quelconques. 

Art.  Vn.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particulière  en  favear 
de  tons  les  individus  de  quelque  rang,  seie  ou  condition  qu'ils  puis- 
sent être. 

Art.  VIII.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  à 

l'avenir  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés  comme  non  ave- 
nus; les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne 
sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  IX.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard  des 
confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits  ou  sentences  prononcées  en  der- 
nier ressort  auraient  déjà  reçu  leur  eutière  exécution,  et  n  auraient  pas 
été  annulés  par  des  événements  subséquents. 

Art.  X.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  feeonnos 
et  maintenue. 

Art.  XI.  tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
domination,  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jouroè 
le  présent  Traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par-devant  le  ma- 
gistrat de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  de  cercle  le 

plus  voisin,  ou  bien  l'autorité  civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays 
qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domicile  fixe.  Cette  dé- 
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claration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra  transmettre  à 
l'autorité  supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  fa- 
mille exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  Etats  duquel  il  a  ûxé 
son  domicile. 

Art.  JJl,  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous 
tiitaUe  ou  enratdle,  les  lateafs  el  earateurs  seront  tenns  de  laire,  au 
lenne  pnierit,  la  déclaration  néeessaire. 

Art.  XIII.  Si  on  indi? idu  quelconque,  propriétaire  miite,  avait  né- 
gligé, au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration  de 
son  domicile  fiie>  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  Puissance 
dans  les  &lals  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile  ;  son  silence, 
dans  ce  cas,  devant  être  envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XIV.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son  do- 
micile,  n'en  conservera  pas  moins  pendant  l'espace  de  huit  ans,  à  dater 
du  jour  des  ratifications  du  présent  Traité,  la  faculté  de  passer  sous 
une  autre  domination,  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile, 
et  en  produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous  le  gouvernement 
de  laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  XY.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domicile, 
ou  qui  est  censé  l'avoir  faite,  conformément  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle XUl,  n'est  pas  tenu  h  se  défaire,  h  quelque  époque  que  ce  soit, 
des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  Etats  d'un  souverain  dont 
il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira,  à  l'égard  de  ces  propriétés,  de  tous  les 
droits  qui  sont  attachés  à  la  possession.  11  pourra  en  dépenser  les  re- 
venus dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  dé- 
traction au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  pos- 
sessions et  en  transporter  le  montant,  sans  être  soumis  à  aucune  retenue 
quelconque. 

Art.  XVI.  Les  prérogatives  énoncées  dans  rarticle  précédent  de  non- 
détraction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire 
possédera  à  l'époque  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XVII.  Ces  mêmes  prérogatives  s*appliquent  cependant  à  toute 
acquisition  faite  dans  l'une  des  deux  dominations  à  titre  d'hérédité,  de 
mariage  ou  de  donation  d'un  bien  qui,  à  l'époque  de  la  ratification  du 
du  présent  Traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 

Art.  XVIIl.  Dans  le  cas  qu'il  fiit  dévolu  k  un  individu  qui  ne  pos- 
sède aujourd'hui  que  dans  l'un  des  deux  f^ouvernements,  une  fortune 
quelconque  h  litre  d'héritage,  de  legs,  de  donation,  de  mariage,  dans 
l'autre  gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et  sera 
tenu  de  fain-  <latis  le  terme  prescrit  la  déclaration  de  son  doinicde  fixe. 
Ce  terme,  d'un  an,  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale 
de  son  acquisition. 

Art.  XIX.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  on  à  son  fondé  de  pou- 
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voirt,  dt  ae  rendre  en  teut  tempe  de  l'une  de  eee  pooMesiont  dane  Tti- 
tre,  et,  pour  cet  effist,  il  eet  de  la  volonté  des  deni  Gonra,  ^e  le  gon- 
vemear  de  la  provinœ  la  pins  voisine  délivre  les  passe-ports  néeessaifes 
à  la  réquisition  des  parties.  Ces  passe-ports  seront  suffisants  poer  pas* 
ser  d'un  gouvernement  dans  Tautre,  et  seront  réciproquement  re- 

OKinus. 

Art.  XX.  Les  propriétaires,  dont  les  possessions  sont  coupées  par  la 
ftontîère,  seront  traités,  relativement  à  ees  possessionay  d*apràs  les 

principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants,  auront 
le  droit  de  passer  et  de  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires, 
leurs  bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de  la  possession, 
ainsi  coupt^e  par  la  fronlière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence 
de  souveraineté;  de  transporter  de  même,  d'un  endroit  à  l'autre,  leurs 
moissons,  toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  pro- 
duits de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passe-ports,  sans  empè- 
ehement,  sans  redevauce  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  faveur  est  restreinte  toutefois  aux  produetions  naturriies  ou  in« 
dustrielles  dans  le  territoire  ainsi  eoupé  par  la  ligne  de  démareatien. 
De  même,  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenantes  au  même  pro- 
priétaire dans  l'espaoe  déterminé  d'un  mille  de  quinse  au  degré  de 
part  et  d'autre»  et  qui  auraient  été  coupées  par  la  ligne  de  irontiWe. 

Art.  XXI.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puissances, 
nommément  les  condneteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  à 
joair  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le 
passé. 

Il  ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de 
la  frontière  entre  les  limitrophe?,  on  allemand  :  Granz-Verkehr. 

Art.  XXII.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera 
entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de  ces  territoires. 
Mais  c'est  le  forum  du  territoire,  dans  lequel  est  située  la  propriété  en 
litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition  sera  en  vigueur 
pendant  l'espace  de  six  ans,  au  bout  desquels  les  deux  hautes  Cours  se 
réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une  autre  règle. 

Art.  XXIII.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établies 
sur  la  largeur  du  lit  d'une  rivière  qui  fait  la  frontière,  sera  exercée  par 
le  souverain  dans  le  territoire  duquel  sera  situé  le  village  ou  l'endroit 
4*0%  dépèndent  ees  établisseamts. 

Dans  le  oas  où  ils  constitueraient  une  propriété  particulière,  on  dé- 
liera aux  commissaires  qui  seront  éhargés  de  la  démarcation  des 
frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer,  selon  les  règles  réci- 
proques de  l'équité  et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  eonvenableptr 
rapport  à  la  souveraineté. 
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n  Mtlktfltt  «iteiida,  quel'oii  Depourrt  point  former  de  nouveaux  éta- 
bUnements  de  ce  genre  lant  le  eonsenlement  réciproque  des  gouTeme* 
mente  riverains. 

Art.  XXIV.  La  navigation  de  tous  les  flenves  eteanaui  dans  tonte 
rétondue  de  rancîen  royaume  de  Pologne  (tel  qu'il  existait  avant  l'an- 
née 1771)  jusqu'à  leur  embouèhure,  tant  en  descendant  qu'en  remon- 
tant, sera  libre  de  telle  aorte,  qn'elle  ne  puisse  dire  interdite  à  aueun 
dea  habitents  des  provinces  pt^naises  qui  se  tronvent  sous  les  gouver- 
nements autrichien  ou  russe. 

La  même  liberté  de  pratique  et  de  navigation  est  réciproquement  con- 
cédée pour  les  fleuves  ou  rivières,  qai,  n'étant  point  navigables  aujour- 
d'hui, pourraient  être  rendus  tels,  ainsi  que  pour  les  canaux  qui  pour- 
raient être  construits  à  Tavonir. 

Les  mêmes  principes  seront  adopK^s  en  faveur  des  sujets  mentinnnf^s 
pour  la  frëquen talion  des  ports  où  ils  peuvent  arriver  par  la  navigation 
desdits  fleuves  et  canaux. 

Art.  XXV.  Les  droits  de  halage  et  d'atterrage  seront  communs  sur  les 
deux  rives  :  les  bateliers  seront  néanmoins  obligés  de  se  conformer  aux 
règlements  de  police  existant  pour  la  pratique  de  la  navigation  inté- 
rieon. 

Art.  XXVI.  Pour  assurer  davantage  encore  cette  liberté  de  navigation 
et  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux  Hantes  Parties  con- 
tractantes sont  convenues  de  n'étoblir  qu'une  seule  espèce  de  droit  de 
navigation  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du  vaisseau,  eu  sur  le 
poids  de  son  chargement.  Il  sert  nommé  de  part  et  d'antre  des  com- 
missaires pour  régler  ce  droit,  qui  sera  porté  k  un  taux  très-modéré, 
uniquement  destiné  à  entretenir  les  fleuves  et  les  canaux  en  question 
dans  un  dtet  navigable.  Ce  droit,  une  fois  approuvé  parles  deux  Cours, 
ne  pourra  pins  être  changé  que  d'un  commun  accord. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  bureaux  à  déterminer  pour  la  per- 
ception de  cfi  même  <lroit. 

Si  l'uni'  des  deux  Puis?ances  contractantes  rependant  faisait  à  ses 
frais  l'ëtablissement  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  ne  pourront  jamais  être  assujettis  k  des  droits  de 
navifiation  plus  élevés  que  ceux  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche.  La 
réciprocité  sera  entière  k  cet  égard. 

Art.  XXVII.  Les  commissaires  qui  seront  chargés  de  la  partie  régle- 
mentaire des  objets  arrêtés  dans  les  articles  ci-dessus,  seront  nommés 
sans  perte  de  temps.  Leur  travail  devra  dire  achevé,  vu  et  approuvé  six 
mois  au  plus  tard  à  dater  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XXVm.  Les  deux  autres  Parties  contractantes,  pour  doiinerplus 
d'activité  encore  aux  relations  commereiales,  nomméntent  sur  la  route 
de  Brody  à  Odessa,  et  réciproquement,  sont  eonvennes  d'aeeorder  la 
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liberté  la  plus  illimitée  en  faveur  du  transit  dans  toutes  les  parties  de 
l'ancienne  Pologne.  Les  droits  à  percevoir  à  cet  ^ard  seront  les  plas 
modérés  possibles,  et  tels  qu'ils  existent  pour  les  marchands  da  pays, 

ou  les  sujets  étrangers  les  plus  favorisés. 

Art.  XXIX.  Dans  la  vue  de  faciliter  de  môme  le  commerce  d'impor- 
tation et  d'exportation  entre  lesdiles  provinces,  qui  constituaient  l'ancien 
royaume  de  Polu|^ne,  d'avant  1  772,  il  a  été  convenu  entre  les  deux 
Cours  de  nommer  réciproquement  des  commissaires,  qui  seront  chargés 
d'examiner  les  règlements  et  tarifs  en  vii,'ueur,  de  présenter  des  pro- 
jets tendant  k  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  commerce,  et  surtout 
pour  prévenir  toute  espèce  d'abus  ou  de  vexations  de  la  part  des 
doaanes. 

An.  XXX.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  ApoetoUqae  ayant  émis 
des  obligations  de  sa  caisse  générale  des  dettes  de  l*Étai  (Uninmal' 
SUuUsie/iuldm-^kitse)  pour  la  somme  correspondante  k  la  quote-part 
des  anciennes  dettes  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne,  dont  elle 
afait  été  grevée  par  suite  de  la  Convention  des  15,  S6  janvier  1797,  et 
ces  obligations  devant  rester  désormais  à  sa  charge  avec  tous  leurs 
intérêts  arriérés  et  courants,  il  est  convenu  entre  les  HautM  Parties 
contractantes,  que  le  gouvernement  du  ducbé  de  Varsovie,  sous  la  ga- 
rantie de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  sera  tenu  de  ce  chef 
de  bonifier  à  la  Cour  de  Vienne,  par  forme  d'arrangement  en  bloc,  une 
somme  aversionnelle  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXI.  Par  contre,  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique 
renonce  pleinement  à  toutes  autres  prétentions  relatives  aux  emprunts 
et  dettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  ont  été  ou  qui  auraient 
pu  être  affectées,  liypolbéquées  ou  inscrites  sur  les  parties  cédées. 

Art.  XXXII.  La  somme  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne, 
stipulée  à  Tarticle  XXX,  comme  somme  aversionnelle  de  la  part  da 
gouvernement  du  duché  de  Varsovie,  sera  payée  par  ce  gouvernement 
au  trésor  impérial  autrichien  en  argent  comptant,  et  en  huit  termes 
égaui  annuels  de  cinq  cent  mille  florins  de  Pologne  chacun. 

Le  premier  de  ces  termes  annuels  échoira  les  IS/24  juin  de  l'année 
1816,  et  le  dernier  au  même  jour,  en  1884.  Ayant  cependant  pris  en 
considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nouveaux  etTorts  que  les  cir- 
constances exigeront,  les  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues, 
si  la  paix  n'était  point  rétablie  k  l'époque  précitée  du  premier  terme,  de 
reculer  le  premier  payement,  et  par  conséquent  tous  les  autres  progres- 
sivement, de  sorte  que  le  payement  du  premier  terme  aura  lieu  hii 
mois  après  la  ralitication  du  Traité  de  {)aix  détitiitif. 

Art.  XXXni.  Quant  aux  nouvelles  dettes  qui  dattjiit  depuis  l'érecliOD 
du  duché  de  Varsovie,  Sa  Majesté  Impériale  et  Huvale  Apodloliqae  ie 
charge  d'y  concourir  dans  ia  proportion  d'un  neuvièmet 
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Il  est  entendu,  que  la  Cour  de  Vienne  participera  à  Tactil  résultant  de 
U  liquidation  à  faire  dans  la  même  proportion. 

Art.  XXXIV.  Immédiatement  après  la  aignaloro  dn  présent  Traité  il 
sera  nommé  une  Commission  qoi  se  réunira  à  Varsorie.  BUe  sera  com- 
posée d'un  nombre  suffisant  de  commissaires  et  d'empbyés.  Son  objet 
sera  : 

1)  De  dresser  une  balance  eiacte  de  ce  qui  est  dû  par  les  gouverne- 
ments étrangers  ; 

8)  De  régler  réciproquement  entre  les  Parties  contractantes  les  comptes 

provenant  de  leurs  prétentions  respectives; 

3)  De  liquider  les  prétentions  des  sujets  vis-à-vis  des  gouvernements 
En  un  mot,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des  questions  de  ce 
genre. 

Art.  XXXV.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  dans  l'article  pré- 
cédent sera  installée,  elle  nommera  un  Comité  chargé  de  procéder  sur- 
le-champ  aux  dispositions  nf^cessaires  pour  la  restitution  de  tous  les 
cautionnements,  soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant,  ou  en  titres 
et  documents  que  des  sujets  de  l'une  des  Parties  contractantes  pour- 
raient avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  États  de  l'autre.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires  qui  pourraient  avoir  été 
tranaférés  d*une  province  dans  l'autre,  ils  seront  restitués  aux  juridic- 
tions des  f^uvemements  auxquels  ils  appartiennent. 

Art.  XXXVI.  Tous  ces  documents,  plans,  cartes  ou  titres  quelcon- 
ques qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  contractantes,  seront  réciproquement  restitués  à  la  Puis- 
sance dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  eflet  commun,  la  partie  qui  en  est 
en  possession,  le  conservera;  mais  il  en  sera  donné  à  l'autre  copie  vi- 
dimée  et  légalisée. 

Art.  XXXMI.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés;  chacune 
des  Parties  contractantes  recevra  la  part  qui  concerne  .^es  Etats. 

La  même  règle  s'observera  pour  les  livres  et  actes  hypothécaires. 
Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie  légalisée. 

Art.  XXXVIII.  Il  sera  nommé  immédiatement  une  Commission  mixte 
militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière, 
en  faire  la  description  topographique,  placer  les  poteaux,  eien  désigner 
les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans  aucun  cas  il  ne 
puisse  nnitre  le  moindre  doute,  ccmtestation,  ni  difficulté,  si  par  la  suite 
du  temps  il  s'agissait  de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite  par 
un  accident  quelconque. 

Art.  XXXIX.  U  est  convenu  entre  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tante!, que  lé  contrat  fait  pour  l'achat  de  cinq  cent  mille  quintaux  de 
sel  sera  réciproquement  obligatoire  pour  l'espace  de  cinq  années,  an 
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bout  dMqiiellit  U  poom  êm  venoiifelé  a«i  cMéitioiifl  ioU  m  eon- 
viendra  lÂori. 

AfI.  XL.  AiiMil5t  iinèi  la  faiiiMtUm  du  piteit  Traiti,  1«b  «dres 
oéoessaires  seroal  envoyés  au  eammandanti  daa  Iroupaa  et  aux  aale- 

ri  lés  compétentes  ponr  révacuation  des  piûtineei  qai  ffetoornentt 

S.  M.  TEmpereur  d*Aatriche,  et  la  remise  de  ces  pays  aux  commissaires 
qui  seroDt  désignés  pour  cet  objet.  Elle  s'effectuera  de  manière  à  pou- 
voir être  terminée  dans  l'espace  de  six  semâmes,  à  dater  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  du  pnisenl  Traité. 

Art.  XLI.  Le  présent  Traité  sera  ratitié  et  les  ratifications  en  serout 
Changées  dans  l'espace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  le^  plénipotentiaires  respectits  Tont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Le  comte  dt  Ba$oumofftky  ;  le  prince 

d$  MMÊmieh, 


Traili  min  la  Prvm  ef  la  Ihtttiejwutle  règlement  dss  affaint 
de  Poloffne,  conchi  à  Vienne  le  8  mai  1815. 

Anneié  n*  3  à  l'acte  final  du  Congrte  de  Yienna. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ani- 
més du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  ont  uni  leurs  armées  etlenrs 
peupUadana  une  ^erre  difficile  et  meortrîère,  etdoni  Pobjet  sacré 
ïdt  de  rendre  la  paii  à  l*Eaiope  et  la  tranquillité  aux  nations,  ont  jugé 
nécessaire,  pour  remplir  leurs  obligations  immédiates  et  mettre  un 
terme  à  toutes  lea  incertitudes,  de  fixer  définitivement  et  par  «n  Traité 
aolennel  tovt  ce  qui  concerne  lea  arrangements  relatifs  an  duché  de 
Varsovie,  et  Tordre  de  choses  résultant  à  cet  égard  du  concours  des 
négociations  et  des  principes  d'équilibre  et  de  répartition  de  forces, 
discutés  et  soutenus  au  Congrès  de  Vienne.  L'esprit  national,  l'avantape 
du  commerce,  les  rapports  qui  peuvent  ramener  la  stabilité  dans  l'ad- 
ministration, l'ordre  dans  ks  finances,  la  prospérité  publique  et  indi- 
viduelle dans  les  provinces  de  leur  no.jvelle  contiguïté,  tout  a  é'.é  con- 
sullé;  et  Leurs  Majestés  Impériale  el  Royale  pour  achevrT  ct  ttf  uuvre 
salutaire,  pour  déterminer  et  tracer  dérmiiivt'mt'iit  les  liiuiies  de  leurs 
États,  pour  convenir  de  ioute>  les  stipulations  qui  peuvent  en  assurer 
le  bonheur,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  H.  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André  comte  Es- 
iouaioffsky,  son  oonaeiller  privd  actuel,  chevalier  dea  ordrea  do  Saint- 
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André  et  de  Sainl-Aiexandre-Nevftky,  grand-^roix  de  celui  de  Saiot- 
Wladimir  de  la  première  elasie,  son  premier  pléaipoleDliaire  aa 

Con;,'rès  ;  et 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  Ilardenberg,  son  cliancelier  d'Èlat, 
chevalier  du  grand  ordre  de  l'Aigle  noir,  de  l'Aifîle  rouge,  de  celui  de 
Saipt-Jean  de  Jérusalem  el  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse;  de  ceux  de 
Saint-André,  de  Sainl-Alexandre-Nevsky  et  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 
mière classe  de  Russie:  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saml-Elienne 
deHoDgrie,  grand-cordon  de  la  Lésion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre 
4e  Saint-Charles  d'Espagne ,  de  l'ordre  suprême  de  l'AnnoDciade  de 
Sardaigne,  de  Tordre  des  Séraphioa  de  Suède,  de  eelal  de  TÉléphaiit 
de  Danemark,  de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  ei  de  pluaieura  aatraa, 
ton  premier  plénipotentiaire  au  Congrès  ; 

Leaqnela,  aprèa  avoir  échangé  leura  pleina  pouvoira,  trooféa  m 
bonne  et  due  forme,  aont  oonyenua  dea  artielea  auivanta  : 

Ces  articles  ayant  été  négociée  en  commun  pour  les  Traitée  réeipio- 
ques  entre  la  Ruaaie,  rAutricbe  et  la  Prusee,  ils  ^ont  insérés  dana 
toute  leur  forme  et  teneur,  aux  exceptions  près  motivées  par  la  nature 
même  des  choses,  dana  celui  conclu  avec  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique. 

Art.  1.  La  }iarlie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
possédera  en  toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et  ses  successeurs, 
soub  le  titre  de  Grand-Duché  de  Posen  sera  comprise  dans  la  ligne 
suivante. 

En  parlant  de  la  frontière  de  la  Prusse  orieiitale  au  village  de  Neu- 
hoff  (Nowydwor),  la  nouvelle  limite  suivra  la  Iruiitière  de  la  Prusse 
occidentale,  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de  Til- 
sitt,  jusqu'au  Tillage  de  Leibitach,  qui  appartiendra  au  duché  de  Var- 
BOfie;  de  là  il  sera  tiré  une  ligne,  qui  en  laiasant  Kompania,  Grabowice 
et  Smytno  à  la  Prusse,  paaae  la  Viatule  auprèa  de  ce  dernier  endroit 
de  l'autre  côté  de  la  rÎYière  qui  tombe  via-à-Tia  de  Saeiytno  dana  la 
Vistule,  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  district  de  la  Netze  auprès  de 
Wielka-Opoczka,  de  manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et 
Priybranowa,  Hollânder  et  Maciejewo  à  la  Prusse.  De  Wielka-Opoczka 
on  passera  par  Ghlewiska,  qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przy* 
byslaw,  et  de  \h  par  les  villages  Piaski,  Chelmce,  Wirowiczki,  Roby- 
linki,  Wuyczyn,  Orchowo  jusqu'à  la  ville  de  Powidz. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupçé  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  de  Warllia  et  Prosna. 

De  ce  pumt  ou  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  vil- 
lage Koscieliiawies  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisz. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  côté  de  la  rive  gauche  de  la  Prosiia)  un 
territoire  en  demi-eercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Koseiel- 
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nawies  à  Kalisz,  on  ranirera  dans  le  cours  de  la  Prosna  et  l'on  conti- 
nuera à  la  suÎYre  en  remonlant  par  les  villes  Grabow,  Wierusxow, 
Boleslawice,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola  à  la  frontière 
de  la  Silésie  vis-à-vis  de  Pitschin. 

Art.  11.  La  ville  de  Krakovie  est  dMarée  libre  et  indépendante,  ainsi 
que  le  territoire  désigné  dans  le  traité  additionnel,  signé  en  commua 
entre  les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse. 

Art.  m.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  de  la  ville  libre  de  Kra- 
kovie et  de  son  territoire,  ainsi  que  du  rayon,  qui  sur  la  rive  droite  de 
la  Viatule  retourne  à  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  et  des  provinces 
dont  il  a  été  antrement  disposé  en  vertn  des  articles  ci-dessus,  est 
léuni  à  l'empire  de  Russie.  H  y  sera  Hé  irrévocablement  par  sa  eonsli- 
ttttion ,  pour  être  possédé  par  S.  M.  Tempefeur  de  toutes  les  Russies, 
ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  Sa  Majesté  Impériale  se 
réserve  de  donner  à  ces  Êuts,  jouissant  d'une  administration  distincte, 
l'eilension  intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses 
autres  titres  celui  de  tzar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole 
usité  et  consacré  pour  les  titres  attachés  à  ses  autres  possessions. 

Ijos  Polonais  sujets  respectifs  des  Hautes  Parties  contractantes  obtien- 
dront des  institutions  qui  assurent  la  conservation  de  leur  nationalité, 
d'après  les  formes  d'existence  politique  que  chacun  des  gouvernements 
auxquels  ils  appartiennent  jugera  convenable  de  leur  accorder. 

Art.  IV.  Les  habitants  et  propriétaires  du  pays,  dont  la  séparation  a 
lieu  en  conséquence  du  présent  Traité,  s'ils  voul  iienl  se  fixer  dans  un 
autre  gouvernement,  auront,  pendant  six  ans,  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  propriétés,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu  elles 
soient,  do  tes  vendre,  de  quitter  le  pays,  et  d'exporter  le  produit  de  ces 
ventes  en  argent  comptant,  ou  en  fonds  d'autre  nature,  sans  empêche- 
ment ni  détraction  quelconque. 

Art.  V.  Il  y  aura  amnistie  pleine,  générale  et  particnlièro  en  faveur 
de  tous  les  individus  de  quelque  rang,  seie  ou  condition  qu'ils  puis- 
sent être. 

Art.  VI.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  k  l'ave- 
nir être  recherché,  ni  inquiété  en  aucune  manière  pour  cause  qnd* 
conque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront  regardés  comme  non  ave- 
nus; les  séquestres  ou  confiscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne 
sera  donné  suite  à  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  VII.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales  à  l'égard  des 
confiscations,  tous  les  cas  où  les  édits,  ou  sentences  prononcées  en 
dernier  ressort,  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution  et  n'auraient 
pas  été  annulés  par  des  événements  subséquents. 
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Art.  VIII.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à  la  propriété,  sera  re- 
connue et  maintenue. 

Art.  IX.  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés  sous  plus  d'une 
domination  est  tenu,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour  oii 
le  présent  Traité  sera  ratifié,  de  déclarer  ]iar  écrit,  par-devant  le  ma- 
gistrat de  la  ville  la  plus  prochaine,  ou  bien  le  capitaine  du  cerde  le 
plus  voisin,  on  bien  Tautorité  civile  la  plus  rapprochée,  dans  le  pays 
qu*il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son  domieile  fixe.  Cette  dé- 
daration,  que  le  susdit  magistrat  ou  autre  autorité  devra  transmettre  à 
Tautorité  supérieure  de  la  province,  le  rend  pour  sa  personne  et  sa  fa- 
mille exclusivement  sujet  du  souverain  dans  les  États  duquel  il  a  fixé 
son  domicile. 

Art.  X.  Quant  aux  mineurs  el  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous 
tutelle  ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de  faire,  au 
terme  prescrit,  la  déclaration  nécessaire. 

An.  XI.  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  né- 
gligé, au  bout  du  terme  prescrit  d'une  année,  de  faire  la  déclaration  de 
son  domicile  fixe,  il  sera  considéré  comme  étant  sujet  de  la  puissance 
dans  les  Eiats  de  laquelle  il  avait  son  dernier  domicile;  son  silence 
dans  ce  cas  devant  être  envisagé  comme  une  déclaration  tacite. 

Art.  XII.  Tout  propriétaire  mixte  qui  aura  une  fois  déclaré  son  do- 
micile n'en  conservera  pas  moins  pendant  Tespace  de  huit  ans,  à  dater 
du  Jour  des  ratificationstdu  présent  Traité,  la  faculté  de  passer  sous  une 
autre  domination  en  faisant  une  nouvelle  déclaration  de  domicile,  et  en 
produisant  la  concession  de  la  Puissance  sous  le  gouvernement  de 
laquelle  il  veut  se  fixer. 

Art.  XIII.  Le  propriétaire  mixte  qui  a  fait  sa  déclaration  de  domi- 
cile, ou  qui  est  censé  l'avoir  faite  conformément  aux  stipulations  de 
l'article  XI,  n'est  pas  tenu  à  se  défaire,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
des  possessions  qu'il  pourrait  avoir  dans  les  États  d'un  souverain  dont 
il  n'est  pas  sujet.  Il  jouira  à  Tégard  de  ces  propriétés  de  tous  les  droits 
qui  sont  allachés  à  la  possession.  Il  pourra  en  dépenser  les  revenus 
dans  le  pays  où  il  aura  élu  son  domicile,  sans  subir  aucune  déiraction 
au  moment  de  l'exportation.  Il  pourra  vendre  ces  mêmes  possessions  et 
en  transporter  le  montant  sans  élre  soumis  à  aucune  retenue  quel- 
conque. 

Art.  XIY.  Les  prérogatives  énoncées  dans  l'article  précédent  de  non- 
détraction  ne  s'étendent  toutefois  qu'aux  biens  qu'un  tel  propriétaire 
possédera  k  l'époque  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  Xy.  Ces  mêmes  prérogatives  s'appliquent  cependant  h  toute  ac- 
quisition faite  dans  l'une  dee  dem  dominations  à  titre  d'hérédité,  de 
mariage,  ou  de  donation  d'un  bien  qui,  h  l'époque  de  la  ratification  du 
présent  Traité,  appartenait  en  dernier  lieu  à  un  propriétaire  mixte. 
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Art  XVI.  Dans  le  ets  qa*il  fût  dévolu  à  un  indi?îdiiy  qsi  ne  pos- 
sède aujourd'hui  que  dans  Vnn  des  deux  gouTemements,  une  fortune 
quelconque  k  titre  d'héritage,  de  legs»  de  donation,  de  mariage,  dans 
l'autre  (gouvernement,  il  sera  assimilé  au  propriétaire  mixte,  et  sera 
tenu  de  faire  dans  le  terme  prescrit  la  déclaration  de  son  domicile  fixe. 
Ce  terme  d'un  an  datera  du  jour  où  il  aura  apporté  la  preuve  légale 
de  son  acquisition. 

Art.  XVII.  Il  sera  libre  au  propriétaire  mixte,  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs,  de  se  rendre  en  tout  lemp.>  de  l'une  de  ses  possessions  dans 
l'autre,  et  pour  cet  eiïct  il  est  de  la  volonté'  des  deux  Cours  que  le  i^ou- 
verneur  de  la  province  la  plus  voisine  délivre  les  passipurls  néces- 
saires, h  la  réquisition  des  parties.  Ces  passeports  seront  suffisants 
pour  passer  d'un  gouverueuieiu  dans  l'autre,  et  seront  réciproquement 
reconnus. 

Art.  XviU.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  par 
la  frontière  seront  traités,  relativement  k  ces  possessions,  d'après  les 
principes  les  plus  libéraux. 

Ces  propriétaires  mixtes,  leurs  domestiques  et  les  habitants  auront 
le  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires,  leurs 
bestiaux,  leurs  outils,  etc.,  etc.,  d'une  partie  de  la  possession,  ainsi 
coupée  par  la  frontière,  dans  l'autre,  sans  égard  à  la  différence  de  sou- 
veraineté; de  transporter  de  même  d'un  endroit  &  l'autre  leurs  mois- 
sons, toutes  les  productions  du  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits 
de  leur  fabrication,  sans  avoir  besoin  de  passeports,  sans  empêche- 
inent,  sans  redevance,  et  sans  payer  de  droit  quelconque. 

Cette  favt'ur  est  restreinte  louleluis  aux  i^ruduclions  natuivlles  ou  in- 
dustrielles dans  le  territoire  ainsi  coupé  par  la  lij,'ue  de  démarcation. 
De  même  elle  ne  s'étend  (ju'aux  terres  appartenant  au  même  proprié- 
taire dans  l'espace  delerniiné  d'un  mille  de  quinze  au  degré,  de  part  el 
d'autre,  et  qui  aurait  été  coupé  par  la  ligne  de  frontière. 

Art.  XIX.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux  Puissances,  nom- 
mément des  conducteurs  de  troupeaux  et  pâtres,  continueront  k  jouir 
des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissaient  par  le  passé.  U 
ne  sera  également  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  de  la 
frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  :  Grans'Yirkehr, 

Art.  XX.  La  juridiction  du  domicile  sera  aussi  celle  qui  décidera 
entre  particuliers  des  questions  provenant  du  chef  de  ces  territoires. 
Mais  c'est  le  forum  du  territoire  dans  lequel  est  située  la  propriété  en 
litige,  qui  fera  exécuter  la  sentence.  Cette  disposition  sera  en  vigueur 
pendant  l'espace  de  dix  ans,  au  bout  desquels  les  deux  littutes  Cours  se 
réservent  de  convenir,  s'il  y  a  lieu,  d'une  autre  règle. 

An.  WI.  La  souveraineté  des  moulins,  fabriques  ou  usines  établies 
sur  la  largeur  du  lit  a'uue  rivière  qui  tail  la  frontière,  tera  exercée  par 
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le  MMiTerain  dm  le  territoire  du^el  lert  eitué  le  fiUege  on  Tendroit 
dfeft  dépendent  eee  étebliesements. 

Dane  le  caa  oii  ils  constitueraient  une  proprit^të  particulière,  on  dé- 
léguera aux  commissaires  qui  seront  chargée  de  iu  dénimcation  des 
frontières  sur  le  terrain,  le  soin  de  déterminer  selon  les  règles  récipro- 
ques de  réi|uité,  et  d'après  les  localités,  ce  qui  sera  convenable  par 
rapport  à  la  souverainelë. 

Il  est  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  point  former  de  nouveaux  éta- 
blissements de  ce  genre  sans  le  consentement  réciproque  des  gouver- 
nements riverains. 

Art.  XXII.  La  navigation  de  tous  les  ileuves  et  canaux  de  toutes  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne  (année  1772),  dans  toute  leur  étendue, 
jusqu'à  leur  embouchure,  tant  en  descendant  qu'en  remontant,  que  ces 
ileuves  soient  navigables  actuellement  ou  qu'on  les  rende  tels  à  TaTe- 
nir,  ainsi  que  sur  les  canaux  qui  pourraient  être  entrepris,  sera  libre 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  aucun  des  habitants  des 
provinces  polonaises  qui  se  trouvent  sous  les  gouTememenls  russe  ou 
prussien. 

Les  mêmes  principes  établis  en  faveur  des  sujets  des  deui  Hautes 

Puissances  seront  appliqués  à  la  fréquentation  des  ports  par  lesdils 
sujets:  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  ports  oh  ils  peuvent  ar- 
river au  moyen  de  la  navigation  des  fleuves,  canaux,  et  des  rivières  en 
question,  ou  au  moyen  de  celle  du  Uaffpour  rentrée  de  celui  de  Ko- 

nigsberg. 

Art.  XXIII.  Le  droit  de  halage  et  d'atterrage  sur  les  rives  des  fleuves, 
les  bords  des  rivières  et  canaux,  sera  coraniun  k  tous  les  sujets  en 
question.  Les  bateliers  seront  assujettis  néaninums  aux  règlements  de 
police  concernant  la  pratique  de  U  navigation  intérieure. 

An.  XXIV.  Pour  assurer  davantage  encore  la  liberté  de  la  navigation 
et  son  activité,  pour  en  écarter  toute  entrave  pour  l'avenir,  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  de  n'établir  qu'une  seule 
espèce  de  droit  de  navigation,  portant  sur  la  capacité,  le  jaugeage  du 
vaisseau,  ou  sur  le  poids  de  son  chargement* 

Il  sera  nommé  de  part  et  d'antre  des  commissaires  pour  régler  ce 
droit,  qui  sera  porté  à  un  taux  très-modéré,  uniquement  destiné  à  en- 
tretenir les  fleuves  et  les  canaux  en  question  dans  un  état  navigable. 
Ce  droit»  une  fois  approuvé  par  les  deux  Cours,  ne  pourra  plus  être 
changé  que  d'un  commun  accord.  Il  en  sera  de  même  è  l'égard  des 
bureaux  à  déterminer  pour  la  perception  de  ces  mêmes  droits.  Le  péage 
établi  de  celte  manière  sera  perçu  sur  le  territoire  de  chacune  des  deux 
Puissances  contractantes  pour  le  compte  respectif  de  chacune  d'elles. 

Si  l'une  des  deux  Puissances  rontraclanles  cependant  faisait  à  ses 
frais  l'établiasemeni  d'un  nouveau  canal,  les  sujets  de  S.  Il,  Prussienne 
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De  pourront  jamaiB  dtre  aasujettis  k  à»  droits  do  navigotioii  plus  Aefés 
que  «m  de  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies.  La  réeiproeité  sert 

entière  k  cet  ('gard. 

Art.  XXV.  En  conséquence  du  principe  admis  dans  l'arlicle  précé- 
dent, tous  les  droits  onéreux  quelconques  d'entrepôt,  de  rompre  charge, 
d'étape,  de  nou-allége  et  autres  de  pareille  nature,  qui  pourraient  avoir 
existé  contrairement  à  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  eu  queslion  dans  toute  leur  étendue,  seront  abolis  à 
jamais. 

Art.  XXVI.  Quant  aux  droits  ou  privilèges  de  quelques  villes  et  leurs 
porls,  qui  pourraient  donner  atteinte  aux  droits  de  propriété,  et  qui 
seraient  par  conséquent  eu  contradiction  avec  les  principes  réciproque- 
ment adoptés,  il  a  été  convenu  qu'ils  seraient  examinés  par  une  Com- 
mission composée  de  commissaires  des  deux  Cours,  pour  convenir  des 
abolitions  nécessaires,  et  pour  procurer  ainsi  au  commerce  la  liberté  et 
raetivité  nécessaires  à  sa  prospiSrité. 

Les  commissaires  à  déléguer  pour  cet  objet  seront  nommés  inces- 
samment, et  leur  travail  devra  être  terminé,  vu  et  apprvHivé  au  plus 
tard  six  mois  après  la  date  de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Art.  XX VU.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Puissances  d'établir 
chea  Tautre  des  consute  ou  des  agents  de  commerce,  à  condition  néan- 
moins qu'ils  se  feront  reconnaître  d'après  les  formes  usitées. 

Art.  XXVIII.  Afin  d'activer  autant  que  possible  la  culture  dans  toutes 
les  parties  de  l'ancienne  Pologne,  d'exciter  l'industrie  des  habitants, 
de  consolider  leur  prospérité,  les  deux  Hautes  Parties  Contractante», 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs  vues  bienfaisantes  et  paternelles 
à  cet  égard,  sont  convenues  de  permettre  à  l'avenir  et  pour  toujours, 
entre  toutes  leurs  provinces  polonaises  (comme  elles  étaient  avant  1772], 
la  circulation  la  plus  illimitée  de  toutes  les  productions  et  produits  do 
sol  et  de  Tindustrie  de  ces  mémos  provinces.  Les  commissaires  nommés 
pour  les  arrangements  k  faire,  conformément  à  l'article  XXVI,  seront 
chargés  également  de  convenir,  dans  le  terme  indiqué  de  six  mois,  d'un 
tarif  d'après  lequel  sera  payé  le  droit  d'entrée  et  de  sortie  de  tontes  les 
productions  de  la  nature  du  aol,  des  manufactures  et  des  fabriques  des 
provinces  mentionnées;  ce  droit  ne  pourra  pas  excéder  10  poor  100  de 
la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  son  expédition.  S'il  convenait 
aux  deux  Cours  d'établir  un  droit  sur  l'importation  réciproque  des 
grains,  il  sera  réglé  sur  le  taux  le  moins  onéreux  par  les  mêmes  com- 
missaires selon  les  instructions  qui  leur  seront  données.  Pour  obvier 
que  des  étrangers  ne  profitent  des  arrangements  pris  en  faveur  des 
provinces  citées,  il  est  arrêté  que  tous  les  articles,  produits  de  ces  der- 
nières, qui  passeront  d'un  gouvernement  dans  l'autre,  seront  accompa- 
{jnés  d'un  certificat  d'origine,  sans  quoi  ils  n'entreront  pas.  A  défaut 


Digitized  by  Google 


3  MAI  1815 


1161 


de  celui  du  consul,  s'il  se  trouvait  trop  éloigné,  celui  du  magistrat  du 
Keu  sera  admis. 

Art.  XXIX.  Quant  an  commeree  de  transit,  il  sera  parfaitement  libre 
dane  tontes  les  parties  de  l*andenne  Polo|;ne.  Il  sera  soumis  an  piage 
le  pins  modéré.  La  même  Commission,  indiquée  aux  articles  XXVI  et 
XXTm,  déterminera  le  mode  d'après  lequel  cette  valeur  devra  être 
constatée,  et  avisera  aux  moyms  les  pins  sûrs  pour  éviter  toute  espèce 
de  retard  dana  les  expéditions  aux  douanea,  ou  d'antres  veaationa  de 
quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Art.  XXX.  Les  stipulations  arr^'tt^es  dans  les  articles  ci-dessus,  rela- 
tifs au  commerce  et  à  la  navigation,  ne  pourront  point  souffrir  d'appli- 
cation partielle.  En  conséquence,  jusqu'à  l'époque  (qui  ne  pourra  point 
passer  le  terme  de  six  mois)  où  la  Ciommission  mentionnée  aura  ter- 
miné son  travail,  la  navigation  continuera  sur  le  pied  où  elle  se  trou- 
vait dans  les  derniers  temps.  A  l'égard  du  commerce  d'importation, 
chacun  des  deux  gouvernements  adoptera,  pendant  cette  époque  inter- 
médiaire, les  mesures  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  XXXL  Le  règlement  des  deitea  et  la  fixation  des  proportinit 
dans  lesquelles  ehaeune  des  Puissances  contractantes  eoneourra  à  une 
oeuvre  sur  laquelle  se  fondent  l'avantage  des  individus,  l'ordre  dana  lee 
finances  et  l'application  des  traités,  ont  fixé  l'attention  particulière  des 
deux  Hantes  Cours.  Il  a  été  convenu  en  conséquence,  pour  procéder 
avec  la  précision  que  de  pareilles  stipulations  exigent,  de  séparer  les 
dettes  en  anciennes,  c'est-à-dire  celles  du  roi  Stanislas-Auguste  et  de  la 
ci-devant  République  de  Pologne,  et  en  nouvelles,  c'est-à-dire  celles  du 
duché  de  Varsovie, 

Art.  XXXII.  Quant  à  la  première  catégorie,  toute  la  part  des  dettes 
en  question  à  supporter  par  la  Prusse,  en  conséquence  du  Traité  de  1707, 
ayant  été  convertie  en  obligations  de  la  Société  maritime,  connues  sons 
le  nom  de  reconnaissances,  et  S.  M.  le  roi  voulant  rester  chargé  de  la 
totalité  de  ces  obligations  avec  leurs  intérêts,  la  bonitication  à  faire  à 
la  Prusse  de  ce  chef,  par  le  duché  de  Varso'-ie,  sous  la  garantie  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  a  été  réglée,  pour  capital  et 
intérêts,  dans  le  tableau  A.  Il  a  été  arrêté  en  oonséquenee  que  ce  tableau 
serait  envisagé  comme  a'il  avait  été  inséré  mot  è  mot  au  présent  article, 
n  a  été  pour  cet  eifet  signé  séparément,  et  la  somme  totale  qui  en 
résulte  en  faveur  de  la  Prusse  sera  remboursée  à  cette  Puissance  en 
huit  termes  égaux  et  annuels,  les  intérêts  comptés  à  quatre  pour  cent. 
Il  est  entendu  que  les  payements  seront  réglés  de'  manière  à  ce  qu'il  ne 
puisse  jamais  être  payé  intérêt  rie  l'intérêt.  Le  premier  terme  écherra 
le  12/84  juin  1816.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  ayant  cependant 
pris  en  considération  l'état  actuel  des  choses  et  les  nouveaux  eiforls  que 
ie&  circonstances  exigeront,  elles  sont  convenues,  si  la  paix  n'était  point 
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rétablie  à  l'époque  précitée,  de  reculer  le  terme  du  premier  payement, 
et  les  autres  progressivement,  selon  Tordre  indiqué,  jusqu'au  temps  où 
les  troupes  reFpeciives  reatreroot  dans  leurs  foyers. 

Art.  XXXIII.  Il  sera  libre  au  duché  de  Varsovie  de  rembourser  à  la 
Prusse  le  capital  et  les  intérêts,  tels  qu'ils  sont  arrêtés  dans  le  tableai 
mentionné,  soit  en  obligations  de  la  Société  maritime,  dites  reconnais- 
sances, ou  en  tel  autre  papier  par  lequel  ces  reconnaissances  pourraient 
être  remplacées,  soit  en  espèces;  et  dans  ce  cas  8.  M.  Prussienne  con- 
sent k  un  rabais  de  dix  pour  cent.  Ce  rabais  ne  pourra  point  s'appli* 
qner  aux  intérêts  courants,  qui  pourront  toutefois  être  acquittés  en  cou- 
pons courants. 

Art.  XXXIV.  Quant  aux  nouTelles  dettes  du  duché  de  Varsovie, 
S.  M.  Prussienne  se  charge  d*y  concourir  dans  la  proportion  de  trois 
dixièmes.  Il  est  enlenilu  que  la  Cour  de  Prusse  participera  à  l'actif 
résultant  de  la  liqu;d;iiion  qui  aura  lieu,  dans  les  mêmes  proportions. 

Art.  XXW.  La  quote-part  pour  laquelle  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  s'enf^'ago  de  concourir  aux  dettes  anciennes  du  duché  de 
Varsovie  se  trouvant  détaillée  et  fixée  au  tableau  D,  il  sera  envisagé 
comme  s'il  était  inséré  mot  h  mot  au  présent  article,  et  le  trésor  impérial 
russe  payera  directement  au  gouvernement  prussien  le  montant  résol- 
tant  de  ce  tableau  dans  les  mêmes  séries,  les  mêmes  termes  et  avec  les 
mêmes  intérêts  stipulés  et  arrêtés  pour  les  remboursements  à  faire  par 
le  trésor  du  duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  Impériale, 
de  sorte  que  ce  dernier  ne  sera  plus  chargé  vis-à-vis  de  la  Prusse  que 
d'une  somme  de  dix-huit  millions  cinq  cent  soixante-treize  mille  neuf 
cent  cinquante-deux  et  vingt  et  un  trentièmes  florins  de  Pologne. 

Art.  XXXVI.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité, 
il  sera  nommé  une  Commission  qui  se  réunira  à  Varsovie.  Elle  sera 
composée  d*un  nombre  suffisant  de  commissaires  et  d'employés.  Sou 
objet  sera  : 

1°  De  dresser  une  balance  exacte  de  ce  qui  est  dû  par  les  gouverne- 
ments étrangers  ; 

2"  De  régler  réciproquement  entre  les  Parties  Contractantes  les 
comptes  provenant  de  leurs  prétentions  respectives  ; 

3'  De  liquider  les  préti  iitions  des  sujets  vis-à-vis  des  gouvernements. 
En  un  mut,  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  des  questions  de  ce 
genre. 

Art.  XXXVII.  Dès  que  la  Commission  mentionnée  dans  rarticle  pré- 
cédent sera  installée,  elle  en  nommera  un  comité  chargé  de  procéder 
sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la  restitution  de  tous 
les  cautionnements,  soit  qu'ils  consistent  en  argent  comptant  eu  en 
titres  et  documents  que  des  sujets  de  Tune  des  Parties  Contractantes 
pourraient  avoir  faits,  et  qui  se  trouveraient  dans  les  fitats  de  rautre 
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Hen  fiera  de  même  de  tous  les  dépôts  judiciaires  et  autres  quelconques 
qui  pourraient  aToir  été  transférés  d*une  province  dans  Tautre.  Ils 
seront  restitués  aux  juridictions  des  gouyememenls  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Ârt.  XXXVni.  Tous  les  documents,  plans,  cartes  on  titres  quelcon- 
ques qui  pourraient  se  trouver  dans  les  archives  de  Tune  ou  de  Tautre 
des  Parties  Contractantes,  seront  réciproquement  restitués  à  la  Puis- 
sance dont  ils  concernent  le  territoire. 

Si  un  document  de  ce  genre  a  un  effet  commun,  la  partie  qui  en  est 
en  possession  le  conservera,  mais  il  en  sera  donné  à  l'autre  une  copie 
vidimée  et  légalisée. 

Art.  XXXIX.  Les  actes  de  l'administration  seront  séparés;  chacune 
des  Parli»\s  ("oiilractantes  recevra  la  |»arl  qui  concerne  ses  Etats. 

La  même  rè^le  s'observera  pour  les  livres  et  actes  liy|)olhécaires. 
Dans  le  cas  prévu  à  l'article  ci-dessus,  il  en  sera  donné  copie  légalisée. 

Art.  XL.  Quant  aux  iléj»o!s  de  tout  gi  nn-  qui  pecdanl  la  guerre  de 
1806  onl  été  mis  par  des  employés  pruasicus  en  sûreté  à  Konigsberg, 
si  la  restitution  n*en  a  pas  encore  été  effectuée,  elle  aura  lieu  immédia- 
tement d'après  les  principes  établis  par  la  Convention  du  10  septembre 
1810,  et  cenformément  k  ce  qui  a  été  fixé  dans  les  conférences  des 
commissaires  respectifs  qui  ont  traité  cet  objet  &  Varsovie. 

Art.  XLI.  n  sera  nommé  immédiatement  une  Commission  mixte 
militaire  et  civile,  pour  lever  une  carte  exacte  de  la  nouvelle  frontière, 
en  faire  la  description  lopographique,  placer  les  poteaux  et  en  dési- 
gner les  angles  de  relèvement,  de  manière  à  ce  que  dans  aucun  cas  il 
ne  puisse  naître  le  moindre  doute,  contestation  ni  difficulté,  si  par  la 
suite  des  temps  il  s'agissait  de  rétablir  une  marque  de  bornage  détruite 
par  un  accident  qudconq  le, 

A'  t.  XLIl.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  Traité,  les  ordres 
nécessaius  seront  envoyés  aux  commandants  des  trou])es  dans  le  duché 
de  Varsovip,  et  aux  autorités  comj)étentes,  jMiur  l'évacualion  des  pro- 
vincrs  qui  relournenl  à  S.  .M.  Prussienne,  el  la  remise  de  ces  pays  aux 
commibdaiieà  qui  seront  désignés  pour  cet  objet.  Kile  s'effectuera  de 
manière  à  pouvoir  être  terminée  dans  Tespace  de  vingt  et  un  jours. 

Art.  XLin.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  swont 
échangées  dans  Tespace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  Hairdméwg;  le  comte 

é6  Jkummof^, 
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TABLEAUX  FAISANT  SUITE  AU  PR£CED£NT  TRAITE. 

A. 

aoHia  A  BovmiB  pâr  ut  nitOR  ira  voùÊk  M  tamovib. 
TMea»  rOatif  à  Vartidê  IX m, 

FloriudtPolofii*. 

La  part  des  dettet  anciennes  du  roi  et  de  la  république 
de  PoIOEzne,  dont  ,  par  suite  de  la  Tonvention  do  1797,  la 
Prusse  s  était  chargée,  à  titre  de  be«>  acquisitions  dans  les 
deux  deroiers  partages,  et  rar  le  moDlant  de  laquelle  die 
avait  créé  des  obligations  connoea  aous  le  nom  de  taeon- 
naisMiuces ,  se  monte  à  vin^t-sept  millions  doux  cent 
soixante-six  mille  six  cent  soixante-six  et  deux  tiers,  ci.  .     27  266666  2/3 

Sur  ce  total,  la  Prusse  conserve  à  sa  charge,  à  titre  d'une 
partie  deaiuaditea  acquisitions  qui  loi  reatent,  dis  milliona, 
ci   10000000 

Reste  da  capital  à  rembourser  à  la  Prusse,  dix-sept  mil- 
lions deux  cent  aoisanteeix  mille  six  cent  aoixanle-tix  et  

deox  tiers,  ci   17  266  666  Si/3 

Les  intéri^ts  de  la  part  totale  susdite  depuis  le  9  juillet 
1807  (date  du  Traité  de  Tilsitt)  jusqu'au  9  avril  1815,  par 
oootéqueiit  pour  aept  ana  et  neitf  mois,  pendant  lesquels  la 
Pruaae  était  privée  de  aea  ponaaaiona  en  Pologne,  à  raison 

de  quatre  pour  cent  par  aD|  montant  à   8453666 

La  Pru.-se  se  chargeant  des  trois  dixièmes  de 
ces  anerages  d'intérêts,  qui  sont  envisagés 
comme  dette  nouvelle  du  duclié,  il  faut  décompter 
du  total  des  arrérages  S  535 790 

Reste  à  rembourser  à  la  Prusse,  à  titre  d'ar- 
rérages d'intérêts,  cinq  millions  neuf  cent  seize 
mille  huit  cent  soixante-sept,  ci   5916  867 

Total  de  ce  que  le  durhé  drut  rembour^r  à  la  Prusse.    25183533  2/3 

Mais  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'étant  engagé, 
en  vertu  de  l'article  XXXV  du  présent  Traité,  de  Taire  rem- 
bourser diracteroent  par  ton  tréaor  impénal  russe  la  quote- 

p:irt  dont  S.  M.  Impériale  est  chargée  d'après  le  tableau 

relatif  à  l'article  XXXV  cité,  avec  la  somme  de   <i609580  7/10 

Le  trésor  du  duché  de  Varsovie  ne  reste  plus  chargé  que 
do  celle  de  dix-huit  millions  cincj  cent  soixante-treize  mille   

neuf  cent  cinquante-deux  vin<;l  et  un  trentièmes   18  573  952  21/30 

A  Vienne,  le  trois  mai  mil  huit  cent  quinze. 

Signé  :  le  prince  <fe  Haràenbtrg;  le  comte  de  Rmomnoffiky. 
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B. 

soiOBB  A  MMinra  PAB  u  TlinB  mptaui  momb. 

Tableau  rekKt/  à  Carticle  XJLI7. 

Florins  de  Polofoe. 

La  part  des  dettes  anciennes  du  roi  et  de  la  république  de 
Pologne,  dont  S.  M.  reoiperenr  de  tontes  les  Rosbim  se 
charge,  à  titre  de  l'acquisition  deBialystok,  équivalant  à  un 
douzième  de  la  dette  originaire  de  27  266666  2/3  florins  de 
Pologne,  résultant  de  la  Convention  de  1797,  a  la  charge  de 
h  Prusse,  la  toamie  à  bonifier  de  ce  chef  immédiatement 
par  le  trésor  impérial  russe  est  donc  de  deux  millions  deox 
cent  soixante-douze  mille  deox  cent  vingUdenx  un  cinquième 
florins  de  Pologne,  ci   2372222  1/5 

Inléréls  arriérés  de  cette  somme  à  quatre  pour  cent  à 
dater  de  la  paix  de  Tilsitt  (9  juillet  1807),  c'est-è-dire  pour 
sept  ans  et  neuf  mois,  sept  cent  quatre  mille  trois  cent 

quatre-vingt-huit  florins  de  Pologne,  ci   7(Mi388 

Le  duché  de  Varsovie  ayant  été  administré  pour  le  compte 
de  la  Russie  depuis  le  mois  de  novembre  1812,  c'est-à-dire 
pendant  dans  ans  et  quatre  mois,  S.  M.  rempereur  s'engage 
de  faire  bonifier  de  ce  chef,  immédiatement  par  le  trésor 
impérial  russe,  à  la  place  <ie  celui  du  duché  de  Varsovie, 
pour  ce  temps,  sept  dixièmes  des  intérêts  du  capital  de 
%k^^kkkk  3/1Ô  de  florins  de  Pologne,  qui  restaient  à  la 
chsTfado  dudié  par  tuile  des  acquiiitionsbitM  par  le  Traité 
de  Tilsitt,  ce  qui  bit  la  somme  de  1 632  970  1/2  florins  de 
Pologne   1632970  1/2 

Total   4009880  7/10 

À  Tienne,  le  3  mai  1815. 

(LL.  S6.)  Sipié  :  le  prince  dê  HaréÊinb»g;  le  comte  «to  Roiownoffikff. 
L* Autriche  a  accédé  à  ce  Traité  le  4  mai  1815. 


Tram  addUiotma  mre  la  Aunie,  la  Prum  et  VÀutHehet  rdoHf 
à  Craeooie,  signé  à  fjsime,  le  3  mai  1815. 

Annexé  n"  3  à  l*aete  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  voulant  donner 
suite  à  l'arlicle  de  leurs  Traités  respectifs  qui  coocerne  la  neutralité, 
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laliberléeirind^Miidaiicedela  ville  de  Graeovie  et  de  son  territoire,  ont 
nommé  pour  remplir  leurs  intentions  bienveillantes  à  cet  égard,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Aulriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Clémeni-Vencoilie  Lothaire,  priooe  de  MêUmiiel^Wimêbourg--Oehfm-' 
htmm,  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Ilardenbcrri^  etc.,  etc. 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  comte  Rasoik' 
moffsky,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera  envisagée  à  per- 
pétuité comme  cité  libre,  indépendante,  et  strictement  neutre,  sous  la 
protection  dea  trois  Hautes  Parties  Goniraetantes* 

Art.  n.  Le  territoire  de  la  ville  libre  de  Graeovie  aura  pour  frontière^ 
sur  la  rive  gauche  de  la  Visiule,  une  ligne  qui,  commençant  au  village 
de  Woliça,  à  Tendroil  de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui,  près  de  ce 
village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par  Glo,  Kos- 
cielni kl,  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  compris  dans  le 
rayon  de  la  ville  libre  de  Cracovie  ;  de  là,  en  longeant  les  frontières  des 
villages,  continuera  par  Dziekanowice,  Garlicc,  Tomaszow,  Kamiowice, 
qui  resteront  également  dans  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'au  point 
où  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Krzeszovice  de  celui 
d'Olkusz;  de  \h  elle  suivra  celle  limite  entre  les  deux  districts  cités, 
pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silé^ie  prussienne. 

Art.  m.  S.  M.  l'empereur  d'Auiricht'  voulant  cunlribuer  en  particu- 
lier (le  son  côté  à  ce  qui  pourra  faciliter  les  lelaliuns  de  commerce  et  de 
bon  voisinage  entre  la  Galicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accdi  Jo  à 
perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privilèges  d'une  ville  libre 
de  commerce,  tels  qu'eu  jouit  la  ville  libre  de  Brody.  Cette  liberté  de 
commerce  s'étendra  à  un  rayon  de  cinq  cents  toises  à  prendre  de  la 
barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Podgorse.  Par  suite  de  cette  con> 
cession  perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  les 
douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  situés 
hors  dudit  rayon.  Il  n*y  sera  formé  de  même  aucun  établissement  mi» 
litaireqoi  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie  ou  gêner  la  liberté 
de  commerce  dont  S.  M.  Im|>ériale  et  Royale  Apostolique  veut  faire 
jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

An.  IV.  Par  une  suite  de  cette  concession,  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apos!oli<jue  a  résolu  de  permettre  éj^alenient  à  la  ville  de  Cracovie  d'ap»- 
puyer  ses  jîonlî-,  h  la  rive  droite  ue  la  Vistule,  aux  endroits  par  lesquels 
elle  a  toujours  communiqué  avec  Podgorze,  et  d'y  attacher  ses  bateaux. 
L'entretien  de  la  rive,  là  où  ses  ponts  seront  ancrés  ou  amarrés,  sera  à 
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M8  frais.  Elle  tera  également  chargée  de  l*eBtralien  des  ponts,  ainsi  que 
des  bateaas  oa  prâmes  de  passage  pour  la  saison  oh  les  pools  ne 
peufent  point  être  maintenus.  S'il  y  avait  cependant  à  cet  égard  relft- 
cfaement,  n^ligenee  ou  maaTaise  tolonlé  dans  le  service,  les  trois 

Cours  conviendraient,  sur  des  faits  constatés  à  cet  égard,  d'un  mode 
d'administration,  pour  le  compte  de  la  ville,  qui  écarterait  toute esptee 
d'abus  de  ce  genre  pour  l'avenir. 

Art.  V.  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  Traité,  il  sera 
nommé  une  Commission  mixte,  compost'  d'un  nombre  égal  de  commis- 
saires et  d'ingénieurs,  pour  tracer  sur  le  terrain  la  ligne  de  démarca- 
tion, placer  les  poteaux,  en  décrire  les  aii<,des  et  les  relèvements,  et 
lever  une  carte  avec  la  description  des  localités  afin  que  dans  aucun 
cas  il  ne  puisse  y  avoir  par  la  suite  ni  difficulté  ni  doute  h  cet  égard. 
Les  poteaux  qui  désigneront  le  territoire  de  Gracovie  devrout  ôtre  nu- 
méroté et  marqués  aux  armes  des  Puissances  limitrophes  et  de  celles 
de  la  ville  libre  de  Gracovie.  Les  frontières  du  territoire  autrichien  vts- 
h-vis  de  celui  de  Gracovie  étant  formées  par  le  thalweg  de  la  Vistule, 
les  poteaux  respectifs  seront  établis  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve.  Le 
rayon  comprenant  le  territoire  de  Podgone,  déclaré  libre  pour  le  com- 
merce, sera  désigné  par  des  poteaux  particuliers,  marqués  aux  armes 
d'Autriche,  avec  l'inscription  :  Rayon  libre  pour  le  commerce,  Flulny 
okfwig  (lia  handlu. 

Art.  VI.  Les  trois  Cours  s'engagent  à  respecter  et  à  faire  fespeder 
en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre  de  Gracovie  et  de  son  terri- 
toire; aucune  force  armée  ne  pourra  jamais  y  être  introduite  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu'il  ne  pourra 
être  accordé  dans  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Cracovie  aucun 
asile  ou  protection  à  des  transfuges,  déserteurs  ou  gens  poursuivis  par 
la  loi,  appartenant  aux  pays  de  l'une  ou  de  l'autre  des  trois  Puissances 
contractantes,  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  <^ui  j  ourra  en  être 
faite  par  les  autorités  compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés 
sans  délai  et  livrés  sons  bonne  escorte  à  la  garde  qui  sera  chargée  de 
les  recevoir  à  la  frontière. 

Art.  VII.  Les  trois  Goors  ayant  approuvé  la  constitution  qui  devra 
r^ir  la  cité  libre  de  Cracovie  et  son  territoire,  et  qui  se  trouve  annexée 
comme  partie  intégrante  aux  présents  articles,  elles  prennent  cette 
constitution  sous  leur  garantie  commune.  Elles  s'engagent  en  outre  à 
déléguer  chacune  un  commissaire  qui  se  rendra  h  Cracovie  pour  y  tra- 
vailler de  concert  avec  un  comité  tt'mporaire  et  local,  composé  d'indi- 
vidus pris  de  préférence  [>arnii  le>  luiiciionnaires  publics,  ou  de  per- 
sonnes dont  la  réj)utation  est  établie.  Chacune  des  trois  Puissances 
choisira  pour  cet  effet  un  candidat  dans  l'une  des  trois  classes,  ou  de 
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la  ooUeBse,  on  du  deiigé,  ou  du  tiers.  La  présidence  de  ce  comité  sera 
exercée  par  semaine,  et  alternativement  par  Tun  des  commissaires  des 
trois  Cours.  Le  sort  décidera  de  la  première  présidence,  et  le  président 
jouira  de  tous  les  droits  et  attributions  attachés  h  cette  qualité.  Ce  co- 
mité s'occupera  du  développement  des  bases  constitutionnelles  en  ques- 
tion, et  en  fera  l'application.  ïl  sera  chargé  également  de  faire  les  pre- 
mières nominations  des  fonctionnaires,  de  ceux,  s'entend,  qui  n'auraient 
pas  été  nommés  pour  le  sénat  par  les  Hautes  Parties  Contractantes,  qui 
pour  cette  fois-ci  se  sont  réservé  le  choix  de  quelques  personnes  con- 
nues. Il  travaillera  également  à  mettre  en  action  et  en  activité  le  nou- 
mu  goufenement  de  la  ville  libre  de  Graeevie  et  de  son  territoire,  n 
entrera  immédiatement  dans  la  connaissance  de  l'administration  ac« 
taelle,  et  il  est  autorisé  à  j  faire  tons  les  changements  que  l'utilité  pu- 
blique pourrait  exiger  jusqu'au  moment  ob  cet  état  provisoire  cessera. 

Art.  Vllk.  La  constitution  de  la  cité  libre  de  Gracovie  et  de  son  terri- 
toire n'admet  point  en  sa  faveur  de  privilège  ou  rétablissement  de 
douanes.  Elle  lui  accorde  cependant  les  droits  de  barrière  et  de  pon- 
tonnage. 

Art.  IX.  Pour  établir  une  règle  uniforme  à  l'égard  des  droits  de 

pontonnage  ou  de  passage  à  percevoir  par  la  ville  libre  de  Gracovie,  et 
qui  doivent  être  proportionnés  h  ses  charges,  il  a  été  convenu  qu'il 
serait  fait  un  tarif  permanent  et  commun  par  la  Commission  citée  à 
l'article  Vit.  Ce  tarif  ne  pourra  porter  que  sur  les  charges,  les  bétes  de 
somme  ou  de  trait,  et  le  bétail;  jamais  sur  les  personnes,  excepté  aux 
époques  où  le  passage  doit  se  faire  en  bateau. 

Les  bureaux  de  perception  sont  établis  sur  la  rive  gauche  de  la 
Yistule. 

La  même  Commission  arrêtera  également  les  principes  relatift  au 
eours  des  monnaies. 

Art.  X.  Tous  les  droits»  obligations,  avantages  et  prérogatives  sti- 
pulés par  les  trois  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  articles  relatiis 
aux  propriétaires  mixtes,  à  l'amnistie,  à  la  liberté  du  commerce  et  de 
la  navigation,  sont  communs  à  la  cité  libre  de  Gracovie  et  à  son  territoire. 

Pour  faciliter,  en  outre,  l'approvisionnement  de  la  ville  et  du  teiri- 
toire  de  Gracovie,  les  trois  hautes  Cours  sont  convenues  de  laisser 
sortir  librement,  et  passer  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Gracovie,  le 
bois  de  chauffage ,  les  charbons  et  tous  les  articles  de  première  néces- 
sité pour  la  consommation. 

Art,  XI.  Une  Commission  réglera  sur  les  terres  du  clergé  et  du  fisc 
les  droits  <le  jiropriété  et  de  redevance  des  paysans,  de  la  manière  la 
plus  propre  à  relever  et  améliorer  l'état  de  ces  derniers. 

Art.  XII.  La  ville  libre  de  Gracovie  conserve  pour  elle  et  sur  son  ter- 
ritoire le  privilège  des  postes.  Il  est  libre  cependant  li  diaeanedea  trois 
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Cours  d'avoir  à  son  gré,  ou  son  propre  bureau  de  poste  à  Cracovie 
pour  reipëdîlkm  des  paquets  allant  ou  tmuA  do  leara  fitats»  ou  d'ad- 
joindre simplement  au  bureau  des  poêles  do  Graoovie  un  secrétaire 
chargé  de  surreiller  cette  partie.  Quant  aux  frais  d'eipédition  pour  les 
lettres  de  passage  ou  de  port  pour  Fintérieur,  cet  objet  sera  réglé 
d'après  des  instructions  rédigées  en  commun  par  la  Commission  citée  à 
rardcle  VII. 

Art  XIU.  Tout  ce  qui,  dans  la  ville  et  le  territoire  libre  de  Cracovie, 
se  trouvera  avoir  été  propriété  nationale  du  duché  de  Varsovie,  appar- 
tiendra à  l'avenir,  comme  tel,  k  la  cité  libre  de  Cracovie.  Ces  propriétés 
constitueront  un  de  ses  fonds  de  finances,  et  leurs  revenus  seront  em- 
ployés à  l'entretien  de  l'Académie,  h  d'autres  instituts  littéraires,  et 
principalement  au  pertectionnement  des  moyens  d'éducation  publique. 
Les  revenus  des  barrières  et  des  ponts  sont  destinés,  par  leur  nature 
même,  à  l'entretien  des  ponts  et  voies  publiques,  tant  dans  ladite  ville 
libre  que  sur  le  territoire  de  Cracovie.  L'administration  sera  respon- 
sable de  ^cette  partie  du  service  public,  si  nécessaire  aux  communies* 
lions  et  au  commerce. 

Art.  XIV.  La  disposition  des  revenus  de  la  ville  libre  de  Cracovie 
étant  faite  de  manière  que  Texcédant  des  frais  de  l'administration  soit 
employé  aux  objets  indiqués  dans  Tarticle  précédent,  la  ville  de  Cra- 
covie ne  pourra  point  être  obligée  de  contribuer  au  payement  des  dettes 
du  duché  de  Varsovie,  et  réciproquement  elle  n'aura  aucune  part  aux 
remboursements  qui  pourraient  revenir  à  ce  duché.  11  sera  libre  toute- 
fois aux  habitants  de  Cracovie  de  liquider  leurs  prétentions  particu- 
lières par-devant  la  Commission  qui  sera  chargée  de  régler  les  comptes. 

Art.  XV.  L'Académie  de  Cracovie  est  coniirmée  dans  ses  privilèges 
et  dans  la  propriété  des  bâtiments  et  de  la  bibliothèque  qui  .-ti  dé- 
pendent, ainsi  que  des  sommes  qu'elle  possède  en  terres  ou  en  capitaux 
hypothéqués.  Il  sera  permis  aux.  liabilanls  des  provinces  polonaises  li- 
mitrophes de  se  rendre  à  cette  Académie  et  d'y  faire  leurs  éludes,  dès 
qu'elle  aura  pris  un  développement  conforme  aux  intentions  de  cha- 
cune des  trois  hautes  Cours, 

Art.  XVI.  L'évéché  de  Cracovie  et  le  chapitre  de  cette  cité  libre, 
unsi  que  tout  le  clergé  séculier  et  régulier,  seront  maintoius.  Les 
foods,  dotations,  immeubles,  rentes  ou  perceptions,  qui  constituent 
leur  propriété,  leur  seront  conservés.  Il  sera  libre  cependant  au  sénat 
de  proposer  aux  assemblées  de  décembre  un  mode  de  répartition  diffé- 
rent de  celui  qui  pourrait  exister,  s*il  était  prouvé  que  l'emploi  actoel 
des  revenus  ne  fût  point  conforme  aux  intentions  des  fondateurs,  prin- 
cipalement dans  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  publique  et  à  la  mal- 
heureuse position  du  clergé  inférieur.  Tout  changement  à  faire  devra 
passer  par  les  mêmes  formalités  que  l'adoption  d'une  loi  d'Etat. 
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Art.  XVD.  La  juridiction  eeelésiastîque  de  Févêché  û»  Graeovie  at 
devant  point  s*étendre  sur  les  lerritoires  autrichien  et  prussien,  la  no- 
mination de  rëvôque  de  Graeovie  est  réservée  immddiatement  à  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  qui,  pour  cette  fois-ci,  fera  la  pre- 
mière nomination  d'après  son  choix.  Par  la  suite,  le  chapitre  et  le 
sénat  auront  le  droit  de  présenter  chacun  deux  candidats,  parmi  les- 
quels Sadite  Majesté  choisira  le  nouvel  »H'èque. 

Art.  XVIII.  Un  exemplaire  des  articles  ci-dessus,  ainsi  que  de  la 
constitution  qui  en  fait  partie  principale,  sera  déposé  solennellement 
par  la  Commission  mixte,  désigné  à  Tari. .VII,  aux  archives  de  It  ville 
libre  de  Graeovie,  eomme  une  preuve  permanente  des  principes  gén^ 
raux  adoptés  par  les  trois  Hautes  Puissances  en  faveur  de  la  cité  et  do 
territoire  libre  de  Graeovie. 

Art  XIX.  Le  présent  Trsité  sera  ratifié»  et  les  ratifications  en  seroot 
échangées  dans  Tespace  de  six  jours. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Mettemich;  le  prince  ée 

Hardenberg;  le  comte  de  ikiiou- 
moffski. 


ConstUiaion  de  la  oîtfe  libre  de  Craewié.  Vimn»,  3  mai  1815. 

Art.  I.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  maintenoe 
eomme  religion  du  pays. 
Art.  II.  Tous  les  cultes  chrétiens  sont  libres  et  n'établissent  aucune 

difff^reiice  dans  les  droits  sociaux. 

Art.  III.  Les  droits  actuels  des  cultivateurs  seront  maintenus.  Devant 
la  loi  tous  les  citoyens  sont  égaux,  et  tous  en  sont  également  protégés. 

La  loi  protège  de  même  les  cultes  tolérés. 

Art.  IV.  Le  gouverneniPiil  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  ter- 
ritoire résidera  dans  un  Sénat  composé  de  douze  membres  appelés 
sénateurs  et  d'un  président. 

An.  V.  Neuf  des  sénateurs,  y  compris  le  président,  seront  élus  par 
TAssemblée  des  représentants. 

Les  quatre  autres  seront  choisis  par  le  Chapitre  et  TAcadémie,  qui 
auront  le  droit  de  nommer  chacun  deux  de  ses  membres  pour  siéger  au 
Sénat. 

Art.  VI.  Six  des  sénateurs  le  seront  à  vie.  Le  président  du  Sénst 
restera  en  fonctions  pendant  trois  ans,  mais  il  pourra  être  réélu.  La 


Digitized  by  Google 


8  HAÏ  1815. 


1171 


moitié  des  autres  sénateurs  sortira  chaque  année  du  Sénat  pour  faire 
place  aax  nouveaux  élus;  c'est  Tftge  qui  désignera  les  trois  membres 
qui  devront  quitter  leur  place  au  bout  de  la  première  année  révolue, 
c'est-h-dire  que  les  deux  plus  jeunes  d'âge  sortiront  les  premiers. 
Quant  aux  quatre  sénateurs  (i»'légués  par  le  Chapitre  et  l'Académie, 
deux  iKentrc  eux  resteront  en  fonctions  à  vie;  les  deux  autres  seront 
remplacés  au  bout  de  cliaque  année. 

Art.  VII.  Les  membres  du  clergé  séculier  et  de  l'université,  de  même 
les  propriétaires  de  terres,  de  maisons,  ou  de  quelque  autre  réalité, 
s'ils  payent  cinquante  florins  de  Pologne  d'impôt  foncier,  les  entrepre- 
neurs de  fabriques  ou  de  manufactures,  les  commerçants  en  gros  et 
tous  eeai  qui  sont  inscrits  en  qualité  de  membres  de  la  bourse,  les  ïït» 
listes  distingués  dans  les  beaux-arts  et  les  professeurs  des  écoles  auront, 
dès  qu'ils  seront  entrés  dans  Tftge  requis,  le  droit  politique  SiUr».  Us 
pourront  de  plus  être  ilut,  s*ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres  condi- 
tions déterminées  par  la  loi. 

Art.  VIII.  Le  Sénat  nomme  aux  places  administratives  et  révoque  fc 
volonté  les  fonctionnaires  employés  par  son  autorité.  Il  nomme  de  même 
h  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  dont  la  collation  est  réservée  à  l'État, 
ii  l'exception  de  quatre  places  au  Chapitre  qui  seront  réservées  pour  les 
docteurs  des  facultés  exerçant  les  fonctions  de  l'enseignement,  et  aux- 
quelles nommera  l'Académie. 

Art.  IX.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  sera  partagée  en 
communes  de  ville  et  de  campagne.  Les  premières  auront  chacune, 
autant  (jue  les  localités  le  permettront,  deux  mille,  et  les  autres  trois 
mille  cinq  cents  âmes  au  moins.  Chacune  de  ces  communes  aura  un 
maire,  élu  librement  et  chargé  d'exécuter  les  ordres  du  gouvernement. 
Dans  les  communes  de  campagne  il  pourra  y  avoir  plusieurs  substituts 
de  maire  si  les  circonstances  l'exigent. 

Art.  X.  Chaque  année  il  y  aura,  au  mois  de  décembre,  une  assem- 
blée des  représentants,  dont  les  séances  ne  pourront  être  prolongées  au 
delà  de  quatre  semaines.  Cette  assemblée  exercera  toutes  les  attribu- 
'  lions  du  pouvoir  législatif,  elle  examinera  les  comptes  annuels  de  l'ad- 
ministration publique,  et  réglera  chaque  année  le  budget.  Elle  élira  les 
membres  du  Sénat  suivant  l'article  organique  arrêté  k  cet  égard.  £lle 
élira  de  même  les  juges.  Elle  aura  le  droit  de  mettre  en  accusation 
(par  une  majorité  de  deux  tiers  de  voix)  ks  fonctionnaires  publics, 
quels  qu'ils  soient,  s'ils  se  trouvent  prévenus  de  péculat,  de  concussion 
ou  d'abus  dans  la  gestion  de  leurs  places,  et  de  les  traduire  par-devant 
la  Cour  suprême  de  jusiuc. 

Art.  XI.  L'assemblée  des  représentants  sera  composée  : 

1)  Des  députés  des  communes,  dont  chacune  en  éUra  un; 

2)  De  trois  membres  délégués  par  le  Sénat; 
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3)  De  trois  prélats  délégués  par  le  Chapitre; 

4)  De  trois  docteurs  des  facultés,  déléguas  par  TUniversUé; 

5)  De  six  magistrats  conciliateurs  en  fonction,  qui  seront  pris  à  tour 

de  rôle. 

Le  président  de  l'assemblée  sera  choisi  d'entre  les  trois  membres 
(l(5|(^gués  par  le  Sénat.  Aucun  projet  de  loi,  tendant  à  introduire  quel- 
que changement  dans  une  li>i  ou  un  règlement  existant,  ne  pourra  èlre 
proposé  à  la  délibération  de  l'assemblée  des  représentants,  s'il  n'a  pas 
été  préalablement  communiqué  au  Sénat,  et  si  celui-ci  n'a  pas  agréé  la 
proposition  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  XII.  L'assemblée  des  représentants  s'occupera  de  la  formation 
du  code  civil  et  criminel  et  de  la  forme  de  procédure.  Elle  désignera 
ineessammenl  un  comité  chargé  de  préparer  ce  travail,  dans  laqwA  on 
gardera  de  justes  égards  aux  localités  du  pays  et  à  Tesprit  des  habi- 
tants. Deux  membres  du  Sénat  seront  réunis  à  ce  comité. 

Art.  Xin.  Si  la  loi  n'a  pas  été  consentie  par  les  sept  huitièmes  des 
représentants,  et  si  le  Sénat  reconnaît,  à  la  pluralité  de  neuf  voix,  qu'il 
y  a  des  raisons  d'intérêt  public  à  la  soumettre  encore  une  fois  à  la  dis- 
cussion des  législateurs,  elle  sera  renvoyée  à  la  décision  de  l'assemblée 
de  l'année  prochaine*  Si  le  cas  concerne  les  finances,  la  loi  de  l'année 
révolue  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'établissement  de  la  loi  nouvelle. 

Art.  "XIV.  Il  y  aura,  pour  chaque  arrondissement  composé  au  moins 
de  six  mille  âmes,  un  magistrat  conciliateur  nommé  par  l'assemblée 
des  représentants.  Son  exercice  sera  fixé  à  trois  ans.  Outre  son  devoir 
de  conciliateur,  il  veillera  (Vofficc  aux  affaires  des  mineurs  ainsi  qu'aux 
procès  qui  regardent  les  fonds  et  les  propriétés  appartenant  à  l'État  ou 
aux  instituts  publics.  Il  s'entendra  sous  ce  double  rapport  avec  le  plus 
jei^ne  des  sénateurs,  à  qui  sera  déféré  expressément  le  soin  de  veiller 
aux  intérêts  des  mineurs  et  k  tout  ce  qui  concerne  les  causes  relatives 
aux  fonds  ou  aux  propriétés  de  l'État. 

Art.  XV.  Il  y  aura  une  cour  de  première  instance  et  une  cour  d'ap- 
pel. Trois  Juges  dans  la  première  et  quatre  dans  la  cour  d'appel,  y 
compris  leurs  présidents,  seront  è  vie;  les  autres  juges  adjoints  à  cha- 
cune de  ces  cours  en  nombre  nécessaire,  d'après  les  localités,  d^wn- 
dront  de  la  libre  élection  des  communes,  et  ne  géreront  leurs  fonctions 
que  pendant  un  intervalle  de  temps  déterminé  par  les  lois  organiques. 
Ces  deux  cours  jugeront  tous  les  procès  sans  distinction  de  leur  nature 
ou  de  la  qualité  des  personnes.  Si  les  arrêts  des  deux  instances  sont 
conformes  dans  leurs  décisions,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel.  Si  leurs  dé- 
cisions sont  discordantes  pour  le  fond,  ou  bien  si  l'Académie,  après 
avoir  examiné  les  actes  du  procès,  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  la  plainte 
de  violation  de  la  loi  ou  des  formes  essentielles  de  procédure  en  ma- 
tière civile,  de  même  dans  les  arrêts  emportant  peine  capitale  ou  infa- 
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maille,  Faffaire  sera  portée  encore  une  fois  à  la  cour  d*appel  ;  mais, 
dans  ce  eas,  au  nombre  des  juges  ordinaires  il  sera  adjoint  tons  les 
juges  conciliateurs  de  la  ville  et  quatre  individus,  dont  chacune  des 
parties  principales  pourra  choisir  à  son  gré  la  moitié  parmi  les  citoyens. 
La  présence  de  trois  juges  est  nécessaire  pour  porter  la  décision  en 
première,  celle  de  cinq  en  seconde,  et  celle  de  sept  en  dernière  instance. 

Art.  XVi.  La  cour  suprâme,  pour  les  cas  prévus  k  l'article  X,  sera 
composée  : 

1)  De  cinq  représentants  tirés  au  sort; 

2)  De  trois  membres  du  Sénat  choisis  par  ce  corps; 

3)  Des  présidents  des  deux  cours  de  justice  ; 

De  quatre  magistrats  conciliateurs  pris  à  tour  de  rôle; 

5)  De  trois  citoyens  choisis  par  le  fonctionnaire  mis  en  jugement. 

La  présence  de  neuf  membres  est  requise  pour  porter  la  décision. 

Art.  XVn.  La  procédure  est  publique  en  matière  civile  et  criminelle. 
Bans  Pinstraction  des  procès  (et  en  premier  lieu  de  ceux  qui  sont  stric- 
tement criminels)  on  appliquera  Tinstitution  des  jurés,  en  Tadaptant 
anx  localités  du  pays,  k  la  culture  et  au  caractère  des  habitants. 

Art.  XYm.  L'ordre  judiciaire  est  indépendant. 

Art.  XIX.  A  la  fin  de  la  sixième  année  k  dater  de  la  publication  du 
statut  constitutionnel,  les  conditions  pour  devenir  sénateur  par  Télec- 
tîon  des  représentants  seront  : 

1  )  D'avoir  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis  ; 

2)  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  une  des  académies  situées 
dans  l'étendue  de  l'ancien  royaume  de  Pologne  ; 

3)  D'avoir  géré  les  fonctions  de  maire  pendant  deux  ans,  celle  de 
juge  pendant  deux  ans,  et  celle  de  représentant  pendant  deux  sessions 
de  l'assemblée; 

4)  D'avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  cent  cinquante  florins  de 
Pologne  d'impôt  territorial,  et  qui  a  été  acquise  au  moins  un  an  avant 
Téleelion, 

Les  conditions  pour  devenir  juges  sertnit  : 
i)  D'avoir  Tftge  de  trente  ans  accomplis  ; 

5)  D'avoir  fait  ses  études  complètes  dans  one  des  académies  préci- 
tées et  obtenu  le  grade  de  docteur; 

3)  D'avoir  travaillé  pendant  un  an  près  d'un  greifiery  et  d'avoir  éga- 
lement pratiqué  durant  une  année  près  d'un  avocat; 

4)  D'avoir  une  propriété  immeuble  de  la  valeur  de  huit  mille  florins 
de  Pologne  acquise  au  moins  un  an  avant  l'élection; 

Pour  devenir  juge  de  la  seconde  instance  ou  président  de  l'une  ou  de 
l'autre  cour,  il  faudra,  outre  ces  conditions,  avoir  fait  les  fonctions  de 
juge  de  première  instance  ou  celles  de  magistrat  conciliateur  pendant 
lieux  ans,  et  avoir  été  une  fois  représentant; 

n 
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Pour  être  élu  représentant  d'une  oommane,  il  ftndra  : 

1)  Avoir  vingt-six  ans  accomplis; 

2)  Avoir  fait  le  cours  complet  d'études  à  l'académie  de  Cracovie; 

3)  Avoir  une  propriété  immeuble  taxée  à  quatre-vingts  florins  de 
Polop;ne,  et  acquise  au  moins  un  an  avant  rëlection. 

Toutes  ces  conditions  exprimées  k  l'article  présent  ne  seront  plus 
applicables  h  ceux  qui,  durant  l'existenfe  du  duché  de  Varsovie,  avaient 
géré  des  ibnclions  dépendantes  de  la  nomination  du  roi  ou  de  l'élt  di'  n 
des  diétines,  ni  à  ceux  qui  maintenant  les  auront  obtenues  de  rauluiité 
des  souverains  contraclantâ.  Ils  auront  plein  droit  d'être  nommés  ou 
élus  à  toutes  les  places. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  du  gouvernement,  de  la  ^gislatîon  et  des 
cours  judiciaires  seront  rédigés  en  langue  polfipaise. 

Art.  XXI.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  Taeedémie  fieront  partie  du 
budget  général  de  la  ville  et  du  territoire  libre  de  Cracovie. 

Art  XXn.  Le  service  intérieur  de  sAreté  et  de  police  se  fera  par  un 
détachement  suffisant  de  la  police  municipale.  Ce  détachement  sera 
relevé  alternativement  et  commandé  par  un  officier  de  ligne  ^i^  ayant 
servi  avec  distinction,  acceptera  ce  genre  de  retraite. 

n  sera  armé  et  monté  un  nombre  suffisant  de  gendaniief  ppur  la 
sûreté  des  chemins  et  des  campagnes. 
Fait  à  Vienne,  le  3  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  ;  le  prince  de  Milleniich  ;  le  prince 

de  Ilardcnb&rg;  le  comte  de  Rq' 
soutnoffsky. 


NoU  présentât  par  k  Heur  4»  Oaertmr^  Plinipcmtiairé  dt»  comte 
de  Beathein'Bheda  aux  PUnipoteiUiairet  de  rAiUriche^  de  la  Prum 
et  du  Hanovre,  pour  annoneer  que  le  comte  ee  toumet  à  la  «moerot- 
neU  de  la  Prusse.  Vienne,  le  h  mai  IBlb. 

Klobar,  tome  II,  page  34S. 


Trent^'Cwquicmc  Protocole  de  la  séance  du  6  mai  1815, 
des  Pléniijotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  àe 
Neasclrode,  le  comte  de  Caj/o  d'Islria,  le  comte  de  (".lancarty,  le  princt 
de  Hardenberg,  le  baron  de  Uumboldt,  le  baron  de  Wti^âtiub^rg. 
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M.  le  comte  de  Glancarty,  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britan- 
nique, met  sous  les  yeux  de.  MM.  les  plénipolentiaires  un  mémorandum 
du  bureau  des  alVaires  étrangères  à  Londres,  en  date  du  26  avril  der- 
nier, auquel  est  juiiile  une  déolaration  explicative  dont  la  Gourde  Lon- 
dres accompagne  réchango  des  actes  de  ratification  du  traité  d'alliance 
du  25  mars  contre  les  actes  de  ratiiicatiou  de  la  part  des  autres  Puis- 
sances. 

Ce  mémorandum  porte  que  le  prince-régent  a  ordonné  que  lesdites 
ntifieations  du  cabiqei  de  Saint-Jameg  foMenl  échangées  lous  réserve 
d'une  déelaration  eiplieativede  l'artide  VIII  dudit  Traité. 

Par  cette  réierve,  le  principal  secrétaire  d'État  de  S.  M.  Britannique 
déclare  que  rariide  VUI,  dans  c  lequel  S.  M.  Très-Chrétienne  est  in- 
fités  ^  accéder»  sous  de  certaines  stipulations,  doit  être  regardé  comme 
liant  les  parties  contractantes  sons  le  principe  d'une  sécurité  mutuelle 
kdes  efforts  communs  contre  le  pouvoir  de  Napoléon  Bonaparte  en 
conséquence  de  Tarticle  III  dudit  Trailt^,  mais  que  cet  article  VUl  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  liant  S.  M.  Britannique  &  poursuivre  la 
guerre  dans  le  but  d'imposer  II  la  France  quelque  gouvernement  parti- 
culier. » 

Cette  pièce  est  déposée  au  présent  protocole  sub  liti.  AAA. 
En  suite  de  cette  communication,  M.M.  les  plénipotentiaires  d'Autri- 
che, de  Russie  et  de  Prusse  sont  convenus  :  1"  que  les  actes  de  ratifica- 
tion de  leurs  Guurs  seront  transmis  sans  retard  à  Londres  avec  ordre 
aul  envoyés  respectifs  d'en  faire  l'échange  contre  les  instruments  de 
ratification  du  Cabinet  de  SaintrJames;  S*  qu'en  même  temps  les  mi- 
nistres des  afbires  étrangères  dea  trois  Cours  feront  parvenir  è  M.  le 
vicomte  de  Castlereagh  un  office  uniforme  pour  les  trois  Puissances  et 
rédigé  dans  le  sens  de  la  déclaration  eiplicative  de  la  Cour  de  Londres. 
Cet  office  est  consigné  ici  sub  litt.  BBB. 

Signé  :  Hardenberg,  Clanccwty,  Capo  (tlstria,  Neisebrod», 
Bumbo^dt,  Rasowmff^f  Wesimberg,  Mttttr" 
«Uh. 


AAA. 

MtoMMiiidmn  pcimlé  par  M.  le  PUnipotnitiaira  brituiniquv,  bareaii  des  allàirM 

étmngèfw,  I  Lwdiw,  S&  aviil  ISIS. 

II  a  été  ordonné  qpe  le  Traité  ci-dessus  rapporté  en  extrait  serait  rati- 
fié, et  il  a  été  notifié  aux  Hautes  Parties  Contractantes  de  la  part  du 


1176 


CONGRÈS  D£  VIENNE. 


prince-régent,  que  la  résolution  de  S.  A.  Royale  est  d'agir  au  nom  el 
en  remplacement  de  Sa  Mijeslé  pour  que  lesdites  ratifications  soient 
échangées  selon  l'usage  contre  des  aeles  semblables  des  Puissances  res- 
pectives, en  y  joignant  la  dédaratiott  suivante  eiplicative  de  l'article  YUl 
dudit  Traité. 

dSclaxatioii, 

Le  soussigné,  en  échangeant  les  ratifications  du  Traité  du  25  mars 
dernier  pour  sa  Cour,  a  reçu  l'ordre  de  dédarer  que  l'article  VIH  dodit 
Traité,  par  lequel  S.  H,  Très-Ghrélienne  est  luTÎtée  k  y  aoeéder  sous 
de  certaines  stipulations,  doit  être  regardé  comme  liant  les  Parties 
Contractantes  pour  leur  sûreté  réciproque  à  réunir  leurs  efibrta  conin 
Napoléon  Bonaparte  en  eiécution  de  l'article  m  dudit  Traité  ;  mais 
qu*ilne  doit  pas  être  regardé  comme  engageant  S.  M.  Britannique  à 
poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  de  forcer  la  France  à  recevoir  aucun 
gouvernement  particulier. 

Quelque  soit  le  désir  du  prince-régent  de  voir  S.  M.  Très-Chrétienne 
rétablie  sur  le  trône,  et  quel  que  soil  son  empressement  à  y  contribuer, 
de  concert  avec  ses  alliés,  à  un  si  heureux  événement,  il  se  croit  néan- 
moins obligé  de  faire  cette  déclaration  au  moment  de  l'échange  des  ra- 
tifications, autant  par  égard  pour  les  intérêts  de  S.  M.  Très-Chrétienne 
en  France,  que  pour  se  conformer  aux  principes  sur  lesquels  le  gou- 
vernement britannique  a  réglé  invariablement  sa  conduite. 

âkwmmm, 
BBB. 

Offiev  uniianne  des  Cabineto  de  Vienne,  de  Saint-PAtanbouig  et  de  Berlin. 

Le  soussigné,  ayant  rendu  compte  à  l'emperear  son  auguste  mettre 
de  la  communication  que  S.  S.  mylord  CasHereagh  lui  a  fidie  relative- 
ment à  l'article  VIll  du  Traité  du  S6  mars»  a  reçu  ordre  de  déclarer 
que  l'interprétation  donnée  parle  gouvernement  britannique  à  cet  ar- 
ticle est  entièrement  conforme  aux  principes  d'après  lesquels  S.  M.  Im- 
périale s'est  proposé  de  régler  sa  conduite  politique  dufant  la  guerre. 

Irrévocablement  résolu  de  diriger  tous  les  efforts  contre  l'usurpation 
de  Napoléon  Buonaparte,  tel  que  ce  but  est  exprimé  dans  l'article  III, 
et  d'agir  à  cet  égard  dans  le  plus  parfait  accord  avec  ses  alliés,  l'em- 
pereur est  néanmoins  convaincu  que  les  devoirs  que  lui  imposent  l'in- 
térêt de  ses  sujets,  ainsi  que  les  principes  qui  le  guident,  ne  lui  per- 
mettraient pas  de  prendre  l'engagement  de  poursuivre  la  guerre  dans 
rintention  d'imposer  un  gouvernement  k  la  France,  quels  que  soient  les 
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vœux  qu'il  forme  de  voir  S.  M.  Très-Ghrétienne  replacée  sur  le  trône, 
ainsi  que  sa  eonstaate  solUeitnde  à  eontriboer,  conjointemeiit  vim  sm 
alliés,  à  obtenir  un  résultat  aussi  désirable,  Sa  Majesté  a  era  cepen- 
dant devoir  faire  répondre  par  cette  explication  à  la  déclaration  que 
S.  E.  mjlord  Gastlereagh  a  remise  à  Téchange  des  ratifications,  et  que 
le  soussigné  sst  pleinement  autorisé  à  accepter  de  sa  part. 

Signé  :  le  comte  de  Nett^roik, 


NctB  dés  PUnipomMttt  du  frimu  d$  Sotnu-Braunfels  et  des  cemtee 
de  Sckne-RoedeUteim  ei  Soim§4dimhaeh  am  PUn^imtenHairet  dTArt- 
irkhe,  de  Hmonre  el  de  Prune^  pour  didainr  que  le  Prince  et  les 
Comtes  se  saumetterU  à  la  smnoeramelé  de  la  Prusse,  Vienne ,  le 
7ffuijl815. 

Klnber,  tome  II,  page  251. 


Note  du  Baron  Schmauss  de  fJvonegg^  Plénipotenliairê  du  Due  (FArem* 

berg,  protestant  en  faveur  de  ses  droits  fondés  sur  des  Traités  et  confir' 
mes  par  les  déclarations  et  promesses  solennelles  des  Puissances 
alliées.  Vienne,  le  9  mai  1815. 

Klnber,  tome  17,  ptge  143. 


Quaiorxièm  Prokteele  de  la  sianee  du  9  mai  1815  des  PUnipolentiaires 
des  haU  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris, 
Nomination  d*une  Commission  chargée  d'examiner  si,  après  le  retour 
de  Napoléon  en  France,  et  par  suite  des  pièces  publiées  à  Paris  sur  la 
déclaration  du  18  mars  1815  des  Puissances  signataires  du  Traité  de 
Paris,  il  serait  nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  déclaration. 

Veir  le  Ripporl  dt  oette  GommlirioD  an  qatoatème  FrolMoIedit  13  nal,  page  U81. 
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nvM  ttaeemion  du  graind~duehi  d»  Bade  au  TraUé  ^aliiance  génèrok 
du  S5  mari  1815,  eonàit  h  FiMiiM,  k  11  mai  1815*. 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

S.  M.  Impériale  et  Apostolique  d'une  part,  et  de  Tautre  part,  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Bade,  animées  du  désir  de  réunir  leurs  effi>rts  pour 
garantir  la  tranquillité  de  l'Europe  contre  les  atteintes  dont  elle  pour- 
rait être  menacée  dans  les cireoostances  présentes,  et  S.  A.  R.  lo  grand- 
duc  ayant  résolu  pour  cet  effet,  et  en  eonséqueiire  de  l'ioTitatiou  qui 
lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  Tempereur  d'Autriche,  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  d'accéder  à  l'alliance  que  ces  quatre 
Puissances  ont  conclue  le  25  mars  dernier,  ont  charj^'ë  de  leurs  pleins 
pouvoirs  pour  réf^ler  loul  ce  qui  peut  avoir  rapport  îi  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  etc.,  et  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Bade,  le  sieur  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sout  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'étant  engagée  oon-*' 
joiniement  avee  LL.  MM.  rempereur  de  toniea  les  Russies,  le  roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  le  roi  d« 
Prusse,  à  réunir  les  moyens  de  leurs  États  pour  maintenir  dans  touttt 
leur  intégrité  les  stipulations  du  Traité  conclu  h  Paris,  le  30  mai  1814, 
ainsi  que  celles  qui  seront  arrélées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne, 
dans  le  but  de  compléter  les  dispositions  de  ce  Traité,  et  de  les  garantir 
contre  toute  atteinte  et  particulièrement  contre  les  desseins  de  Napo- 
léon Buonaparte,  et  h  diriger  à  cet  effet  tous  les  efforts  contre  Ini  et  ses 
j»artisans,  afin  de  le  mettre  hors  d'état  de  troubler  à  l'avenir  la  tran- 
quillité de  l'Europe  et  la  paix  générale,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade 
accède  h  cette  alliance  et  s'engnge  solennellement  k  réunir  les  moyens 
de  ses  États  \i  ceux  de  S.  M.  Impériale  et  Iloyale  Apostolique  et  des 
souverains  ses  alliés,  afin  de  diritier  ainsi  de  concert  et  de  commun  ao- 
cord  leurs  efforts  vers  le  même  but. 

Art.  II.  En  conséquence  Je  celle  accession,  S.  A.  R.  le  ^'rand-duc  de 
Bade  S*engage  de  son  côté  à  tenir  en  campagne  un  corps  de  seize  mille 
hommes  de  toute  arme,  lequel  fera  partie  de  la  grande  armée  qui  se 
forme  sur  le  haut  Rhin  sous  les  ordres  du  feld-marécbsl  prince  de 
Schwarzenberg.  Les  troupes  de  S.  A.  R.  resteront  réunies  en  un  seul 

I.  Des  instrumcDis  séparés  de  U  même  teneur  oat  été  sigaés  avec  la  Grande- 
Bretagne,  la  Pruiae  et  U  Raario. 


Digitized  by  Google 


11  MAI  1815. 


1179 


corps,  et  seront  sous  les  ordres  immédiats  d'un  général  nommé  par 
Son  Allesse  Royale. 

Le  landsiurm  sera  formé  selon  l'exigence  du  cas,  et  n'entrera  point 
dans  le  calcul  fait  dans  le  présent  article,  et  ne  servira  que  dans  l'in- 
lériear  du  pays,  pour  la  défense  de  ses  propres  foyers. 

Art.  111.  S.  H.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  LL.  MM.  Tempereur  de  toutes  les  nussies,  le  roi  dn 
Boyaume-ilni  de  la  Grande-Bretagoe  et  d'Irlande,  et  du  roi  de  Prusse, 
ï  ne  poser  les  armes  sans  avoir  particulièrement  ^ard  aux  intérêts  dé 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  et  à  ne  point  souffrir  qu'il  soit  porté 
atteinte  à  l'existence  politique  du  grand-duché. 

Art.  IV.  Lorsque  le  but  de  la  présente  guerre  sera  atteint,  S.  M.  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  s'engage,  de  concert  avec  ses  alliés,  d'ad- 
metire  S.  A.  Ft.  le  grand-duc  h  concourir  aux  arrangemeuts  de  la  paix 
future,  en  lanl  qu'ils  concerneront  ses  inléréts. 

An.  V.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  8ul>si>lance?,  fournitures,  trans- 
ports, liûpilaux,  et  à  tous  les  autres  objets  nt'cessaires  pour  appuyer  et 
faciliter  les  mouvements  des  troupes  elles  opérations  de  la  guerre,  sera 
réglé  par  une  convention  particulière. 

Art.  VI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  semûnes,  ou  plus  tôt  si  faire  té 
peut. 

,  Ën  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  i  Vienne,  le  1 1  mai  de  l'an  de  grftce  1815. 

ISuioûnt  les  sigwUwns,) 


Noies  rrhanqrcs  entre  la  France  et  le  Portugal  les  11/12  mai  1815  au 
sujet  de  la  rniiftcation  da  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  et  dA  la 
restituiion  de  la  Guyane. 

•     •  *  *% 

ROn  FORTIIQAIBB. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  de  S.  A.  R.  le  prince-régent  du 
royaume  de  Portui^al  et  de  celui  du  Brésil  ont  l'honneur  de  transmettre 
à  S.  A.  M.  le  prince  de  Talleyi  and  les  deux  articles  qui,  conformément 
à  ce  qui  a  été  convenu,  doivent  élre  insérés  dans  le  Traité  final  du 
Congrès. 

Les  soussignés  prient  Son  Altesse  de  vouloir  bien,  dans  sa  réponse  à 
celte  noie,  transcrire  également  les  deux  articles  susdits  ;  et  les  stipu- 
lations qu'ils  contiennent  acquerront  par  cet  échange  de  notes  la  force 
d'une  convention  entre  S.  A,  K.  le  pnnce-r^nt  du  royaume  de  Por- 
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tugal  et  de  celui  du  Bréeil  et  S.  H.  Louie  XVIII;  ee  qai  parait  conve- 
nable aux  sonssigoée,  vu  que  la  aigoalure  du  Traité  final  pourrait 

éprouver  encore  des  retards. 

An.  V.  S.  A.  R.  le  prince-r^genl  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui 
du  Brésil  et  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  voulant  lever  les  dif- 
ticullés  qui  se  sont  opposées  de  la  pari  de  sadite  Altes<e  Royale,  à  la 
ratificalion  du  Tv&hé  si^rné  le  30  mai  1814  entre  le  Portuîjal  et  la 
France,  déclarent  nulle  et  non  avenue  la  stipulation  contenue  en  l'ar- 
ticle X  dudit  Traité  et  toutes  celles  qui  peuvent  y  avoir  rapport,  en  y 
substituant,  d'accord  avec  les  autres  Puissances  signataires,  les  stipu- 
lations énoncées  en  l'article  suivant  du  présent  Traité,  qui  seules  seront 
réputées  valables.  Au  moyen  de  celte  eubetitution,  les  deux  Hautes 
Parties  Gontraetanles  s'engagent  à  oonsidérer  eonine  valables  et  comme 
mutuellement  obligatoires  toutes  les  autres  stipulations  dn  susdit  Traité 
de  Paris. 

Art.  n*.  S.  A.  Royale  voulant  témoigner  de  la  manière  la  phia  in- 
contestable sa  considération  envers  S.  M.  I^uis  XVllly  s'engage  à  res- 
tituer et  déclare  qu*elle  restitue  à  sadite  Majesté  la  Guyane  française 
jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock  dont  l'embouchure  est  située  entre  le 
quatrième  et  cinquième  degré  de  latitude  nord  ;  limite  que  le  Portugal 
a  toujours  considérée  comme  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  Traité 
d*Utrecht.  L'i^poque  de  la  remise  de  cette  colonie  h  S.  M.  Très-Chré- 
tienne sera  déterminée  dès  que  les  circonstances  le  permettront  par  une 
convention  particulière'  entre  les  deux  Cours.  L'on  procédera  à  l'amia- 
ble, aussitôt  que  faire  se  puurra,  à  la  fixation  détinitive  des  limites  des 
Guyanes  portugaises  et  françaises,  conformément  au  sens  précis  des 
stipulations  de  Tarticle  VIII  du  Traité  d'Ulrecht. 

Les  soussignés  saisissent  cette  occasion  pour  prier  S.  A.  M.  le  prince 
de  Tslleyrand  de  vouloir  bien  agréer,  etc. 

Vienne  le  11  mai  1815. 

Si^ :  wmtB de PatméUa^ Â  tUSaUanhada  Gama. 

atHMIB  OfrWilSIAli 

Le  soussigné,  ministre  et  secrétaire  d'État  de  S.  H.  Très-Cbrétienne 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  et  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire an  Congrès,  a  reçu  la  note  que  LL.  EEx.  HM.  le  comte  de 
Palmella  et  de  Saldanba  da  Gama,  plénipotentiaires  de  S.  A.  R.  le 
prince-régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil  lui  ont  fui 

1*  Cet  artiele  Mt  devenu  le  G7I*  de  Pacte  Suai  da  9  jimi  Wi. 

2.  M.  id.       rvir»       id.  id. 

3.  Cette  conveatioa  a  été  signée  le  28  août  1817. 
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l'honneur  de  lui  adresser  en  date  d'hier  et  dans  laquelle  se  trouvent 
textuellement  inséré  les  arUeles  relatifs  tila  Guyenne  qui,  conformé- 
ment à  ce  dont  ils  sont  convenus  avec  lui  doivent  élre  Insérés  dans  le 
Traité  final  du  Congrès,  lesdits  articles,  tels  qu'ils  ont  été  paraphés 
par  Leurs  Excellences  et  par  le  soussigné  étant  de  la  teneur  suivante  : 
Suivent  les  deux  articles  tels  qu'ils  se  trouvent  ci-dessus  dans  la  note 
portugaise. 

Le  soussigné  reconnaît  et  déclare,  ainsi  que  Leurs  Excellences  Vtmt 
fait  de  leur  c6té,  dans  la  note  susrelatée,  que  les  deux  articles  ci-dessus 
énoncés  acquièrent,  par  cet  échange  de  notes,  la  force  d'une  convention 
entre  S.  M.  Très-Chrétienne  et  S.  A.  E.  le  prince-régent  du  royaume 
de  Portugal  et  de  celui  du  Brésil. 

Il  saisit  en  même  temps  cette  occasion  pour  prier  Leurs  Excellences 
d'agréer,  etc. 

Vienne,  le  12  mai  1815. 

Signé  :  le  prince  d$  TaUeyrand. 


(Mtwttme  Protoeois  dé  la  sian»  du  IS  mai  1815  des  PUn^jMmHiOins 

des  huU  Puitsancef. 

La  Commission  nommée  le  9  de  ce  mois  et  chargée  d'examiner,  si, 
après  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  le  retour  de  Napoléon 
Buonaparte  en  France,  et  en  suite  des  pièces  publiées  à  Paris  sur  la 
déclaration  que  les  Puissances  ont  fait  émaner  contre  lui  le  13  mars 
dernier,  il  serait  nécessaire  de  procéder  k  une  nouvelle  déclaration!  a 
présenté  à  la  séance  de  ce  jour  le  rapport  qui  suit  : 

Rapport  de  la  CcimmiMimL 

Ladéelaration  publiée  le  13  mars  dernier  contre  Napoléon  Buonaparte, 
et  ses  adhérents,  par  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Parii, 
tyant  depuis  son  retour  à  Paris  été  discutée  dans  différentes  formes 
par  ceux  qu'il  a  employés  à  cet  effst;  ces  diseussions  ayant  acquis  une 
grande  pid>1icité,  et  une  lettre  adressée  par  lui  à  tous  les  souverains, 
ainsi  qu'une  note  adressée  par  le  duc  de  Yicence  aux  chefs  des  Cabinets 
de  l'Europe,  ayant  également  été  publiée  par  lui  dans  l'intention  mani- 
feste d'influer  sur  l'opinion  publique  et  de  l'égarer,  la  Commissimi 
nommée  dans  la  séance  du  9  de  ce  mois  a  été  chargée  de  présenter  un 
travail  sur  ces  objets;  et  attendu  que,  dans  les  publications  susdites, 
on  a  essayé  d'invalider  la  déclaration  du  13  mars,  en  posant  en  fait  : 

1*  Que  ceite  déclaration  dirigée  contre  Buouaparte  à  l'époque  de  son 
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débarquement  sur  les  côtes  de  France,  se  trouvait  sans  application, 
maintenant  qu'il  s'était  emparé  des  rênes  du  gouvernement  sans  résis- 
tance ouverte,  et  que,  ce  fait  pronTant  suffisamment  le  vœu  de  la 
nation,  il  se  trouvait  non-seulement  rentré  dans  ses  anciens  droits  vis- 
à-vis  de  la  France,  mais  que  la  question  même  de  U  légitimité  de  son 
gouvernement  avait  cessé  d*étre  du  ressort  des  Puissances. 

8.  Qu*en  offrant  de  ratifier  le  Traité  de  Paris,  il  écartait  tout  motif 
de  guerre  contre  lui  ; 

La  Commission  a  été  spécialement  chargée  de  prendre  en  considé- 
ration : 

1.  Si  la  position  de  Buonaptrte  vis-à-vis  des  Puissances  de  TEurope 
a  changé  par  le  fait  de  son  arrivée  h  Paris,  et  par  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  les  premiers  succès  de  son  entreprise  sur  le  trône  de 

France  ; 

2.  Si  l'otTre  de  sanctionner  le  Traité  de  Paris  du  31  mai  1814  peut 
déterminer  les  Puissances  k  adopter  un  système  différent  de  celui 
qu'elles  avaient  énoncé  dans  la  déclaration  du  13  mars; 

3.  S'il  est  nécessaire  ou  convenable  de  publier  une  nouvelle  déclara- 
tion pour  confirmer,  ou  pour  modifier  celle  du  13  mars? 

lia  Commission,  après  avoir  mûrement  examiné  ces  questions,  rend 
à  rassemblée  des  plénipotentiaires  le  compte  suivant  du  résultat  de 
ses  délibérations  : 

PREMIÈRE  QUESTION. 

La  position  do  Buonaparte  vis-à-vis  des  Poi^sances  de  i'Isurope  a-t-e!lp  changé 
par  les  premiers  succès  de  son  entreprise,  ou  par  les  événements  qoi  se 
sont  passés  depuis  son  arrivée  à  Paris  ? 

Les  Puissances,  informées  du  débarquement  de  Buonaparte  en  France, 
n'ont  pu  voir  en  lui  qu'un  humine  qui,  en  se  portant  sur  le  territoire 
français  à  main  armée  et  avec  le  projet  avoué  de  renverser  le  gouver- 
nement établi,  en  excitant  le  peuple  et  l'armée  h.  la  révolte  contre  le 
souverain  légitime,  et  en  usurpant  le  litre  d'Empereur  des  Français*, 
avait  encouru  les  peines  que  toutes  les  législations  prononcent  contre  de 
partils  attentats  ;  un  homme  qui,  en  abusant  de  la  bonne  foi  des  aouve- 

1.  L'article  T  do  la  convontion  du  11  avril  îSI'i  pst  con^  en  ces  termes  :  «  L'Em- 
pereur Napolé  in  renonce  pour  lui,  ses  siicce:,>eurs  et  descendants,  ainsi  que  pour 
tous  les  mpnil>rt's  de  sa  famille,  à  lOUS  droits  de  souveraineté  et  de  [)ouvoir,  non 
seulement  ^ur  l'empire  français  et  sur  le  royaume  d'Italie,  Uiais  sur  tout  autre  pays.  » 
Nonobstant  cette  renonciation  formelle,  Buonaparte,  dans  ses  différentes  pruciania- 
fions  du  go! fo  de  Juan,  de  Gap.  de  Grenoble,  ue  Lyon,  s'intitula  :  «  Par  la  grâce  de 
Dion  et  les  constitutions  de  l'Empire,  Empereur  des  Français,  etc.,  etc.,  etc.  » 
(Voy.  Jrm«ffMr  du  21  nais  1816.) 
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rains,  avait  rompu  un  Traité  solennel  ;  un  homme  enfin,  qui  en  rap' 
pelant  sur  la  France,  heureuse  et  tranquille,  tous  les  fléaux  de  la 
guerre  intérieure  et  extérieure,  et  sur  l'Europe,  au  moment  oii  les  bien- 
faiU  delà  paix  devaient  la  consoler  de  ses  longues  suutTrunces,  la  triste 
nécessité  d*uii  nouvel  armement  général,  était  regardé  à  juste  titre 
rennemi  implacable  du  bien  public.  Telle  fut  l'origine,  tels 
fbrent  les  motifs  de  la  déclaration  du  13  mars  :  déclaration,  dont  la 
justice  et  la  nécessité  ont  été  universellemeol  reconnues,  et  que  Topinion 
générale  a  sanctionnée. 

Les  événements  qui  ont  conduit  Buonaparte  h  Paris,  et  qtii  liii  ont 
rendu  pour  le  moment  l'exercice  du  pouvoir  suprême,  ont,  sans  doute, 
changé  de  foit  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvait  à  l'époque  de  son 
entrée  en  France  ;  mais  ces  événements,  amenés  par  des  intelligences 
criminelles,  par  dos  conspiratiuns  militaires,  par  des  trahisons  révol- 
tantes, n'ont  pu  créer  aucun  droit;  ils  sont  absolument  nuls  sous  le 
point  de  vue  léj^al;  et  pour  que  la  position  de  Huonaparte  fût  essentiel- 
lement et  légitimement  changée,  il  faudrait  que  les  démarches  qu'il 
a  faites  pour  s'établir  sur  les  ruines  du  Gouvernement  renversé  par  lui, 
eussent  été  confirmées  par  un  titre  légal  quelconque. 

Buonaparte  établit  dans  ses  publications,  que  le  vœu  de  la  nation 
française  en  faveur  de  son  rétsblissement  sur  le  trAne,  suffit  pour  con- 
stituer ce  titre  légal. 

La  question  à  examiner  par  les  Puissances  se  réduit  aux  termes 
suivants  :  Le  consentement  réel  ou  factice,  explicite  ou  tacite  de  la 
nation  française  au  rétablissement  du  pouvoir  de  Buonaparte,  peul-il 
opérer  dans  la  position  de  celiii-ci  vis-à-vis  des  Puissances  étrangères, 
on  changement  légal  et  former  un  titre  obligatoire  pour  ces  Puissances  ? 

La  Commission  est  d'avis,  que  tel  ne  peut  point  être  l'effet  d'un  pareil 
consentement;  et  voici  les  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie  : 

\a's  Puissances  connaissent  trop  bien  les  principes  qui  doivent  les 
guider  dans  leurs  rapports  avec  un  pays  indépendant,  pour  entreprendre 
(comme  on  voudrait  les  en  accuser)  «  de  lui  imposer  dt  s  lois,  de  s'im- 
miscer dans  ses  affaires  intérieures,  de  lui  assigner  une  forme  de  gou- 
vernement, de  lui  donner  des  maitres  au  gré  des  intérêts  ou  des 
passions  de  ses  voisins*.  »  Mais  elles  savent  aussi  que  la  liberté  d'une 
nation,  de  changer  son  système  de  gouvernement,  doit  avoir  ses  justes 
limites,  et  que,  si  les  Puissances  étrangères  n*ont  pas  le  droit  de  lui 
prescrire  l'usage  qu'elle  fera  de  cette  liberté,  elles  ont  au  moins  indubi- 
tablement celui  de  protester  contre  l'abus  qu'elle  pourrait  en  faire  à 
leurs  dépens.  Pénétrées  de  ce  principe,  les  Puisssnces  ne  se  croient 

1.  Ctoit  ainsi  qm  le  rtimort  du  oonwil  d'fitot  de  Buonsperli  iPeiprime  mr  la* 
iBttniiooi  des  paimiioe».  (voy.  Ifoniltiir  du  3  avril.) 
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point  aniorisées  à  imposer  un  gooTeroement  à  la  France;  mais  elles  ne 
renonceront  jamais  au  droit  d*empèeher  que  sous  le  titre  de  gouverne- 
ment il  ne  s'établisse  en  France  un  foyer  de  désordres  et  de  boulever- 
sements pour  les  autres  États.  Elles  respecteront  la  liberté  de  la  France 
partout  où  elle  ne  sera  pas  incompatible  avec  leur  propre  sûreté,  et  avec 
la  tranquillité  générale  de  l'Europe. 

Dans  le  cas  actuel,  le  droit  des  souverains  allids,  d'intervenir  dans 
la  question  du  régime  intérieur  de  la  France,  est  d'autant  plus 
incontestable,  que  Tabolition  du  pouvoir  que  l'on  prétend  y  rdlablir 
aujourd'hui,  était  la  condition  fondamentale  d'un  Traité  de  paix,  sur 
lequel  reposaient  tous  les  rapports  qui,  jusqu'au  retnur  de  Huonaparle 
à  Paris,  ont  subsisté  entre  la  France  et  le  reste  de  i'Kurope.  Le  jour  de 
leur  entrée  à  Paris,  les  souverains  déclarèrent  qu'ils  ne  traiteraient 
jamais  de  la  paix  avec  Buonaparle*.  Cette  déclaration,  hautement 
applaudie  par  la  France  et  par  FEurope,  amena  Tabdication  de  Napo- 
léon, et  la  (jOUTontion  du  11  avril;  elle  forma  la  base  de  la  négociation 
principale  ;  elle  fut  eiplicitement  articulée  dans  le  préambule  du  Traité 
de  Paris.  La  nation  française,  supposé  môme  qu'Ole  soit  parfaitement 
libre  et  unie,  ne  peut  se  soustraire  à  cette  condition  fondamentale, 
sans  renverser  le  Traité  de  Paris,  et  tous  ses  rapports  actuels  avec  le 
système  européen.  Les  Puissances  alliées  de  l'autre  c6té,  en  insistant 
sur  cette  même  condition  ne  font  qu'user  du  droit  qu'il  est  impossible 
de  leur  contester,  à  moins  d'admettre  que  les  pactes  les  plus  sacrés 
peuvent  être  dénaturés  au  gré  des  convenances  de  l'une  ou  de  Tautre 
des  Parties  Contractantes. 

Il  s'ensuit  que  la  volonté  du  peuple  français  ne  suffit  pas  pour  réta- 
blir, dans  le  sens  légal,  un  gouvernement  proscrit  par  des  engagemenis 
solennels,  que  ce  même  peuple  avait  pris  avec  toutes  les  Puissances  de 
l'Europe,  et  qu'on  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte,  faire  valoir  contre 
ces  Puissances  le  droit  de  rappeler  au  trône  celui  dont  llexclusion  avait 
été  la  condition  préalable  de  tout  arrangement  paciGque  avec  la  France. 
Le  T4BU  du  peuple  français,  s*il  était  même  pleinement  constaté,  n*en 
serait  pas  moins  nul  et  sans  effet  vis-à-vis  de  l'Europe  pour  rétablir  un 
pouvoir  contre  lequel  TEurope  entière  a  été  en  état  de  protestation  per- 
manente depuis  le  31  mars  1814  jusqu'au  13  mars  1815;  et  sous  ce 
rapport,  la  position  de  Buonaparte  est  précisément  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  à  ces  dernières  époques. 

sseoMi»  ooBsnoii.- 

L'olire  de  sanetioBner  le  Tkailé  de  Paris  pent^le  changer  les  dispoeitioBs 

des  Puissanoes? 


I  Déclaration  du  31  mars  1814< 
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La  Franee  ii*a  eu  aucune  raison  de  se  plaindre  du  Trailë  de  Paris. 
Ce  Traité  a  réconcilié  la  France  avec  rEurofM»  il  a  satisfait  à  tous  ses 
véritables  intérêts,  lui  a  assuré  tons  les  biens  réels,  tous  les  éléments 
de  prospérité  et  de  gloire  qu'un  peuple  appelé  à  une  des  premières 
places  dans  le  système  européen  pouvait  raisonnablement  désirer,  et  ne 
lui  a  enlevé  que  ce  qui  était  pour  elle,  sous  les  dehors  trompeurs  d'un 
grand  éclat  national,  une  source  intarissable  de  souiTrances,  de  ruine 
et  de  misère.  Ce  Traité  était  môme  un  bienfait  immense  pour  un  pays, 
réduit  par  le  délire  de  son  chef  à  la  situation  la  plus  désastreuse'. 

Les  Puissances  alliées  eussent  trahi  leurs  intérêts  et  leurs  devoirs  si, 
au  prix  de  tant  de  modération  et  de  générosité,  elles  n'avaient  pas,  en 
signant  ce  Traité,  obtenu  quelque  avantage  solide;  mais  le  seul  qu'elles 
ambitionnaient  était  la  paix  de  TEurope  et  le  bonhenr  de  la  France.  Ja- 
mais, en  traitant  avec  Buonaparte,  elles  n'eussent  consenti  aux  condi- 
tions qu'elles  accordèrent  à  un  gouvernement,  lequel,  en  «  offrant  à 
rfinrope  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité,  les  dispensait  d*exiger  de 
la  France  les  garanties  qu'elles  lui  avaient  demandées  sous  son  ancien 
gouvernement  K  Cette  clause  est  inséparable  du  Traité  de  Paris;  l'abo- 
lir, c'est  rompre  ce  Traité.  Le  consentement  formel  de  la  nation  fran* 
çaise  au  retour  de  Buonaparte  sur  le  trône,  équivaudrait  à  une  déclara- 
tion de  guerre  contre  l'Europe;  car  l'état  de  paix  n*a  subsisté  entre 
l'Europe  et  la  France  (]ue  par  le  Traité  de  Paris,  elle  Traité  de  Paris 
est  incompatible  avec  le  pouvoir  de  Buonaparte. 

Si  ce  raisonnement  avait  encore  besoin  d'un  appui,  il  le  trouverait 
dans  l'offre  même  de  Buonaparte  de  ratifier  le  Traité  de  Paris.  Ce 
Traité  avait  été  scrupuleusement  observé  et  exécuté;  les  transactions  du 
Congrès  de  Vienne  n'en  étaient  que  les  suppléments  et  les  développe- 
ments; et  sans  le  nouvel  attentat  de  Buonaparte,  il  eût  été  pour  une 
longue  suite  d'années  une  des  bases  du  droit  publie  de  l'Europe.  Mais 
cet  orde  de  choses  a  fait  place  à  une  nouvelle  révolution;  et  les  agents 
de  cette  révolution,  tout  en  proclamant  sans  cesse  <  qu'il  n'y  a  rien  de 
changé  *,  *  conçoivent  et  sentent  eux-mêmes  que  tout  est  changé  autour 
d'eux,  n  ne  s'agit  plut  aujourd'hui  de  maintenir  le  Traité  de  Paris  ;  il 
s'agirait  de  le  refaire.  Les  Puissances  se  trouvent  rétablies  envera  la 
France  dans  la  même  position  dans  laquelle  elles  étaient  le  31  mars 
1814.  Ce  n'est  pas  pour  prévenir  la  guerre,  car  la  France  l'a  rallumée 
de  faity  c'est  pour  la  terminer  que  Ton  offre  aujourd'hui  à  r£urope  un 

1.  «  1,'Kmpereur,  convaincu  de  la  position  critique  où  il  a  placf  la  Krnnrp  pt  de 
l'impossiliilité  où  il  se  trouve  de  la  sauver  lui-même,  a  paru  se  résigner  et  consentir 
à  l'aixlication  entière  et  sans  aucune  restriction.  «  Lettre  du  maréchal  Ney  au  prince 
de  Béoéveot,  en  date  de  Fontaioebleau,  b  avril  18U.  (Voy.  Moniteur  du  7  avril  1814.) 

9.  Préamliul»  du  Traité  de  Paiit. 

S.  Cest  l'idée  qui  reparaît  perpétuellement  dans  le  rapport  àa  OOOlrï  d'Slat  d« 
Buonaparte,  publié  dans  le  McniUur  du  13  avril  1815. 
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dtat  de  choses  essentiellement  différent  de  celui  sur  lequel  la  paix  fut 
établie  en  1814.  La  question  a  donc  cessé  d'être  une  question  de  droit; 
elle  n'est  plus  qu'une  question  de  calcul  politique  et  de  prévoyance,  dans 
laquelle  les  Puissances  n'ont  à  consulter  que  les  intérêts  réels  de  leurs 
peuples,  et  l'inlérét  commun  de  l'Europe. 

LaCominîssioii  croit  pouvoir  se  dispenser  d'entrer  îei  dans  un  exposé 
des  eonsîdératioqs  qui,  sous  ce  dernier  rapport,  ont  dirigé  les  mesures 
des  Cabinets.  H  suffira  de  rappeler  que  l'homme  qui,  en  offrant  aujour- 
d'hui de  sanctionner  le  Tfaitô  de  Paris,  prétend  substituer  sa  garantie 
h  celle  d'un  sonverain,  dont  la  lqyai|lé  était  sans  tache  et  la  bienveil- 
lance sons  mesure,  est  le  même  qui,  pendant  quinze  ans,  a  ravagé  et 
bouleversé  la  terre  pour  trouver  de  quoi  satisfaire  son  ambition,  qui  a 
sacrifié  des  millions  de  victimes  et  le  bonheur  d'une  génération  entière 
à  un  système  de  conquêtes,  que  des  trêves,  peu  dignes  du  nom  de  paix, 
n'ont  rendu  que  plus  accablant  et  plus  odieux*;  qui,  après  avoir,  par 
des  entreprises  insensées,  fatigué  la  fortune,  armé  toute  l'Kuropf'  contre 
lui,  et  épuisé  tous  les  moyens  de  la  France,  a  été  forcé  d'abandonner 
ses  projets,  et  a  abdiqué  le  pouvoir  pour  sauver  quelques  débris  de  son 
existence;  qui,  dans  un  moment  où  les  nations  de  rKurupo  se  livraient 
à  l'espoir  d'une  tranquillité  durable,  a  médité  de  nouvelles  catastro- 
phes et  par  une  double  perfidie  envers  les  Puissances  qui  l'avaient  trop 
généreusement  épargné,  et  envers  un  gouvernement  qu'il  ne  pouvait 
atteindre  qne  par  les  plus  noires  trahisons,  a  usurpé  un  trône  auquel 
il  avait  renoncé  et  qu'il  n'avait  jamais  occupé  que  pour  le  malheur  de 
la  France  et  du  monde.  Ge(  homme  n'a  d'auti«  garantie  à  proposer  à 
l'Europe  que  sa  parole.  Après  la  cruelle  espérience  de  quinze  années, 
qui  aurait  le  courage  d*accepter  cette  garantie?  et  si  la  nation  française 
a  réellement  embrassé  sa  cause,  qui  respecterait  davantage  la  caution 
qu'elle  pourrait  pffrir? 

La  paix  avec  un  gouvernement  placé  entre  de  telles  mains,  et  com- 
posé de  tels  éléments,  ne  serait  qu'un  état  perpétuel  d'incertitude, 
d'anxiété  et  de  danger.  Aucune  Puissance  ne  pt>uvant  effectivement  dé- 
sarmer, les  peuples  ne  jouiraient  d'aucun  des  avantajjes  d'une  véritable 
pacification;  ils  seraient  écra&és  de  charges  de  toute  espèce;  la  confiance 

1.  la  Commission  croit  devoir  ajovtar  ici  Tobseryation  importante,  mie  U  plus 
craad*  partie  de»  envabinements  et  des  réunions  forcées,  doot  Buonaparte  a  soeca* 
nvement  formé  ee  quil  appelait  le  grand  Limpire,  a  en  liea  pendant  ces  perfides 

intervalles  de  paix,  plus  funestes  h  1  Kurope  que  les  guerres  raC-mos  dont  elle  fat 
tourmentée.  C'est  ainsi  au'il  s'empara  du  Piemnnl.  de  Pariue,  de  G«;;ues.  de  LucquWf 
des  Etats  de  Rome,  de  la  Hollande,  des  pays  composaut  la  32*  division  militaire.  Ce 
ftit  aussi  dans  une  époquè  de  paix  au  moins  avec  tout  le  contioeat  qu'il  porta  ses 

Sremiers  coups  contre  le  Portugal  et  l'Espagne,  et  il  crut  avoir  achevé  la  conquête 
e  ces  pays  par  la  rtisf*  f»i  par  l'audace ,  lorsque  le  patriotisme  et  l'énergie  des  peuples 
de  la  péninsule  l'entrai  aèrent  dans  une  guerre  sanglante,  commencement  de  sa 
«buta  et  du  aelul  de  l'Europe. 
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ne  pouvant  se  rétablir  nulle  pari,  Tindustrie  et  le  commefce  languiraient 
partout  ;  rien  ne  serait  stable  dans  les  relations  politiques  ;  un  sombre 
mécontentement  planerait  sur  tous  les  pays,  et  du  jour  au  lendemain, 
TEurope  en  alarme  s'attendrait  à  une  nouvelle  explosion.  Les  souverains 
n*ont  certainement  pas  mr'ronnu  rinlérrt  de  kurs  peuples  en  jui:eant 
qu'une  guerre  ouverte,  avec  tous  bcs  incunvt'nirnts  el  tous  ses  sacritices, 
est  pnTt^rable  à  un  pareil  étal  de  choses,  et  les  mesures  qu'ils  ont  adop- 
tées ont  reucoiilré  l'ajjprubalion  générale. 

L'opinion  de  l'Europe  s'est  prononcée  dans  cette  grande  occasion 
d'one  manière  bien  positiye  et  bien  solennelle;  jamais  les  vrais  senti- 
ments des  peuples  n'ont  pu  être  plus  exactement  connus,  et  plus  fidèle- 
ment interprétés,  que  dans  un  moment  oti  les  représentants  de  toutes 
les  PDiasanoes  se  trouvaient  réunis  pour  consolider  la  paix  du  monde. 

TROISIÊVB  QimTioir. 
Estait  nécessaire  de  publier  une  nouvelle  déclarfiUon  ? 

Les  observations  que  la  Commission  vient  de  présenter  fournissent  la 
réponse  à  la  dernière  question  qui  lui  reste  à  examiner.  Elle  consi- 
dère : 

1.  Que  la  Déclaration  du  13  mars  a  été  dictée  aux  Puissances  par 
des  motifs  d'une  justice  si  évidente  et  d'un  poids  si  décisif,  qu'aucun 
des  sophismes  par  lesquels  oo  a  prétendu  attaquer  celte  Déclaration  ne 
saurait  y  porter  atteinte. 

2.  Que  ces  motifs  subsistent  dans  tout.;  leur  force,  et  que  les  change- 
ments survenus  de  fait  dej>uih  la  déclaration  du  13  mars  n'en  ont  point 
opéré  dans  la  position  de  Uuonaparle  et  de  la  France  vis-à-vis  des 
Puissances. 

3.  Que  Toffre  de  ratifier  le  Traité  de  Paris  ne  saurait,  sous  aucun 
rapport,  changer  les  dispositions  des  Puissances. 

En  conséquence,  la  Commission  est  d'avis  qu'il  serait  inutile  d'é- 
mettre une  nouvelle  déclaration. 

Les  plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris 
et  qui,  comme  telles,  sont  responsables  de  son  exécution  vis-à-vis  des 
Puissapces  accédantes  ay^t  pris  en  délibération,  et  sanctionné,  par 
leur  approbation,  le  rapport  précédent,  ont  résolu  qu'il  serait  donné 
communication  du  procès-verbal  de  ce  jour  aux  plénipotentiaires  des 
autres  Cours  royales.  Ils  ont  arrêté  en  outre  que  l'extrait  du  susdit  pro- 
cès-verbal sera  rendu  public. 

Suivent  les  signatures  dans  l'ordre  alphabétique  des  Cours  : 

Autriche,  le  prince  de  MetUrnichi  le  baron  de  Wessen- 
berg. 
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Porliigal,  le  comte  de  Palmella;  SaidaxOui;  Lobo. 

Espaj^ne,  P.  Gomez  Labrador. 

France,  le  prince  de  Talkyrand;  le  duc  (U  Dalbery;  ie 

comte  Alexis  dr  Noaillts. 
Grande-Bretagne,  Clancarly;  Cathcarl;  Stewart. 
Prusse,  le  prince  de  JJardenberg ;  le  baron  de  Uuinholdt. 
Russie,  le  comte  de  Rasoumojfsky ;  le  comte  de  Slackel' 

berg;  \e  comtit  dô  Ntsteèndê. 
Suède,  comte  dê  LOumMêbn, 
Les  plénipotentiures  soussignés  approuvant  en  totalité  les  principes 
contenus  dans  le  présent  extrait  du  proete-verbal  y  ont  apposé  leur  si* 
gnature. 
Vienne,  le  li  mai  1815. 

Bavière,  le  comte  de  Rechberg. 
Danemark,  comte  Bemstorff  ;  J.  Bemstorff. 
Hanovre,  le  comte  de  Munster;  le  comte  de  Hardenberg, 
Pays-Bas,  le  baron  deSpaen;  le  baron  de  Gagem. 
Sardaigne,  le  marquis  de  Saint-Marsan  ;  le  comte  Rotsù 
Saxe,  le  comte  de  Schulembourg. 
Deux-Siciles,  le  commandeur  Ruffo. 
Wurtemberg,  le  comte  de  Winlzingerode;  le  baron  de 
Liiuien. 


Uttfê  du  Députés  d$  la  eammmauté  itraiUt»  de  Frmeflfrt^mr-h'Mein 
au  prince  d»  Hardenbergy  au  tvi^ei  de  la  eantmvagion  de  la  timaHon 
qui  lui  a  été  concédée  par  le  Grand-duc  de  Francfort,  VSemie, 
12  mat  1815. 

IIolMT,  tons  VI,  pige  41&. 


Promemoria  du  sieur  Danz,  Plénipotentiaire  de  la  vUle  de  Francfort,  au 
sujet  des  rentes  dont  U  payement  lui  a  été  imposé  par  le  recèe  de  la 
Députatianderea^^de  1803,  Vieme,  13  mai  1815. 

Unbar,  tome  VZ,  page  3BI. 
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UUm  patanki  conarnant  la  priw  d$  pmeuion  par  la  Prum  d$  la 
paniU  A»  dueM  de  YamovU  tramflormi$  m  frmuA^éÊxM  de  Potm,  le 
15  mai  1815. 

Frédërio-Gaillaiime»  par  la  grftee  de  Dieu,  etc. 

En  venu  d'uaeconveDtion  conelueavec  les  PuissanceB  parlicipsot  au 

Congrès  de  Vienne,  plusieurs  de  nos  anciennes  possessions  polonaises 
sont  retournées  à  nos  États.  Ces  possessions  consistent  dans  les  parties 
des  acquisitions  prussiennes  de  1773  annexées  au  duché  de  Varsovie, 
plus  la  ville  de  Thorn  (Torun),  av^c  un  territoire  nouvellement  fixé  pour 
cette  ville,  le  département  actuel  de  Posen,  h  l'exception  d'une  partie 
des  districts  de  Powidz  (Pousec),  et  de  Peysern  (Pyzdry),  et  la  partie 
du  département  de  Kalistz,  qui  s'étend  jusqu'à  la  rivière  de  la  Prosna, 
à  l'exception  de  la  ville  et  du  cercle  de  ce  nom. 

De  ces  domaines  les  cercles  de  Kulim  (Chelmno)  el  de  Michelau 
(Miehalow)  dans  les  limitas  de  1778,  plus  la  ville  de  Thom  a?ee  son 
territoire  noavellement  fixé,  font  retour  il  notre  province  de  Prusse- 
Occidentale,  à  laquelle  est  aussi  annexé,  à  cause  de  la  disposition  du 
fleuve,  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  mais  seulement  avec  les  localités 
riveraines  du  fleuve,  ou  situées  sur  ses  bords  immédiats. 

Par  contre  nous  réunissons  les  autres  districts,  auxquels  nous  ajou- 
tons, de  la  Prusse-Occidentale,  le  cercle  actuel  de  Crone  (Koronowo) 
et  de  Kamin,  comme  ancienue  partie  du  district,  de  la  Netze(Noteç),  et 
une  province  séparée ,  que  nous  posséderons  sous  le  nom  de  gr  and- 
duché  de  Posen,  de  même  que  nous  prenons  le  titre  de  ^'rand-duc  de 
Posen,  en  l'ajoutant  à  notre  titre  royal,  ainsi  que  les  armoiries  de  cette 
province  dans  celles  de  notre  royaume. 

En  ayant  donné  'a  notre  lieutenant-général  de  Tliumen  l'ordre  d'oc- 
cuper avec  nus  troupes  la  partie  de  ces  anciennes  provinces  polonaises, 
nous  lui  avons  ordonné  d'en  prendre  olticielleinenl  possession  avec 
notre  conseiller  intime  actuel,  Zerboni  di  Spozetti,  nommé  président 
supérieur  du  grand-duché  de  Posen. 

Les  circonstances  ne  nous  permettant  pas  de  recevoir  en  personne  le 
serment  bomagial  de  cette  province,  nous  avons  choisi  à  cet  effet  S.  A. 
le  prince  Antoine  Radzivrill,  nommé  notre  lieutenant  (statt-halter)  dans 
le  grand-duché  de  Posen,  et  lui  avons  donné  plein  pouvoir  pour  prendre 
en  notre  nom  les  dispositions  se  rattachant  à  cet  objet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  lettres  patentes  .de  main  propre, 
et  les  avons  fait  sceller  de  notre  sceau  royal. 

Signé  ;  FridérùhGuUlaume,  toi;  C.-F,  de  Hardenberg, 
ministre. 
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Froelamaêkm  éi  rai  dù  Prum  pmÊt  mmomtr  mm  fohmk  lë  frtm  i$ 
po$ti$riim  «fiNM^portif  dt»  duché  dis  famvUf  trmufmniê  m  ffrmd' 
duché  dis  PoMfi,  ommBie  à  la  Prwte. 

VieniM,  16  mai  1816. 

Habitants  du  grand-duché  de  Pomanie, 

En  rétablissant,  par  ma  patente  de  prise  de  possession,  dgtée  d*an- 
jourd'hai,  les  anciens  rapports  de  cette  partie  des  districts  du  duché  de 
Varsovie,  qui  appartenaient  originairement  à  la  Prusse,  et  qui  8<mtde 
nouyeau  échus  à  mes  £tats,  j'ai  songé  à  fixer  aussi  votre  sort;  voqs 
aussi,  vous  avez  reçu  une  patrie,  et  avec  elle  une  preuve  combien  je 
sais  apprécier  votre  aitachement  à  la  patrie.  Vous  serez  incorporas  à  ma 
monarchie  sans  avoir  besoin  de  renoncer  à  votre  existence  nationale. 
Vous  prendrez  part  à  la  constitution  que  j'ai  l'intention  de  donner  à 
mes  fidèles  sujets,  et  vous  recevrez,  comme  les  autres  provinces  de  iQon 
royaume,  une  constitution  provinciale. 

Votre  religion  sers  niaintunue,  et  des  mesures  vont  être  prises  pour 
qu'une  dotation  convenable  soit  assignée  aux  ministres  de  celte  religion. 
Vos  droits  personnels  et  votre  propriété  retournent  sous  la  protection 
des  lois.  Vous  serez  dorénavant  admis  aux  délibérations  sur  ces  tois. 

Votre  langue  sera  employée,  conjointement  avec  ta  langue  allemande, 
dans  tous  les  actes  publics;  et  chacun  d'entre  vous,  selon  ses  facultés, 
aura  accès  k  tous  les  emplois,  k  tous  les  honneurs  et  h  toutes  les  di- 
gnités de  mon  royaume. 

Mon  lieutenant,  qui  est  né  an  milieu  de  vous,  résidera  aussi  an  mi- 
lieu de  vous.  Il  me  fera  connaître  vos  désirs  et  vos  besoins;  il  vous  fera 
connaître  les  intentions  de  mon  gouvernement. 

Votre  concitoyen,  mon  premier  président,  organisera  le  grand-duché 
selon  les  instructions  que  je  lui  ai  données,  il  en  administrera  toutes 
les  branches  jusqu'à  ce  que  l'organisation  soil  achevée.  Il  emploiera, 
en  celte  occasion,  selon  leurs  connaissances  el  selun  la  conliance  qu'ils 
inspirent,  ceux  de  vos  concitoyens  qui  se  sont  appliqués  à  la  partie  ad- 
ministrative des  alTaires  publiques.  Immédiatement  après  l'organisa- 
tion, les  diverses  branches  de  radministration  seront  mises  en  activité. 

Je  veui  que  le  passé  soit  entièrement  oublié.  Toute  ma  sollicitude 
n'aura  en  vue  ([uu  Tavenir.  C'est  dans  les  temps  Aitnrs  que  j'espère 
trouver  les  moyens  de  ramener  encore  une  fois  dans  le  chemin  de  la 
prospérité  ce  pays  qui  a  fait  tant  d'efforts,  au  delà  de  ses  forces,  et  qui 
se  trouve  dans  un  état  d'épuisement  profond. 

L'expérience  vous  a  donné  de  fortes  leçons.  J'espère  pouvoir  compter 
sur  votre  reconnaissance. 

Signé  :  Fridéric-iiuiUaumê, 
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Annexé  n"  4  à  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  181Ô. 

Au  oom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  d*ane  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  d'autre  part, 
animés  du  désir  de  renouer  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie 
qui  ont  si  heureusement  subsisté  entre  leurs  États  respectifs»  et  ayant 

à  cœur  de  contribuer  au  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
m  Europe  par  l'exécution  des  arrangements  territoriaux  stipulés  au 
congrès  de  Vienne,  leursdiies  Majestés  ont  nommé  des  plénipotentiaires 
pour  discuter,  arrêter  et  signer  un  Traité  de  paix  et  d'amitif',  savoir  : 

S.  M.  le  roi  do  Prusse,  le  prince  tic  Hardenberj,',  son  chancelier  d'É- 
tat, etc.,  etc.;  et  le  sieur  Charlei-Guiilauoie,  baron  de  HumboUlt,  son 
ministre  d'Èlal,  etc.,  etc.' 

El  S,  M.  le  roi  de  Saxe,  le  sieur  Frédéric-Albert,  comte  de  Schulen- 
bourg,  son  chambellan,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Haniis-Augusle  Furchle- 
gott  de  Globig,  son  chambellan,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  n  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  paix  et  amitié  entre  5.  M.  le 
roi  de  Prusse  d*une  part,  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  de  Tautre  part,  leurs 
héritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs  è  perpétuité. 

Art.  n.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  à  perpétuité  pour  lui  et  tous 
ses  descendants  et  successeurs  en  faveur  de  S.  H.  le  roi  de  Prusse  à 
tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  territoires  ou  par- 
ties de  territoires  du  royaume  de  Saxe  désignés  ci-après,  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
et  les  réunira  k  sa  monarchie.  Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés 
seront  séparés  du  reste  du  royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  sera 
désormais  la  frontière  entre  les  deux  territoires  prussien  et  saxon,  de 
manière  que  tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  tornire  par 
cette  ligne,  sera  restitué  à  S.  M.  le  roi  de  Saxo,  nlai^  (jue  Sa  Majesté 
renonce  à  tous  les  districts  et  territoires  qui  seraient  situés  au  delà  de 
cette  ligne,  et  qui  lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême  près  de  Wiese  dans  les 
environs  de  Seidenberg  en  suivant  le  cours  du  ruisseau  Witticb  jusqu'à 
son  confluent  avec  la  Neisse. 

1.  Un  traitA  de  te  mtaie  teneur  •  été  signé  le  même  Jour  entre  la  Saxe  et  l'An* 
tiidieetbSaxeetla  Ruisto. 


Digitized  by  Google 


119S 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


De  la  Neisae  elle  passera  au  cercle  d*£igen  entre  Tanchrilz  Tenant  k 
la  Prusse,  et  Bertsehoff  restant  à  la  Saxe;  pais  elle  suivra  la  frontièrs 
septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  Tangle  entre  PaulsdorfetOber^ 

Sohiand,  de  là  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites  qui  séparent  le 
cercle  de  Gorlitz  de  celui  deBautzen,  de  façon  que  Ober-Mittel  et  Nieder* 
Sohiand,  Oiisch  et  Radewitz  restent  à  la  Saxe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gorlitz  et  Bautzen  sera  à  la  Prusse 
jusqu'aux  limiles  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la  fron- 
tière du  cercle  jusqu'à  Dubrauke  ;  ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs 
à  la  droite  du  Liibauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  ses 
deux  rives  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Neudorf  restent  avec  ce  vil- 
lage à  la  Saxe. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Sprc^e  et  le  Schwarz-Wasser  ; 
Liska,  Hermsdorff,  Kettcn  et  SoUhdorf  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Schwarae-Elster  près  de  Solchdorf,  on  tirera  une  ligue 
droite  jusqu'à  la  frontière  de  la  seigneurie  de  Kônigsbrûck  près  de 
Grofsgrâbcben.  Cette  seigneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  auif  ra  la 
frontière  septentrionale  de  cette  seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage  de 
Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand  et  la  roule  depuis 
cet  eodroit  par  Mendorf,  Slolxenhayn,  Grôbeln  à  Hûblberg  avec  les 
villages  que  cette  route  traverse,  et  de  manière  qu'aucune  partie  de  ladite 
route  ne  restr  liors  du  territoire  prussien,  passent  sous  la  domination 
de  la  Prusse.  La  frontière  depuis  Grôbeln  sera  tracée  jusqu'à  l'Elbe 
près  de  Fichtenberg,  et  suivra  celle  du  bailliage  de  Mublberg;  Fichten- 
berg  vient  h  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Mersebourg,  elle  sera 
réglée  de  manière  que  les  bailliages  deTorgau,  Eilenbourg  et  Delitsch 
passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Oschatz,  Wurzt;n  et  Leipzig  restent  k  la 
Saxe.  La  ligne  suivra  les  frontières  de  ce:^  bailliages  en  coupant  quelques 
enclaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Mûblber  à  Eilenbourg  sera  en 
entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podelwitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipsig  et  restant  à  la  Saxe 
jusqu'à  Eytra,  qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le  pays  de 
Mersebourg,  de  manière  que  Breltenfeld,  Hftniehen,  Gross  et  Klein- 
Dolxig,  Mark-Ranstfidt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe;  Hodel^ 
wits,  Skeuditz,  Klein-Liebenau,  Alt-Ranstfidt,  Scbkdblen  et  Zîertscfaen 
passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entre  le  Flosgraben 
et  la  Weisse-Elstcr.  Le  premier,  du  point  où  il  se  sépare  au-dessous  de 
la  ville  de  Crossen  (qui  fait  partie  du  bailliage  de  Haynsbourg)  de  la 
Weisse-Elster  jusqu'au  point  où,  au-dessous  de  la  ville  de  Mersebourg, 
il  se  joint  à  la  Saale,  appartiendra  dans  tout  son  cours  entre  ces  deux 
villes  avec  ses  deux  rives,  au  territoire  prussien. 
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De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz^  elle  anifra 

ceilt-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d*Altenbourg,  près  de  Lukau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier  sous  la  do- 
minatioD  de  la  Prusse,  restent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigiland,  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir  :  Gesall, 
Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg,  se  trouvent  comprises  dans  le 
lot  de  la  Prusse. 

Art.  III.  Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  particulières  et  mettre 
à  couvert,  d'après  les  principes  les  plus  libéraux,  les  biens  d'individus 
domiciliés  sur  les  frontières,  il  sera  nommé,  tant  par  S.  M.  le  roi  de 
Prusae  que  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  des  commissaires,  pour  procéder 
conjointement  à  la  délimitation  des  pays  qui,  par  les  dispositions  du 
piëaent  Traité,  changent  de  souverain. 

Auaaitôt  que  le  travail  des  commissaires  sera  terminé  et  approuvé 
par  les  deux  souverains,  il  sera  dressé  des  cartea  aignées  par  les  com- 
missaires reapectiis  et  placé  des  poteaux  qui  constateront  les  limitea 
réciproques. 

Art.  IV.  Les  provinces  et  districts  du  royaume  de  Saxe,  qui  passent 
aous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  aeront  déaignéa  sous  le 
nom  de  duché  de  Saxe,  et  Sa  Majesté  ajoutera  à  ses  titres  ceux  de  duc 
de  Saxe,  landgrave  de  Thùringe,  margrave  des  deux  Lusaces  et  comte 
de  Henneberg.  S,  M.  le  roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  titre  de  mar- 
grave de  la  haute  Lusace.  Sa  Majesté  continuera  de  mt'me,  relative-' 
ment  et  en  vertu  de  ses  droits  de  succession  évinim  lle  sur  les  posses- 
sions de  la  branche  Ernestine,  à  porter  ceux  de  landgrave  de  Thùringe 
et  de  comte  de  Henneberg. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  k  l'aire  évacuer  par  ses 
troupes  les  provinces,  districts  et  territoires  du  royaume  de  Saxe  qui  ne 
passent  point  sous  sa  domination,  et  à  en  faire  remettra  Tadministra* 
tion  aux  autorités  de  S.  H.  le  roi  de  Saxe  dana  le  terme  de  quinxe 
joura,  k  dater  de  l'échange  des  ratificationa  du  présent  Traité. 

Art.  YI.  On  a*occupera  immédiatement  de  loua  les  arrangementa  qui 
sont  une  suite  nécessaire  et  indispensable  de  la  cession  des  provinces  et 
districts  désignés  dans  Tarticle  II  à  la  Pruase,  tela  que  ceux  relatifs  aux 
arehivea,  dettes,  cassenbillets  ou  autres  charges,  tant  de  ces  provincea 
que  du  royaume  en  général,  aux  caisses  pubUques«  arrérages,  nommé- 
ment k  ceux  des  impôts  ordinaires  et  revenus  domaniaux  échus  pen- 
dant le  temps  de  l'administration  prussienne,  aux  biens  des  établisse- 
ments publics,  religieux,  civils  ou  militaires^à  l'armée,  l'artillerie,  aux 
provisions  et  munitions  de  guerre,  aux  rapports  de  féodalité  et  autres 
objets  de  la  même  nature. 

Quant  aux  rapports  de  féodalité,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le 
roi  de  Saxe,  désirant  d'écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation 
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OU  d«  diseusiion  future,  renoncent,  chacun  de  son  ctté  et  récipfDiiii^ 
ment  en  faveur  Tun  de  Tautre,  à  tout  tiroit  ou  prétention  de  oe  gMue 
qu'ils  eierceraient  ou  qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fiite 

par  le  présent  Traitë. 

L'exécution  du  présent  article  se  fera  d'un  comnmn  accord  et  par  dei 
commissaires  uommés  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  VII.  La  séparation  des  archives  se  fera  de  la  manière  suivante. 
Les  titres  domaniaux,  documents  et  papiers  se  rapportant  exclusive- 
ment aux  provinces,  territoires  ou  endroits  cédés  en  entier  par  S.  M.  le 
roi  de  Saxe  à  S.  M.  Prussienne,  seront  remis  dans  le  terme  de  trois 
mois,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  aux  commissaires 
prussiens.  La  remise  des  plans  et  cartes  des  forteresses.  Tilles  et  pays 
se  fera  de  la  même  manière  et  dans  le  ménie  tanM*  Lk  oli  ont  pro» 
Tinee  ou  territoire  ae  passe  pas  en  entier  sens  la  dmninatiiMi  pits- 
sienne,  les  doeuments  qoi  en  regardent  la  totalité  seront  remit  tn  ëri** 
ginal  aux  eonmissaires  prussiens  ou  restorént  ainsi  à  la  Sut,  nhm 
que  la  plus  grande  ou  la  plus  petite  partie  de  ladite  provinee  ou  terri- 
toire aura  été  cédée.  Celle  des  deux  parties  à  qui  passent  ou  restent  les 
originaux  s'engage  à  en  fournir  à  l'autre  des  copies  légalisées.  Quaal 
aux  actes  et  papitrt  qui,  sans  se  trouver  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
cas  mentionnés  ici,  sont  d'un  commun  intérêt  pour  les  deux  parties,  le 
gouvernement  saxon  en  conservera  les  originaux  ;  mais  il  s'engage  en 
faire  délivrer  h  la  Prusse  des  copies  légalisées.  Les  commissaires  prus- 
siens seront  mis  en  état  de  pouvoir  ju{jer  lesquels  de  ces  derniers  actes, 
documents  et  papiers  pourraient  avoir  de  l'inlérôt  pour  leur  gouver- 
nement. 

Art.  VIIL.  Relativement  à  Parmée,  il  est  posé  en  principe  que  les 
soldats,  bas-ofiiciers  et  tous  les  autres  militaires  qui  n'ont  pas  rang 
d'officiers,  suivront  l'un  ou  Tautre  det  deux  gouvernements  prussien  et 
saxon,  selon  que  l'endroit  de  leur  naissanoe  passera  ou  rtsttra  sets 
l'une  ou  l'autre  domination.  Los  officiera  de  mut  grade  (ainsi  que  les 
chirurgiens  et  aumôniers)  auront  la  liberté  de  elioisir  dtns  lequel  des 
deux  serrices  ils  préféreront  rester,  et  cette  mémo  liberté  s'éleadrs 
aussi  aux  soldats  et  autres  militaires,  n'ayant  pas  rang  d'officiers,  qui 
ne  sont  natifs  ni  du  royaume  de  Saxe  ni  de  la  monarchie  prussienne. 

Art.  IX.  Les  dettes  spécialement  hypothéquées  sur  les  provincM 
qui  passent  ou  restent  en  entier  sous  la  même  domination,  seront  en- 
tièrement k  la  charge  du  Gouvernement  auquel  ces  provinces  appar- 
tiendront. Quant  k  relies  affectées  aux  provinces  dont  une  partie  reste 
k  S.  M.  le  roi  «le  Saxe,  ainsi  qu'à  celles  qui  apjmrtiennent  au  royaume 
en  général,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  établisseot  le 
principe  suivant  : 

On  distinguera  les  dettes,  à  l'acquittement  desquelles,  soit  pour  le 
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capital,  soit  pour  les  intérêts,  certains  re^eniis  ont  été  spéeialement 
assignés  {/^mdim  S€lmUui)t  <ie  celles  ùk  es  sas  n'eiiste  point.  Les 
premières  suivront  ees  revenus,  de  façon  que  la  proportion  dans  la- 
quelle ceux-ci  tombent  sous  l'une  ou  l'autre  domination,  soit  aussi  celle 
dans  laquelle  elles  seront  partafîf^es  entre  les  deux  Gouvernomenls. 
Pour  ce  qui  est  des  dettes,  h  l'acquittement  desquelles  de  certains  re- 
venus n'ont  point  Alé  assignés  {unfiindirte  Schulden),  le  motif  qui  les  a 
fait  contracter  doit  faire  connaître  aussi  le  fonds  sur  lequel  elles  au- 
raient dû  être  assignées,  c'esl-à-dire ,  les  branches  de  revenus  qui 
auraient  dû  être  aflfsctées  au  payement  des  intérôla  et  au  rembourse- 
ment  dss  eapitaui.  La  Pnisss  st  la  Ssie  y  contribnsront  dans  la  pro- 
portion dans  iaquells  sUss  percerrant  cas  menas.  Si,  contre  tonte 
attente»  il  ss  troufsit  des  caa  où  il  fût  imposaible  de  désigner  eiaete- 
meut  le  fonds  spécial  anquel  une  dette  aurait  dft  être  affwtée,  on  snp» 
posera  qse  la  totalité  dea  revenns  de  la  province,  de  rétablissement, 
de  l'institution  ou  de  la  caisse,  pour  l'avantage  desquels  cette  dette 
aura  été  eentractée,  en  est  grev^,  et  la  dette  sera  à  la  charge  des  deux 
GouvenMBients  dans  la  proportion  de  la  paît  de  ces  revenna  que  chacun 
d'eui  percevra.  Les  gages  qu'on  retirera  moyennant  le  remboursement 
du  capital  pour  lequel  ils  avaient  servi  de  nantissement,  retomberont 
à  la  province,  à  rétablissement,  à  l'institution  ou  h  la  personne  aux- 
quels la  jiropriété  de  ces  gages  appartient.  Ceux  qui  sont  la  propriété 
d'une  province  pariag/c  entre  les  deux  Puissances,  seront  partagés 
dans  la  pro|>oriion  dans  laquelle  les  deux  parties  de  cette  province 
auront  contribué  h  l'acipiittement  du  capital. 

Les  principes  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  seront  également  ap- 
pliqués aux  créanees. 

Art.  X.  6.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  en  recon- 
naissant la  nécessité  de  remplir  scactement  les  obligations  contractées 
pour  les  besoins  et  le  service  du  royaume  de  Saxe  par  la  commission , 
dite  C«ntr<U^Slmr''COfrmUsion  sont  convenus,  que  celles-ci  seront  ga- 
raatiea  muluellement  et  acquittées  par  les  deux  Gouvernements.  Il  sera 
nommé  en  conséquence  sans  délai,  de  part  et  d'autre^  un  nombre  égal 
d(;  commissaires  pour  liquider  ces  dettes,  pour  en  faire  le  partage 
d'après  le  principe  adopté  pour  les  dettes  publiques  non  fondées  par 
l'article  IX, et  pour  arrêter  les  termes  et  modalités  de  leur  acquittement. 
Chacun  des  deux  Gouvernements  s'engage  à  fournir  les  moyens  de  cet 
acquittement;  ils  se  réservent  ti^'aninoins  réciproquement  d'effectuer 
ces  fiayements,  soit  par  les  arréia;.'i's  <b'  l'impôt  et  les  coupes  de  bois 
extraordinaires  sur  lesquels  ils  avaient  élé  a^signés,  soit  par  d'autres 
mesures  otVrant  une  sûreté  égale,  de  manière  que,  pour  les  époques  de 
payement,  les  obligations  pour  lesquelles  l'impôt  et  les  coupes  de  bois 
ont  été  ordonnés,  soient  exademeiit  remplies.  En  autant  toutefois  que 
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le  pvoduil  de  cet  imp6t  et  de  ces  coupes  ne  suCfirait  pas  pour  acquitter 
les  engagemeote  contraetës,  il  est  conveau,  que  leur  produit  dans  la 
partie  prussienne  soit  employé  d'abord  aux  payements  dont  la  banque 
et  la  société  maritime  prussienne  se  sont  chargées  ;  si  pour  les  remplir 
il  fallait  encore  que  la  (jartie  saxonne  contribuât,  et  que  contre  toute  at- 
tente le  produit  de  l'impôt  et  des  coupes  dans  la  partie  saxonne  ne 
suffit  pas  pour  fournir  à  ces  aeux  établissements  le  supplément  néces- 
saire dans  les  termes  échus,  on  accorde  de  la  part  de  la  Prusse  un 
délai  jusqu'à  la  foire  de  Leipsig  de  Saint-Michel  de  celle  année.  Pour 
ce  qui  regarde  les  autres  payements  auxquels  le  produit  de  l'impôt  et 
des  coupes  de  bois  doit  être  employé,  S.  M.  Prussienne  et  S.  M.  Saionne 
se  réservent,  dans  le  cas  de  l'insuffisance  de  ce  produit,  de  s'arranger, 
soit  en  s'entendent  amiablement  avec  les  créanciers»  soit  d'une  autre 
manière  sur  une  prolongation  des  termes  et  sur  des  facilités  quant  au 
mode  de  payement. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  reconnaît  expressément  que  le  papier 
connu  sous  le  nom  de  cassenbillets  appartient  aux  dettes  du  pays,  qui 
doivent  être  partagées  selon  les  principes  établis  par  l'article  IX.  S.  M. 
Prussienne  promet  en  conséquence  de  se  charger  de  la  part  qui  loi 
reviendra,  et  tant  elle  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  désirant  de  pourvoir, 
autant  que  possible,  au  bien-^'tre  de  leurs  sujets  respectifs,  s'engagent 
à  prendre  d'un  commun  accord,  relativement  à  ce  papier,  des  mesures 
propres  à  maintenir  son  crédit  dans  les  deux  territoires.  Pour  cet  effet, 
les  deux  gouvernements  sont  convenus  d'établir  une  administration 
commune  de  cassenbillets,  qui  sera  continuée  au  moins  jusqu'au 
1**^  septembre  de  cette  année,  el  k  laquelle  on  fournira  de  commun 
accord  les  fonds  nécessaires  pour  maintenir  le  crédit  de  ces  billets. 

Ils  sont  convenus  également  que  les  règlements  qui  subaistent  à 
r^ard  des  eassenbillets,  relativement  à  leur  acceptation  dans  les  caisses 
publiques  et  dans  d'autres  payements,  seront  maintenus  pendant  cette 
époque,  tant  dans  la  partie  du  royaume  de  Saxe  oédée  à  la  Prusse  que 
dans  celle  qui  reste  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et  ne  pourront  être  changés 
sans  un  commun  accord. 

Art,  Xll.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  formant  des  réclamations,  soit  sur  les 
revenus  échus  du  cercle  de  Cottbus,  soit  pour  des  avances  faites  à  ce 
cercle,  la  commission  établie  par  l'article  XIV  s'occupera  spécialement 
de  la  discussion  de  cet  objet,  et  y  appliquera  les  principes  convenus 
dans  le  présent  Traité  pour  dus  objets  analoj:ues. 

Art.  XIII.  S.  M.  le  rui  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce  qui 
peut  regarder  la  propriété  et  les  intért^is  des  sujets  respectifs  sur  les 
principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  parliculièrt meut 
appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  biens  sous  les 
deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce  de  Leipsig  et  à 
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Ions  les  autres  objets  de  la  même  nstare,  et  pour  que  la  liberté  indivi- 
dnelle  des  habitants,  tant  des  prorinees  cédées  que  des  autres,  ne  soit 

point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer  d*an  territoire  dans  l'autre, 
sauf  l'obligation  du  service  militaire,  et  en  remplissant  les  formalilés 
requises  par  les  lois.  Ils  pourront  également  exporter  leurs  biens,  sans 
être  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou  de  (iëiraction  {Abzugs-Geld). 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  nommeront 
incessamment  des  commissaires  pour  r«^g!er  d'une  manière  précise  et 
détaillée  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  VI  à  XIII,  et  XVÏ  à  XX. 
Cette  commission  se  réunira  à  Dresde,  et  son  travail  devra  être  terminé 
au  plus  tard  dans  le  terme  de  trois  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ra- 
tifications du  présent  Traité. 

Art.  XV.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant  offert  sa  médiation  pour 
tons  lee  arrangements  entre  les  Cours  de  Prusse  et  de  Saxe,  de?enuB 
nécessaires  à  la  suite  des  cessions  territoriales  stipulées  dans  l'article  H, 
S.  M.  le  roi  de  Saie  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  acceptent  cette  médiation, 
tant  en  général  que  spécialement  pour  les  arrangements  dont  les  com- 
missions mentionnées  dans  les  articles  m  et  XIV  seront  chargées. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  s'engage  en  conséquence  à 
nommer  sans  délai  un  commissaire  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  pour 
intervenir  aux  travaux  desdites  commissions. 

Art.  XVI.  Les  communautés,  corporations  et  établissements  religieux 
et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces  et  districts 
cédés  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  k  la  Prusse,  ou  dans  les  provinces  et 
districts  qui  restent  à  S.  M.  Saxonne,  conserveront,  quel  que  soit  le 
changement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés,  ainsi 
que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de  leur  fonda- 
tion, ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux,  par  un  titre  valable  devant 
les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  sans  que 
Tadministralion  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être  molestés  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois,  et  en  sup- 
portant les  charges  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de 
la  même  nature  sont  siqettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 

Art.  XVn.  Les  principes  généraux  qui  ont  été  adoptés  au  Congrès 
de  Vienne  pour  la  libre  navigation  sur  lei  fleuves,  serviront  de  norme 
à  la  commission  établie  en  vertu  de  l'article  XIV  pour  régler  sans  délai 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  navigation,  et  sont  particulièrement  appliqués 
à  celle  sur  l'Elbe  et  par  rapport  aux  trains  de  bois  et  au  bois  de  flot- 
l;*ge,  aussi  aux  eaux  désignées  sous  les  noms  du  Klster-Werdaer-Flofs- 
Graben,  de  la  Schwarze-ElstJT  et  de  la  Weisse-Rlster,  ainsi  que  du 
Flofs-Graben  qui  dérive  de  cette  dernière  rivière. 

Art.  XVIU  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  remplir  les  contrats 
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paiséi  Mira  le  giWTiniement  snon  et  lee  fermien  des  demaiiies  ou 

revenus  domaniaux  dens  les  provinces  et  territoireB  cédéê  es  ferCn  4e 

l'article  II,  et  dont  les  termes  ne  sont  point  encore  expirés. 

Art.  XIX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  fournir  annuellement  au 
gouvernement  saxon,  et  celui-ci  s'engage  h  recevoir  cent  cinquante  mille 
quintaux  de  sel  (le  quinlal  ii  cent  dix  livres  poids  marchand  de  Berlin) 
contre  un  prix  qui,  sans  augmenter  le  prix  de  vente  actuel  pour  les 
sujets  saxons,  assure  ii  S.  M.  le  roi  de  Saxe  la  jouissance  d'une  gabelle 
aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  qu'il  percevait  immédiatement 
avant  la  dernière  guerre  8«r  chaque  quintal  de  ael  vendu. 

La  commission  qui  sera  établie  en  vertu  de  rarticle  XIV  réglert  d'a- 
près ce  principe  le  prix  du  quintal,  ainsi  que  le  nombre  d'anndes  pen- 
dant lesquelles  il  ne  pourra  Atra  changé,  et  à  Texpiration  desqucUes 
une  nouvelle  fixation  sera  faîte  de  commun  accord»  tant  de  lu  quantité 
du  sel  que  de  son  prix, 

La  quantité  de  cent  cinquante  mille  quintaux  par  an  pourra  être  poN 
l4e«  sur  la  demande  du  gouvernement  saxon  (laquelle  demande  devra 
être  articulée,  si  l'excédant  est  de  cinquante  raille  quintaux  ou  de  moins, 
six  mois,  s'il  d(''passe  cette  quantité,  une  année  d'avance),  jusqu'à  deux 
cent  cinquante  mille  quintaux  que  le  gouvernement  prussien  s'engage  k 
fournir  aux  mêmes  conditions  que  le  minimum  ci-dessus  énoncé.  11  est 
entendu  que  le  terme  convenu  expiré,  le  minimum  des  cent  cinquante 
mille  quintaux  ne  pourra  dans  aucun  cas  ^tre  diminué  h  la  volonté  de 
l'une  des  deux  parties,  et  que  le  principe  adopté  pour  le  prix  dans  le 
présent  article  fera  encore  la  base  de  la  nouvelle  fixation. 

Les  sels  que  le  gouvernement  saxon  recevra  d'après  le  présent  article 
seront  fournis  des  salines  de  Dftrrsnberg  et  de  Kôcen,  et  dans  le  csi 
qu'on  n'en  produisit  point  une  aussi  grande  quantité  sur  ces  deux  ssli- 
nés,  des  salines  prussieones  les  plus  rapprochées  des  Irontièr^delaSexs. 

Lw  sels  que  le  gouvernement  prussien  fournira  en  vertu  de  cet  artisfe 
h  la  Saxe  ne  pourront  être  grevée  d'aucun  droit  d'eiportation,  et  il  a*au 
sera  payé  sur  leur  transport  des  salines  jusqu'à  la  frontière  d'aatrcs 
droits  quelconques  que  ceux  de  barrière,  ponts,  canaux  ou  écluses  que 
les  siyets  prussiens  auraient  également  à  payer  en  se  servant  de  It 
même  route  et  des  mêmes  moyens  de  transport. 

Art.  XX.  L'exemption  des  droits  d'exportation,  énoncée  à  la  fin  de 
l'article  précédent  pour  les  sels,  est  étendue  sous  les  mêmes  modifica- 
tions de  la  part  des  deux  gouvernements,  prussien  et  saxon,  à  l'expor- 
tation et  l'importation  respective  d'un  territoire  dans  l'autre,  des  blés, 
des  combustibles  de  toute  e^^pèce,  du  bois  de  charpente,  de  la  chaux, 
de  l'ardoise,  des  meuies,  briques  et  pierres  de  tout  genre,  que  ces  objets 
soient  acquis  par  les  sujets  des  deux  gouvernements  ou  par  les  gouver- 
nements eux-mêmes. 
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objets  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  XXI.  Aucun  individu  domicilié  dans  lei  provinoee  qniietriMl'* 
vent  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ne  pourra,  non  plus 
qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  présent 
Traité  suus  la  domination  de  S,  M.  le  roi  de  Prusse,  être  frappé  dans 
sa  personne,  dans  ses  biens,  renies,  pensions  et  revenus  de  tout  genre, 
dans  fcon  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi,  m  recherché  en  aucune 
façon  quelconque  pour  aucune  part  qu'il  aurait  pu  politi(iuement  ou  mi- 
litairement prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30  mai  1814. 
Cet  article  8*étend  également  à  ceux  qui,  sana  être  domiciliés  dans  l'une 
ou  l'autre  partie  dé  la  Saxe,  y  auraient  des  biana  fonda,  rentes,  pen* 
aiona  ou  revenus,  de  quelque  nature  qu*ib  soient. 

Art.  XXn.  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  tant  pour  lui,  ses  héritiers  et  sue- 
eesaeurs,  que  pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, renonce  à  perpétuité  à  tout  titre  quelconque,  domanial  ou  autre, 
qui  pourrait  dériver  de  la  possession  du  duché  de  Varsovie.  - 

Sa  Majesté'  reconnaît  les  droits  de  souveraineté  sur  ce  pays  tels  qu'ils 
ont  été  stipulés  par  le  Traité  de  Vienne  du  21  avril=3  mai  de  cette 
année,  pour  les  provinces  qui  passent  aooa  la  sceptre  de  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  avec  le  titre  de  roi  de  Pologne,  pour  les  par- 
ties qui  sur  la  rive  droite  do  la  Visiule  retournent  à  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche,  ainsi  que  pour  les  provincts  qui  seront  possédées  par  S. 
le  roi  de  Prusse  sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen. 

Art.  XXIIl.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engage  à  faire  restituer  fidèlement 
les  archives,  cartes,  plans  et  autres  documents  quelconques  appartenant 
au  duché  de  Varsovie.  Cette  restitution  aura  lieu  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  point  passer  Tespace  de  six  mois,  à  dater  du  jour  do  l'échange 
des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  roi  de  Saie  est  dégagé  de  toute  responaabilité  et 
charges  quelconques  à  Tégard  de  toutes  les  dettes  contractées  pour  le 
duché  de  Varsovie  avec  le  concours  du  ministère  des  financée  ou  autres 
employée  publics  de  ce  payst  nommément  de  toute  obligation  è  Tégard 
de  la  Convention  de  Bayonne  qui  est  annulée,  et  de  l'emprunt  ouvert 
sur  les  salines  de  Wieliczka. 

Quant  aux  2650193  florins  réclamés  pour  avoir  été  versés  par  les 
caisses  saxonnes  dans  celles  du  duché  de  Varsovie,  comme  par  le  Traité 
•igné  le  21  avril=3  mai  entre  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  il  est 
stipulé  qu'il  serait  établi  incessamment  à  Varsovie  une  commisrjion  de 
liquidation  composée  de  commissaires  russes,  autrichiens  et  prussiens, 
et  que  les  trois  Cours  ont  investi  cette  commission  des  pouvoirs  néces- 
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Mires  pour  connaître  de  la  dette  extérieure  et  intérieure,  et  même  de 
leufS  prétentions  ou  charges  réciproques  entre  elles,  cette  réclamation 
suivra  In  même  mode;  elle  sera  déférée,  h  ladite  commission,  et  il  sera 
libre  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe  d'y  accréditer  de  sa  part  un  commissaire 
qui  assistera  h  ses  délibérations. 

An.  \XV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  cl  les  actes  de  ratification 
échangés  dans  le  terme  de  trois  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  muni  du 
cachet  de  leurs  armes. 
Fait  h  Vienne  le  18  mn  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Hardtnberg;  le  baron  d» 

HumboUU;  le  comte  de  Sehuknbourg; 
dêGMtig. 

Accession  de  la  Grande-Bretagne,  septembre  1815. 


Diclaraiion  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  sur  ks  droits  de  la  nyUson 
de  SchùnbouTQf  du  18  mai  1815. 

Anneiée  n*  5  à  TAelft  floal  da  Gongrte. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  d(5sirant  se  conformer  h  l'intention  que  les  Cours 
de  Russie,  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretaj^nie  et  de  Prusse 
ont  exprimée  dans  l'article  relatif  à  la  maison  de  Schonbourg,  ici  tran- 
scrit et  formant  le  trente-troisième  de  ceux  qui  ont  été  communiqués  à 
Sadite  Majesté  à  Presbourg. 

Art.  «  Les  Hantes  Parties  contractantes,  en  réserrant  expressément  à 
la  maison  des  princes  de  Schônboarg  les  droits  qui  résulteront  de  ses 
rapports  futurs  avec  la  ligue  germanique,  lui  confirment  et  garantissent 
respectivement  par  rapport  à  ses  possessions  dans  le  royaume  de  Ssie 
toutes  les  prérogatives  que  la  maison  royale  de  Saxe  a  reconnues  dans 
le  recès  du  4  mai  1740  conclu  entre  elle  et  la  maison  de  Scb6nbourg.  • 

Déclare 

1  S'engager  envers  les  cinq  Puissances  ci-dessus  rappelées  à  recon- 
naître les  avantages  et  les  droits  qui  seront  assurés  dans  la  ligue  ger- 
manique aux  princes  et  comtes  de  Schonbourg,  sauf  les  droits  que  la 

Cour  de  Saxe  exerce  sur  les  biens  do  ladite  maison. 

2  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engage  (''gaiement  envers  les  cinq  Puissances, 
pour  lui  et  ï-es  successeurs  à  observer  et  faire  observer  ]iour  tous  les 
temps  à  venir  et  daus  toute  leur  étendue,  les  termes  du  recès  du 
4  mai  1 740. 

La  présente  déclaration  s-era  de  la  même  force  et  valeur  que  si  elle 
avait  été  insérée  dans  le  Traité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre 
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Sâdite  Majesté  et  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  L'empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse. 
Fait  à  Vienne  le  18  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  comte  de  SchuUnburg;  de  Globig, 

L'Autriche,  la  Russie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  U  Prusse  ont 
accepté  cette  déclaration  le  29  mai  1815. 


Bépome  du  prince  de  Hardenberg  à  la  lettre  des  députés  de  la  etm^ 
munauté  israiliu  de  Framfon-suT-k  ifem  du  12  mai,  Fîamw, 
18  mai  1815. 

Uuber,  tome  VI,  page  417. 


TimU'Sixième  Protocole  de  la  séance  du  18  mai  1815  des  PUmpotÊn* 

tiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de 
Gapo  distria,  le  prince  de  Hettemich,  le  baron  de  Wessenberg,  le 
prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince  de  Talleyrand» 
le  comte  ds  Clancarty,  le  comte  de  Schulenburg,  le  chambellan  baron 
de  Globig. 

Les  articles,  discalés  dans  la  négociation  des  commissaires  de  S.  M. 
le  roi  de  Saie  avec  les  commissaires  nommés  par  lea  cinq  Puissances, 

ont  été  mis  sous  les  yeux  des  pléni[)Olentiaires. 

Lecture  faite  desdits  articles,  MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq 
Puissances  et  ceux  de  S,  M.  le  rui  de  Saxe  ont  arrêté  et  parapiié  vingt- 
cinq  articles  qui  doivent  faire  partie  du  Traité  avec  S.  M.  le  roi  de 
Saxe. 

Dans  le  nombre  des  articles  proposés,  il  en  était  un  ci-joint  sub 
liit.  CGC,  relatif  aux  droits  de  succession  éventuelle  de  la  branche  Er- 
nestine  de  Saxe  sur  les  possessions  de  la  branche  Aibertine  ;  et  MM.  les 
plénipotentiaires  sont  convenus  de  Tomettre,  attendu  quUl  concernait 
lee  droits  d'un  tiers  qui  n*a  pas  été  entends.  La  seule  clause  finale  de 
cet  article  portant  réserve  des  titres  a  été  transportée  à  rarticle  lY. 

n  y  avait  de  plus  un  article  ci-joint  tub  DDD,  au  sujet  de  la  maison 
de  Scboenbourg,  qui  avait  été  compris  ntfr  N*  33  dans  la  communica- 
tion faite  à  Presbourg.  MM.  les  plénipotentiaires  de  Saxe  ayant  proposé 
que  cet  objet  fût  r^Ié  par  forme  de  Déclaration  au  lieu  d*en  faire  une 
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«UiiM  di  Traité»  Mil.  lei  plénipotentiiim  àm  cinq  Fuiimoii  oit 

ajoimé  la  qiMBtion  de  cette  modification. 

MM.  les  plénipotentiairea  ont  enanite  paaié  à  l^eiaaen  det  inn^ 
d'artidaa  qui  devraient  entrer  dans  le  Traité  d'acceaaion  de  S.  H.  le 

roi  de  Saxe  à  ralliance  du  25  mars  1815  tels  qu*ils  sont  présentée  dans 
le  projet  de  MM.  les  plénipotentiaires  saxons  déposé  sub  EEE 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances  et  ceux  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  sont  tombés  d'accord  sur  les  cinq  articles  ainsi  que  sur  le  préam- 
bule. Quant  à  un  sixième  article,  par  lequel  MM.  les  commissaires 
saxons  demandent  que  le  roi  leur  maître  participe  à  tous  les  avantages 
de  la  guerre,  les  Plénipotentiaires  des  Cours  alliées  ont  répondu  qu'ils 
ne  le  trouvaient  point  admissible,  puisque  aucune  des  autre»  Puis- 
sances accédantes  n'avait  obtenu  une  pareille  promesse,  et  que  la  na- 
ture de  la  guerre  actuelle  ne  permettait  guère  de  s'attendre  à  des  avan- 
tages tels  qu'ils  avaient  été  demandés;  que,  par  ce  motif,  leurs  Cours 
devaient  se  borner  à  la  promesse  énoncée  dans  la  note  dn  14  avril 
adressée  de  la  part  des  piénipotentiaîres  des  cinq  Puissances  à  M.  le 
comte  Schnlenborg. 

Finalement  il  a  étd  f^jlé,  par  Fextrait  du  protecole  ei-joint  tià 
Ittt.  FFF,  de  quelle  manière  il  est  pourvu  à  la  remise  des  actes  de  dé- 
liement  de  serment  et  de  ceux  de  ratification,  ainsi  qu'à  la  restitution 
du  mrritoire  du  royaume  qui  n'est  pas  compris  dans  les  cessions. 

Signé  :  Htmboldt  ;  Ta l ley  ra nd  ;  Nesselrode  ;  Schuknbowrg  ; 

Mettemich;  Clancarty;  Glotng;  Uarëenberg; 

Rosoumofftkjf  ;  Capo  dlsHria* 


hMmmwem, 

m 

eue. 

Aftifli»  m. 

Les  droits  de  succession  éventuelle  de  la  branche  Ernestine  de 
Saxe  sur  les  possessions  de  la  branche  Alberiine  sont  conservés  et 
reconnus  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  conforinéiueiit  à  la  si- 
tuation où  celles-ci  se  trouvent  aujourd'hui,  d'apiès  les  stipulations  du 
présent  Traité.  Les  droits  de  la  maison  Alberiine  sur  les  possessions  tle 
la  maison  Erncstine  restent  intacts  comme  jusqu'ici,  et  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  se  réserve  relativement,  et  en  vertu  de  ces  droits,  de  continuer  à 
porter  le  titre  de  Landgrave  de  Thuringe  et  de  comte  de  Hennebei^g. 

1.  Voir  pige  12^. 
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DDD. 
ârliQlt. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  en  réservant  expreMémeat  à  U 
maison  des  princes  de  Scbœnburg  les  droits  qui  résulteront  de  ses 
rapports  futurs  atsc  la  ligne  germanique,  lui  confirment,  par  rapport  à 
ses  possessions  dans  le  royaume  de  Saxe,  toutes  les  prérogatives  que 
la  maison  royale  de  Saxe  a  reconnues  dans  le  recès  du  k  mai  1740, 
conclu  entre  elle  et  la  maison  de  Schoenburg. 

FFF. 
Bxtnitde  Pnrtoctde. 

HH.  les  plénipotenttatres  de  Russie»  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse  ayant  demandé  que  dans  le  moment  où 
les  ratifications  du  Traité  conclu  sous  la  date  de  ce  jour  entre  LL.  MM. 
remperenr  de  Russie,  fempereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  S.  M. 
le  roi  de  Saxe  seront  échangées,  il  Akt  remis  en  même  temps  par 
MM.  les  plénipotentiaires  saxons  : 

1**  Aux  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  Tacte  par  lequel 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  délie  du  serment  de  fidélité  les  sujets,  de  quelque 
condition  qu'ils  soient,  des  provinces  et  districts  cédés  par  S.  M.  le 
roi  de  Saxe  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse; 

2°  Aux  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  un  acte 
(en  triple  expédition)  par  lequel  S.  M.  le  roi  de  Saxe  renonce  pour  lui, 
ses  iiériiiers  et  successeurs,  au  duché  de  Varsovie,  et  délie  du  serinent 
de  fidélité  les  sujets,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  du  duché  de 
Varsovie;  et  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ayant  consenti  à  la  remise  simultanée 
des  instruments  de  ratification  de  sa  pari  el  des  actes  de  déliement  du 
serment  de  fidélité  sous  les  modifications  suivantes  : 

1*  Qu'en  échange  de  l'acte  de  déliement,  il  soit  délivré  aux  plénipo- 
tentiairss  du  roi  de  Saxe  l'ordre  au  gouvernement  provisoire  prussien, 
h  Dresde,  de  faire  évacuer  les  provinces  qui  sont  restituées  au  roi  dans 
le  terme  convenu  par  l'article  Y  du  Traité,  et  de  remettre  l'administra* 
tion  dans  les  mains  de  Sa  Majesté  ou  de  ses  fondés  de  pouvoirs  à  la 
même  époque  ; 

8*  Qu'immédiatement  après  cet  échange,  les  deux  actes  soient  en- 
voyés par  deux  courriers  prussien  et  saxon  voyageant  ensemhie  à  Dresde 

pour  y  être  échangés  incessamment  entre  le  gouvernement  provisoire 
prussien  et  les  commissaires  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 
3*>  Le  gouvernement  provisoire  et  les  commissaires  saxons  publieront 
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le  surlendemain  de  l'arrivée  des  deux  courriers,  chacun  de  son  c6té, 
l'un  le  contenu  du  Traité,  tel  qu'il  sera  convenu  ici  entre  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  de  le  publier,  et  l'autre»  outre  le  Traité»  l'acte  de 

deliement  des  sujets  des  provinces  cédées. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie,  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  df'clarent  qu'ils  acceptent  l'engagement 
pris  par  S.  M.  le  roi,  et  adhèrent  aux  moditications  mentionnées  dans 
les  paragraphes  ci-dessus  sub  N°'  1,  2  et  3;  qu'en  même  temps  ils  ga- 
rantissent à  Sadile  Majesté  le  rtii  de  Saxe  que  la  restitution  de  la  jiariie 
de  ses  États,  qui  reste  5ous  sa  domination,  sera  effectuée  dans  le  terme 
de  quinze  jours,  conformémeni  h  l'article  V  du  Traité. 

Signé  :  Hardenberg  ;  Rasounwffsky ;  lUettemich;  SchuUn' 

Imrg;  Globig;  Capo  SIstria;  Wattmlbtrg;  Bunk' 

bold;  CUmcarty. 


Cowmtion  entr$  la  Grande-Bretagne,  Us  Pays-Bas  et  la  ihuate,  tiffnk 

à  ùmdrest  U  19  mai  1815. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  désirant,  au  moment  de  la  réunion  défi- 
nitive des  provinces  belgiques  k  la  Hollande,  donner  aux  Puissances 
alliées  qui  ont  pris  part  au  Traité  conclu  k  Ghaumont  le  I"  mars  1814, 
un  retour  convenable  pour  les  dépenses  considérables  qu'elles  ont 
faites  pour  délivrer  lesdits  territoires  du  pouvoir  de  l'ennemi;  et  les- 
dites  Puissances  ayant,  en  considération  des  arrangements  faits  entre 
elles,  mutuellement  consenti  h  renoncer  en  faveur  de  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  aux  dififérentes  prétentions  qu'elles  peuvent  for- 
mer à  ce  titre»  Sadite  M.  le  roi  des  Pays-Bas  a,  en  conséquence,  résoin 
de  passer  pour  cet  efiet  immédiatement  a?ec  S.  H.  Impériale  nne  con- 
Tention  à  laquelle  S.  H.  Britannique  consent  de  prendre  part,  par  soile 
d'engagements  pris  par  Sadite  Majesté  envers  le  roi  des  Pays-Bas, 
dans  une  convention  signée  à  Londres»  le  13  avril  1814. 

En  conséquence,  les  trois  dites  parties  contractantes  ont  nommé 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  delà 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  très-honorable  Robert  Stewart,  vi- 
comte Casllereaghj  etc.,  etc.;  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Henri, 
baron  Fagel,  etc.,  etc.,  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le 
sieur  Christophe,  comte  deLieven,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  mutuellement  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  s'engage  à  se  charger  d'une  partie 
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du  eapital  et  dat  Uiftfrêls  dehus  juaqa*aa  l**  janrier  1816  Pempraot 
russe  fait  en  Hollande  par  rintenrention  de  la  maison  Hope  et  Gie 
d'Amfterdan,  à  concurrence  d'une  somme  de  vingt-cinq  millions  de 
florins,  argent  courant  de  Hollande;  l'intérêt  annnel  de  laquelle  somme, 

ensemble  le  payement  annuel  pour  son  remboursement,  ainsi  que  cela 
est  spécifié  ci-bas,  seront  supportés  par  et  deviendront  une  charge  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  S.  le  roi  du  royaume-uni  de  !a  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  s'engaj^'e,  de  son  côté,  à  recommander  h  son  parle- 
ment qu'il  le  mette  en  état  de  se  charger  d'un  égal  capital  dudit  em- 
prunt rusae,  savoir  :  de  vingt-cinq  millions  de  tlorins,  argent  courant 
de  Hollande,  l'intérêt  annuel  de  laquelle  somme,  ensemble  un  payement 
annuel  pour  la  Hqttidatien»  ainsi  qu'il  sera  spécifié  ci-dessous,  seront 
supportés  par  et  deviendront  une  charge  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique. 

Art.  n.  La  Àarge  futursà  laquelle  leursditesMajestésBelgiqoeet  Bri- 
tannique seront  respectivement  obligées,  en  portions  égales,  à  compter 
de  ladite  dette,  consistera  dans  un  intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent 
desdits  capitaux,  chacun  devingt<înq  millions,  ensemble  un  fonds 
d'amortissement  d'un  pour  cent  pour  son  extinction;  ledit  fonds  d'a- 
mortissement étant  susceptible  toutefois  d'être  porté,  à  la  demande  du 
gouvernement  russe,  à  une  somme  annuelle  qui  n'excédera  pas  trois 
pour  cent,  cette  somme  payable  jusqu'à  l'entier  remboursement  du  ca- 
pital, époque  k  laquelle  ladite  charge  pour  les  intérêts  et  le  fonds  d'a- 
mortissement cessera  entièrement  d'être  respectivement  supportée  par 
leursdites  Majestés  Belgique  et  Britannique. 

Art.  lU.  Leurs  Majestés  Belgique  et  Britannique  s'engagent  respecti- 
vement à  déposer  tous  les  ans  le  jour  on  lea  jours  ob  Tiniérét  et  ledit 
remboursement  seront  dus  et  échus,  ou  plus  tôt,  entre  les  mains  de 
ragent  du  gouvernement  russe  en  Hollande,  leurs  portions  respectives 
desdits  intérêts  et  fonds  d'amortissement  ci-dessous  déterminées,  pourvu 
toutefois  qu'avant  l'avance  de  chaque  terme  successif  k  payer,  ledit  agent 
soit  autorisé  à  fournir  à  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes un  certificat  portant  que  le  précédent  terme  a  été  dûment  em- 
ployé au  payement  des  intérêts  et  à  la  diminution  du  capital  de  ladite 
délie,  avec  les  payements  correspondants,  pour  compte  du  gouverne- 
ment russe,  de  la  partie  de  la  dette  qui  restera  à  la  charge  de  ce  gou- 
vernement. 

Art.  IV.  Le  gouvernement  russe  continue,  comme  pur  le  passé,  d'être 
tenu  envers  les  créanciers  pour  la  totalité  dudit  emprunt,  et  sera  chargé 
de  ï^on  administration  ;  les  gouvernements  du  roi  des  Pays-Bas  et  de 
Sa  Majesté  Britannique,  restant  obligés  envers  celui  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, chacun  pour  le  payement  ponctuel,  ainsi  que  dessus,  des  pro- 
portions respectives  de  ladite  charge. 

77 
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Art.  V.  Il  est  pour  cela  entendu  et  convenu  entre  les  Hautes  Partie» 
contractantes,  que  lesdiis  payements  de  la  part  de  LL.  MM.  le  roi  des 
Pays-Bas  el  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'ils  sont  ci-dessus 
fixés,  cesseront  dans  le  cas  où  la  possession  et  souveraineté  (ce  que 
Dieu  veuille!^  des  j>rovirices  bel^icpies  passerait  ou  serait  séparée  un  jour 
de  la  domination  de  S.  M.  le  roi  des  l'ays-Bas,  avant  la  parfaite  liqui- 
dation de  cette  dette. 

Il  eat  aiiBsi  entendu  eteoiifeDu  entre  les  Hautes  Parties  oontractaolM 
que  les  payements  susdite  de  la  part  de  LL.  BUI.  le  roi  des  Pays-Bas 
et  te  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  seront  paa  interrompus,  dans  te  cas 
(que  Dieu  prësenre  !)  d'une  guerre  venant  à  avoir  lieu  entre  une  des 
Hautes  Parties  contractantes,  te  gouvernement  de  S.  M.  reraperenr 
de  toutes  les  Russies  étant  formeUemeni  engagé  envers  ses  créûicien 
par  un  accord  du  même  genre. 


Convention  pour  la  fonnatîon  d\inparc  (Tannée  par  le  Rayon 
rwisesignéià  Vimne^U  19  mai  1815. 

Hartens,  Nouveau  Becuetij  tome  III,  p.  313. 


Four  l'adtninistratim  des  h^>piiaur  dans  le  Hayon  russe,  conchte 

à  Vienne,  le  19  niai  1815. 

Marleiu,  Nouveau  Recueil,  tome  III,  page  317. 


Trenle-septièine  Protocole  de  la  si  a»  ce  du  20  mai,  des  Pl^UpotêiUiairiS 

des  cinq  Puissances, 

Présents  : 

MM.  le  comte  de  IlasoumolTsk\  ;  le  comte  de  Capo  d  lstria;  le  prince 
de  Mellernicli;  le  baron  de  Wc-v^enber^' ;  le  prince  de  lïiirdeiiberii;  le 
baron  de  liumboldl  ;  le  prince  de  Tailcyrand;  iecouiledeSchuienJaoorg; 
te  chambellan  de  Globig. 

La  présente  séance  de  signature  n'ayant  d'autre  objet  que  de  siguer 
le  Traité  avec  la  Saxe,  dont  les  articles  ont  été  paraphés  dans  la  séaoM 
du  18  du  mois;  ledit  Traité  fait  en  triple,  savoir  :  enti»  te  Rasaia  et  la 


19,  fiO  MAI  1811.  1fl07 

Saxe,  la  Fruss«  «t  la  Saxe,  l'Aulriche  al  la  a  ésé  oiudî  «iti  ia  sii^na- 
ture  def  plénipotentiaires  respectifs. 

Sur  quoi  iU  &ont  convtiiuti  Ja  éti  réunir  le  Ï2  pour  procéder  à  ré- 
change  des  ratificationa. 

Signé  :  BwmboUlti  Mmommfftkyi  SchuUnburgi  Hardmh 
berçf  Télkyrand;  d»  GMig;  Wtimberg; 


Otimtntim  dé  te  Mtn  mm  tAun^ri^  te  Gmniê^BrtlasM^  te  Prutn 
tthRuttUffow'aeUdêrmàTraSié  générai  <tMiânc$  du  %!Sfnùn, 

Zurich,  le  '20  mai  181&. 

En  conformiti'  des  communications  qui  ont  été  faites  le  6  mai  parles 
miListres  de  LL.  MM.  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  et  les  roia 
«!«  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse,  ainsi  que  de  la  réponse  qui  a  été 
adressée  à  ces  ministres  le  12  du  même  mois;  et  dans  le  dessein  de 
iiïer  pendant  la  durée  de  la  présente  guerre  lus  rapports  suivant  lesquels 
la  Suisse  duit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  écarter  le  danger 
commun»  les  députés  munU  de  pleins  pouvoirs  ont  coûolu  la  Conven* 
tisn  niivaat*  : 

Art.  I***  L'alUtDee  tntrt  Itt  Court  4*Aatrich«,  de  Rnisît,  de  la 
Grande-IIrelegne  et  de  Pmsse,  a  peur  bat  le  féiabUssement  de  la  Iran* 
faiUité  générale  el  le  maintien  de  la  pais  en  Europe.  Les  plus  grands 
intéréta  de  la  Suisse  étant  éireilenent  liée  a?ee  eet  objet,  elle  déelare 
qu'elle  adhère  formellement  au  môme  système  et  promet  de  ne  jamais 
s*en  eéparer,  de  ne  point  former  d'autres  relations  politiques,  ni  entrer 
dans  aucunee  négoeiations  opposées  k  ce  système,  et  de  contribuer  de 
tous  ses  moyens  à  remplir  le  but  de  cette  alliance. 

Leurs  Majestés  promettent  de  leur  côté  de  veiller,  lors  do  la  conclu- 
sion de  la  paix  générale,  au  maintien  des  avantages  assurés  à  la  Suisse 
par  les  décisions  du  Congrès  de  Vienne,  des  20  et  29  mars  1815,  et  en 
général  de  prendre  soin  de  ses  intérêts  autant  que  les  circonstances  le 
permettront. 

Art.  II.  Pour  mettre  à  exécution  les  clauses  de  l'artide  précédent,  la 
Suisse,  qui  a  déjà  mis  sur  pied  trente  mille  hommes,  et  qui  pour  les 
souienir  organise  encore  une  réserve,  promet  d'avoir  toujours  en  cam- 
pagne un  corps  d'armée  suffisant,  soit  pour  couvrir  ses  firontières  contre 
toute  attaque  de  l'ennemi,  soit  pour  empêeher  de  ce  côté  toute  entreprise 
déeavanlageose  aui  mouvements  des  armées  alliées. 

Art.  m.  Les  Puissances  alliées  s'engagent  pour  le  même  but,  et  aussi 
longtemps  que  les  cuconstances  le  permettront,  de  tenir,  d'une  maniéré 
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subordoDnée  k  1«or  plan  g^nAral  d'opAratîoiis,  une  partie  enfliMnle  de 
leurs  forces  pour  donner  des  secours  à  la  Suisse,  dans  le  cas  ob  ses 
frontières  étant  attaquées,  elle  demanderait  des  troupes  auxiliaires. 
Art.  IV.  Eu  égard  aux  efforts  auxquels  la  Suisse  s*engsge  de  concert 

avec  les  Alliés,  ceux-ci  renoncent  à  établir  sur  son  territoires  des  rouies 
militaires,  des  hôpitaux  et  des  dépôts  onéreux. 

Dans  les  cas  urgents  où  l'intiVêt  général  exigerait  que  les  troupes 
alliées  passassent  momentanément  par  une  partie  quelconque  de  la 
Suisse,  on  demandera  à  cet  égard  le  consentement  de  la  diète.  Les  dis- 
positions ultérieures  résultant  de  ce  consentement,  de  même  que  les 
indemnités  que  la  Suisse  croira  devoir  réclamer  pour  cet  objet,  seront 
réglées  réciproquement  par  des  commissaires. 

Art.  y.  Les  Puissances  prometlentde  faciliter,  dans  les  pays  voisins, 
l'achat  d'armes  et  de  munitions  pour  les  cantons  qui  en  aaront  besoio 
et  qui  feront  des  demandes  particulières  à  cet  égard. 

Art.  VI.  Pour  donner  It  la  Suisse  une  preuve  de  leur  bieuTeillance, 
et  en  même  temps  pour  venir  au  secours  de  ceux  des  cantons  qui  se- 
raient hors  d'état  de  supporter  les  frais  d'un  armement  longtemps  pro- 
longé, les  Puissances  sont  disposées  à  les  aider  par  des  avances  pécu- 
niaires, dont  le  montant,  ainsi  que  les  autres  dispositions  relativis  k 
cet  objet,  seront  réglés  par  une  Convention  particulière. 

Art.  Vil.  Les  ralifications  de  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales, 
ainsi  que  celle  de  la  diète  au  nom  des  cantons  confédérés,  seront  échan- 
gées k  Zurich  sous  trois  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Zurich,  le  20  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Schraut,  ministre  plénipotentiaire  et 

envoyé  exti^rdinaire  d'Autriche; 
Stratfof^-'ùmningf  ministre  plénipo- 
tentiaire et  envoyé  extraordinaire 
d'Angleterre; 
Pauly  baron  de  ^mdsner,  chargé  d'af* 

faires  de  Russie  ; 
Le  baron  de  Chambrier'iTOteym,  mi- 
nistre plénipotentiaire  et  envoyé 
extraordinaire  de  Prusse; 
De  ^Vyss,  bourgmestre  de  Zurich  et 

président  de  la  diète; 
De  MuUincn^  avoyer  de  Berne; 
Wielandt  bourgmestre  de  Bàle. 
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Traité  entre  la  Sardnlffne,  l'Autriche,  la  Grande-Brctaf/nc,  la  France, 
la  Prusse  et  la  Russie,  signé  à  Vienne  le  20  rfiai  1815. 

Annan  a*  13  à  raettfloal  du  Congrès  ds  Viannn  du  9  join  !tl&. 

AttBOm  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  etc.,  étant  rentrée  dans  h  pleine  et 
entière  possession  de  ses  Étals  de  terre  ferme,  de  la  même  manière 
qu'elle  les  possédait  au  1"  janvier  1792,  et  dans  leur  totalité,  à  la  ré- 
serve de  la  partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  France  par  le  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814; 

^  Des  changements  ayant  été  depuis  convenus,  pendant  le  Congrès  de 
Vienne,  relatif ement  à  l'étendue  et  ans  limites  de  ces  mêmes  États; 

S.  M.  l'emperear  d'Autriche  et  S.  M.  U  rot  de  Strdaigne,  voulaot 
ooBfinner  et  élabUr  per  un  Traité  formel  toot  ce  qui  est  relatif  à  ces 
objets,  ont  en  conséquence  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  rempereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  sieur 
Glémenl-Vcnceslta-Lolhaîfe,  prince  dêM9tt$nikh^Wimia(mrg^(Muen- 
hauten,  etc.,  etc.,  son  premier  plénipotentiaire  au  Congrès  ;  et  le  sieur 
Jean-Philippe,'  baron  Wettênberg,  etc.,  etc.,  son  second  plénipoten- 
tiaire au  Congrès; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  etc.,  le  sieur  Dom  Antoine-Marie- 
Philippe  Asinari,  marquis  de  Saint-Marsan  et  de  Corail,  etc.,  et»'.,  son 
premier  plénipotentiaire  au  Congrès;  et  comte  dom  Joachim-Alcxandre 
Bossi,  etc.,  etc.,  son  second  pléiiipoientiaire  au  Congrès; 

Lesquels,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  produits  par  eux  au  Congrès 
de  Vienne,  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  1.  Les  limites  des  Êtets  de  S.  H.  le  ni  de  Serdaigne  seront  : 
Du  c6lé  de  la  France,  telles  qu'elles  eiistaient  au  1"  janvier  1798,  à 

resception  des  changements  portés  par  le  Traité  de  Paris  du  80  mai 

1814. 

Du  e6té  de  la  Gonlédéraiion  Helvétique,  telles  qu'elles  eiistaient  au 
1"  janvier  1798,  à  rexception  du  changement  opéii  par  la  cession  faite 
en  faveur  du  canton  de  Genève,  telle  que  cette  ceseion  se  trouve  spéci" 
fiée  dans  l'article  VII  ci-après. 

Du  côté  des  États  de  S.  M.  l'empereur  d*Autriche,  telles  qu'elles 
existaient  au  1"  janvier  1792,  et  la  Convention  conclue  entre  LL.  MM. 
l'impératrice  Marie-Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigne,  le  4  octobre  1751, 
sera  maintenue  de  part  et  d'autre  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  c6té  des  Etats* de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui 
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eoneerne  les  anciens  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  contÎDnerak 
être  telle  qu'elle  existait  au  l"Janvier  179S. 

Les  limites  des  ei-de? ants  Etats  de  Gênes  et  des  pays  nommés  Uk 
im^riaux,  réunis  anx  £tats  de  S,  M.  le  roi  de  Saidaigae  d'après  les 
articles  suivants,  seront  les  mêmes  qui,  le  1*  janvier  1 702,  séparaient 
ces  pays  des  Étais  de  Parme  et  de  Plaisanee  et  de  eeox  de  Toscane  et  de 
Massa. 

L'île  de  Gapraja,  ayant  appartenu  à  Tancienne  république  de  Gêues, 
est  comprise  dans  la  cession  des  États  de  Gênes  à  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Art.  II.  Les  États  qui  ont  composé  la  ci-devant  rppnblique  de  G^nes, 
sont  réunis  à  perpétuité  aux  Ktats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  pour 
être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  propriété,  souveraineté 
et  hérédité  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primopénilure,  dans  les  deux 
branches  de  sa  maison,  savoir  :  la  branche  royale  et  la  branche  de 
Saroie-Carignan. 

Art.  m.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  joindra  à  ses  titres  actnels  celui 
de  do  ede  Gênes. 

Art.  IV.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  spécifiés 
dans  l'acte  intitulé  :  A  A.  CoruHHons  qui  dokmi  arvit  d$  botes  à  la 
réunUm  du  Était  de  Gines  à  ceux  de  Sa  Majesté  Sarde;  et  ledit  acte  sera 
considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  Traité,  et  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s*il  était  textuellement  inséré  dans  l'article  pré- 
sent. 

Art.  V.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  qui  avaient  été  réunis  k  la 
ci-devant  république  Ligurienne,  sont  réunis  définitivement  aux  États 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  de  la  même  manière  et  ainsi  que  le  reste 
des  États  de  Gènes;  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  ceux  des  États  de  Gènes  dans  l'article  précé- 
dent. 

Art.  VL  La  faculté  que  les  Puissances  contractantes  du  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814  se  sont  réservée  par  Tartiele  III  dndit  Traité,  de 
fortifier  tels  point  de  leurs  fitals  qu'elles  jugeront  convensbte  ponr  leur 
sûreté,  est  paiement  réservée  sans  restriction  à  S.  H.  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Art.  yn.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cède  au  canton  de  Genève  les  dis- 
tricts de  la  Savoie,  spécifiés  dans  Pacte  d-joint  intitulé  :  B  B.  Cetiion 

faite  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genioe  et  cm  eondiîi^im 
spécifiées  dans  le  même  acte. 

Cet  acte  sera  considéré  comme  partie  intégrante  du  présent  Traité,  et 
aura  la  môme  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans 

l'article  présent. 

Art.  VJIl.  Les  provinces  du  Ghabiais  et  du  Faucigoy  ei  tout  ie  tern- 
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toirede  Savoie  au  nord  dX'gine  appartenant  k  S.  M.  le  roi  de  Sardai- 
gne,  feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  reconnue 
et  garantie  par  toatea  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  fois  que  les  Puissances  voisines  de  la  Suisse 
se  trouTeront  en  état  d'hostilités  ouvertes  ou  imminentes,  les  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaîlne,  qui  pourraient  se  trouver  dans  ces  pro- 
vinces, se  retireront  et  pourront  k  cet  effst  passer  par  le  Valais,  si  cela 
devient  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  armées  d'aucune  autre  Puis- 
smee  ne  pourront  traverser  ni  stationner  dans  les  provinces  et  terri- 
toires susdits,  sauf  celles  que  la  Confédération  suisse  jugerait  à  propos 
d'y  placer;  bien  entendu  que  cet  état  de  choses  ne  pêne  en  rien  l'admi- 
nistratinn  de  ces  pavs,  où  les  ajients  civils  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 
pourront  aussi  employer  la  garde  municipale  pour  le  maintien  du  bon 
ordre. 

Art.  IX.  Le  présent  Traité  fera  partie  des  stipulations  définitives  du 
congrès  de  Vienne. 

Art.  X.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  dans  le 
terme  de  ait  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité,  et  y  eut  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  vienne  le  tO  mai  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  d»  Mmmieh;  le  baron  d$ 

Wessenberg;  le  marquis  iê  Sakuê' 
Manon;  le  comte  Jtom. 


ASTiOB  addiuorubl  et  StPAXA. 

Le  droit  de  réversion  de  S.  M.  le  roi  de  Sardai^mo  sur  le  duché  de 
PUisanre,  stipul»'  [tar  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748  et  par  le 
Traité  d-  Pans  du  10  juin  1 763,  est  confirmé.  Les  cas  où  ce  droit  devra 
se  réaliser  seront  réi'lés  d'un  commun  accord,  lorsque  les  négociations 
relatives  aux  Élals  de  Parme  et  de  Plaisance  seront  achevées. 

11  est  toutefois  entendu  que  le  cas  échéant  de  cette  réversion,  la  ville 
de  Pl^sance  et  un  rayon  de  deux  mille  toises,  h  partir  de  la  crête  du 
glacis  extérieur,  resteront  en  toute  souveraineté  k  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'il  sera  donné  en  compensation 
1 8.  M.  le  roi  de  Sardaigne  une  autre  partie  des  États  de  Parme  ou 
sutre  centigué  k  ses  États  en  Italie  à  sa  convenance,  et  équivalente  en 
population  et  revenu  k  la  ville  de  Plaisance  et  an  rayon  ci-dessus. 

Le  présent  article  additionnel  et  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  était  inséisé  mot  k  mot  au  Traité  patent  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  oiôme  temps. 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l*0Dt  signé  et  y  ont  ap« 

posé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne  le  20  mai  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé:  marquis  de  Saint-Marsan;  comte  Rossi; 

prince  de  MtUermch;  baron  de  lf«i- 
tÊnbtrg. 


Cinquième  Protocole  de  la  (knnmution  nommée  par  CAuuichet  la  Prus» 
et  la  Russie  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'entretien 
des  trois  armées  du  HauhRMn,  du  Bas'Rhin  et  des  Pays-Bas.  SI  mot. 

Dans  la  séance  de  ce  jour  on  a  conféré  sur  les  points  suivants  : 
1*  Sor  la  mtniàre  de  compléter  l'armée  en  campagne. 
H.  le  général  de  Boyen,  ministre  de  la  gnerre  de  Prusse,  a  eiposé 
rusage  qui  prévaut  k  l'armée  prussienne  :  tous  les  mois  on  envoie  régu- 
lièrement à  Tannée  des  suppléments  d*hommes  dans  la  proportion  de 
cinq  hommes  par  compagnie  de  deux  cents  hommes,  et  de  trois  psr 
escadrons  de  cent  cinquante.  Les  hommes  sont  envoyés  équipés,  et  les 
cavaliers  montés.  MM.  les  plénipotentiaires  ont  tous  trouvé  cet  nsags 
digne  d'imitation,  et  se  sont  réservé  d'en  rapporter  à  leurs  commet- 
tants. 

2°  Sur  la  manière  de  payer  la  solde. 

A  l'armée  prussienne,  le  soldat,  quand  il  est  nourri,  ne  reçoit  qu'un 
tiers  de  sa  solde,  le  reste  lui  est  déduit  pour  les  vivres  qu'il  reçoit. 
MM.  les  plénipotentiaires  non-seulement  ont  trouvé  cet  arrangement 
utile,  mais  déclaré  aussi  que  dans  la  dernière  guerre  la  même  cho-^e 
avait  été  observée  à  l'égard  des  contingents  de  leurs  Cours;  le  traite- 
ment des  oŒciers  n'est  pas  sujet  à  déduction.  MM.  les  plénipotentiaires 
ont  demandé  copie  de  ce  protocole  et  manifesté  en  même  temps  le  vœu 
qu'on  leur  fit  connottre  le  montant  des  traitements  des  divers  grades 
militaires. 

3"  Sur  le  remplacement  de  la  munition. 

Le  soldat  prussien  porte  soixante  cartouches  sur  soi,  le  fourgon  de 
munition  de  chaque  bataillon  en  renferme  encore  trente  par  homme. 
Les  munitions  employées  sont  remplacées  par  les  colonnes  de  muet- 
lions. 

Plusieurs  de  MM.  les  plénipotentiaires  ont  exprimé  le  vceuqueles 

contingents  de  leurs  Cours  reçussent  des  dépôts  prussiens  la  quantité 
de  poudre  nécessaire  pour  remplacer  leur  munition.  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  général  major  de  Boyen,  s'est  réservé  sa  déclaration  pour 
prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté. 
Sur  l'habillement. 
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On  a  eiposéce  qui  est  uiité  dtns  Tannée  prnssienno,  en  abandon- 
nant k  MM.  lea  pMnipolnitiairM  de  le  faire  oonnattre  à  lenra  Goura  en 
abandonnant  de  l'adopter. 

5"  M.  le  ministre  delà  guerre  a  demaudé  qu'on  lui  remit  un  tableau 
sur  la  formation  et  dÎTÎsion  des  contingenta  des  Cours.  MM.  les  pléni- 
potentiaires ont  promis  de  le  lui  faire  tenir. 

6*  Pour  ce  qui  concerne  les  routes  militaires  et  la  discipline,  on  a 
encore  fait  connaître  les  usaj^es  de  l'armée  prussienne.  MM.  les  plé- 
nipotentiaires les  ont  trouvés  recommandables,  en  annonçant  que  dans 
la  plus  grande  partie  de  leur  pays,  la  môme  chose  se  pratiquait. 

7"  Sur  l'administralion  médicinale. 

Dans  l'armée  prussienne  le  chirurgien  du  régiment  reçoit  pour  la 
médecine  deux  gros  par  homme,  et  moyennant  ce  payement  il  est  obligé 
de  fournir  lea  médicamenta  anx'malades  du  régiment.  Gel  arrangement 
a  été  porté  à  la  connaissance  de  MM.  les  plénipotentiaires  auxquels  on 
a  abandonné  d*en  faire  usage. 

8*  Sor  les  charroia. 

M.  le  miniatre  de  la  guerre  a  promis  de  joindre  à  la  copie  du  pro- 
toeole  qui  sera  remise  à  MM.  les  Plénipotentiaires,  une  note  sur  lea 
charroia  de  Tarmée  prussienne,  pour  en  faire  rnsage  qu'on  en  juge- 
rait convenable. 

9°  Il  a  été  unanimement  reconnu  nécessaire  que  pour  l'exécution  des 

divers  arrangements  convenus,  il  y  ait,  indépendamment  des  com- 
missaires établis  dans  le  rayon,  des  ministre?  particuliers  à  la  suite  des 
armées.  Ou  a  promis  de  provoquer  celte  mesure. 

10°  Quant  à  la  marche  des  contingents,  MM.  les  plénipotentiaires  des 
États  dont  les  contini:ents  ne  se  sont  pas  encore  mis  en  marche  ou  ne 
sont  pas  sur  le  point  du  départ,  ont  été  priés  d'obtenir  que  ce  départ 
fût  accéléré  et  qu'il  en  filt  donné  avis  au  général  comte  Kleist  de  Nol- 
lendorf. 

Le  plénipotentiaire  dea  princes  de  Reoss  a  déelaré  que  le  contin- 
geni  de  ses  oommettanta  se  trouve  encore  k  l'armée  autrichienne,  ce 
qui  Tempéchait  de  joindre  l'armée  prussienne;  il  a  manifesté  le  désir 
que  de  la  part  de  la  Pmase  il  flDit  fait  des  démarches  pour  cela. 

Gomme  il  ne  restait  plus  de  matière  à  discuter,  le  présent  protocole 
a  été  clos,  lu,  approuvé  et  signé. 
Fait  à  Vienne,  le  21  mai  1815. 

SlfS^é  :  Humbohit  ;  Plessm;  }fiukiritz;  Gersdorf;  De 
W'olframsdorf;  De  W'iese;  Baumbach  ;  De  Berg; 
Helwing;  Fischkr  de  Trniherg  ;  Dr  Weise; 
Boyen;  Ketelliodt;  KclUr ;  Lcpel ;  Salpius,  cou- 
seiller  de  guerre  de  Prusse,  secrétaire  rédac- 
teur du  protocole  de  la  Conférence. 
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Tr$fU$'huitième  Protocole  de  la  séance  du  22  mai  1815 
du  PlémpêtMikÔÊt»  det  ckiqpuiisanMi, 

Présents  :  MM.  le  comte  de  Rasoumoffsky,  le  comte  Capo  d'Islria, 
Uprince  de  Melternich,  le  baron  de  We.-senberg,  le  prince  de  Uarden- 
bergy  le  baron  de  Humboldt,  le  prince  de  Talleyraud,  le  comte  Scbu- 
lenburg,  le  chambellan  de  Giobig. 

Let  aotaft  de  ratificationt  dai  Traités  entra  rAatriche  et  la  Saie,  la 
Russie  et  la  Saxe,  la  Prusse  et  la  Sase,  ont  éii  échangées,  après  ?érifi- 
eation,  entre  les  commissaires  respectifo. 

Ce  traité  est  consigné  au  présent  Pfx>tocob  mfr  Utt.  GG6. 

Dans  le  même  temps  il  a  été  délivré  : 

I*  Par  MH.  les  plénipotentiaires  saxons  à  MH.  les  plénipotentiaires 
prussiens  l'acte  de  déliement  de  serment  des  sujets  des  districts  cédés 
de  la  Saxe;  cet  acte  sous  cachet  avec  une  copie  vidimée,  en  échange 
duquel  MM.  les  plt^nipoteniiaircs  prussiens  ont  remis  à  ceux  de  S.  M. 

le  roi  de  Saxe  des  lettres  closes  accompagnées  d'une  copie,  portant 
l'ordre  au  gouvernement  provisoire  prussien  de  la  Saxe,  de  faire  éva- 
cuer le  territoire  non  cédé  de  la  Saxe  dans  le  terme  convenu  de  quiiue 
jours. 

2°  L'acte  de  déliement  du  serment  des  habitants  du  duché  de  Var- 
sovie en  forme  patente  et  en  triple  expédition,  dont  un  exemplaire  aux 
plénipotentiaires  de  Russie,  le  second  à  ceux  d'Autriche  et  le  troisième 
à  ceux  de  Prusse. 

3*  Au  surplus,  il  a  été  ramis  par  MM.  les  plénipotentiaires  de 
Russie,  d'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Prusse 
k  MM.  les  plénipotentiaires  saxons,  un  extrait  de  procès-verbal  en  dais 
du  18  de  ce  mois,  portant  garantie  de  la  rastitution  de  la  partie  du 
royaume  de  Saxe  non  cédée  dans  le  terme  de  quinie  jours  stipidé  psr 
le  Traité. 

Signé  :  Mardenberg ;  TalUyrand;  Schulenburg ;  De  Giobig; 
JJumholdt;  Weuenberg;  Capo  ^Uuia;  Batm» 
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AeU  de  remnciation  du  roi  de  Saxe  au  duché  de  Vartooie, 
en  date  de  Laxenbaurg,  le  22  mai  1815. 

Nous  Frédérie-Angastê,  {wr  la  grftee  de  Dieu  roi  de  Saxe,  etc. 

Par  le  traité  du  18  mai,  noua  avons,  en  conséquence  des  partages  de 

territoire  réglés  au  Congrès  de  Vienne,  renoncé  à  la  possession  du 
iluchd  de  Varsovie;  c*est  une  suite  naturelle  de  cette  renonciation,  d'en 
dëiier  les  sujets  de  leur  serment  de  Gdélilé. 

Nous  avons  cru  devoir  céder  aux  cireonstanees  et  faire  au  bien  gé* 
néial  les  sacriUces  qu'il  demande  do  nous. 

En  conséquence,  nous  délions  par  les  présentes  nos  employés  et  nos 
sujets  du  duché  de  Varsovie  du  serment  de  lidélité  qu'ils  nous  ont 
prêté.  Nous  éprouvons  un  vifiej^rel  de  nous  séparer  de  sujets  qui  nuus 
ont  donné  des  prcuvts  si  touchantes  de  leur  tidélité  et  de  leur  dévoue- 
ment. Leur  souvenir  sera  éternellement  gravé  dans  mon  cœur.  Leur 
bien-être,  qui  a  élé  constamment  le  but  de  tous  nos  efforts,  et  de  nea 
soins  paternels,  ne  cessera  jamais  d'être  l'objet  des  vœux  les  plus 
ardents  que  nous  présenterons  à  la  divine  Providence;  et  nous  les  en- 
gageons à  avoir  pour  le  gouvernement  qui  est  à  Tavenir*  chargé  de 
faire  leur  bonheur,  la  même  soumission  et  la  même  fidélité  qu'ils  nous 
ont  montrées* 


Sixième  Protocole  de  la  Commission  nommée  par  rAutricke,  la  Prusse 
et  la  Russi«f  pour  dilibirer  sur  les  mesures  à  prendre  pour  renirefièn 
des  trois  armées  du  Bout-Rhin,  du  Bas-'Bhin  et  des  Pays-Bas,  28  mai 
1815. 

En  présence  de  MM.  les  commissaires,  savoir  : 

De  la  part  de  rAutriche,  de  S.  Ex.  H.  le  baron  de  Barbier,  viee- 
président,  et  de  M.  de  Resen,  conseiller  aulique; 

De  celle  de  la  Russie,  de  S.  Ex.  M.  le  baron  d'Anstetten  at  de  S.  Sx. 
H.  de  Gancrin,  intendant  général  ; 

De  celle  de  la  Prusse,  de  S.  Ex.  M.  le  baron  de  Uumboldt  et  da 
M.  Stœgemann,  conseiller  intime  de  légation; 

De  MM.  les  plénipotentiaires  suivants  : 

De  M.  le  comte  d'Armansperg,  pour  la  Tîavif'Te; 

De  M.  le  général  de  Varenbûhler,  de  M.  de  Feuerbach,  pour  le 
Wurtemberg  ; 

De  M.  le  conseiller  d'état  de  Senshurg,  pour  Bade; 

De  M.  le  ministre  baron  de  Turckheim,  pour  Darmstadt; 

De  S.  Ëx.  M.  le  ministre  d'Etat,  comte  de  Keller;  de  M.  le  baron  de 
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Plessm;  de  M.  1«  eonseiUer  intime  de  Ifinkwilx;  de  M.  le  président  de 
Berg;  de  M.  le  sàialenr  Smidt;  pour  les  princes  et  villes  libres; 

De  H.  le  baron  de  Marsehall,  poor  Nassau. 

Dans  la  réunion  libre  de  ce  jour,  des  commissaires  des  trois  grandes 
puissances  alliées,  rAutriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  avec  MM.  les 
Plénipotentiaires  des  princes  allemands  et  villes  libres,  on  a  d*abord 
donné  lecture  des  principes  généraux  sur  réconomie  militaire  et  la  li» 
quidation,  dans  les  pays  amis,  arrêtés  le  24  avril,  et  on  est  ensuite  con* 
venu  des  stipulations  et  changements  suivants  : 

!.  Par  rapport  à  Téconomie  militaire. 

Le  S  12  de  la  convention  du  24  avril  dernier  renferme  la  disposi- 
tion que  les  vivres  qui  arrivent  d'autres  pays,  ainsi  que  la  munition  et 
les  effets  militaires  seront  transportés  gratis,  pourvu  qu*ils  n*eiigent 
pas  au  delà  de  trente  voitures  à  quatre  chevaui. 

Cette  disposition  cessera ,  et  le  $  12  dira  que  les  3  kr.  par  quinial  et 
par  mille  seront  payés  pour  tous  les  transports  de  la  catégorie  dont  il 
y  est  question. 

I<e  S  18  fixe  une  franchise  de  poste  générale  pour  toutes  les  lettres 
ofRcielles  dans  les  États  alliés  :  Texpression  de  l^tntof/ieielkt  ayant 
été  jugée  trop  vague,  on  y  ajoutera  le  mot  de  mititaiim. 

Le  S  20,  qui  traite  de  la  protection  à  accorder  aux  postes  des 
et  k  leur  exemption  de  logements  mifitaires,  sera  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  :  Une  protection  particulière  sera  accordée  aux  postes  des  pays  : 
les  maisons  des  maîtres  des  postes  sont  exemptes  du  logement  effectif 
et  du  transport,  et  on  ne  louchera  pas  aux  fourrages  des  chevaux  de 
de  poste;  le  tout  en  ayant  égard  aux  lois  qui  régissent  les  divers  pays. 

Le  S  26,  qui  parle  de  la  liquidation  de  ce  qui  concerne  les  hôpitaux, 
dira  que  l'on  conviendra  dans  chaque  rayon  de  la  manière  de  liquider 

ces  objets. 

De  même,  pour  ce  qui  regarde  le  §  28,  les  arrangements  pour  leshè- 

pilaux  seront  modifit^s  h  part  pour  chaque  rayon. 

On  ajoutera  aux  30  et  31,  qui  traitent  des  travaux  militaires,  que 
la  participation  de^:  Ktats  allemands  h  ces  travaux  ne  pourra  pas  être 
étendue  à  de  nouvelles  forteresses  permanentes. 

Au  S  38,  concernant  l'approvisionnement  des  forteresses,  on  a  ajout** 
ce  qui  suit  :  Que  l'approvisionnement  ordinaire  de  la  garnison  de 
Mayencesera  fourni  par  tous  les  rayons, et  que  ce  qui  re{,'arde  Tappro- 
visionnement  de  siège  sera  déterminé  par  un  arrangement  particulier. 

Le  §41  traite  des  moyens  à  assigner  aux  trois  grandes  armées  d'Al- 
lemagne pour  leur  subsistance  et  leurs  hôpitaux,  et  il  a  été  convenu 
qu'on  adoptait  provisoirement  les  rayons  tracés. 
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A  regard  du  §  43,  on  a  dit  que  les  inlendanto  généraux  agiront,  s'il 
est  poBsilile^  par  les  eommissions  des  rayons,  el,  en  cas  d'urgenee  seu- 
lement, par  les  autorités  loeales. 


IL  Par  rapport  à  la  liquidation  : 
1»  On  payera  : 

a.  Pour  la  portion  de  soldat, 

Pour  2  liv.  de  pain   1  1/2  kr. 

1/4  liv.  de  gruau  1/2 

1/2  liv.  de  viande.  ••••  8 

1/16  d'ea»<le>vie,  mesura  de  la 

basse  Autriche   1  l/S 

6  1/2  kr.  arg'd'£mpire. 

d.  Pour  la  ration  légère, 

1/8  d'avoine,  mesure  de  la  basse 

Autriche   6 

10  liv.  de  foin,  d'après  le  tarif.  •  3 

9kr. 

C,  Pour  la  forte  ration, 

3/16  d'avuine,  môme  mesure...  9 
10  liv.  de  foin   3 


lakr. 

Le  ducat,  à  5  fl.  36  kr. 

2"  Les  termes  de  payements  ont  été  fixés  ainsi  :  Immédiatement  après 
la  liquidation,  on  payera  1/4  en  argent  comptant,  le  reste  eu  trois  re- 
connaissances égales  à  six,  neuf  et  dix-huit  mois. 

Si,  à  l'égard  des  hôpitaux,  on  convenait  dans  les  rayons,  ou  qu'un  y 
fût  convenu,  que  plus  d'un  quart  sera  payé  immédiatement  après  la  li- 
quidation, la  disposition  ci-dessus  ne  réglera  que  le  solde. 

Au  reste,  le  système  proposé  de  liquider  et  de  payer  est  admis,  et  la 
convention  du  84  avril  dernier  est  adoptée,  à  l'exception  des  modifica- 
tions ci-dessus  exprimées.  Néanmoins,  MM.  les  députés  des  princes  al- 
lemands et  des  villes  libres  se  sont  réservé  de  discuter  ultérieurement 
ce  qui  regarde  TarUllerie  de  siège»  lorsqu'ils  auront  reçu  de  nouvelles 
instructions. 

Tous  les  autres  points  rapportés  dans  le  projet  de  convention  sur  les 
principes  généraux  de  l'économie  militaire,  et  dans  le  présent  proto- 
cole, ont  été  reconnus,  par  MM.  les  plénipotentiaires,  obligatoires  pour 
MM.  leurs  commettants,  et  tout  ee  qui  y  est  stipulé  aura  la  force  d'une 
convention  formelle.  Toutefois,  MM.  les  plénipotentiaires  se  réservent 
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de  fûre  àu  olnervations  01  propositions  tar  quoiqvoi  o^tt  tel  il  B*y 
eoi  pu  quottioD. 
Le  présent  protocole  a  été  signé  par  (outes  lee  parties  intéressées. 

{Suiimt  les  siffnatum  eomm  o-detnit.) 


IVwtfs-fieuwèms  Protocole  de  la  séance  du  23  mai  1815  des 
PUnipotentiaim  des  cinq  Puissancest 

Présents  :  MM.  le  prince  de  Mettemich,  le  baron  de  Wessenberg,  le 
prince  de  Hardenberg,  le  baron  de  Humbolt,  le  comte  Glancarty»  le 
comte  de  Kesselrode,  le  comte  de  Ra&oumoQsky,  le  comte  de  Gtpo 
distris. 

H.  le  prince  de  Mettemich  a  ouvert  la  séance  en  appelant  la  délibé- 
ration de  MM.  les  plénipotentiaires  snr  la  forme  la  plus  eonvensUe  à 
donner  à  Taete  final  du  Congrès. 

Entre  les  différentes  formes»  MM.  les  plénipotentiaires  se  sont  rénnis 

à  considérer  celle  d*an  instrument  général  et  commun  comme  étant 
plus  solennelle  et  plus  appropriée  k  la  différence  de  matières  et  d'in- 
térêts que  l'acte  final  du  Congrès  doit  embrasser;  que  si,  au  contraire, 
on  se  bornait  h  recueillir  les  Traités  et  Conventions  particulières  qui 
ont  été  conclus  pendant  le  Congrès,  il  y  aurait  plusieurs  des  disposi- 
tions isolées  qui  ne  pourraient  élre  rapportées  à  l'une  ou  à  l'autre  des- 
dites Conventions. 

En  conséquence,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  sur  la  pro- 
position de  M.  le  prince  de  Mettemich,  de  faire  entrer  dans  l'instru- 
ment génériil,  d'un  côté,  tous  les  articles  tirés  tant  des  Traités  parti- 
culiers que  des  protocoles  qui  présentent  un  intérêt  général }  et  de 
l*sutre,  comme  annexes,  ayant  même  force  et  valeur  que  les  articles, 
les  Traités  et  Conventions  particuliers  m  exieneo,  en  formant  des  arti- 
cles et  des  anoeus  un  seul  corps  d'ouvrage. 

Au  surplus,  pour  concilier  ce  travail  avec  la  néeessîlé  dn  d^art  pro- 
chain des  Cabinets,  on  a  arrêté  que  la  confection  de  l'instrument  men- 
tionné ci-dessus  serait  confiée  à  un  Comité  de  plénipotentiaires  qui 
resteraient  ici  pour  achever  ce  travail;  de  manière  cependant  que  tous 
les  points  de  nt^gociation  seraient  encore  fixés  par  les  Cabinets  mêmes, 
et  qun  l'instrument  final  porterait  la  date  du  jour  où  ils  auraÏMit  pa- 
raphé les  dernières  dispositions. 

M.  de  Genlz  ayant  été  déjà  nommé  dans  le  protocole  Ju  6  mars  der- 
nier, pour  donner  dus  soins  à  la  disposition  systématique  des  articles, 
il  a  été  résolu  que  M.  le  comte  de  Clan»  ariy  et  M.  le  baron  de  Humbuldt 
surveilleraient  ce  liavail  de  lu  purl  des  plcnipuleuliaiieâ  j  que  chatiue 
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jour  \ê  rétttlitt  du  travail  sera  porté  k  la-flonnaiisancedes  plénipoteo- 
tiairaiy  pour  s'enttodre  sur  les  doulea  qui  m  préMatoraieni,  da  ma- 
nière que  le  travail  D*4pron?e  aucune  inlerruption. 

Signé  :  HttrdmUrg,  Basoww/ftkift  Ctaneany,  Muttmieh, 
W$s$$nbtr9,Net9dndê,  Ctpo  éPl9lria,HuniboUt. 


Premier  Protocole  des  Conférences  sur  Cétablissement  de  la  CanfidéraHon 
^ermmiquêj  téoÊiee  du  sa  mai  laiô. 

En  présence  de  MM.  : 

Pour  l'Autriche:  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg; 
Pour  la  Prusse:  le  chancelier  d'Ëlat  prince  de  Hardcnbcrg,  le  baron 
de  Humboldt; 

Pour  le  royaume  de  Saie:  le  comte  de  Schulenbourg,  le  baron  de 
Globig; 

Pour  la  Bavière:  le  comte  de  Recbberg  ; 
Pour  Besse-Darmstadt:  le  baron  de  Turckheim; 
Gomme  députés  an  nom  de  tous  les  princes  et  villes  libres  :  le  baron 
•de  Plessen,  le  comte  de  Keller,  le  baron  de  Minckwilz,  le  sénateur 
Smidt,  le  président  de  Berg; 
Pour  Bade  :  le  baron  de  Berstett  ; 

Pour  le  Hanovre  :  le  comte  de  Munster,  le  comte  de  Hardenberg; 
Pour  les  Pays-Bas  et  le  Luxembûur;^; :  le  baron  de  Gagern; 
Pour  le  Danemark  et  le  Holstcin:  le  comte  de  Bernstorff; 
Pour  le  Wurtemberg  :  personne. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  ouvert  la  conférence  en  déclarant,  qu'à 
la  vérité  on  avait,  dès  le  commencement  du  tîongrès,  pensé  h  préparer 
le  projet  d'une  Confédération  germanique,  laquelle  avait  été  convenue 
dès  les  négociations  de  Paris,  mais  qu'on  s'était  promptement  con- 
vaincu qu'il  ne  serait  pas  possible  de  l'organiser  définitivement,  tant 
qu'on  ne  serait  pas  convenu  au  moins  des  principaux  arrangementa 
lerriloriaux;  qu'ensuite  un  événement  politique  important  avait  forcé 
de  a'oeeuper  avant  tout  des  besoins  les  plus  pressants  du  moment,  et 
fait  naître  la  nécessité  jdo  prochain  départ  des  monarques;  que/ néan- 
moins, le  Congrès  ne  pouvait  pas  être  terminé  sans  qu'on  eût  établi 
les  bases  de  la  fédération  allemande,  dont  on  réserverait  le  développe- 
ment à  la  diète  fédérale;  que  ces  circonstances  avaient  engagé  les  plé- 
nipotentiaires de  l'Aulriche  et  de  la  Prusse  à  se  réunir  pour  rédiger  le 
projet  de  ces  bases  qu'on  allait  soumettre  aux  plénipotentiaires  des 
princes  allemands,  pour  faire  leurs  observations  sur  ce  qui  y  était  pro- 
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posé  ;  qu'on  répétait  qoe  ce  projet  ne  renferme  que  les  bases  d«î  la 
fédération  poUti<itte,  et  que  font  le  reste  était  reofoyé  aua  délibérationa 
(Je  la  diète* 

M.  le  prince  de  Melternich  ayant  de  suite  fait  lecture  de  ce  projet, 
dont  ropie  sera  donnée  aux  membres  présent?,  qui  enverront  leurs  se- 
crétaires à  la  chancellerie  d'État,  on  est  convenu  que  les  membres 
aujourd'hui  présents  s'assembleront  au  môme  local,  vendredi  26  de  ce 
mois,  k  deux  heures  de  relevée,  pour  discuter  le  projet  article  par 
article  *. 

Fait  à  Vienne,  le  23  mai  1815. 

{Suiiotniks  signaturet  eonum  ei-demu.) 


Traité  d'accession  du  grand^udU  de  Hesse  au  Traité  d^ailiance  générale 
du  25  mars  1815,  signé  à  Vienne  le  23  niai  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  îndifisible  Trinité. 
S.  M.  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande 
d'une  part,  et  d'autre  part  S.  A.  le  grand-due  de  Hesse,  animés  du 
désir  de  réunir  leurs  efforts  pour  garantir  la  tranquillité  de  l'Europe 
contre  les  atteintes  dont  elle  pourrait  être  menacée  dans  les  cireon* 
stances  présentes,  ét  S.  A.  R.  le  grand-duc  ayant  résolu  pour  cet 
effet  et  en  conséquence  de  l'invitation  qui  lui  a  été  faite  par  LL.  MM.  le 
roi  du  Royaume-Uni  de  Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche, 
l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  d'accéder 
à  l'alliance  que  ces  trois  Puissances  ont  conclue  le  25  mars  dernier, 
ont  donné  leurs  pleins  pouvoirs  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port k  ce  sujet, 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  Grande-Bretagoe  et  d'Irlande  au 
très-bonorable  Richard  le  Poer  Trench,  comte  de  Clancarty,  etc.,  etc. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  au  sieur  Jean,  baron  de  Tvrekheim 
d^AUdorf^  etc.,  etc. 

Lesquels  après  aroir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles-  suivants  : 

Art.  I.  &  H.  le  roi  du  royaume-uni  de  Crrande-Bretagne  et  dlr- 
lande  s*étant  engagé,  eonjoinlemeat  avec  LL.  MM.  Tempereur  d'Au- 
triche, l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ï 
réunir  toutes  les  ressources  de  leurs  États  pour  conserver  dans  leur 
intégrité  les  stipulations  du  Traité  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814  ainsi 

1.  Comme  ce  projet  a  effectivement  été  discuté  dans  les  séances  aoÎTantCt,  tlll** 
y  est  inséré  atUcle  par  article ,  nous  nous  dis^nsûiis  de  le  |ilâcer  ici. 
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que  ceUes  qui  seront  arrêtées  et  signées  au  Congrès  de  Vienne  en  vue 
de  eompléter  les  dispositions  de  ce  Traité  et  de  les  garantir  contre  toute 
atteinte,  principalement  contre  les  desseins  de  Napoléon  Bonaparte  et 
de  diriger  dans  ce  but  tous  leurs  efforts  tant  contre  lui  que  contre  ses 
partisans  afin  de  le  mettre  dans  l'impuissance  de  troubler  à  l'avenir  la 
tranquillité  de  l'Europe  et  la  paix  générale;  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de 
Hesse  accède  à  celte  alliance  et  s'engage  solennellement  à  réunir  toutes 
les  ressources  de  ses  États  k  celles  de  S.  M.  Britannique  et  des  Souve- 
rains alliés,  afin  de  diriger  ainsi,  de  concert  en  commun  tous  leurs 
efibrls  vers  le  même  but. 

Art.  11.  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  A.  R.  le  (irand-Duc 
de  Hesse  s'engage,  pour  sa  f>art,  h  mettre  en  compagnie  et  à  tenir  sur 
un  pied  complet  un  corps  de  80Û0  bomrnes  de  toutes  armes  (jui  fera 
partie  de  la  grande  armée  qui  s'assemble  sur  le  haut  Rhin  sous  le  com- 
mandement du  maréchal,  prince  de  Schwartzemberg.  Les  troupes  de 
S.  A.  Royale  formeront  et  resteront  un  corps  spécial ,  qui  sera  placé 
sons  le  commandement  d*un  général  nommé  par  Son  Altesse  Royale. 

La  Landslhurm  sera  incorporée  selon  les  exigences  des  circonstances 
et  n'entrera  pas  en  ligne  de  compte,  devant  servir  seulement  dans  le 
pays  et  pour  la  défense  de  Tintérieur. 

Art.  III.  S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande s'engage,  tant  en  son  nom  que  pour  LL.  MM.  l'Empereur  d'Au* 
triche,  l'Empereur  de  toutes  les  Russie»  et  le  Rot  de  Prusse,  à  ne  pas 
déposer  les  armes  sans  prendre  un  soin  tout  particulier  des  intérêts 
de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Hesse  et  de  ne  souffrir  aucune  violation 
de  l'existence  politique  du  grand-duché. 

Art.  IV.  Après  que  l'objet  de  la  présente  guerre  aura  été  atteint, 
S.  M.  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'en- 
gage, de  concert  a\ec  ses  Alliés,  à  admettre  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  à 
prendre  part,  autant  que  ses  intérêts  y  seront  concernés,  daus  les  ar- 
rangements de  la  paix  future. 

Art.  Y.  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  subsistances,  équipement,  trans- 
ports, hôpitaux  61  tous  autres  objets  nécessaires  pour  aider  et  soutenir 
les  mouvements  des  troupes  et  les  opérations  de  la  guerre,  sera  réglé 
par  une  Convention  particulière. 

Art.  VI.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  el  les  ratifications  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tAt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  83  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  CUmcartyi  Turckhtim. 
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Septième  Protocole  delà  Commission  nommée  par  V Autriche,  la  Prusse 
et  la  Russie  sur  les  mesures  à  prendre  pour  rentrctien  des  trois  armm 
du  Haut'WUîif  du  Bas-Rhin  a  dc&  Pays-Bas,  séance  du  24  mai  1815. 

Dans  la  réunion  de  ce  jour  avec  MM.  les  plénipotentiaires  des  prineea 
allemands  et  des  vîllee  Kbrea,  à  laquelle  tootefoia  HM.  les  plénipoten- 
tiairea  de  Bade  et  de  Darmstadt  n'ont  pas  assisté,  il  a  été  : 

1*  Remis  au  nom  de  Wurtemberg,  par  H.  le  conseiller  intime  de 
Feoerbacb,  une  Déclaration  écrite  portant  que  le  royaume  de  Wurtem- 
berg qui  a  été  entièrement  incorporé  au  rayon  autrichien,  s'est  déjà 
arrangé  avec  la  Gour  de  Vienne,  et  qne  parcouséqoent  il  ne  pouvait  en- 
trer en  aucun  arrangement  ultérieur.  MM.  les  commissaires  n'ont  pas 
vu  d'inconvénient  de  joindre  cette  Déclaration  au  protocole. 

2**  MM.  les  cinq  députés  des  princes  allemands  et  villes  libres  ont 
déclaré  qu'après  avoir  délibéré  avec  MM.  leurs  commettants  surle  con- 
tenu du  protocole  tu  22  de  ce  mois, ils  souhaitaient  et  proposaient  seu- 
lement les  additions  suivantes  : 

Sur  le  paragraphe  47,  de  la  Convention  sur  l'économie  militaire,  que 
Ton  accordât  aux  princes  alliés  allemands,  une  part  proportionnée 
à  leurs  contingents,  de  tous  les  avantages  qu'on  obtiendra  dans  les 
pays  ennemis. 

Sur  le  paragraphe  5,  qu'il  n'y  ait  de  commandants  militaires  qu'aui 
principaux  liens  d'épape,  et  qu'aux  autres,  les  fonelîoDS  des  eomman- 
dants  fussent  confiées  aux  autorités  locales. 

Sur  le  paragraphe  7,  MM.  les  députés  désireraient  qu'il  fût  déclaré 
que  la  Convention  sur  l'entretien  de  l'armée  est  bornée  aux  quantités 
requises  pour  trois  mois  au  plus,  et  qu'elle  ne  sera  paa  étendue  à  on 
espace  de  temps  plus  long;  ils  se  réservent  aussi  une  Convention  par- 
ticulière pour  le  cas  d'une  marche  en  arrière,  si  cette  marche  n'avait 
pas  lieu  dans  les  trois  mois  et  que  les  quantités  fournies  pour  les  trois 
mois  n'y  fussent  pas  sufGsantes. 

Sur  le  paragraphe  8.  Pour  ce  qui  regarde  la  nourriture  des  offi- 
ciers on  demande  que  le  tarif  dise  qu'il  sera  payé  Ib  kreulzers  pour 
toute  portion  d'officier,  sans  distinction  de  rang,  jusqu'au  cajiilaine  in- 
clusivement, el  l'on  désire  un  ordre  du  jour  portant  que  les  ofUciers 
supérieurs  n'ont  droit  à  aucune  nourriture  gratuite. 

Sur  le  paragraphe  30,  et  sur  ce  qui  a  été  ajouté  au  protocole,  on  désire 
une  rédaction  disant  que  cette  disposition  ne  puisse  pas  s'appliquer  à 
la  construction  de  nouvelles  forteresses  ni  à  la  reconstruction  d'anciennes 
fortifications,  k  moins  que  ce  ne  soit  des  places  de  la  Confédération. 

Sur  tes  paragraphes  36  et  37,  on  a  déclaré  qu'on  ne  pouvait  prendre 
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part  &  la  fonniiture  des  trains  de  siège,  et  qu'on  se  bornerait  h  livrer 

ce  que  le  pays  pourrait  donner. 

M.  le  sénateur  Smidt  a  encore  dit  que  les  États  qui  envoyaient  leurs 
conlinfrents  à  l'arcK^e  anglaise,  devaient  réitérer  Ipiir  déclaralion  por- 
tant qu'ils  ne  se  ijoumctlaienl  aux  fournitures  demandée^  t'I  au  tarif 
admis,  que  dans  la  su[»posiliun  qu'eux-nièines  ne  seront  pas  dans  le 
cas  de  payer  plus  cher  l'enlrelien  de  leurs  troupes  el  dans  la  conviction 
que  leur  jonction  à  cette  armée  ne  leur  imposera  pas  de  nouvelles 
charges. 

MM.  les  commissaires  ont  déclaré,  quant  aux  modifications  deman- 
dées, qu'ils  ne  balançaient  pas  d'adhérer  k  eelles  des  paragra- 
phes 5»  7,  8  et  47.  Quant  au  paragraphe  30,  M.  le  commissaire  de 
Prusse  a  observé  que  cette  proposition  était  déplacée  ici,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas  Tadmettre  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet  de  s'écarter  du 
sens  de  ce  paragraphe.  Sur  les  paragraphes  36  et  37,  MM.  les  commis- 
saires d'Autriehe  et  de  Prusse  ont  déclaré  qu'ils  n'acceptaient  pas  sans 
modificatiiMi  cette  déclaration,  mais  que  cela  ne  devait  pas  arrêter  les 
opérations,  et  qu'on  pouvait  se  réserver  une  indemnité. 

(SumtU  Us  siffnaturet  du  précédent  protocole,) 

Abmxo. 

OédandOD  du  commissaire  du  roi  de  Wurtemberg. 

Le  commissaire  du  roi  de  Wurtemberg  observe  qu'on  avait  soumis  à 
sa  Cour  les  propositions  faites  tant  dans  Ips  conférences  communes  que 
dans  celles  qui  avaient  eu  lieu  antérieurement  avec  MM.  les  commis- 
saires d'Autriche,  el  qu'elle  avait  donné  ses  instructions  à  cet  é^ard; 
qu'eu  conséquence  il  avait,  dans  les  conférences  qui  eurent  heu  pos- 
térieurement avec  MM.  les  conimissaire>  d'Autriche,  relativement  au 
rayon  autrichien,  remis  une  déclaralion  qui  avait  donné  lieu  h  d'ulté- 
rieures négociations;  qu'il  devait  s'y  référer  dans  la  discussion  actuelle 
et  borner  tout  ce  qui  pouvait  être  tait  de  sa  part,  vu  qu'il  n'était  pas 
autorisé,  pour  le  moment,  à  accorder  quelque  chose  de  plus  ;  mais  qu'il 
ne  manquerait  pas  de  porter  à  la  connaissance  de  sa  Cour  le  projet  de 
Convention  qui  avait  été  communiqué,  avec  les  modifications  qui  y 
avaient  été  faites,  et  qu'il  était  prêt  à  communiquer  à  MM.  les  commis- 
saires de  Russie  et  de  Prusse,  la  susdite  déclaration  par  suite  de  la- 
quelle il  y  avait  eu  des  négociations  avec  MM.  les  commissaires  d'Au- 
triche, en  supposant  qu'ils  ne  la  connussent  pas  encore. 

Vienne,  le  S4  mai  1815. 

Signé  :  Jean^Pierre  de  feuerbach» 
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ProdamaHou  de  l'Empereur  Alexandre  aux  Polonais  à  l'occasion 
de  la  création  du  Royaiume  de  Pologne. 

VimD»t  9&  mai  1815. 

Alexandre  I",  etc....,  empereur  de  toutes  les  Russies  et  roi  de  Pu* 
logne. 

La  guerre,  apportée  dans  notre  patrie  dans  rintention  de  aubjuguer 
le  monde,  a  réuni  la  Russie  et  l'Europe  entière,  qui  ont  repoussé  cette 
guerre  sous  les  murs  de  Paris.  Depuis  ce  moment  nous  avons  eu  Tespoir 
de  reconquérir  Tindépendanee  des  nations,  et  de  lui  donner  pour  base 
la  justice,  la  modération,  et  les  idées  libérales,  trop  longtemps  effacées 
par  le  despotisme  militaire  du  livre  des  droits  civils  et  politiques  des 
peuples. 

Le  Congrès  de  Vienne  a  été  formé  pour  procurer  les  bienfaits  d'une 
pnix  durable  k  l'Europe,  écrasée  par  les  calamités  de  la  guerre;  mais 
pour  parvenir  h  ce  but  si  désiré,  il  était  indispensable  que  chacun, 
menant  de  côté  ses  intér<^ts  personnels  pour  s'occuper  de  l'intérêt  'gé- 
néral, fil  des  concessions  et  des  sacrifices  exigés  par  les  circonstancts. 
C'est  d'après  ce  principe  qu'a  été  réglé  le  sort  de  la  Pologne.  Il  était  es- 
sentiel de  la  faire  entrer  dans  le  cercle  des  nations  (jui,  ))ar  la  partici- 
pation mutuelle  de  leur  bien-être  et  des  avânluges  de  la  civilisaliuii, 
s'améliorent  le^  unes  les  autres. 

Cependant  en  travaillant  à  rétablir  ce  nouveau  lien  dans  la  cbatoe 
des  intérêts  européens,  on  ne  pouvait  pas  consulter  les  seuls  intérêts  de 
la  Pologne,  l^e  bonheur  de  chaque  État  en  particulier  et  la  nécessité  de 
garantir  la  sûreté  de  tous  ne  permettaient  pas  de  faire  des  arrange- 
ments de  détail,  spécialement  appropriés  aux  intérêts  locaux  de  la  Po- 
logne, mais  qui  auraient  pu  ne  pas  se  trouver  en  harmonie  avec  les  in- 
térêts communs  qui  assurent  la  balance  générale  de  l'Europe. 

Une  politique  saine,  l'expérience  du  passé,  et  cette  même  religion 
qui  nous  prescrit  d'avoir  égard  aux  longues  souffrances  de  celte  nation 
estimable,  nous  ont  imposé  le  devoir  de  ne  ménager  aucun  sarrifuc 
pour  préserver  l'Europe  de  nouveaux  malheurs, et  pour  assurer  la  tran- 
quillité du  monde. 

Polonais,  nous  aimons  à  apprécier  la  grandeur  d'ànie,  la  sensibililé 
et  la  fermeté  qui  distinguent  votre  caractère  nalional,  et  qui  ont  éclaté 
dans  vos  efi'orts  pour  recouvrer  l'existence  politique  de  votre  patrie  que 
vous  aimez  par-dessus  tout. 

L^effervescence  de  vos  souhaits  vous  a  quelquefois  écartés  de  ce  but  si 
désirable,  en  vous  égarant  dans  une  route  opposée.  Ces  erreurs  sont 
passées,  ainsi  que  les  malheurs  qui  en  étaient  inséparables. 
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Quant  à  nous,  nous  avons  ëté  toujours  dirigé  par  des  sentiments 
d'indulgence  pour  les  coupables,  d*amour  et  de  générosité  pour  la  na- 
Uon  ;  par  le  désir  de  couvrir  le  passé  d'un  entier  oubli,  et  de  réparer 
tous  les  maux  soufferts,  en  doonant  à  votre  pays  tout  ce  qui  peut  le 
rendre  véritablement  heureux. 

Les  Traités  que  nous  avons  conclus  à  ^enne  vous  feront  connaître  la 
circonscription  politique  de  la  Pologne,  et  les  avantages  dont  jouiront 
les  contrées  qui  passent  sous  notre  autorité. 

Polonais,  do  nouveaux  liens  vont  vous  unir  &  un  peuple  généreux, 
qui,  par  d'anciennes  relations,  par  une  valeur  digne  de  U  vôtre,  et  par 
le  nom  commun  de  nations  slaves,  est  disposé  à  vous  admettre  à  une 
confraternit»^,  qui  sera  chère  et  utile  aux  doux  peuples.  Une  constitu- 
tion sa^'e  et  une  union  inaltérable  vous  allaciieronl  au  sort  d'une  grande 
monarchie,  trop  étendue  pour  avoir  besoin  de  s'agrandir,  et  dont  le 
gouvernement  n'aura  jamais  d'autres  règles  de  politique  qu'une  justice 
impartiale  et  des  idées  généreuses. 

Dorénavant  votre  patriotisme,  éclairé  par  l'expérience,  guidé  par  la 
reconnaissance,  trouvera  dans  les  institutions  nationales  un  mobile  et 
un  but  capables  d'occuper  toutes  ses  facultés. 

Une  constitution  appropriée  aux  besoins  des  localités  et  à  votre  ca- 
ractère, Tusage  de  volve  langue  conservé  dans  les  actes  publics,  les 
fonctions  et  les  emplois  accordés  aux  seuls  Polonais,  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  navigation ,  les  facilités  des  communications  avec  les 
parties  de  l'ancienne  Pologne  qui  restent  sous  un  autre  pouvoir,  votre 
armée  nationale,  tous  les  moyens  garantis  pour  perfectionner  vos  l<ns, 
la  libre  circulation  des  lumières  dans  votre  pays;  tels  sont  les  avan- 
tages dont  vous  jouirez  sous  notre  domination  et  sous  celle  de  nos  suc- 
cesseurs, et  que  vous  transmettrez  comme  un  héritage  patriotique  à  vos 

descendants. 

Ce  nouvel  Etat  devient  royaume  de  Pologne,  si  vivement  désiré,  de- 
puis si  longtemps  réclamé  par  la  nation,  et  acquis  au  prix  de  tant  de 
sang  et  de  sacrifices. 

Pour  aplanir  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  la  ville  de 
Kracovie,  nous  avons  fait  adopter  l'idée  de  rendre  cette  ville  neutre  et 
libre.  Ce  pays,  placé  sous  la  protection  de  trois  Puissances  libératrices 
et  amies,  jouim  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  en  se  consacrant  uni^ 
quement  aux  sciences,  aux  arts,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Il  sera 
comme  un  monument  d'une  politique  magnanime,  qui  a  placé  cette  li« 
berté  dans  l'endroit  même  (à  Krakovie)  où  reposent  les  cendres  de  vos 
meilleurs  rois,  et  oii  se  rattachent  les  plus  nobles  souvenirs  de  la  pairie 
polonaise. 

Enfin,  pour  couronner  une  oeuvre  que  les  malheurs  des  temps  ont  si 
longtemps  retardée,  on  a  consenti  d'un  accord  unanime  que,  dans  les 
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parties  mimes  âê  U  Pologiie  sottouMs  aux  domînttioiui  auiricUemie  et 
prusnenne,  les  habitants  lossent  désonnais  gouvernés  par  leurs  pro- 
pres magistrats  ehoisis  dans  le  pays. 

Pelonais!  il  n'élsit  pas  possible  de  régler  vos  destinées,  et  tout  ce 
qui  tient  h  votre  bonheur  national,  d'une  autre  manière  ;  il  était  néces- 
saire de  vous  conserver  une  patrie  qui  ne  fût  ni  un  sujet  de  jalousie  ou 
d'inquiétude  pour  VOS  voisins,  ni  un  sujet  de  guerre  pour  TEurope. 
Tels  étaient  les  dësirs  des  amis  de  l'humanité,  et  tel  devait  être  le  but 
d'une  politique  éclairée. 

Par  le  commun  accord  du  Congrès  europf^en  asseml)I<^  à  Vienne,  et 
d'après  la  cession  de  S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  nouji  prenons  possession  à 
jamais  du  duché  de  Varsovie,  qui  nous  est  k  Iiu  par  les  liroits  de» 
Traités,  et  nous  nommons  un  gouvcrnemeni  provisoire,  composé  de 
personnes  revôlues  de  nos  pleins  pouvoirs,  ati!i  «jue,  sans  aucun  délai, 
celte  nation  suit  appelée  à  jouir  d'un  réjiime  constitutionnel,  dont  les 
bases  soient  préparéts,  d'aprèo  le  vœu  général,  et  ati'ermies  parlecou- 
senlement  des  habitants. 

Hos  chargés  de  pouvoir  vous  feront  connattre  toutes  les  garanties  qui 
vous  ont  été  accordées  dans  les  confilrenoes  de  ITienne.  Vous  reoonnal- 
trez  en  même  temps  celles  qui  résulteront  de  la  réunion  constilution- 
aelle  de  votre  patrie  avec  notre  empire,  de  celte  union  qui  doit  r^r 
vos  droits,  vos  devoirs  et  vos  destinées. 

K  cette  fin,  nous  appelons  toutes  les  classes  de  citoyens,  nous  appe- 
lons l'armée,  les  magistrats  h  prêter  le  serment  de  fidélité,  qui  sera  une 
garantie  de  vos  devoirs  envers  nous,  et  de  votre  ob<fissanre  filiale,  ainsi 
que  de  notre  protection  paternelle  et  de  nos  soins  pour  votre  bonheur. 

Le  premier  des  devoirs  que  nous  voulons  remplir  envers  vous  sera 
de  vous  alTranchir,  le  plus  lot  possible,  des  fardeaux  si  onéreux  dont 
l'élat  (le  ;,'tierre  prolongé  a  fait  accabler  le  pays.  Nous  en  connaissons 
toute  l'éciormilé,  el c'est  avi-c  un  profund  chagrin  que  nous  nousfeommes 
vu  réduit  jusqu'ici  k  l'impossibilité  d'en  alléger  le  poids. 

Polonais!  puisse  cette  époque  mémorable  qui  change  et  fiie  votre 
sort,  satisfaire  à  la  fois  tous  vos  eceurs,  réa'iser  vœ  espérances  ien- 
temps  trompées,  et  réunir  tous  les  sentiments  dans  le  seul  amonr  de  la 
patrie  et  de  votre  monarque  ! 

Puissies-vous,  en  contribuent  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  ée 
notre  empire,  en  mettant  votre  confiance  entière  dans  netre  justice  et 
dans  nos  dispositions  pour  votre  bonheur,  vous  rendre  dignee  du  bieu- 
fait  de  votr  >  eaistenee  politique  et  des  nouvelles  amélioratioiis  doit 
votre  condition  sera  susceptible  1 

Signé  ;  Alexandre, 
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O^arvaiiùnt  des  orateurt  de  VÉffibê  eothoK^  éTAttmagnê  tur  Far' 
tiele  15  du  projet  tfaeU  fédéral.  FiètMM,  26  moi  1815. 


Deuxième  Protocole  des  Confirenees  sur  rHablissemerU  de  la  Confi- 
dirfttion  germanique ,  séance  du  26  mai  1815. 

En  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  nommés  dans  le  premier 
protocole,  l'ius  pour  le  Danemark  de  M.  le  comte  de  Heriistorf. 

M.  le  prince  de  Mellernich  a  remis  au  protocole  sous  le  n°  1,  lettres  a 
el  6,  les  lettres  par  lesciuelles  MM.  les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg 
se  sont  excusés  de  n'avuir  pas  assisté  à  la  précédente  séance. 

Le  même  ministre  a  remis  ensuite  au  protocole  sous  le  n°  2,  une 
Note  à  lui  adressée  par  H.  le  plénipotentiaire  de  Bade,  qui  dît  qae^ 
quoiqu'il  soit  penuadé  que  son  gracieux  mettre  est  prêt  à  prendre 
part  k  tout  arrangement  qui  sera  ju^é  généralement  nëeessaire  pour 
le  maintien  de  Tindépendance  et  de  la  sûreté  des  États  confédéré 
d'Allemagne  ;  néanmoins  les  termes  de  ses  pouyoirs  ne  lui  permettent 
paa  d'exprimer  le  sentiment  de  sa  Gour  sur  le  projet  commuoiqtté  d'un 
acte  de  confédération,  jusqu'à  ce  que  les  nott?elles  instructions  qu'il  a 
demandéos  par  un  courrier  lui  soient  parvenues. 

AiM.  les  plénipotentiaires  du  roi  de  Saxe  ont  ensuite  remis  au  proto- 
cole sous  le  n"  3,  une  déclaration  par  laquelle  ils  se  réservent  le  pro- 
tocole à  l'égard  du  projet  à  discuter,  jusqu'à  la  prochaine  arrivée  des 
instructions  de  leur  Cour. 

Après  quui  MM.  les  députés  des  princes  el  villes  libres,  réunis,  ont 
remis,  le  n"  4,  une  déclaration  en  forme  de  protocole,  dans  le  préam- 
bule de  laquelle  ils  annoncent  que  MM.  leurs  conmiettanls  n'ayant 
nommé  ladépulalion  que  pour  conférer  sur  lu  manière  et  la  funne  des 
délibérations  sur  la  constitution  fédérale  de  l'Allemagne;  mais  ne 
l'ayant  pas  chargée  d'accepter,  au  nom  de  tons,  cette  constitation, 
MM.  les  députés  actuels  aTaient  été,  à  la  vérité,  priés  d'assister  à  la 
Gonfiérence  indiquée  pour  aujourd'hui,  mais  qu'on  les  avait  en  même 
temps  chargés  de  demander  l'admission  de  tous  les  plénipotenliairee 
aux  délibérations  suivantes,  et  de  faire  connaître  provisoirement  quéU 
quee  vœux  et  quelques  observations  qui  paraissaient  mériler  d'être  prises 
en  considéraiien. 

On  a  ensuite  passé  à  la  discussion  des  articles  du  projet  lu  dans  la 
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dernière  séance,  et  MM.  les  pIénipol«DliaireB  ont  été  priés  de  donner 

au  protocole  les  observations  qu'ils  croyaient  devoir  faire;  sur  quoi  les 
observations  et  propositions  suivantes  ont  été  faites  verbalement  ou 
remises  par  ëcrit  ainsi  qu'elles  sont  consignées  dans  les  annexes  n**  5, 
6,  7  a,  7  ^  et  8. 

«  Art.  I.  a.  Les  princes  et  les  villes  libres  d^Allomagne  y  compris 
«  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  les  rois  de  Danemark,  de  Prusse 
«  et  des  Pays-Bas,  pour  leurs  possessions  allemandes,  se  réunissent  en 
«  une  confédération  qui  portera  le  nom  de  Confédération  germanique.  > 

La  Bavière  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  Les  princes  souverains 
et  les  villes  libres  d'Allemagne,  y  compris  LL.  MM.  Tempereur  d*An- 
triche,  les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  pour  toutes 
celles  de  leurs  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire 
g  ermanique,  se  réunissent,  ec. 

Hesse-Darmstadt  a  exprimé  le  vœu  que  dans  cet  article  ainsi  que 
dans  les  articles  XYI  et  XXI,  on  rétablit  Texpression  :  les  princes  sou- 
verains. 

Les  députés  des  princes  et  des  villes  ont  supposé  que  l'on  nommera 
tous  les  États  formant  la  Confédération  germanique,  et  qu'on  désignera 
les  provinces  pour  lesquelles  l'Autriche  et  la  Prusse  y  entrent. 

«  Art.  II.  Le  but  de  celte  Confédération  est  le  maintien  de  l'indé- 
«  pendance,  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure,  ainsi  que  de  l'in- 
«  violabilité  des  États  allemands  confédérés.  » 

La  Bavière  a  proposé  d'insérer  après  ces  mots  :  le  maintien, ceux-ci  ; 
de  la  souveraineté.  Hesse-Darmstadl  a  accédé  à  ce  vote. 

Les  députés  des  princes  ont  proposé  d'ajouter  à  la  fin,  ces  mots  : 
en  général,  et  de  chacun  en  particulier. 

Le  Danemark,  pour  Holstein,  a  observé  que  puisque  la  sûreté  inté- 
rieure des  Étate  allemands  n'était  pas  proprement  le  but  de  la  Confé- 
dération fédérative,  il  serait  mieux  de  mettre  :  «  Le  maintien  de  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  rAllemagne,  et  de  l'indépendance  et 
inviolabilité  des  Étals  allemands.  •  La  Bavière  a  adbéré  à  ce  vote. 

«  Art.  IQ.  Tous  les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  sont 
M  égaux  ;  ils  s'obligent  tous  également  à  observer  religieusement  l'acte 
«  de  leur  union.  * 

La  Bavière  a  dit  que  cet  article  pouvait  être  rédigé  de  la  manière 
suivante  :  «  Tous  les  membres  de  la  Confédération,  comme  tels,  jouis- 
sent des  mêmes  droits  et  ils  s'en^/apint  également  h  observer  religieu- 
sement leur  acte  de  l'union.  Auciiu  d'eux  n'est  autorisé  à  exercer  des 
droits  de  suprématie  sur  l'autre.  » 

1 .  Lm  articles  du  pnyet  propoié  dans  la  stenee  dn  23  mal,  sont  gniDiOMlés  m 

long. 
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H«8M-Darffl8Udt  a  adhéré  à  cette  proposition. 

Les  députés  des  prinees  ont  proposé  la  rédaciion  suivante  :  c  Tous 
les  confédérés  jouissent,  en  leur  qaalilé  de  membre  de  T Union,  des 
mêmes  droits,  de  manière  qu'il  ne  puisse  apparlcnlr  k  l'un  aucune 
espèce  de  suprématie  sur  l'autre  ;  ils  s'engagent  à  observer  religieu- 
sèment  l'acte  de  la  Confédération.  » 

«  Art,  IV.  Les  affaires  de  la  Confédération  seront  soignées  par  une 
«  diète  fédérative  permanente,  k  laquelle  tous  les  membre?  de  l'Union 
«  prendront  part  d'après  le  tableau  ci-joint^  Lorsqu'il  s'agira  de  lois 

•  à  porter,  d'arrangumenls  intérieurs  généraux  à  prendre,  ou  de  chan- 

•  gements  à  faire  au  pacte  fédéral,  la  diète  ainsi  composée  se  furniera 
«  en  assemblée  générale,  dans  laquelle  chaque  membre  votera  sépa- 
«  rément,  de  manière  cependant  que  ces  voix  seront  comptées  d'après 
c  un  rapport  è  fixer  dans  les  lois  fondamentales,  et  proportionné  è 
c  rétendae  des  États  votants.  Les  propositions  faites  par  la  diète,  en 
«  sa  première  forme,  seront  adoptées  ou  rejetées  par  l'assemblée  gé- 

•  nérale.  > 

La  Bavière  a  proposé  de  remplacer  cet  article  par  le  suivant  :  «  Les 
affiiires  de  la  Confédération  seront  confiées  è  une  diète  fédérale  dans 
laquelle  tous  les  membres  voteront,  par  leurs  plénipotentiaires,  soit 
individuellement,  soit  collectivement.  Elle  se  compose  des  plénipoten- 
tiaires des  États  suivants,  etc.  »  £lie  a  ajouté  qu'en  réglant  les  voix,  il 
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sera  conventble  de  décider  d'après  quel  principe  U  tableau  des  États 
volants  sera  dressé. 
La  Saxe  s*est  rësenré  sa  déclaration. 

Hesse-Darmsiadt  s'est  prononcé  posiliremenl  contre  toute  manière  de 
voter  d'après  la  proportion,  un  peu  vsgue,  de  l'étendue  territoriale;  le 
plénipotentiaire  a  désiré  que  Ton  insérftt  dans  l'ariicle  le  tableau  des 
votants  et  a  ensuite  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Les  a&ires  de  la 
Confédération  seront  conGées  à  une  diète  fédérale  permanente,  etc. 
(Le  reste  comme  la  Bavière).  A  l'égard  du  tableau  des  votants,  Hesse- 
Darmstadl  remarque  que  parmi  ceux  qui  ont  voix  virile,  le  rang  n'était 
pas  une  chose  inclifl'{? rente,  et  qu'il  fallait  le  fixer  soit  d'après  ce  qui 
avait  anciennement  eu  lieu  à  la  diète,  soit  par  une  combinaison  de  cet 
usage  avec  la  proportion  de  la  population;  que  le  Danemark  dont 
l'accession  était  au  reste  un  événement  désirable,  n'accédant  que  |)Our 
le  Holstein,  et  le  titre  royal  étranger  n'ayant  aucune  influence  sur  la 
constitution  de  la  Confédération  germanique,  le  Holstein  ne  devait  pas 
être  placé  avant  les  maisons  de  Hesse  ;  que  le  même  cas  avait  iieii  à 
l'égard  du  Luxembourg  qui  ne  pouvait  pas  prendre  rang  avant  les 
maisons  de  Hesse»  quoiqu'on  rendit  justice  aux  mérites  de  la  maison 
d'Orange,  et  qu'on  prisftt,  comme  on  le  devait,  son  accession  à  la  Con- 
fédération germanique;  enfin  qu'on  désirait  que  la  deuxième  place  f&t 
assignée  aux  maisons  ducales  de  Saxe  seules,  k  l'exclusion  de  Shwan- 
bourg  et  de  Reuss  ;  que  la  Ireixième  fût  donnée  k  Brunswick  et  Olden- 
bourg, la  quaturzième  k  la  maison  du  Mecklenbourg,  la  quinzième  aux 
maisons  d'Anhall,  de  Schwurzbourg  et  de  Reuss,  la  seizième  aux 
autres  princes  représentés  par  Nassau,  la  dix-septième  aux  villes. 

Les  députés  des  princes  ont  proposé,  qu'en  réunissant  cet  article  au 
septième,  dont  la  tin  serait  alors  retranchée,  on  le  rédigeât  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Les  aflaires  de  la  Contédération  seront  soignées  par  une  diète 
fédérale  {)erinanenle,  à  laquelle  tous  les  niembies  prendront  part, 
d'après  le  tableau  ci-joint.  La  diète  ainsi  composée  rédijrera  aussi  les 
lois  fondamentales  nécessaires  pour  compléter  le  présent  acte,  et  les 
soumettra  à  la  sanction  de  tous  les  membres  de  Tupion,  pour  laquelle 
le  consentement  de  tous  est  requis.  On  observera  la  même  chose  lors* 
qu'on  jugera,  par  la  suite,  nécessaire  de  modifier  quelques  dispositions 
du  pacte  fédéral.  Mais  lorsqu'il  est  question  de  lois  ou  d'arrangements 
ajaut  pour  objet  le  bien  général,  ou  d'institutions  intérieures,  ou  de 
résolutions  sur  la  ipanière  de  traiter  dans  la  diète  fédérale,  ou  au  tri- 
bunal futur,  ou  de  dispositious  semblables,  la  diète  fédérale  se  formera 
en  assemblée  générale,  d^ns  laq^^elle  chaque  membre  aura  une  voix 
virile  et  où  la  pluralité  décidera,  comme  dans  la  diète  fédérale.  Celles 
est  autorisée  h  faire  sur  ces  objets  des  propositions  qu'elle  portera  à 
l'assemblée  générale,  qui  se  réunira  au  moins  une  fois  tous  les  deux 
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ans  au  mois  de  septembre,  et  extraordinairement  aussi  souvent  que 
cela  sera  nécessaire.  » 

Quant  au  tableau  dea  votants,  les  députés  des  princes  et  villes  ont 
émis  le  vœu  que,  principslement  par  rapport  aux  maisons  réunies  pour 
former  les  douzième  et  quatorzième  vois,  on  ajoutât  deux  votes,  et  que 
les  maisons  auxquelles  on  destinait  une  voix  curiale  pussent  toutes  par- 
venir,  d'après  un  certain  ordre,  à  porter  cette  voix.  Us  ont  pensé  que 
deux  vi  ix  devaient  être  données  aux  quatre  maisons  d'Anhalt,  de  Bruns- 
wick, de  Nassau  et  d'Oldenbourg;  les  deux  maisons  de  Mecklenboui^ 
désirant  avoir  une  voix  particulière,  et  les  maisons  ducales  de  Saxe 
formant  la  même  demande,  Vs  ont  ajouté  (jue  la  maison  d'Anhalt  so 
réuiiiiait  voluiiiiers  avec  ceile  d'Oldenbourg  ou  de  Brunswick,  ou  avec 
les  deux  niaij.uii6  de  Schwaizlourg  et  avfc  celles  de  Reuss,  et  que  les 
maisons  de  Scliw luzbourg  ne  seraient  pas  contraires  à  cette  réunion, 
quand  même  elle  serait  augmentée  des  maisons  de  Lippe  et  de  Schaum- 
bourg-Lippe. 

M.  le  comte  de  Relier  a  ajouté  k  ce  vote,  au  nom  de  la  Hesse  él^ 
torale,  une  réserve  (annexe  8)  pour  les  droits  acquis  de  cette  maison, 
en  observant  que,  quel(|ue  agréables  que  soient  la  réunion  du  Holslein 
à  TAIIemagne  et  la  liaison  intime  avec  le  royaume  voisin  des  Pays-Bas, 
néanmoins  le  rang  donné  dans  le  tableau  aux  deux  rois,  comme  princes 
allemands,  avant  la  maison  électorale  de  Hesse,  était  sensible  à  celle-ci» 
sans  que  ceux-là  pussent  y  trouver  quelque  avantage. 

Le  mémo,  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  subsiiiin^  pour  Bruns- 
wick, a  l'ait  la  môme  réserve  au  protocole  h  l'éj^'urd  de  eeite  maison, 
pour  ce  <jui  re^-arde  la  place  et  la  part  de  voix  qu'on  lui  destine;  de 
même  M.  le  président  de  Berj,'  a  remis  au  protocole,  pour  Uppe-Delmold 
et  Seliaumbuuiu-Lippe,  deux  notes  sous  le»  n"'  9'/  et  9/>,  dans  les- 
ijUclUs  il  deiiKiiide  que  chacune  de  ces  deux  branches  participe  sépa- 
rément u  une  voix  curiale. 

Luxembourg  a  expressément  adbéré  au  vote  des  députés  des  princes 
et  villes,  a  appuyé  particulièrement  les  demandes  de  la  maison  de 
Mecklenbourg  et  de  tous  les  ducs  de  Saxe,  et  observé  que  la  maison 
ducale  de  Nassau  croyait  égitlement  avoir  droit  à  une  yoix  particu- 
lière. 

Le  Danemark,  en  sa  qualité  de  Holstein,  a  dit  que,  lorsqu'il  était 
question  de  lois  fondamentales ,  d'arrangements  oiiganiques  ou  de 
changements  à  faire  au  pacte  fédéral,  la  majorit>^  ne  pourrait  pas 
remporter  sur  la  minorité;  que  tes  objets  qui  sont  de  nature  à  être 

soumis  h  la  pluralité  des  voix  de  l'assemblée  générale  seraient  fort  rares 
et  peu  importants;  que  si  toutefois  elle  devait  avoir  lieu  dans  des  cas 
clairement  exprimés,  il  fallait  faire  dès  h  prés' ni  le  calcul  des  voix. 
En  conséquence,  le  plénipotentiaire  de  Danemark  a  proposé  ce  (^ui  suit  : 
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«  IVtprès  le  tableau,  les  voix  curiales  se  rapportent  aux  voix  virilei 
comme  quatre  à  onze.  Qu'on  change  les  premières  en  viriles,  et  qu'on 
augmente  les  voix  viriles  du  tableau  dans \:i  proportion  de  onze  it  quatre. 
La  proportion  originaire  se  trouvera  rétablie.  Neuf  de  ces  nouvelles 
voix  viriles  devront  être  réparties  également  sur  toutes  les  voix,  et  les 
autres  être  données  à  ceux  dont  les  États  sont  les  plus  considéra* 
bles.  * 

Art.  V.  »  La  diète  sit'gera  h  Francfbri-sur-Je-Mein.  Sa  première 
«  réunion  aura  lieu  le  l"  septembre  1815.  » 

La  Bavière  a  adopté  cet  article  avec  le  supplément  suivant  :  «  Les 
sessions  futures  s'ouvriront  annuellement  au  1"  novembre  et  dureront 
jusqu'à  la  fin  des  affaires  h  traiter.  » 

Hesse-Darmstadt  a  accédé  à  ce  vote  ;  les  autres  plénipotentiaires  n'ont 
frit  aueune  observation  sur  l'article. 

Art.  VI.  «  L'Autriche  présidera  ii  la  diète  fédërative.  La  pluralité 
«  des  voix  décidera  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  excei>tés  par  les 
«  lois  fondamentales  de  la  Confédération.  ■ 

La  Bavière  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  L'Autriche  présidera 
à  la  diète  fédërative;  mais  chaque  Ëtat  a  le  droit  de  faire  des  proposi- 
tions, et  le  président  est  tenu  de  les  mettre  en  délibération  dans  un 
espace  de  temps  qui  sera  fixé.  La  pluralité  des  voix  décidera  dans  les 
cas  qui  ne  concernent  pas  les  lois  organiques,  qui  ne  sont  pas  exceptés 
par  les  lois  fondamentales  de  la  Confédération  et  qui  ne  touchent  pas 
aux  intérêts  particuliers  (jura  singulorum).  » 

Hesse-Parmsladt  a  adopté  la  rédaction  bavaroise  avec  ce  supplément  : 
»  En  cas  départage  d'opinion  (lequel  peut  avoir  lieu,  même  parmi  un 
nombre  impair,  lorscfu'on  a  émis  plus  de  deux  opinions),  la  voix  du 
présiJent  sera  décisive.  » 

Les  députés  des  princes  et  villes  ont  proposé  d'ajouter  k  l'article  ce 
qui  suit  :  <  Et  s'il  n'est  pas  question  des  intérêts  particulière  (jura  sin- 
gutorum),  celui  qui  préside  est  obligé  de  mettre  en  délibération,  dans 
un  délai  k  déterminer,  les  propositions  faites  par  quelque  membre  de 
la  Confédération.  » 

Art.  Vn.  «  Le  premier  objet  à  traiter  par  la  diète,  après  son  ouver- 
«  ture,  sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération  et 
«  de  ses  institutions  organiques,  relativement  à  ses  rapports  extérieurs, 

•  militaires  et  intérieure.  ËUe  suivra  pour  cela  la  roarohe  indiquée  à 

•  l'article  IV  ;  les  projets  qu'elle  aura  adoptés  seront  encore  une  fois 
«  portés  à  l'assemblée  générale  pour  en  être  sanctionnés  ou  rejetés,  de 
«  manière  cependant  que,  lorsqu'il  s'a^ii  «le  lois  fondameu laies,  la  plu- 
«  ralité  ne  pourra  lier  aucun  membre  individuel.  » 

La  Bavière  a  dit  :  Si  l'assemblée  générale  proposée  à  l'aiticle  ï\' 
n'a  pas  lieu,  le  passage  de  cet  article  où  il  en  est  question  ce&se  par 


uiyiiizud  by  Google 


26  MAI  1815.  1233 

lai-roéme;  on  propose  d'ajouter  à  la  première  partie  de  Tarticle  ce  qui 
soit  :  <  Comme  eela  ne  se  rapporte  pas  aux  affaires  intérieures  des 
pays,  aucun  membre  ne  peut  être  lié,  h  cet  égard,  par  l'acceplation  de 
cette  base  et  de  celle  dont  on  conviendra  encore.  * 

Hesse-Darmstadl  a  aillu'ré  h  ce  vole,  s'est  rapporté  h  ce  qui  avait  été 
dit  sur  l'assemblée  générale  à  l'occasion  de  l'arlicle  IV,  et  a  désiré  la 
rédaction  suivante  :  «  La  tlièle  prononce  sur  lu  guerre  et  la  paix,  et 
ordonne  seule,  au  nom  de  la  Confédération,  les  mesures  générales  de 
défense  contre  les  États  étrangers.  Sa  première  occupation,  après  son 
ouverture,  sera  la  rédaction  et  l'achèvement  des  lois  fondamentales  de 
la  Confédération  et  de  ses  institutions  organiques,  relatirement  à  ses 
l  apports  militaires  et  intérieurs.  Néanmoins  aucun  membre  ne  peut 
être  lié  par  la  pluralité  lorsqu'il  sera  question  de  l'adoption  de  ces  lois 
fondamentales  ultérieures.  » 

Les  députés  des  princes  et  villes  ont  dit  que  si  l'on  approuvait  ce 
qu'ils  avaient  observé  à  l'égard  de  l'article  IV,  les  mots  :  «  Les  projets 
qu'elle  aura  adoptés  cesseront.  » 

Holstein  :  la  rédaction  de  cet  article  dépendra  de  celle  de  l'article  IV 
ilont  on  sera  convenu. 

Art.  VIII.  «  Ceux  des  membres  de  la  Confédération  dont  les  posses- 
«  siens  n'alteignenl  pas  une  population  dont  le  minimum  sera  tixé  par 

•  les  lois  orgaiiiiiues,  se  réuniront  j)(>ur  former  en  commun  un  tribunal 
«  suprême  :  toutefois  les  maisons  de  la  même  frunille  et  les  villes  libres 
«  pourront  réunir  on  une  masse  leur  population,  j- 

La  Bavière  a  adhéré  à  cet  article,  de  même  qu'a  fait  Hesse-Darmstadi, 
en  demandant  toutefois  que  le  minimum  de  population  fUt  fixé  immé- 
diatement. 

Les  députés  des  princes  et  villes  libres  ont  adopté  cette  dernière  pro* 
positioOp  en  demandant  que  le  minimum  fût  fixé  k  cent  cinquante  mille 
ftmes,  et  qu'il  fût  abandonné  aux  Etats  individuels  qui  ne  renfermeront 
paa  cette  population,  de  s'arranger  entre  eux  sur  leur  réunion.  Un  de 

ces  députés,  M.  le  sénateur  Smidt,  a  encore  demandé  qfte,  quel  que  fût 
le  minimum  adopté,  il  fût  loisible  aux  villes  libres  de  former  entre  elles 

un  tribunal  de  troisième  instance. 

«  Art.  IX.  Tous  les  membres  de  la  Confédération  promettent  de  dé- 

•  fendre  non-seulement  rAllemagne  entière,  mais  aussi  chaque  Etal 
«  individuel  de  l'uniun,  contre  toute  attaque  d'une  Puissance  étrangère, 
«  et  se  garanlissenl  mutuellemenl  toutes  celles  de  leurs  possessions  (jui 
«  se  trouvent  comprises  dans  cette  union.  Ils  réuniront  constamment 
«  toutes  leurs  forces  et  tous  leurs  moyens  pour  procurer  sûreté  et  satis- 
«  faction  à  ceux  dont  les  droits  ou  le  territoire  auront  été  violés,  dans 
«  ces  cas,  et  en  général  dans  aucune  guerre  de  la  Confédération,  ils  ne 
«  eoacluront  individuellement  ni  la  paix  ni  un  armistice»  et  n'entreront 
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«  en  aucune  négociation  isolée  avec  l'ennemi.  Ils  s'engageni  h  ne  con- 
«  tracter  avec  les  Puissances  étranj^ères  aucun  engagement  qui  serait 
«  dirigé  contre  la  Coiilédération  ou  quelqu'un  de  ses  nietiibres,  ou  qui 

•  pourrait  compromettre  médiatoment  ou  immédiatement  la  sûreté  de 

•  l'union  ou  de  ses  membres,  que  ces  engagements  aient  pour  objet  ia 
«  guerre  ou  la  paix,  ou  des  subsides,  ou  un  secours  quelconque.  Enfin, 
«  Itt  membreB  de  ronton  s'engagent  k  ne  m  faire  la  guerre  sous  aucun 
«  préteite,  et  ii  ne  point  poursuïTre  teurs  différends  par  la  force  des 
c  armes.  La  décision,  dans  des  cas  litigieux  sur  des  rapports  de  droit 

•  public,  tant  d'assesseurs  individuels  envers  leule  la  Gonfédératioii 
«  que  des  membres  entre  eux,  est  réservée  à  la  diète.  Elle  8*ad|oiBdrt 
«  un  tribunal  fédéral  composé  de  membres,  k  la  nomination  desquels 
«  tous  les  membres  concourront  proportionnellement.  Lss  lois  fonda- 
«  mentales  de  l'union  détermineront  les  objets  sur  lesquels  ce  tribunal 
c  prononcera  et  l'étendue  de  sa  juridiclion.  » 

La  Bavière  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Tous  les  membres..,, 
compris  dans  cette  unimi.  Lorsque  la  guerre  aura  été  déclarée  par  la 
Confédération,  aucun  membre  ne  peut  entamer  dts  négociations  parti- 
culières avec  l'ennemi,  ni  retirer  ses  troupes,  le  cas  de  la  défense  per- 
sonnelle excepté.  Dans  le  cas  inopiné  que  des  membres  de  la  Confédé- 
ration, qui  ont  des  possessions  hors  de  l'union ,  fassent  la  guerre  à 
d'autres  ou  entre  eux,  il  est  réservé  à  la  Confédération  germanique  de 
conserver  sa  neutralité  et  de  la  maintenir  par  des  mesures  convenables. 
Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  fbnaer 
des  alliances,  s'obligent  cependant  k  ne  contracter  aucun  engagement 
qui  serait  dirigé  contre  Tunion  ou  contre  les  obligations  contractées  par 
leur  entrée  dans  la  Confédération.  Ils  s'engagent  de  même  à  ne  se  CÎire 
la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends 
par  la  force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  II  la  diète  ;  il  est  réservé  à 
Cdlle«-ci  de  proposer  des  instances  austrégales  ou  tel  moyen  qu'elle  ju- 
gera convenable  pour  terminer  les  différends.  » 

Hesse-Darrasladt  a  adhéré  au  vote  de  la  Bavii  re,  en  déclarant  ce- 
pendant que  sa  Cour  ne  s'oppo&era  pas  à  i'éreclioo  d'un  tribunal  fé- 
déral. 

Les  députés  des  princes  el  villes  libres  ont  proposé  qu'après  tes  mots: 
dont  les  dmifs  ou  le  ternluirc  auront  été  violés^  on  insérât  ceux-ci: 
«  pourvu  qu'un  arrêt  de  la  diète  ait  reconnu  que  ce  cas  a  eu  lieu.  »  Us 
ont  pensé  au  reste  que,  pour  le  cas  oU  des  membres  de  la  Confédéré* 
tien,  qui  possèdent  des  pays  bors  de  l'union,  fassent  la  guerre  à  d'au* 
très  ou  se  la  fassent  entre  eux,  il  faudra  réserver  h  l'union  de  conserver 
sa  neutralité  el  de  prendre  des  mesures  pour  la  défendre. 

Holstein  a  dit  que  cet  article  demande  quelques  éclairdssemenls; 
que  ces  mots  :  ils  réuniront  constamment  toutes  leurs  forces  et  tous 
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leurs  moyens,  paraissent  exiger  une  interprëlalion  ou  une  modification, 
que  de  même  la  disposition  portant  que  la  diète  prononcera  sur  les 
rai'ports  d*;  droit  public  des  membres  de  l'union,  demande  d'autant 
plusàêtre  expli(iuée,que  lcsra])ports  politiques  de  tous  les  membres  en- 
vers l'union  sont  ëgaux  et  di'terminés  par  l'acte  f»Méral,  et  que,  par 
conséquent,  on  ne  peut  prononcer  sur  ces  rapports  que  de  la  manière 
qui  a  été  proposée  pour  les  lois  fondamentales  en  général. 

«  Art.  X.  Dans  tout  las  pays  de  la  GonfédéraltOD,  les  assemblées 
t  d*Éuts  defTODt  être  coDstitulionnelles.  > 

La  Bavière,  la  Saie  et  Hesse-Damistadt  ont  adhéré  à  cet  article; 
les  députés  des  princes  ont  proposé  qu'on  y  ajoutât  ce  qui  mit:  €  Le 
droit  de  concourir  à  la  délibération  sur  des  lois  générales  et  sur  les 
contributions,  ainsi  que  le  droit  de  porter  leurs  griefs  auprès  du  sou- 
verain est  accordé  aux  Ëtats;  si  dans  un  pays  il  y  ad^à  une  constitu- 
UoD  établie,  les  droits  acquis  y  seront  maintenus.  > 

Luxembourg  etUolstein  ont  déclaré  n'avoir  rien  à  observer  sur  l'ar- 
ticle projeté. 

t  Art.  XI.  Pour  améliorer  autant  que  les  circonstances  actuelles  le 
t  permettent,  la  condition  des  cioUevant  Etats  d'empire  qui  ont  été 

•  médiatisés,  on  leur  accordera  : 

<  a.  Une  part  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  Confé- 
«  dération,  par  le  moyen  de  voix  curiales  ; 

<  b.  Us  sont  les  premiers  États  nés  des  pays  auxquels  ils  appar- 
«  tiennent  ; 

t  e.  On  leur  assurera  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs 
c  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  compatibles  avec  la  constitution 

•  des  payd;  de  cette  catégorie  est  tout  ce  qui  découle  de  la  propriété  et 
«  ne  fait  pas  partie  des  droits  de  souveraineté. 

•  Ils  auront  nommément: 

•  1°  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  tel  État  appartenant  è  la 

•  Confédération  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle  ; 

«  2"  Le  droit  de  faire,  conformément  à  Tancienne  constitution  de 
«  l'Allemagne,  des  statuts  obli^'atoires  pour  leurs  desrendants.  Les 
«  pactes  de  famille  qui  ont  existé  avant  l'établisi-euienl  de  la  Cont»Mé- 
«  ration  rhénane,  teront  maintenus;  il  ne  pourra  en  rire  lail  de  nou- 
«  veaux  sans  11  consentement  de  tous  les  agnats;  toutes  les  lois  con- 

•  traires  qui  unt  été  publiées  depuis  l'établissement  de  la  U>ulédératiou 

•  rhénane  sont  mises  burs  d  aclivilé; 

«  3<>  L'exercice  de  la  juridiction  civile  et  criminelle  en  première,  et, 
«  si  les  possessions  sont  considérables,  en  seconde  instance,  de  la  juri- 
«  diction  forestière,  de  la  police  locale  et  de  l'inspection  des  églises, 
«  des  écoles  et  des  fondations  charitables,  le  tout  en  conformité  des  lois 

•  du  pays  ; 
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«  4*  L*exeinptioii  des  contributiona  poar  leurt  pereoDoes;  par  contre, 
<  lia  aonl  partout  aouniia  aux  loia  de  TÊtat,  à  aa  eonatitation  mililaire 

«  et  à  sa  surveillance  suprême. 

«  On  garantit  k  raneienne  noblesse  immédiate  de  TEmpire  les  droits 
«  et  prérogatives»  énoncés  sous  1,  2  et  4,  le  droit  de  siéger  dans  les 
«  États,  la  juridiction  patrimoniale  et  un  for  privilégié.  » 

La  Bavière  a  dit  que,  d'après  l'observation  faite  sur  l'article  lY,  la 
disposition  n  de  l'article  XI  deviendrait  inexécutable,  et  que  dans  œl(e 
supposition  on  adopterait  l'article  ainsi  conçu:  «  Pour  améliorer  autant 
que  les  circonstances  actuelles  le  permettent,  la  condition  des  ci-devant 
États  d'Em[)ire  qui  ont  été  médiatisés,  les  membres  souverains  de  la 
Confédération  leur  accorderont  ce  qui  suit  : 

«  n.  Les  chefs  de  ces  maisons,  en  leur  qualité  de  premiers  États  du 
pays  auxquels  ils  appartleiiiienli  aeroot  traités  d'après  le  rang  qui  leur 
est  dû; 

«  6.  On  leur  aaaure,  pour  leura  peraonnea,  leura  famiUea  et  possea- 
aiona,  toua  les  droits  et  prérogatives  compatiblea  avec  lea  constitutions 
de  cea  paira,  et  nommément  : 

c  1»  (Comme  cette  partie  de  l'article  projeté); 

«  2<*  De  faire,  conformément  !  l'ancienne  constitution  de  rAllemagn^ 
îi  l'égard  de  leurs  biens  et  de  leurs  rapports  de  famille,  deadiapoaitionB 
obligatoires  pour  leurs  descendants,  à  condition  toutefois  que  ces  dis- 
positions aient  été  préalablement  communiquéea  au  aouTeraîn  et  reré- 

tues  de  sa  confirmation  ; 

3°  (Conforménient  au  projet); 

4°  L'exemption  des  contributions  pour  leurs  personnes,  en  tant  qu'il 
n'est  question  que  d'impôts  purement  personnels,  tels  que  la  taille; 
par  contre,  ils  resteront  partout  soumis  aux  lois  de  l'État,  U  sa  consu- 
tution  militaire  et  à  sa  surveillance  suprême. 

On  garantit  à  la  ei«devant  noblease  immédiate  lea  droits  et  préroga- 
tives énoncés  sous  1  et  2,  le  droit  de  siéger  dans  les  États,  la  juridi»> 
tion  patrimoniale  et  un  for  privilégié.  » 

Le  plénipotentiaire  de  Hesae-Darmatadt  a  dit  qu'il  pouvait,  aauf  ra- 
tification, accéder  &  tout  le  contenu  de  cet  article,  à  l'eiception  de  la 
part  aux  délibérations  de  la  diète  accordée  9oui  a,  contre  laquelle  il 
était  obligé  de  s'élever  ;  qu'il  croyait  cependant  que  le  passage  sous  h 
pourrait  être  rédigé  ainsi  :  «  On  leur  reconnaît  la  qualité  d'États  nés  et 
un  aiége  au  premier  banc  des  dynastes  dans  les  assemblées  d'États  des 
pays  auxquels  ils  appartiennent.  "  Que  ces  mots  sousc;  De  cette  catégo- 
rie est  tout,  etc.,  étaient  superflus  et  pouvaient  donner  lieu  k  des  équi- 
voques ;  qu'on  désirait  que  la  fin  de  l'article  fût  ainsi  conçu  :  «  Les 
mêmes  droits  et  prérogatives,  à  l'exception  du  droit  de  deuxième  instance 
sont  accordés  à  la  ci-devant  noblesse  immédiate.  » 
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Le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  a  dit  que  si  on  adoptait  une  as- 
semblée générale,  il  accédait  expressi^ment  à  la  partie  de  l'article  qui 
accordait  aux  médiatisés  le  droit  d*y  siéger;  que  dans  le  cas  contraire 
le  roi  verra  avec  plaisir  qu'on  leur  accorde  une  voix  curiale  à  la  diète 
même;  que  ces  mots  :  «  exemption  de  contributions  pour  leurs  per- 
sonnes, »  semblaient  trop  vajiues;  et  qu'il  pensait  que  la  ci-devant  no- 
blesse immédiate  de  la  rive  gauche  du  Uhin  participerait  aux  privilèges 
accordés  à  la  noblesse  immédiate  en  général. 

Holslein  s'est  déclaré  contre  la  participation  des  médiatisés  aux  dfMi- 
béralions  de  la  diète  ;  pour  tous  les  autres  points,  le  plénipotentiaire  a 
accédé  à  Tarticle  projeté. 

Art.  Xn.  •  La  continuation  des  rentes  assignées  sur  roctroi  de  la 
«  navigalion  du  Rhin,  ainsi  que  les  dispositions  du  recis  de  l'empire 
«  du  S5  février  1803,  relativement  an  payement  des  dettes  et  des  pen- 

<  sions  accordées  à  des  individus  ecclésiastiques  ou  laïques,  sont  ga- 
c  ranties  par  la  Confédération.  Les  membres  des  ci-devant  chapitres 
c  des  églises  cathédrales  et  des  chapitres  libres  de  l'empire,  eut  le  droit 
«  de  jouir  des  pensions  qui  leur  ont  été  assignées  pnr  le  susdit  recès, 
«  dans  tout  pays  quelconque  se  trouvant  en  paix  avec  la  Confédération 
«  germanique.  « 

La  Bavière  a  proposé  d'ajouter  à  ces  mots  :  «  sont  garanties  par  la 
Confpdt  ration,  »  ce  qui  suit  :  «  Les  rente»  des  ecclésiastiques  de  la  rive 
pauche  du  Rhin  fondées  sur  la  caisse  de  sustentation,  ainsi  que  les 
autres  pensions  de  ce  genre,  devront,  par  la  suite,  tomber  h  la  charge 
des  fllats  possessionnés  sur  la  rive  gauche;  mais  en  attendant  une  ré- 
solution définitive  de  la  diète,  elles  seront  payées  comme  par  le  passé.  » 

La  dépntation  des  princes  a  proposé  d'ajouter  an  mot  :  •  rentes,  » 
ceux-ci  :  «  tant  directes  que  subsidiaires.  » 

Art.  XIII.  •  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  conservera  la 
«  possession  elles  revenus  des  postes  dans  les  villes  libres  d'Allemagne. 
«  On  lui  assure  en  outre,  en  conformité  de  l'article  XIII  du  recès  de  la 

<  députation  de  l'empire^  du  S5  février  1803,  ses  droits  et  prétentions 
«  à  la  conservation  des  postes  on  k  une  juste  indemnité.  Cette  disposi- 
tion s'applique  aussi  aux  cas  où  l'ancienne  administration  des  postes 

<  aurait  été  abolie  depuis  1803,  en  contravention  aux  recès  de  la  dépu- 
«  talion  de  l'empire.  » 

La  Bavière  a  proposé  d'ajouter  à  cet  article  ces  mots  :  «  à  moins  que 
l'indemnité  n'ait  été  déjà  fixée  >  ainsi  que  c'était  le  cas  en  Bavière. 
llesse-Darmstadl  a  accédé  à  ce  vote. 

La  députation  des  princes  et  villes  libres  a  déclaré  que  les  villes 
libres  devaient,  par  suite  de  l'artiele  III,  s'opposer  à  ce  qu'on  les 
traitAt  autrement  que  les  autres  Ëtats  allemands  ;  ils  ont  aussi  demandé 
qu'après  ces  mots  :  «  en  contravention  au  lecès  de  la  députation 
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de  l'Enpirt,  •  on  ^oatât  emiz-ci  :  •  à  moins  de  eonfnilioiift  particu- 
lières. » 

Un  des  Biembres  de  cette  dëputatioo,  M.  le  sénateur  Smidt,  a  de- 
mandé, par  une  annexe  jointe  au  protocole  sous  le  n°  10,  que  Ton 
ajournât  la  résolution  sur  l'affiiire  des  postas  jusqu'à  La  discussion  des 
autres  lois  organiques  à  Francfort. 

Art.  XIV.  «  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération  allemande  n'en  entraînera  aucune 
«  dans  la  Jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  On  accorde  à  ceux 
«  qui  professent  la  religion  juive,  en  tant  qu'ils  s'engagent  à  remplir  tous 
«  les  devoirs  de  citoyens,  les  droits  de  cité  qui  y  répondent,  et  si  las 
«  constîtntions  des  pays  s'opposent  k  cette  lîfbroie,  les  membres  de  la 
m  Gmfédëration  déclarent  ▼onloir  écarter  cesobstaelea,  entant  que  pos* 
«  Bible.  » 

Le  plénipotentiaîre  de  BaTÎère  a  pensé  que  cet  artiele  était  déplacé 

dans  l'acte  de  confédération,  et  que  cet  objet,  en  tant  qn*il  ne  doitpes 
Mmiter  les  dispositions  laites  dans  Tinlérieur  des  États,  serait  mioni 

Téservé  à  la  diète. 

Celui  de  Hesse-Darmstadt  a  cru  que  les  juifs  ne  detaienipas  panStrs 
dans  l'acte  constitutif  de  la  Confédération  de  l' Allemagne;  mais  lin*il 
pourrait  en  être  question  dans  les  lois  organiques. 

Les  députés  des  princes  ont  penséque  le  sort  des  juifs  ne  devait  pas  être 
décidé  dans  cet  acte  fondamental,  mais  qu'on  pourrait  tout  au  plus  parler 
d'eux  dans  les  articles  XVI  ou  XVII,  en  renvoyant  cet  objet  à  la  diète. 

Ceux  de  Holstein  ont  dit  qu'il  ne  paraissait  pas  qu'il  devait  être  ques- 
tion des  juifs  dans  l'acie  fédéral;  et  que,  quantà  eux,  ils  ne  pourraient 
s'engager  à  rien  sous  ce  rapport. 

Art.  XV.  c  L'Église  catholique  en  Allemagne  reoerra,  sons  la  ga- 
«  rantie  de  la  Confédération,  une  eonetitntion  assurant  ses  droits  el  les 
c  mof  ens  nécessaires  pour  lui  procurer  ses  besoins.  Dans  chaque  État, 
«  les  droits  des  éf  angéliques  font  partie  de  la  constitution,  et  on  mam- 
m  tiendra  leun  droits  fondés  sur  des  Traités,  des  lois  fondaaieataleeett 
«  autres  conventions  légales.  » 

La  Bavière  s'est  réservé  sa  déclaration. 

Hesse-Darmstadt  a  proposé  la  rédaction  suirante  :  cOn  garantit  è 

l'Église  catholique,  outre  l'exercice  libre  de  son  culte,  une  dotation 
composée  de  biens-fonds  dont  elle  aura  elle-même  l'administration, 
sous  l'inspection  de  l'K'at,  et  à  ses  évèchés  une  part  dans  la  représen- 
tation nationale  par  ses  chefs,  ainsi  qu'une  constitution  qui  assure  ses 
droits.  Les  mêmes  droits  appartiennent  aux  évangéliques  dans  les  Etats 
catholiques.  La  diète  conviendra  eu  commun  des  principes  d'après  leS" 
quels  on  négociera  avec  le  pape.  > 
Les  députés  des  princes  ont  pensé  qu'aux  mots  :  «  les  moyens  néces- 


.  kju,^  jd  by  Googl 


0 


M  HAI  1815.  It89 

laifM  povr  kn  procarer  set  btaoins,  »  îl  fallait  ajoHMr  :  c  eraformément 
MNiItlbîf  tu  partgrapbe  35  du  licte  de  la  députtticm  de  Pempire  do 
S5  février  1803.  » 

Le  Holateia  a  dit  q«o  ai  la  dispoeitioii  qai  met  rintérfit  de  TÊgliae 
eartioUqiie  aooa  la  garantie  daa  Étata  confédérés,  dont  la  majorité  était 
proteatante,  éprouvait  qielqae  opposition,  31  serait  k  désirer  qu'on  re* 
tranchât  cette  danse,  et  que  l'intérêt  des  protestants  le  permettait  par- 
faitement. 

Art.  XVI.  <  Les  membres  de  la  Confédération  assurent  aux  sujets  des 

•  Ëtats  allemands  : 

a.  «  Le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fon«ls  hors  des  li- 
«  mites  de  l'État  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  TElat  étranger  puisse 
«  les  soumettre  à  des  contributions  et  charges  autres  que  celles  que 
«  portent  ses  propres  sujets; 

b.  «  Le  droit  d'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  autre 
«  État  conlédéré  allemand; 

c.  «  Le  droit  de  se  transporter  librement  d'un  État  confédéré  aile* 
«  mand  dans  Tautre,  pourvu  que  l'émigrant  ait  satisfait  à  ses  obliga- 

•  tions  comme  militaire,  et  qu'il  soit  prouvé  que  celui  dans  lequel  il 
c  aTélaUit  le  reçoit  comme  sujet  ;  > 

d.  «  L'ctemption  de  tout  droit  d'issue  ou  de  succession,  dans  le  cas 
«  ob  ils  transporteront  leur  fortune  d'un  fitat  conlédéré  à  l'autre;  > 

«  La  diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  de  la  rédaction 

•  de  lois  convenables  sur  la  liberté  de  la  presse  et  des  mesures  è  pren- 
«  dre  pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefaction  de 
«  leurs  ouvrages.  • 

La  Bavière  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Les  souverains  de  la 
Confédération  allemande  entreront  en  délibération  sur  les  moyens  de 
procurer  aux  sujets  tous  les  allégements  p(lS!^ibles,  et  que  les  circon- 
stances permettent.  De  ce  nombre  sont  principalement  : 

a.  (Comme  dans  le  projet); 

6.  Au  lieu  de  :  «  le  droit,  «  la  permission. 

c.  Âu  lieu  de  :  «  le  droit,  >  la  faculté. 

d.  Comme  dans  le  projet,  avec  celte  addition  :  «en  tant  qu'il  n'eiiste 
pas,  avec  cet  État,  dea  eonventiona  particutièrea  à  cet  égard,  »  en  pre- 
nant toutefois  des  précautions  pour  sauver  les  droits  des  particuliers, 
dea  viUca  et  dea  institutions  pieuses» 

e.  Lee  mots  :  <  lors  de  aa  première  réunion,  >  sont  à  rayer;  au  lieu 
de  :  «  lois,  »  il  faudra  mettre  :  <  projets.  > 

La  dépulation  des  princes  et  villea  a  adhéré  au  projet.  Cependant 
elle  a  pensé  que  : 

Sous  6,  il  faudra  ajouter  :  ■  après  avoir  rempli  l'obligation  du  ser^ 
viee  militaire.  » 
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Sons  d,  que  ce  qui  était  dit  des  successions  fût  borné  aux  droits  d'is- 
sue, sans  application  k  la  taxe  collatérale  h  laquelle  des  fonds  restant 
dans  le  pays  étaient  également  soumis. 

Le  Holstein  a  accédé  au  projet,  en  faisant  toutefois  la  même  obser- 

Tation  relalivemenl  à  l'impôt  collatéral»  et  en  manifestant  le  vœu  que  le 
point  où  Ton  entendait  parler  du  droit  de  détraction  pour  des  succes- 
sions, fût  plus  clairement  énoncé. 

Art.  XVII.  "  Les  membres  de  la  Confétlt'ration  se  réservent  de  faire, 
«  lors  de  la  première  diète,  les  dispositions  convenables  pour  la  liberté 
•  du  commerce  et  des  communications  entre  les  États  allemands,  ainsi 
«  que  pour  la  navigation  (  d'après  les  principes  adoptés  au  ("ongrès  de 
«  Vienne),  ainsi  que  sur  d'autres  affaires  concernant  le  bien  général.  » 

La  Bavière  a  proposé  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  «  de  faire....  les  dis* 
positions  convenables,  •  on  mît  ceux-ci  :  «  d'entrer... .  en  délibération 
sur....  en  tant  que  les  rapports  existants  le  permettent,  et  que  les  droits 
individuels  (jura  sirigulorum)  ne  sont  pas  lésés.  Néanmoins,  il  faut 
Tunanimité  des  membres  de  la  Confédération  pour  prendre  un  condn- 
sum  à  cet  ^rd.  » 

Les  députés  des  princes  et  des  villes  ont  observé  que  les  principes 
établis  au  congrès  de  Vienne  pour  la  navigation  étaient  encore  inconnus 
à  un  grand  nombre  «U  plénipotentiaires^  et  que,  par  conséquent,  on  ne 
pouvait  pas  encore  les  admettre  comme  bases. 

Le  Holstein  a  pensé  que  l'expression  :  «  lors  de  sa  première  réunion,» 
était  inexacte,  vu  que  la  diète  devra  être  permanente,  en  adhérant 
néanmoins  au  projet  d'article,  avec  l'observation  faite,  au  sujet  de  la 
navigation,  par  les  députés  des  princes  et  villes  libres. 

Sur  quoi,  la  conférence  a  été  terminée,  et  ajournée  au  29  mai,  ï 
midi. 

ÇiiumiU  Us  signatures.) 


I  a.  Lettrt  du  oonte  d«  Winsiiigerode,  Plénipotentiaire  du  roi  de  Wuriemlierg. 

adrewte  au  oomie  de  RceUbeiv. 

Le  comte  de  Winzingerodc,  qui  reçoit  dans  ce  moment  (k  dix  benrss 
et  demie  du  matin)  une  invitation  de  M.  le  prince  de  Mette  rnich  ponr 
une  conférence  qui  doit  avoir  lieu  à  deux  heures,  prie  S.  £.  M.  le  comte 
de  Rechberg,  conseiller  intime  et  envoyé  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  de 
l'excuser  si,  à  cause  de  son  indisposition  notoire,  qui  le  force  à  garder 
la  chambre,  il  ne  peut  assister  à  cette  réunion.  Il  a  appris  aussi  que 
M.  le  baron  de  Linden  est  parti  ce  matin  pour  la  campagne,  et  nere- 
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viendra  ((ue  ce  soir;  il  ajoute  à  cette  nouvelle  Tassurance  de  sa  conai- 

déraiiou  très-distinguée. 
Vienne,  le  23  mai  1815. 


N*  1  b.  Lettre  du  tiaron  dr>  Linden,  second  PléDipotentiaiie  de  Wartemberg, 
adressée  au  prioce  de  Mettemich 

Votre  Altesse,  en  revenant  hier  au  soir  de  la  campagne,  je  trouvai 
l'invitation  à  une  conférence  qui  devait  avoir  lieu  chez  Votre  Altesse.  Je 
la  prie  d'excuser  le  retard  de  ma  réponse,  et  de  vouloir  bien  agréer 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Vienne,  le  9k  mai  1815. 

Signé  :  le  baron  de  IMiden, 

N"  2.  Nota  du  mioiitre  du  grand-duc  de  Bade. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du 
grand-duc  de  Bade  auprès  des  Hautes  Puissances  Alliées,  a  l'honneur 
lie  prévenir  S.  A.  M.  le  prince  de  Metternicli  que,  quoiqu'il  se  croie 
autori:}é  à  assurer  avec  confiance  que  le  grand-duc,  son  jj;racieux 
maître,  est  prêt  à  prendre  part  à  tout  arrangement  qui  sera  jugé  géné- 
ralement nécessaire  pour  le  maintien  de  Tindépendanee  et  de  la  sûreté 
des  £tat8  confiSdérés  allemands»  néanmoins,  les  termes  de  ses  pouvoirs 
ne  lui  permettaient  pas  d'exprimer  le  sentiment  de  sa  Cour  sur  le  projet 
d'un  acte  fédéral  communiqué  dans  la  conférence  d'hier,  et  moins 
encore  de  contracter  quelque  obligation  à  cet  égard,  jusqu'à  ce  que  de 
nouvelles  instructions  aient  étendu  les  bornes  de  ses  pouvoirs.  Pour  ne 
pas  perdre  un  inlant,  le  soussigné  a  envoyé  h  sa  Cour  un  rapport  dé- 
taillé par  un  courrier,  dont  il  doit  attendre  le  retour  pour  faire  connaître 
les  vues  et  la  resolution  du  grand-duc,  son  souverain,  sur  rétablisse* 
ment  d'une  Confédération  germanique. 

Comme  le  soussigné  connaît  les  sentiments  du  grand-duc,  il  ne  doulo 
pas  qu'il  ne  soit  incessamuient  autorisé  à  signer  le  projet  de  constitu- 
tion qui  aura  été  généralement  adopté;  dans  cette  attente,  il  a  l'hon- 
neur de  réitérer  à  Son  Altesse  l'expression  de  sa  considération  sans 
bornes. 

Tienne,  le  34  mai  1815. 

Signé  :  le  baron  de  BenUU, 


I.  Original  feiifaii. 
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N*  3.  Oédaittion  éu  Pltoipotentiairet  d«  Sue. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Saie  seront,  k  la  vérité,  «n 
état  de  faire,  à  la  eonférence  d'aujourd'hoi,  quelques  observations 
préalables  sur  tel  ou  tel  article  du  projet  d*on  acte  fédéral  pour  TAUe- 
magne,  en  cas  qu'on  le  diseute;  mais  comme,  à  défaut  dUnstmciIons 
suffisantes  de  leur  Cour,  ils  ne  pourront  formellement  voter  aujourd'hui 
ni  sur  le  projet  communiqué,  en  général,  ni  sur  quelqu'un  de  ses  ar- 
ticles, ils  se  réservent  leur  vote,  ainsi  que  toutes  les  observations  oo 
propositions  qu'ils  pourraient  êlre  dans  le  cas  de  faire,  et  demandent 
que,  pour  aujourd'hui,  cette  déclaration  soit  jointo  au  protocole. 

Vienne,  le  26  mai  1815. 

Signé  :  le  comte  de  la  Schulenburg,  Globic. 

N«  4.  Déclaratioa  des  princes  et  des  villes  libres  réunis;  huitième  protocole 

du  2ô  mai  1815  '. 

MM.  les  députés  ont  eommnniqné  aux  pléaipotentiairas  des  princes 
et  des  Tilles  libres,  réunis,  le  projet  d'un  ael»  fédéral  pour  les  (lais 

d'Allemagne,  lequel  avait  été  reasis  par  M.  le  prinoe  de  Hettemieb 
dans  la  conférence  du  23  de  ce  mois,  avec  le  désir  que  ces  députél 
fissent  connaître,  le  26,  leur  sentiment  à  cet  égard. 

Sur  quoi,  on  a  été  d'opinion  que,  par  suite  de  la  demande  qui  en 
avait  été  faite,  la  dépulation  n'a  été  nommée  que  pour  conférer  sur  la 
manière  et  la  forme  des  délibérations  sur  une  constitution  fédérale; 
mais  qu'elle  n'a  pas  été  chargée  de  traiter  et  de  conclure  au  nom  de 
tous.  Tous  les  plénipotentiaires  présents  ont  pensé  qu'ils  u'éiaienl  pas 
autorisés  à  nommer  une  députation  pour  cela  ;  ils  ont  cru,  au  con- 
traire, devoir  demander  itérativemeut  à  être  appelés  tous,  ainsi  que 
les  plénipotentiaires  d'autres  États  allemands,  aux  délibérations  sur 
Facte  fédéral  à  conclure.  Toutefois ,  pour  contribuer ,  de  leur  part, 
autant  que  possible,  à  aceéléror  une  affaire  si  importante,  on  a  résolu 
de  prier  MM.  les  députés  actuels  d*aasister  encoro,  en  celle  qualité, 
k  la  prochaine  conférence  d^h  fixée,  d*j  fairo  la  déclaration  aoadite, 
d*y  demander  Tadmission  de  tous  les  plénipotantiairea  aux  délibé» 
rations  suivantes;  enfin,  de  faire  coonaitre  proTisoirement  quelques 
Tœux  et  quelques  observationa  qu'on  pourra  mieux  développer  «ai 
futures  délibérations*,  etc. 

1.  Ce  protocole  fait  suite  au  a"  CCXllII. 

2.  Gomme  ces  observations,  qui  se  rapportent  aat  artieles ,  I,  II,  III,  IV,  VI,  vn, 

VIII,  IX,  X,  XII,  XIII,  XIV,  XV,  XVI  et  XVfl.  ont  M.  littéralement  insérées  «iaos 
le  protocole  a"  CCXXIV,  nous  croyous  devoir  lei  retrancher  ici,  f^ur  éviter  les 
répMUioof. 
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Ce  pnMMole  ijant  ëlé  ht  et  approuvé,  a  éléelot  et  signé  par  tous  les 
préeents. 

Si^ié  :  Gersdùrfj  de  Wolframsdorf^  KetUlholdtj  Oerzm, 
de  Wiese,  Gries,  de  Weùe,  ïielwing,  Berg^  Danx^ 
Kirchbauer,  Fischler  de  Treuberri,  Plesscji,  de 
Gagn-n,  Ihnnnimrh,  Smidl^  McUzahn,  Franck, 
KtUer,  Upei,  Hach,  MUikwiU, 


N*  6.  Vota  du  Plénipotentiaire  du  roi  de  BaTiôre. 

S.  H.  le  roi  de  Bavière  ayant  d^à  manifesté  son  empressement  de 
coDclore,  avee  les  antres  États  d'Allemagne,  un  paete  fédéral  d'après 
les  principes  du  droit  des  gens,  et  conformément  au  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814,  le  soussigné  n'hésite  pas  à  s'expliquer  de  la  manière 
suivante  sur  le  projet  communiqué. 

Sur  l'article  I".  Dans  la  supposition  que  tous  les  l^tats  actuellement 
souverains  qui  faisaient  anciennement  partie  de  l'empire  germanique 
entrent  dans  la  Confédération,  l'article  pourrait  être  rédigé  ainsi  : 
«  Les  princes  souverains,  etc.  »  Voy.  p.  86 

Sur  les  articles  11  et  III,  voy.  p.  87.  Sur  l'art.  IV.  Il  est  impossible 
de  n^^'ocier  sur  une  institution  conslitutiounelle  dont  on  ne  connaît  ni 
U  mesure  ni  la  base;  aussi  ne  peut-on  penser  h  peser  les  voix  d'après 
rétendue  des  pays,  dans  des  cas  où  il  s'agit  de  droits  ;  en  conséquence, 
on  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les  affaires  de  la  Con fédéra» 
tien,  etc.  »  Voy.  p.  89. 

Sur  Vart.  Y,  voy.  p.  94;  sur  l'art.  VI,  voy.  ibid.  ;  sur  Tart.  7,  voy. 
p.  95;  sur  l'art.  VIII,  voy.  p.  97;  sur  l'art.  IX,  voy.  p.  98;  sur  l'art.  X, 
S.  M.  le  roi  de  Bavière  Ta  déjà  résolue  pour  ses  pays. 

Sur  l'art  XI.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  a  manifesté,  par  see  ordon- 
nances, les  sentiments  les  plus  libéraux  envers  les  princes,  eomtes  et 
seigneurs  médiatisés.  Elle  leur  a  aeeordé  tous  les  droits  qui,  d'après 
cet  article,  doivent  leur  être  assurés,  et  au  delà.  En  supposant  que, 
d'aprèe  les  observations  faites  sur  l'art.  IV,  Qn  ait  renoncé  à  l'idée  de 
deux  assemblées  fédérales  ;  que,  par  conséquent,  le  nombre  multiplié 
de  voix,  appelé,  dans  cet  article,  assemblt^e  générale,  cesse  par  soi- 
m^nie,  el  qu'il  ne  puisse  plus  être  question  de  voix  curiales,  le  sous- 
signé ne  balance  pas  à  adopter  la  rédaction  suivante  :  Pour  amé- 
liorer, etc.,  voy.  p.  102. 

Sur  l'art.  XÙ,  voy.  p.  104;  sur  l'art.  XIII,  voy.  p.  105. 

1 .  Pour  éviter  les  répétitions,  nous  renverrons  à  ce  qui  a  été  inséré,  à  la  demande 
du  plénipotentiaire  de  BiTilie ,  au  protoeole  n*  GCXXIIL 
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L'art.  XIV,  qui  doit  établir  les  droits  des  diverses  conressions  chié- 
tieones,  est  déplacé  dans  le  premier  acte  fondamental  de  l'union,  et  cet 
objet,  en  tant  «tu'il  ne  doit  pas  limiter  les  dispositions  dans  l'intérieur 
des  États,  serait  mieux  réservé  k  la  diète.  L'égalité  des  droits  civils 
pour  les  adhérents  de  toutes  les  confessioos  chrétiennes  est  établie  en 
Bavière  par  les  lois  fondamentales. 

L'art.  XVI  renferme  des  disposiliuns  sur  les  rapports  intérieurs  des 
pays;  toutefuis  on  peut  proposer  la  rédaction  suivante  :  «  Les  souverains 
de  la  Conlédération  allemande,  »  etc.,  voy.  p.  109. 

Sur  l'art.  XVII,  vuy.  p.  110. 

Le  soussigné,  en  présentant  cette  déclaration  préalable,  se  réserve 
des  observations  ultérieures. 

Signé  :  le  comte  de  Bêchberg, 


N*  6  a.  Ohsemtioiis  du  Pltaipotentiaira  du  gnod-due  de  Hease  sur  Partiele  IT. 

Presque  toutes  les  voix  s*ëtant  élevées  contre  l'inégalité  de  la  repré* 
sentalioD  à  la  diète,  contre  la  séparation  des  puissances  législative  et 
exécutive,  et  contre  la  fixation  de  l'influence  d'après  des  milles  carrés, 
tous  objets  proposés  dans  la  dernière  séance;  ces  mêmes  voix  ayant 
exprimé  de  la  manière  la  plus  instante  que,  vu  le  peu  de  temps 
destiné  pour  discuter  l'acte  de  la  Conlédération,  on  simplifiât,  autant 
que  possible,  les  objets  de  la  délibératimi,  on  doit,  de  la  part  de 
Hesse-Darmstadt.  se  déclarer  formellement  cuiiirc  toute  manière  de 
voter  d'après  la  proportion  en  partie  vague  et  obscure,  d'une  étendue 
territoriale,  et  manifester  le  désir  que  l'assemblée  générale,  désormais 
moins  nombreuse,  soit  toujours  entendue,  agisse  toujours  et  ne  paraisse 
pas  sous  deux  formes  dans  le  projet,  d'ailleurs  si  clair  et  si  satisfai- 
sant; mais  que  (ce  qui  d'ailleurs  s'entend  par  soi-même)  il  sott  réservé 
aux  Âitures  diètes  fifdérales  de  nommer,  lorsqu'il  sera  fait  des  proposi- 
tions qui  exigent  un  examen  approfondi,  des  députations  ou  des  co- 
mités préparatoires,  de  manière  toutefois  que  ees  députations  ne  soient 
pas  permanentes  et  n'alternent  pas  par  strophes,  mais  soient  chaque 
fois  désignées  par  l'assemblée  elle-même. 

En  conséquence,  pour  répondre  à  presque  tous  les  vœux,  on  propose 
le  changement  suivant  de  l'article,  avec  l'insertion  immédiate  du  ta- 
bleau des  volants  :  «  Les  affaires  de  la  Confédération  sont  conliées  à 
une  diète  fédérale  permanente,  à  laquelle  tous  les  membres  de  l'union 
prennent  part,  par  leurs  plénipoleniiaires,  boil  individuellement,  soit 
collectivement.  Elle  se  compose  des  plénipotentiaires  des  £tals  sui- 
vants, etc.  • 

Signé  :  Turkheim, 
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N*6  ft.  Obaorntioiu  tar  te  taUetn  de»  folaiito,  par  te  mèiM 

Le  rang  des  anciennes  maisons  de  princes  revêtues  de  voix  viriles, 
dans  la  Cunfédéralion  germanique,  ne  saurait  être  fixé  d'une  manière 
arbitraire  ;  il  faut  suivre  pour  cela  le  type  usité  à  la  ci-devant  diète  de 
l'empire,  ou  plutôt  il  doit  être  modifié  d'après  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  surtout  d'après  la  population  de  ces  États,  qui  sert  aussi  de 
base  pour  les  charges  générales,  ainsi  que  pour  les  contingents.  On 
pense  qu'un  tableau  précédemment  proposé,  et  qui  avait  adopté  seize 
¥oix,  avait  mieux  apprécié  l'état  actuel  des  choses  ;  car  : 

1*  Si,  indépendamment  des  dix  premières  voix,  parmi  lesquelles  une 
est  destinée  au  Danemark,  qui,  poor  la  plus  grande  tranqnîUîté  el  la 
oonsolidation  de  laConfédÂratiott  aUemande,  y  entre  avec  environ  trois 
eent  cinquante  mille  Ames,  on  a  aussi  assigné  une  onsième  vdx  au  roi 
des  Pays-Bas,  pour  Nassau  et  Luxembourg,  le  simple  titre  royal  que 
ces  souverains  portent  de  pays  étrangers  ne  peut  pas  leur  donner  droit 
à  la  préséance  sur  les  deux  maisons  de  flesse,  qui,  depuis  des  temps 
immémoriaux,  alternent  entre  elles,  et  dont  chacune  offre  une  popula- 
tion presque  double.  Quelque  vénération  qu*on  ait  pour  les  mérites  de 
la  maison  d'Orange,  et  quelque  disposé  qu'on  soit  à  regarder  son  ac- 
cession h  la  Confédération  germanique  comme  un  événement  heureux 
êl  «  ouime  une  garanlie  de  l'indépendance  de  cette  union,  néanmoins  la 
seule  dignité  royale  qui  fixe  le  rang  ilii  à  cette  maison  parmi  les  Puis- 
sances européennes  ne  saurait  étendre  son  influence  sur  l'ordre  à  in- 
troduire dans  celle  Confédération,  et  moins  encore  peut-on  deviner  le 
motif  qui  a  lait  intercaler  cet  Etat  entre  Hade  et  les  maisons  de  Hesse. 

2*  On  désire  que  la  douzième  place  soit  assignée  aux  maisons  du- 
cales de  Saxe  seules,  sans  la  partager  avec  Schwarsbourg  et  Reuss;  la 
treizième  au  Holstein  et  à  Oldenbourg  ;  la  quatorzième  k  la  maison  de 
Mecklenbourg;  la  quinzième  aux  maisons  d*Anhalt,  de  Schwarzbourg 
et  de  Reuss;  la  seizième  aux  autres  princes,  représentés  par  Nassau, 
qui  présidait  le  second  conseil  de  la  Confédération  rhénane,  et  la  dix- 
septième  enfin  aux  villes.  Par  cette  petite  augmentation,  il  est  probable 
qu'on  contentera  toutes  les  parties. 

N*  7  a.  Vote  du  ^éaipolenUaire  du  grand-duc  de  Luxembourg, 
aor  tes  artictes  IV  et  VII. 

Le  ministre  des  Pays-Bas  adhère  expressément  au  vole  de  la  députa- 

tion,  et  appuie  surtout  les  vœux  équitables  de  Tauguste  maison  de* 
Mecklenbourg  et  de  tous  les  ducs  de  Saxe.  Après  cela,  il  observe  que  la 
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maison  ducale  de  Nassau  croit  pouvoir  tout  aussi  bien  demander  une 
voii  partîeull&re;  car  la  population  de  ses  États  n*est  que  peu  infé- 
rieure à  celle  des  deux  maisons  qu'on  vient  de  nommer.  Sa  position 
géographique  la  met  dans  un  rapport  supérieur  aux  États  avec  lesquels 
on  veut  qu'elle  partage  la  voix;  au  surplus,  le  pays  du  duché  de 
Nassau,  dont  une  grande  partie  est  formée  de  territoires  ci-devant 
électoraux,  exerçaient  anciennement  une  influence  importante  sur  les 
affaires  de  l'empire  germanique. 

Signé  :  Gagem. 


N*  1  b.  Vole  du  mABM  «HT  1  article  XL 

N*  8.  Observations  du  Plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse,  sur  le  tableau 

des  votants  k  la  ftatura  diile. 

Quant  à  Tordre  suivi  d^ais  un  jusqu'à  onze,  on  recommande  avec 
autant  d'instance  que  de  confiance  les  considérations  suivantes  à  la 
justices  des  Cours. 

On  y  voit  paraître,  pour  deux  principautés  allemandes  auqueDes  on 
ne  donne  ni  le  titre  de  duchd  qu'elles  ont  porté  jusqu'à  présent,  ni 
aucun  autre,  LL.  MM.  le  roi  de  Danemark  comme  souverain  de  Hol- 
stein,  et  celui  des  Pays-Bas  comme  souverain  de  Luxembourg. 

La  réunion  de  Iîolsl»Mn  h  l'Allemagne,  désirable  pour  la  patrie  alle- 
mande, sera  pariirulièrement  agréable  à  l'électeur  de  Hesse,  double- 
ment allié  k  la  maison  royale  de  Danemark.  D'un  autre  côlé,  une  in- 
time union  entre  l'Allemagne  et  le  royaume  limitrophe  des  Pays-Bas 
est  très-impurtante.  Aucun  sentiment  de  jalousie  ne  trouble  la  part 
sincère  que  Son  Altesse  Royale  prend  à  la  restauration  heureuse  et  à 
Tagrandissement  considérable  d'un  prince  son  parent,  et  pendant 
tant  d'années  le  compagnon  de  son  infortune.  Mais  les  deux  augustes 
monarques  ne  gagneraient  rien,  comme  Fuissauces  européennes,  psr 
l'ordre  du  tableau  proposé;  tandis  que,  reculés  ainsi,  les  ci-devant 
électeurs  du  saint  empire  romain,  qui,  encore  aujourd'hui,  ne  sont  que 
souverains  allemands,  perdraient  beaucoup.  Une  telle  dégradation  se* 
rait  bten  plus  douloureuse  au  seul  prince  qui,  par  attachement  pour 
une  antique  constitution  qui  n'était  peut-être  pas  sans  défaut,  mais 
qu'il  aurait  été  si  facile  de  corriger,  porte  encore  le  respectable  titre 
d'électeur  après  que,  pour  prix  de  sa  constance,  il  a  été  <Ûpouillé  pen- 
dant sept  ans  de  ses  £uts,  qu'enfin  il  a  recouvrés  sans  augmentation 
de  territoire. 

On  doit  supposer  i'inlention  de  n'entamer^  sans  une  nécessité  abso- 
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lue,  aucune  prérogative  qui  a  eu  lieu  anciennement  dans  Tempire  ger- 
manique; cette  intention  se  manifeste  dans  la  plupart  des  articles  du 
proj«t.  Que  les  ci-devant  maisons  électorales  Bavaro-Palaline  et  de 
Saie  aient  été  placées  après  le  ci-devant  électeur  de  Brandebourg,  ce 
cbangeneoi  ne  porte  aucun  préjudice  k  l'éleeCeur  de  Heaae  et  an  ei* 
devant  électeur  de  Bade;  car  le  titre  de  roi,  nouveau  en  AlleBagne, 
que  ces  maisons  ont  pris,  a  entièrement  elbéé  leur  ancien  titre  électo- 
ral, «I  le  roi  de  Prusse  prend  le  pas  sur  elles,  ei  comme  roi  et  eemme 
souverain  de  possessions  allemandes  beaucoup  plua  conaidérables.  Si 
Bade,  possesseur  d*un  État  considérablement  agrandi  et  revêtu  de  la 
éignité  grand-ducale,  voulait  renoncer  à  une  prérogative  dont  jouis- 
saient les  électeurs,  un  tel  exemple  n'engagerait  à  rien  la  maison  élec- 
torale de  Hesse,  qui  alternait  avec  Bade  dans  le  collège  électoral,  et 
précédait  à  la  diète  Holstciu  et  Nassau  :  elle  doit  donc  se  réserver  tous 
les  droits  fondés  sur  la  possession* 

N'  9  «.  Note  dn  Flénipotsnfiiâre  ds  Sehamlmiv-DiImBiil. 

Bans  le  cas  ob  l'on  n*eût  pas  Tintention  de  donner,  ainsi  que  Téquilé 

parait  l'exiger,  à  chaque  ligne  régnante  d'une  maison,  une  part  à  une 
voix  curiale,  le  tableau  des  votants  à  la  diète  exigerait  le  plénipoten» 

liaire  du  prince  de  Schaumbourg-Lippe  d'observer  que  les  deux  mai- 
sons de  Lippe-Detmoldt  et  de  Schaumbourg-Lippe  ne  peuvent  pas  être 
refzardées  comme  deux  lignes  d'une  môme  maison,  puisque  Schaum- 
bourg  est  un  État  séparé  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  pnncip'duté  de 
Lippe,  ni  des  biens  de  cette  maison,  mais  qu  i  a  été  acquise  par  la  ligne 
anciennement  liile  d'Alverdissen  ;  il  n'est  donc  pas  convenable  que  les 
deux  maisons  partagent  une  seule  voix  curiale,  d'autant  plus  que  la 
constitution  et  les  rapports  des  deux  pays  difièrent  essentiellement. 

En  conséquence,  le  soussigné  demande  que  chacune  des  deux  mai- 
sons de  Lippe-Delmoldt  et  Schaumbourg-Lippe  ait  une  voix  euriale 
séparée. 

Vienne,  le  S&  mai  1815. 

Signé  :  de  Berg, 

N*  9  b.  Note  de  H.  Helwiog,  Plénipotentiaire  du  prince  de  Lippe. 

Elle  est  confimne  à  la  précédente,  excepté  l*  qu'au  lieu  de  ces  meta  : 
«  par  la  ligne  anciennement  dite  d'Alverdiasen,  »  elle  porte  ee«x-ei  : 
<  par  une  ligne  edllatérale  de  Lippe;  »  t* qu'après  oe  mot  :  •  eseentiel- 
kment,  *  on  lit  :  «  et  que  chaenn  avait  sa  voix  à  la  dièteet  aux  aasem- 
bléea  de  cerde.  » 
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N*  10.  Mémain  du  nènipotcotUire  de  la  vUle  de  Brème,  reUtif  à  rarticle  xm. 

Si  Tartiele  Xin  du  projet  de  eonslilatioo  porte  :  •  La  maison  des 
princes,  ele.,  »  les  mots  :  «  en  outre,  »  indiquent  qu'on  a  l'intention  d'ao- 
corder  à  la  maison  de  Taxis  dans  les  villes  libres  des  droits  dont  elle 

ne  jouit  pas  dans  les  autres  Etals  d'Allemagne  où  il  y  a  encore  des 
poètes  de  Taxis.  Les  villes  croient  pouvoir  réclamer  eontre  une  pareille 

disposition,  et  se  réfèrent  au  principe  d'(^gaUté  des  membres  de  la  con- 
fédération, énoncé  dans  l'acte;  mais  elles  pensent  devoir  insister  plus 
particulièrement  sur  le  tort  que  leur  causerait  l'adoption  de  cet  article, 
par  les  observations  suivantes,  qui  se  rapportent  principalement  aux 
villes  hanséatiques,  la  ville  de  Francfort  ayant  présenté  un  mémoire 
particulier. 

Les  postes  d'ein{)ire,  comme  telles,  avaient  cessé  en  1806  par  la 
dissolution  de  l'association  germanique.  Depuis,  la  maison  de  Tuxis  a 
fait,  en  totalité  ou  eu  partie,  avec  plusieurs  Étals,  des  conventions  par 
lesquelles  on  lui  a  laissé  Tadminislralion  et  les  revenus  des  postes 
contre  une  certaine  rétribution  annuelle.  Elle  avait  entamé  des  négocia- 
tions du  même  genre  avec  les  villes  hanséatiques,  lorsque  celles-ci  se 
virent  forcées,  par  Tinfluenoe  que  la  France  et  ses  adhérents  exercèrent 
en  Allemagne  dans  un  temps  malheureux,  d'entrer  en  trsité  avec  le 
grand-duc  de  Berg,  et  de  lut  affermer,  pour  vingt-cinq  ans,  contre  un 
canon  annuel,  la  plus  grande  partie  des  postes  le  leurs  territoires.  Ce 
canon  leur  a  été  payé  jusqu'à  leur  réunion  avec  la  France. 

Après  la  délivrance  de  ces  villes  du  joug  français,  on  rendit  à  la  mai- 
son de  Taxis  |)rovisûiremenl,  et  sous  la  réserve  expresse  de  négocia- 
lions  iiUérieures  et  de  conventions  à  conclure,  une  partie  des  postes; 
on  fit  celte  concession,  afin  que  les  comnjunications  par  le  moyen  des 
postes  fussent  aussi  promptemont  n'iablics  que  les  temps  de  guerre 
l'exigeaient  alors.  Il  est  lutnne  arnvi''  ]iar-ci  par-lîi  que  dans  le  premier 
moment  de  confusion,  l'adminiblraiion  de  Taxis  a  élen  iu,  par  réta- 
blissement de  cours  de  poste,  le  rayon  que  cette  maison  possédait  par 
suite  du  recès  de  la  ddputation  de  l'empire  de  1803. 

En  même  temps  des  postes  d'autres  États  qui  depuis  longtemps  exis- 
taient dans  les  villes  hanséatiques,  ont  été  mises  avec  l'office  de  Taxis 
en  des  rapports  que  n'exigeait  nullement  sa  restauration  dans  l'an- 
cienne jouissance.  Les  villes  ont  laissé  prendre  ces  mesures  dans  l'es- 
poir qu'il  viendrait  un  temps  ot  l'on  écouterait  leurs  prétentions  In- 
times et  oh  tons  les  différends  avec  la  maison  de  Taxis  pourraient  éHe 
aplanis  par  un  Traité.  Il  était  impossible  de  prévoir  que  la  eondescoi- 
dance  qu'elles  avaient  eue  pour  cette  maison  servirait  un  jour  de  pré- 
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texte  pour  viuler  leurs  droit.-;  elles  no  douleut  pas  qu'aujouril'liui  oti 
n'ait  ëgard  k  leur  juste  réclamation. 

Aussi  longtemps  que  les  posles  ne  sont  pas  un  établissement  appar- 
tenant à  l'union,  dont  le  produit  net  est  em[)loyé  b  des  objets  d'atililé 
publique;  aussi  longtemps  que  le  tarif  des  ports  de  lettres  n*est  pas 
fixé  par  des  lois  générales,  et  que  ce  tarif  peut  être  arbitrairement 
augmenté,  ainsi  que  les  offices  des  postes  de  Taxis  Tont  fait  depuis 
1803,  que  dans  les  premiers  temps;  le  droit  des  postes  est  au  fond  le 
droit  d'établir  une  imposition  indirecte,  et  l'exercice  du  droit  régalien 
des  postes  dans  un  Ëiat  indépendant  ne  peut  perdre  ce  caractère  que 
par  des  conventions  et  des  fixations  particulières. 

Les  villes  sont  disposées  à  coTirlure,  avec  la  maison  de  Taxis,  des 
Traités  de  ce  genre;  et,  en  considération  des  avantaires  (|ue  lui  avait 
assurés  le  rec»>s  de  la  députalion  de  l'empire,  elles  ne  lui  imiioseront 
pas  des  conditions  injustes;  mais  des  villes  indc^pondantes  ne  peuvent 
se  soumettre  conslitulionnellemenl  et  sans  condition  au  droit  d'un  de 
leurs  ci-devant  co*Élals,  de  leur  imposer  une  contribution.  Cette  dispo- 
sition est  trop  évidemment  eontradietoire  atee  l'esprit  qui  règne  dans 
le  reste  du  projet,  et  la  libéralité  qui  a  renvoyé  h  une  discussion  ullé^ 
rieure  qui  aura  lieu  à  Francfort,  tous  les  autres  points  qui,  par  respect 
pour  le  droit  de  propriété,  doivent  être  mieux  approfondis,  s'est  trop 
bien  manifestée  à  l'^iard  des  autres  membres  de  la  Confédération, 
pour  que  les  moindres  d'entre  eux  ne  puissent  espérer  que  les  grands 
États  se  regarderont  comme  honorés  en  observant  envers  eux  de  justes 
égards. 

Tls  ne  peuvent  donc  balancer  de  proposer  que  la  décision  sur  les 
postes  de  Taxis  soit  ajournée  jusqu'à  la  discussion  des  autres  lois  or- 
ganiques à  Francfort. 

Vienne,  le  26  mai  1815. 

Signé  :  Smidt. 


Quaranili'ine  Protocole,  de  la  Séanu  du  27  mai  1815 
des  PlénipoteiUiaires  des  cinq  Puissances,  . 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Hetteraieb  ;  le  prince  de  Talleyrand  ;  le  comte  de 
Rasoumofi^kf  ;  le  comte  de  Clancarty  ;  le  prince  de  Hardenberg;  le 
comte  de  Nesseirode  ;  le  baron  de  Humboldt;  le  comte  de  Gapo  d'istria, 
le  baron  de  Wessenberg. 

i.  M.  le  prince  de  Metlernich  ouvre  la  séance  en  mettant  sous  les 
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^•tti  àê  MH.  les  pténipofratiaires  la  déeUration  que  MM:  1m  pUai- 
poteotiaireB  de  S.  M.  le  roi  de  Sate  ont  donnée  pe«r  tenir  liea  de  l'ar- 
ticle reniSNrmant  la  eoncessîoii  faite  en  faveur  de  la  maÎMB  de  Sehoao- 
boaig,  lequel  article  formait  le  trente-troiBième  de  ceux  qui  ayaient  été 
communiqués  h  S.  M.  saxonne  à  Presbonrg.  Cette  déclaration,  qui  eet 
du  18  mai,  date  du  Traité  avec  la  Saie,  eet  cooaignée  au  présent  pro- 
tocole, sub  lin.  HHH. 

MM.  les  pU^nipotentiaires  arrêtent  que,  cette  déclaration  remplissant 
l'objet  de  l'article  qui  avait  été  proposé,  sera  censée  faire  partie  du  Traité 
du  18  mai  entre  S.  M.  le  roi  et  LL.  MM.  l'empereur  d' Autriche,  l'em- 
pereur de  Russie  et  le  roi  de  Prusse. 

II.  M,  le  prince  de  Metternich  met  ensuite  sous  les  yeux  de  MM.  les 
plénipotentiaires  la  Convention  conclue  h  Zurich  le  20  mai  entre  les 
fondés  de  pouvoirs  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  Prusse,  d'une  part;  et  MM.  le  bourgmeetre  de  Wyss,  Tavoyé 
de  Mttllinen  et  le  bourgmestre  Wieland,  fondée  de  pouvoira  de  la  Con- 
fédération euisM,  d*autre  part. 

MM.  les  plénipotentiaires  déclarent  que  leurs  Cours  respeeti?ee  tant 
incessamment  «pédier  les  Actes  de  ratification  de  cette  Gon?entioii.  Il 
est  consigné  ici  une  copie,  sub  liU,  JJJ*. 

III.  M.  le  plénipotentiaire  d* Autriche  présente  plusieurs  projets  d'ar- 
ticles relatifs  à  l'Italie,  entre  lesquels  sept  ont  été  adoptés  et  paraphés, 
et  l'examen  des  autres  a  été  remis  à  une  prochaine  séance.  Les  articles 
paraphés  sont  ceux  qui  concernent  :  1°  la  rétrocession  des  pays  qui 
avaient  été  cédés  en  Italie  par  l'Autriche  et  dans  lesquels  elle  est  ren- 
trée par  suite  de  la  dernière  guerre;  2°  les  acquisitions  de  l'Aulncbe 
en  Italie;  3"  la  délimitation  des  frontières  qui  résultent  des  deux  articles 
précédents;  la  navigation  du  Pô;  5*"  le  Mont-Napoléon,  savoir  la  ré- 
serve stipulée  sur  les  biens  affectés  à  cet  établissement;  6"  reconnais- 
aanee  de  la  réintégration  de  Modène;  7"  dispositions  an  sujet  de  Parme 
et  Plaisance. 

Ces  sept  articles  sont  cotés  aous  les  n**  67,  68,  69,  70,  71,  7S 
et  73. 

IV.  M.  le  baron  de  Hnmboldt  donne  lecture  des  artîdea  d'un  Trait<* 
entre  les  Cours  d'Autriche,  de  Russie,  de  Londres  et  de  Berlin,  et 
S*  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  qui  ont  été  approuvés  et  paraphés.  Comme 
il  reste  encore  un  article  4  arrêter,  ils  seront  cotés  lorsque  le  Traité  sera 
complet. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Prusse  ont  présenté  à  la  suite  de  ces 
articles  une  réserve  au  sujet  d'une  partie  d'artillerie  qui  était  restée,  ï 

1.  Voy.  cette  convention. 

2.  Voy.  ce  traité,  daté  du  31  loai  181&. 
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la  demand*  du  princt  d'Orange,  dans  les  fortmiiea  heUandaisea  priées 

par  les  troupes  prussiennes. 

KM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  ont  déclaré  à  cette  occaeion, 
que  leur  Cour  ayant  des  prétentions  pécuniaires  ouvertes,  relativement 
aux  provinces  belgiques,  et  de  plus  une  réclamation  à  Tonner  pour  une 
partie  d'artillerie,  ils  entendent  ne  pas  préjudicier,  par  les  paraphes 
qu'ils  apposent  auxdits  articles,  aux  droits  de  leur  (!our. 

V.  M.  le  prince  de  Hardenberg  rappelle  que,  lorsqu'il  s'est  agi,  dans 
la  séance  du  30  avril  dernier,  de  la  demande  faite  par  le  baron  de  Ples- 
sen  pour  que  la  dignité  de  grand-duc  fût  reconnue  dans  la  maison  de 
Meeklenbourg-Scbwerin,  cet  objet  a  été  ajourné.  Maintenant  que  MM.  les 
plénipotentiaifesproasieiii  sont  munis  d'instraetions  de  leur  Cour,  cette 
afsirea  did  Téssmée.  Sor  quoi  HM.  les  plénipotenliaires  des  einqPais- 
sincei  ont  dddaré  que  kvrs  Cours  sont  disposées  à  reeennatire  U  di- 
gnité de  grand-duc  avec  le  titre  d*Altesse  Royale  dans  les  den  brio- 
ches de  Meeklonbenrf-Sehwerin  et  MeeUenbonig-StrélIli,  de  même  que 
dans  la  maison  d*01denbourg,  sous  la  réserve  néanflMHneqnoradoptioii 
deeette  dignité  et  de  ce  titre  dans  lesdites  mnisona  aérât  sans  prdja- 
dite  aux  droits  des  autres  maisons  d'Allemagne. 

\1.  11  a  été  fait  lecture  du  projet  de  eaaefas  du  Traité  général  qui 
devra  former  l'acte  final  du  Congrès. 

Ce  travail  a  été  approuvé,  comme  projet  de  rédaction  et  de  distribu- 
tion d'articles. 

Au  surplus,  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  que  ce  Traité 
général  sera  ratifié  entre  les  cinq  Puissances. 

Si^né  :  Hardenberg,  Ihimboldt,  Talleyrand ,  Clancarty, 
Capo  distria j  Wessenberg,  Nesseirode^  liasou' 


Acte  d!'acceptation  de  la  Déclaration  du,  Congrès  de  Vienne 
du%Qnufn  1S15,  dolé  de  Zurich  is  27 moi  1815*. 

Amieié  n*  Il  à  l*eote  fliul  du  Congrès  da  Tienne  da  •  Juin  1815. 

La  diète  de  la  Confédération  helvétique,  rassemblée  extraordinaire» 

ment  à  Zurich,  a  reçu  dans  sa  séance  du  3  avril  1815,  parle  canal  des 

ministres  accr(''dités  près  de  celte  assemblée,  la  déclaration  relative  aux 
affaires  de  la  Suisse,  portée  le  19  au  protucole  du  Congrès  de  Vienne, 
et  signée  le  20  mars  par  les  plénipotentiaires  des  huit  Puissances  si- 
gnataires du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  Elle  s'est  empressée  de 
communiquer  cette  pièce  aux  dix-neuf  cantons  cunlédéi  és,  en  les  invi- 
tant k  mettre  par  leurs  votes  la  diète  en  état  d'énoncer  dans  les  formes 
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convenables  l'accessioD  générale  de  la  Suisse  aux  stipulations  contenaes 
dans  cette  iransactian. 

Les  premières  autorités  de  chaque  canton  <iyanl  mûrement  dt'liWré 
sur  cet  objet,  et  envoyé  successivement  leur  d(''cision  définitive  à  celle  de 
la  Confédération,  la  diète,  s'i<pj>uyant  sur  les  actes  dépost's  dans  ses  ar- 
chives, ainsi  que  sur  les  déclarations  insérées  dans  son  prolocoU',  d'a- 
près lesquelles  un  nombre  île  cantons  beaucoup  plus  considérable  que 
le  pacte  fédéral  ne  l'exige  pour  radoption  des  résolutions  les  plus  im- 
portantes de  l'Ëtat,  s'est  prononcé  atèrinatiTenieiit,  et  représente  ainsi 
par  son  consentement  celui  de  toute  la  Gonfédératioii,  a  résolu  ce  qui 
suit  : 

1.  La  diète,  au  nom  de  la  Confédération  hehétique,  aeeède  h  la  dé- 
claration émanée  le  SO  mars  1815  du  Congrès  de  Vienne,  et  prometqne 
les  stipulations  de  cette  transaction  seront  fidèlement  et  reUgieusement 
observées. 

2.  La  diète  e]iprime  par  les  présentes  la  reoonnaiasance  étemelle  de 
la  nation  suisse  envers  les  Hautes  Puissances  qui,  par  ladite  déclara- 
tion établissant  une  ligne  de  démarcation  plus  favorable  qui  lui  rend 
d'anciennes  et  importantes  frontières,  réunissent  trois  nouveaux  can- 
tons à  la  Confédération,  et  promettent  solennellement  de  reconnaître  et 
de  garantir  la  naluralité  permanente  que  Tintérèt  général  de  l'Europe 
commande  en  faveur  de  la  Suisse.  Elle  témoigne  les  mêmes  sentiments 
de  reconnaissance  pour  la  bienveillance  constante  avec  laquelle  les  au- 
gustes souverains  se  sont  occupés  de  terminer  les  différends  qui  s'étaient 
élevés  entre  les  cantons. 

3.  En  conséquence  du  présent  acte  d'accession  et  de  la  note  adressée 
le  20  mars  aux  ministres  de  Suisse  à  Vienne  par  le  prince  de  M etler- 
nich,  président  des  conférences  entre  les  Puissances,  la  diète  exprime 
le  vœu  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  résidant  en  Suisse  donnent,  en 
vertu  de  leurs  instructions  et  pleins  ponfoirs,  un  plein  effet  aux  dispo- 
sitions de  la  déclaration  du  20  mars,  et  assurent  l'exécution  des  engs- 
gements  qui  y  sont  stipulés. 

En  foi  de  quoi,  le  présent  acte  a  été  signé  et  scellé  à  Zuricta,  le 
27  mai  1815. 


TroUi  d^aeeutiûn  du  rof/aum  d$  Sam  m  TrM  dàUiane$  qMiréê 
du  25  mort  1815,  tigné  à  Ftenne    27  mot  1815 

Art.  111.  En  considération  de  l'état  d'épuisement  de  la  partie  du 

1.  Ce  Traité  est  eu  tout  semblable  à  celui  d'acce&sioa  sigaé  par  le  Haaovre,  le 
7  avril  (Foy.  plus  hant),  laiif  pour  les  artidas  III  et  IV. 
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Royaume  de  Saxe  qui  reste  au  roi  de  Saxe,  le  secourt  que  Sa  Majesté 
sera  en  éial  de  fournir  pour  une  coopération  actife  contre  Tennemi» 
sera  réglé  d*après  les  ressources  kla  disposition  de  Sa  Majesté. 

En  conséquence,  il  a  éié  stipulé  que  ce  secours  s'élèverait  à  huit 
mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  y  compris  les  troupes  saionnes  qui 
sont  déjà  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  un  nombre  égal  de  la  land- 
«ebr,  avec  les  réserves  nécessaires  pour  maintenir  ce  corps  au 
complet. 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  se  réserve  d'accréditer  un  ministre  auprès  du 
grand  quartier  général. 

Art.  IV.  Les  troupes  saxonnes  qui  seront  mises  en  campagne»  reste- 
font  réuuies,  et  la  juridiction  militaire  sera  exercée  sur  elle  par  le 
général  que  S.  M.  le  roi  de  Saxe  nommera  à  ce  commandement  spécial. 
(LL.  SS.)  Signé  :  Clancarty,  comte  de  Schuknburg, 

(UGlobig, 


(kmmkin  enire  rXulriefte,  la  Bannère  êt  la  Frusse,  pour  fixer  les 
firoruièrêi  du  paystwr  la  rive  droit»  de  la  MouHe  réumi  à  la  PrussCf 
HfpUe  à  Cremach  le  88  mai  1815. 

En  conséquence  des  résolutions  prises  au  Congrès  de  Vienne  par  les 
Paissances  alliées,  et  par  lesquelles  un  district  de  pays  situé  sur  la  rive 
droite  de  la  Moselle  est  réuni  au  royaume  de  Prusse,  les  soussignés 
chargés  de  la  remise  et  de  la  prise  de  possession  de  ce  district,  et  nom- 
més commissaires  par  rapport  à  la  détermination  générale  des  fron- 
tières énoncées  dans  le  protocole  du  Congrès,  se  sont  réunis  pour  la 
fixation  ultérieure  suivante  : 

Art.  L  Cette  frontière,  telle  qu'elle  a  été  tracée  par  la  patente  prus- 
sienne en  date  du  5  avril  dernier,  part  du  confluent  de  la  Nahe  avec  le 
Rhin,  remonte  le  long  de  la  Nahe  et  de  la  frontière  du  département  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  jusqu'à  Glan,  el  de  là  jusqu'à  MéJard.  Sur  la  rive 
droite  des  deux  rivières  ci-dessus,  il  n'y  a  que  les  deux  villes  de 
Creuznach  el  de  MeitTenheim  avec  leur  banlieue  qui  passent  à  la  Prusse. 
Depuis  Médard  la  lilitie  passe  par  Merzwoiler,  Dangweiler,  Nieder  et 
Ober-Jukeribach,  Ellenbacli,  Hrounclienliorn,  An.sweiler,  Kronweiler, 
Niederbrainbach,  Burbacb,  Roschwcilûr,  Steubvveiler,  llambach  et  va 
jusqu'à  Rilzenberg,  tous  les  endroits  ci-dessus  tombent  à  la  Prusse. 
Delà  elle  tourne  la  banlieue  d'Abentbeuer  et  Bracken,  qui  restent  sous 
l'ancienne  administration,  et  aboutit  au  point  delà  limite  d'Achtelbach, 
louche  la  commune  de  Zuach,  près  de  Neuhoff  qui  appartient  à  celle 

80 
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d'Achlelbacli,  suit  la  frontière  du  canton  de  Hernierskeil  Rcinfeld, 
Damflofs  dans  le  canton  de  Hermerskeil,  ainsi  que  Franzenhéim  et 
Gomlingen  dans  le  canton  de  Conz,  tombent  à  la  Prusse;  et  que  tous 
les  lieux  situés  au  sud  de  cette  ligne,  savoir  :  Ober-et-Nieder-Joteru, 
Boosen,  Sehwarzenbach,  Braonhausen,  Guierachroelze,  Oteenhauaan, 
Nonweiler,  Bierfeld,  Saint-Huberts  Schmelze,  Gusenbarg,  Sauscbied, 
Gronberger-Hof,  Kelt,  Waldweiler»  Schwanwalder-Hof,  Mandera, 
Schitlengen  et  Hederk,  dans  le  eanton  de  Hormerskeil,  Honralb, 
Schoodorf,  Plumig,  01m  utb,  Lampadem,  Hinzenbourg,  Bonneralh, 
Oberammel,  Grettennaeb,  Wildengen  etHamm  dans  le  canton  de  Gonz, 
restent  encore  sous  l'ancienne  adminialration. 

Art.  II.  Dans  tous  les  lieux  situés  sur  la  frontière,  on  prendra  ponr 
celle  du  pays  la  frontière  de  leur  banlieue. 

Art.  III.  Cette  fixation  provisoire  des  frontières  pour  les  cantons  de 
Hersmerskeil  et  de  Conz,  sera  soumise  h  um'  nouvelle  décision  des 
Puissances  alliées,  apiès  laciuelle  lt.>  deux  administrations  du  pays  se 
concerteront  pour  tracer  plus  exactement  la  ligne. 
Greuznach,  le  28  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  GuiUaume  de  Drosdick,  conseiller 

de  la  tour  autrichien;  le  baron 
SehmUz-Grolknbourg,  commis- 
saire général  du  gouvernement 
Prussien;  Charles,  baron  de 
Stengel,  conseiller  de  cercle  ba- 
varois. 


Comwnftofi suppUmentaiireàeelU  de  KaHseh  enire  la  Pruteen  la  RmU 
pour  le  passage  des  troupes  russes  à  iraoers  la  Pruese,  fàUe  à  Vkmie 
le  16/28  mai  I8U. 

Les  circonstances  ayant  nécessité  qu'une  armée  de  S.  M.  Tempereor 
d«  toutes  les  Rossies  traverse  de  nouveau  les  Étals  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  et  cette  marche  devant  être  réglée  par  des  stipulations  conformes 
à  rétat  actuel  des  choses,  les  Hautes  Parties  contractantes  ont  nommé, 
pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  S.  M.  ie  roi  de  Prusse, 
les  sieurs  de  Sclioeler,  son  général  major,  etc.,  et  de  Jordan,  conseiller 
intime  de  ses  lé^^ations,  etc.,  et  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies 
les  sieurs  Jean  d'Anstett,  son  conseiller  privé  et  Ceorge  de  Gancrifie, 
intendant^néral  de  ses  armées,  etc.,  qui,  munis  des  pleins  pouvoirs 


Digitized  by  Google 


88  MAI  1815. 


1255 


nécessaires,  soat  eonmuft  des  articles  suivants,  supplémentaires  k  la 
convention  conclue  sar  un  objet  semblahley  k  Kalisch,  le  7  avril  1818. 

Art.  L  La  convention  de  Kalisch  restera  en  pleine  force,  k  l'exception 
des  ehangemenis  énoncés  dans  cet  acte  supplémentaire,  ou  des  articles 
qui  seraient  devenus  superflus  par  le  changement  des  circonstances. 

Art.  n.  L'approvisionnement  des  troupes  et  le  charroi  se  régleront 
sur  le  tarif  et  le  règlement  émané  du  maréchal  commandant  Tarmée, 
ayant  son  entrée  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  qui  ont 
été  acceptés  par  les  autorités  des  provinces.  D'après  ce  règlement,  toutes 
les  quittances  seront  données  par  portions  et  rations,  d'après  les  pro» 
portions  énoncées  dans  le  tarif. 

Art.  m.  Il  sera  accordé  aux  troupes  russes  une  route  militaire,  ou, 
s'il  le  fallait,  deux  à  travers  les  Etats  de  la  Prusse,  et  dont  on  convien- 
dra séparément.  On  les  déterminera  de  manière  à  ne  pas  forcer  les 
troupes  h  faire  des  détours,  et  en  ayant  égard  à  Tétai  des  chemins  et 
aux  moyens  d'approvisionnement. 

Art.  IV.  Pour  éparj^'ner  h  la  llussie  l'embarras  d'établir  ses  propres 
hôpitaux  pour  le  nombre  peu  considérable  de  malades  (jui,  à  ce  que  l'on 
présume,  pourraient  rester  dans  les  États  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ils 
seront  reçus  dans  les  hôpitaux  de  la  Prusse  et  traités  comme  les  malades 
de  l'armée  prussienne.  Il  sera  délivré,  pour  chaque  malade,  un  billet 
d'hôpital  en  langue  russe,  avec  la  traduction  en  allemand,  français  ou 
polonais,  renfermant  le  nom  du  régiment,  de  la  compagnie  où  se  trouve 
un  tel  homme,  son  nom  et  prénom.  Ce  billet  renfermera  également  la 
spécification  de  ses  effets  d'armement  et  d'habillement,  afin  qu*en  cas 
de  mort  de  Tindividn,  elle  puisse  être  constatée  et  les  effets  rendus. 

n  sera  libre  de  laisser  dans  chaque  province  des  ofBciers  russes 
chargés  de  prendre  et  de  donner  des  informations  nécessaires  à  l'égard 
des  malades  et  convalescents. 

Pour  Tentrelien  de  chaque  malade,  il  sera  payé  par  jour  huit  gros 
courants  de  Prusse.  Dans  ces  huit  gros  sont  compris  tous  les  articles, 
comme  médicaments,  linge,  etc.,  et  il  ne  pourra  être  formé  aucune  pré- 
tention particuln^re  h  cet  égard. 

Art.  V.  Les  ofiiciers  russes  malades  seront  pourvus  de  quartiers  où 
ils  se  nourriront  à  leurs  frais.  S'ils  préfèrent  de  se  faire  soigner  aux 
hôpitaux,  ils  y  seront  admis.  Le  prix  de  leur  entretien  dans  les  hôpi- 
taux sera  de  treize  gros  courants  par  jour. 

Du  moment  oii  les  soldats  se  trouveront  en  réconvalescence  et  n'au- 
ront plus  besoin  de  médicaments,  ils  seront  répartis  dans  des  emplace- 
ments hors  des  hôpitaux,  et  recevront  les  portions  ordinaires.  Dès 
qu'ils  seront  en  état  de  marcher,  ils  seront  munis  de  feuilles  de  route 
sur  lesquelles  sera  marqué  le  jour  de  leur  sortie  de  l'hôpital.  Ds  seront 
réunisauxtransportsprussiensetrecevrontrentretienstipulé  parle  tarif. 
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Si  de  pareils  individus  avaient  besoin  de  chaussures  ou  d'autres 
petits  effets  de  vêlement,  ils  leur  seront  donnés  ;  ce  sera  l'objet  d'un 
payement  séparé. 

La  liquidation  des  frais  d'hftpitsux  se  fera  sur  la  billet  d*h6pital,  oh 
sera  marqué  la  jour  da  Vautréa  da  rhomma  k  rbdpiial,  calai  de  sa 
sortia  pour  entrer  dans  remplacement  das  conTaleseants,  at  la  data  ob 
il  aura  reçu  la  fauilla  da  routa.  La  liquidation  das  frais  d'hôpitaux  peur 
les  oifieiars  sa  fera  sur  leurs  quittances. 

La  montant  de  Tentretian  daa  réeonvalescents  ou  des  militaires  qui 
sa  seront  abaantés  da  leurs  corps,  sara  réglé  depuis  la  date  de  la  feuille 
de  routa  avec  le  commandant  russe  qui  les  recevra  au  dépôt,  et  qui, 
lors  de  sa  réception,  en  donnera  quittance  au  commandant  du  trans- 
port. Cette  quittance  se  donnera  sur  la  feuille  de  route  qui,  rendue  à 
l'officier  prussien,  servira  de  document  à  la  liquidation. 

Dans  le  cas  de  rechute  de  la  part  d'un  convalescent  qui  devait  rentrer 
à  rhôpital,  le  nouveau  billet  d'hôpital  sera  donné  par  Toflicier  du 
transport  qui  en  fera  mention  sur  la  feuille  de  route. 

Si  ce  mode  d'admission  par  billet  aux  hôpitaux  n'avait  pas  été  ob- 
servé, ce  qui  n'est  point  vraisemblable,  parce  qu'il  a  été  enjoint,  par  un 
règlement  général,  à  toute  la  troupe,  d'an  délivrer  ;  si,  de  ménaa,  le 
moda  da  quittances  détaillé  ci-dassus  n'avait  paa  été  amployé,  fiante 
d'avoir  pu  publier  à  temps  las  présanta  articles  aupplémantairaa,  las 
quittances  des  ofiieiars  russes  laissés  près  des  hôpitaux,  at,  là  où  elles 
n'auraient  pas  pu  être  données,  les  procès-verbaux  des  autorités  locales 
constateront  le  nombra  des  malades  at  la  durée  de  leur  séjour  aux 
hôpitaux. 

Art.  VI.  Quant  aux  prix  à  payer  pour  les  prestations  en  denrées 
faites  par  les  provinces  de  la  monarchie  prussienne,  on  les  réglera  con- 
formément à  la  convention  de  Kulibch,  sur  les  prix  moyens  des  princi- 
paux marchés,  sans  aucune  additiun. 

Quant  aux  provinces  qui,  îi  l'époque  du  passage  des  troupes  n'auraient 
pas  appartenu  définitivement  k  la  Prusse,  les  prix  moyens  serviront  de 
base  depuis  la  data  du  Traité,  en  vertu  duquel  lesdites  provinces  au- 
raient été  réunies  à  la  Prusse.  Les  prestatiana  foilaa  antériauremant 
dans  les  provinces  allemandes,  seront  payées  sur  le  même  pied  qu'aux 
autres  pays  d'Allemagne,  d'après  la  système  établi  h  cet  ^jârd. 

Art  VU.  La  liquidation  des  prestations  faites  à  cette  marcha  aura 
lieu  séparément  at  sans  perte  de  temps,  par  la  commission  da  liquida- 
tion da  Kœnigâbcrg.  Cette  règle  s'appliquera  de  mèma  aux  marches  de 
corps  considérables  qui  pourraient  encore  travarsar  lea  provinces  de  la 
Prusse,  et  qui  toutefois  seront  annoncés  d'avance.  Les  prestations  è 
faire  sur  les  chemins  militaires  seront  liquidées  de  deux  mois  en  deux 
mois,  d'après  les  quittances  des  oiBciers,  et,  quant  aux  détachemeots 
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qui  marcheront  sans  oiBciers,  d'après  les  feuilles  de  routes  visées  par 
les  commandante  qui  ta  troureront  de  distance  en  diatenee. 

Art.  Vin.  Le  payement  se  ftra  après  la  Uqnidatimi,  moitié  en  argent, 
moitié  en  grains  transportés  de  Russie  dan^  les  porto  de  Pnisae  ou  sur 
la  frontièfe  continentale,  d'après  un  arrangement  à  Tamiable.  Les 
payemento  an  comptant  se  feront  an  plus  tard  deux  mois  après  la  liqui* 
dation,  et  les  denrées  seront  livrées  anisit6t  que  faire  se  pourra.  Le 
débarquement  sera  aux  frais  de  la  Prusse. 

Art.  IX.  Le  payement  qui  est  stipulé  au  comptant  se  fera  en  bonnes 
lettres  de  change,  ou  en  courant  de  Prusse.  La  Russie  cependant  pourra 
payer  en  autres  es[)èces,  d'après  les  cotes  de  la  bourse  de  Berlin.  Mais, 
pour  éviter  réciproquement  les  chances  exa^'érées  d'un  cours  momen- 
tané, le  maximum  du  ducat  est  fixé  k  3  écus  10  gros,  et  le  minimum  à 

3  écus  4  gros;  de  même  le  maximum  des  frédérics  d'or  ou  des  pistoles, 
k  5  écus  16  gros,  et  le  minimum  à  5  écus  8  gros.  L'écu  de  convention 
(species  lhaler)  sera  toujours  évalué  à  32  gros  courant  de  Prusse,  avec 

4  pour  100  de  bénéfice  en  faveur  de  la  Russie.  Les  autres  monnaies 
d'or  et  d*argent,  qui  seront  toutefoia  au  choix  de  la  Russie  seront  éva- 
luées en  proportion. 

Art.  X.  Cette  eouTention  supplémentaire  sera  ratifiée  aussilAt  que 
faire  se  pourra. 
Vienne,  le  16/18  mai  181&. 

(LL.  SS.)  Signé  :  dê  Sehôlêr;  de  Jordan;  dAntm; 

â$Canerim, 


TrM  dt  cetribfi  et  dTéehmtge  enire  la  Prune  tt  U  Hanowt, 
HgniàfUimUSièmailBXi. 

ABiiaiin«S41'aotofloaldii9jiiin  18IS. 

S.  If.  le  roi  du  rof aume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi 
de  Hongrie,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  dérîrant  consigner  dans  un 

Traité  particulier  les  stipulations  contenues  dans  les  procès-verbaux 
des  13  et  21  février  1815  du  comité  des  plénipotentiaires  de  TAngle- 
terre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et  de  la  France,  à  l'effet 
de  mettre  en  exi'cution  les  dispositions  du  Traité  conclu  k  Reichenbach 
le  14  juin  1813,  et  d'effectuer  les  arrangements  territoriaux  qui  sont 
une  suite  de  cet  engagement  pris  par  S.  M.  Prussienne,  les  deux  sou- 
verains ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter,  arrêter  et  si- 
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gner  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet  objet,  savoir  :  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretafine  ri  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  le  sieur 
Erneste-Frddt'ric  Ht  rberl,  cuiiiU'  de  Munster^  elc,  et  le  sieur  Ernesld- 
Chréticn-George-Auj^'uste,  comte  de  Ilardenberg,  etc.,  etc. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  ])rince  de  Uordenberg^  etc.,  etc.,  et  le 
sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  humboldt,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  ëehangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  «n 
bonne  el  due  forme»  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  pour  être  possédé  par 
Sa  Majesté  et  ses  suecesseurs  en  toute  propriété  et  souveraineté  : 

1 .  La  priucipautë  de  Hildesheim  qui  passera  sous  la  domination  de 
Sa  Majesté  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges  avec  lesquelles  la- 
dite principauté  a  passé  sous  la  domioatiou  prussienne; 

2.  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar  ; 

3.  La  principauté  de  la  Frise  orientale  y  compris  le  pays  dit 
le  Harlinger  Land,  sous  les  conditions  réciproquement  stipulées  à 
l'article  V  pour  la  navigation  de  l'F.ms  et  le  commerce  par  le  port 
d'Einbdeu  :  les  États  de  la  principauté  conserveront  leurs  droits  et 
privilèges; 

4.  Le  comté  inférieur  {Aiederc  Grafschafi)  de  Lingeu  et  la  partie  de 
la  principauté  de  Munster  prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté  et  la 
partie  de  ftheina-Wolbeck  occupée  par  le  ^uvemement  hanovrien.  Mais 
comme  les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  sont  convenues  que  le 
royaume  de  Hanovre  obtiendra  par  cette  cession  un  agrandissement 
renfermant  une  population  de  98000  âmes,  et  que  le  comité  inférieur 
de  Lingen  et  la  partie  de  la  principauté  de  Munster  ici  mentionnés 
pourraient  ne  pas  répondre  à  cette  condition,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
s'engage  à  faire  étendre  la  ligne  de  démarcation  dans  la  prindpauté 
de  Munster,  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  renfermer  ladite  popu- 
lation. La  commission  que  les  gouvernements  hanovrien  et  prussien 
nommeront  inces-amment  pour  procv'der  ii  la  fixation  exacte  des  li- 
mites sera  spécialement  chargée  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

5.  M.  Prussienne  renonce  à  perpétuité  pour  elle,  tous  ses  descen- 
dants el  successeurs  aux  provinces  et  teiriloires  mentionnés  dans  le 
présent  article,  ainsi  qu  k  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  k  perpétuité  pour  lui,  ses  des- 
cendants et  suecesseurs  à  tout  droit  et  prétention  quelconque  que  Sa 
Majesté  pourrait,  en  sa  qualité  de  souverain  de  rEichsfeld,  former  sur 
le  chapitre  de  Saint-Pierre,  dans  le  bourg  de  Nôrlen,  ou  sur  ses  dé- 
pendances situées  dans  le  territoire  hanovrien. 

Art.  m.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  h  disposer,  moyennant  des 
compensations  à  fournir  sur  la  masse  des  pays  dont  la  possession  a  été 
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assurée  à  S,  M.  Prussienue  par  les  stipulatiouâ  faites  au  Congrès  da 

Vienne  ; 

1.  S.  A.  R.  rëlecteur  de  Hesse  h.  céder  à  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  GraDdo-Bretagne  et  dlrlande,  roi  da  Hanom,  pour  être 
possédé  par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  souveraineté  et  propriété  les 
trois  bailliages  de  Uechte,  Freudenberg  et  Aubourg,  autrement  dit  Wa- 
genfeld,  avec  les  districts  et  territoires  qui  en  dépendent,  ainsi  que  la 
partie  que  Son  Altesse  Royale  possède  du  comté  de  Schaumbourg  et 
les  seigneuries  de  Plesseelde  Neuengleichen; 

2.  S.  A.  S.  le  landgrave  de  Hesse- Rothembourg  h  renoncer  k  per* 
pétuité  aux  droits  qu'il  possède  (ians  ladite  seigneurie  de  Plessen,  pour 
que  ces  droits  passent  à  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre.  La  cession 
de  la  p  irl  de  S.  A.  R.  l'élecieur  de  liesse  el  la  renonciation  du  land- 
grave de  Hesse-Rotliem bourg  ci-dessus  énoncées,  n'ayant  pas  éié  obte- 
nues dans  le  terme  de  trois  mois  prescrit  dans  l'arlicle  XL  du  procès- 
verbal  du  13  février,  et  les  cessions  réciproques  ayant,  en  vertu  de 
l'article  mentionné,  du  être  mises  en  éxecution,  suus  la  réserve  que, 
tandis  que  la  Prusse  continue  à  jouir  du  territoire  qu'elle  aurait  des* 
tiné  k  satisfaire  Télecteur  de  Hesse  et  le  landgrave  de  Rothembourg,  bi 
Hanovre  retiendrait,  de  son  côté,  la  partie  du  duché  de  Lauenbourg 
dont  il  a  été  disposé  par  TarUcle  IV  en  faveur  de  S.  M.  Prussienne,  eet 
arrangement  continuera  d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  que  le  Hanovre  ait  efte^ 
tîvement  obtenu  lesdites  cessions  et  renonciations  hessoises,  ou  que  lei 
gouvcrnemenls  de  Hanovre  et  de  Prusse  soient  convenus  sur  lesindem* 
mités  égales  à  la  diminution  qui  résulterait  pour  le  Hanovre  de  la  peritt 
des  territoires  compris  dans  ladite  cession  et  renonciations;  indem- 
nités qui  doivent  être  prises  sur  rËiscbsfeld  et  sur  la  partie  prussienne 
du  comté  de  Huhenstein. 

Quant  aux  autre?  cessions  à  faire,  en  vertu  des  stipulations  consi» 
gnées  dans  le  procès-verbal  du  13  février  1815,  le  consentement  do 
S.  A.  R.  le  prince-réf(enl  de  la  Gramle-Hretagne  et  de  Hanovre  et  de 
S.  M.  Prussienne  ayant  déjà  à  cet  elîet  été  obtenu,  les  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  qu'elles 
soient  effectuées  en  huit  semaines  à  dater  de  la  signature  du  présent 
Traité. 

Art.  IV.  S.  H.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Rretagne  et  dlr* 
lande,  roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  pour  être  possédé 
en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  successeurs 

1  lia  partie  du  duché  de  Lauenbour:r  située  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe  avec  les  villages  lunebourgeois  .-itués  sur  la  même  rive;  la  partie 
de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  demeure  au  royaume  de  Hanovre. 
Les  Étals  de  la  partie  du  d  ichéqui  passe  sous  la  domination  prus- 
sienne conserveront  leurs  droits  et  privilèges  et  nommément  ceux  fon- 
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dés  sur  le  recès  provincial  du  15  septembre  1702,  conûrmés  par  S.  M. 
le  roi  de  U  Grande-Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du  SI  juin 
1765; 

2.  Le  bailliage  de  Klutze; 

3.  Le  bailliage  d'Elbingerode; 

4.  Les  villages  de  Rudigershagen  et  de  Gaenseteich'; 

5.  Le  bailliage  de  Reckeberg. 

S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité  pour  elle, 
ses  deseendants  et  aneceaseurs  aux  provinces  et  diatrUts  compris  dans 
le  présent  article,  aînaî  qn*à  tons  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  V.  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre,  et  S.  H.  le  roi  deProsse, 
animés  du  désir  de  rendre  entièrement  ^nx  et  communs  à  leurs  su- 
jets respectifs  les  avantages  du  commerce  de  TEms  et  du  port  d*Emb- 
den  conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit  : 

I .  Le  gouvernement  hanovrien  s'engage  à  faire  exécuter  à  sea  frais 
dans  les  années  de  1815  et  1816  les  travaux  qu'une  commission  mixte 
d'experts  qui  sera  nommt^c  immédiatement  par  le  Hanovre  et  la  Prusse 
jugera  nécessaire  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de 
l'Ems  et  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embouchure,  et  d'entre- 
tenir, après  l'exécution  de  ces  travaux,  constamment  (Ctte  partie  de  la 
rivière  dans  l'état  dans  lequel  lesdits  travaux  l'auront  mise  pour  l'avan- 
tage de  la  navigation. 

S.  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  et  d'exporter  par  le 
port  d'Embden  toutes  denrées,  productions  et  marchandises  quelcon- 
ques tant  naturelles  qu'artificielles,  et  de  tenir  dana  la  ville  d'Embden 
des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durant  denx  ans, 
à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins  soient  as- 
sujettis k  aucune  autre  inspection  que  celle  k  laquelle  sont  soumis 
eeux  des  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 

3.  Iica  navires  prussiens  ainsi  que  les  négociants  prussiens  ne  paye- 
ront pour  la  navigation,  l'exportation  ou  l'importation  des  marcbandi- 
ses,  ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droits  quelcon- 
ques que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  hanovriens  eux-mêmes. 
Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord  entre  le  Ha- 
novre et  la  Prusse,  et  le  tarif  ne  pourra  être  changé  ensuite  que  d'un 
commun  accord. 

Les  prérogatives  et  libertés  spécitiées  ici  s'étendront  également  aux 
sujets  hanovriens  qui  navigueraient  sur  la  partie  de  la  rivière  de  l'Ems 
qui  real«  à  S.  M.  Prussienne. 

4.  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des  négo- 
ciants d'Embden  pour  le  trafic  qu'ila  feront  dans  ledit  port,  et  il  leur 
sera  libre  de  faire  le  trafie  avec  leurs  maivhandises  h  Embdem,  soit 
avoe  des  habitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans  payer 
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d'autres  droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  hanovriens, 

et  qui  ne  pourront  être  haussés  que  d'un  commun  accord. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder  aux  sujets 
hanovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Steckenitz,  de  manière 
qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits,  qui  seront  payés  par  les 
habitants  du  duché  de  Lanenbourg. 

S.  M.  Prussienne  s'engage  en  outre  d'assurer  ces  avantages  aux  sujets 
hanovriens,  aussi  dans  le  cas  que  le  duché  de  Lauenbourg  fût  cédé 
par  elle  à  un  autre  souverain. 

Art.  VI.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  consentent  mutuel- 
lem«Bt  à  ce  qu'il  existe  trois  routes  militaires  par  leurs  États  respectifs, 
savoir  : 

1.  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hildesheim  à  Hinden. 
8.  Une  seconde  de  la  vieille  marche  par  Gifhorn  et  Neustadt  à 
Minden. 

3.  Une  troisième  d'Osnabraek  par  Ippenbnhroin  et  Rheine  k  Ben- 
iheim. 

1^8  deux  pnmières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en  faveur 
du  Hanovn. 

Les  deux  gouvernements  nommeront  sans  délai  une  commission  pour 
faire  dresser  d'un  commun  accord  les  règlements  nécessaires  pour  les- 

dites  routes. 

Art.  Ml.  Les  militaires  en  activité  de  service  auprès  de  l'une  et  l'autre 
des  deux  Hautes  Puissances  contractantes,  et  natifs  des  pays  cédés  par 
l'une  de  celles-ci  à  l'autre  en  vertu  de  la  présente  Convention,  seront 
renvoyés  dans  leur  patrie  dans  l'espace  d'un  an  k  dater  de  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  Convention;  les  officiers  de  tout  grade 
pourront,  s'ils  le  préftrent,  continuer  le  service  auquel  ila  sont  aetuel- 
lemeot  attachés. 

Les  pensions  de  tout  grade  continueront  à  étro  payées  par  celle  des 
Puissances  qui  les  a  accordées. 

Art.  Vin.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  h  se  remettro 
réciproquement  les  titres  domaniaux,  documents  et  papiers  rolatifs  aux 
provinces  et  districts  réciproquement  cédés,  dans  le  terme  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  remise  de  chacune  desdites  provinces  ou 
districs.  La  même  disposition  s'étendra  aux  plans  et  cartes  des  villes 
et  pays  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  IX.  Dans  tous  les  pays  cédés  ou  échangés  par  la  présente  Con- 
vention, le  n'»uv<%Tu  possesseur  se  chargera  des  dettes  spécialement 
hypothéquées  sur  le  sol  desdils  pays,  et  celles  contractées  pour  des 
dépenses  faites  pour  Pamélioration  effective  de  ces  pays.  Les  dettes 
contractées  eonstitutionnellement  au  nom  du  pays,  particulièrement 
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celles  qui  daas  le  duché  de  Lauenbourg  ont  été  faites  depuis  1798  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  ligne  de  démarcation  et  k  ceux  eausés  par 
l*oeeupalion  française,  seront  reconnus  dettes  du  pays,  et  il  sera  vùif 
avec  le  concours  des  états  provinciaux,  aux  moyens  pour  le  rembourse- 
ment prompt  et  exact  des  capitaux  et  des  intéréli. 

Art.  X.  Le  bailliage  de  Meppen,  appartenant  au  duc  d'Ârembe^, 
ainsi  que  la  partie  de  Wolbeck  appartenant  au  duc  de  Looz  Corswarai, 
qui  dans  ce  moment  se  trouvent  provisoirement  occupés  par  le  gouver- 
nement hanovrien,  sont  places  dans  les  relations  avec  le  royaume  de 
Hanovre  que  la  constiiution  ft'ilc'iati\e  de  l'Allemagne  réglera  pour  les 
territoires  médiatises.  Les  gouvernements  hanovrien  et  prussien  s'étant 
néanmoins  réservé,  dans  l'article  XLIII  du  procès-verbal  du  13  février 
mentionné,  de  convenir  dans  la  suite  s'il  était  nécessaire  de  la  fixation 
d'une  autre  frontière  par  rapport  au  comté  appartenant  au  duc  de  Looz 
Gorswaren,  lesdits  gouvernements  chargeront  la  commission  qulls 
nommeront  pour  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de  Lingen  cédée 
au  Hanovre,  de  s'occuper  de  l'objet  susdit,  et  de  fixer  définitivement  les 
frontières  de  la  partie  du  comté  appartenant  au  duc  de  Loos  Gorsws- 
ren,  qui  doit,  ainsi  qu*il  est  dit,  être  occupée  par  le  gouvememeut 
hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  comté  de  Ben* 
theim  resteront  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hypothèques 
existants  entre  S.  M.  Britannique  et  le  comté  de  Bentheim;  et,  après 
que  les  droits  qui  découlent  de  ce  Traité  seront  éteints,  le  comt*?  de 
Bentheim  se  trouvera  envers  le  royaume  de  Hanovre  dans  les  relations 
que  la  constitution  lédéralive  de  l'Âllma^ijue  réglera  pour  les  territoires 
médiatisés. 

Art.  XI.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  faire  quelques  échanges  de 
territoire  avec  S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick,  pour  puriûer  leurs  terri- 
toires respectifs,  S.  H.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  s'engage  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui  pour  porter  S.  A.  Sérénissime  fc  ces  arrangements  et  pour  les  fsd- 
liter,  et  consent  d'avance  aux  cessions  desquelles  les  deux  parties 
pourraient  convenir.  Le  présent  article  s'étendra  particulièrement  sur 
Calvoerde  et  Walkenried,  sans  être  absolument  restreint  à  ces  deux 
endroits. 

Art.  XU.  S.  M.  Britannique  roi  de  Hanovre,  afin  de  concourir  aux 
vues  de  S.  M.  Prussienne  de  procurer  un  arrondissement  de  territoire 
convenable  à  S.  A.  S.  le  duc  d'Oldenbourg,  promet  de  lui  céder  uo 
district  renfermant  une  prruiîafii  n  de  cinq  mille  habitants. 

Art.  XHI.  Le  pn-sent  Ti  ait»^  sera  ratifié  et  les  actes  de  ratification  en 
seront  échangés  dans  le  terme  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  pourra. 
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En  foi  de  quoi  les  pldnipotentiaires  mpeeti&  l'ont  signé  et  mmii  du 

cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  29  mai  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Le  comte  de  Munsler  ;  le  comte  de  Har- 

denberfj  ;  le  j) rince  dt  Hardenberg; 
le  baron  de  HumboUJU. 


QuaranU-uniènie  Protocole  de  In  séance  du  29  mai  1815  des  PlétUpoten- 

tiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg,  le  conUe  de 
RasoumofTsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  comte  de  Capo-d'Islria,  le 
prince  de  Talteyrand,  le  comte  de  Clancariy,  le  prince  de  Hardenberg, 
le  baron  de  Humboldt. 

La  délibération  s'étant  encore  reportée  sur  les  formalités  de  l'acte 
final  du  Congrès,  il  a  été  arrêté  entre  MM.  les  plénipotentiaires  :  1*  que 
toua  les  plénipotentiairea  des  princes  réunis  an  Congrès  seront  invités 
à  signer  le  traité  général;  Sf  que  les  signatures  s'apposeront  dans  l'or- 
dre alphabétique  des  Cours,  et  d'abord  : 

1*  Entre  les  plénipotentiaires  des  têtes  eonronnées; 

2°  Entre  cerns.  de  la  Cour  électorale  de  Besse-Cassd  et  des  Gottis 
grand-ducales  jouissant  du  titre  d'altesse  royale  ; 

3°  Entre  les  plénipotentiaires  des  autres  princes  et  des  villes  libres. 

A  cette  occasion,  M.  le  comte  d«!  Clancariy,  premier  plénipotentiaire 
britannique,  a  prévenu  qu'il  proposerait  un  article  de  non-préjudice, 
portant  qu'en  se  servant  de  la  lanpue  française  j)our  la  réduction  du 
présent  Traité  général,  il  était  entendu  (jue  c'était  sans  jiréjudice  au 
droit  de  cha  ïue  Puissance  d'employer  sa  propre  langue  dans  ses  trans- 
actions dipluinaliques,  et  que  la  présente  exception  ne  pourrait  pas  tirer 
à  conséquence  pour  l'avenir. 

Signé  :  Mettmnl^;  Boféêitberg;  Ramtmo/fsky  ;  Clancarty; 
BumiboUi;Nti9ébrode;  Capo-d^luria;  foM^yrond. 


Troisihne  ProloeoU  des  Conférences  sur  ritablissemenl  de  la  Confédération 
germanique,  séance  du  29  mai  1815. 

En  présence  de  Ions  les  plénipotentiatres  nommés  aux  premier  et  se- 
cond protocole,  excepté  : 
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Four  le  roi  de  Saie  :  M.  le  comte  de  Scholenbourg. 
A  la  place  des  cinq  dépuldB,  des  princes  et  des  villes  ont  pam  dans 
cette  séance  : 

Pour  la  Hesse  électorale  :  M.  le  comte  de  Keller;  M.  le  baion  de 

Lepel. 

Pour  Saxe-Weimar  :  M.  le  baron  de  Gersdorf. 
Pour  Saxe-Gotha  :  M.  le  baron  de  Minckwitz. 
Pour  Saxe-Cobourg  :  M.  le  baron  de  Fischler. 
Pour  Saxe-Meiningen  :  M.  le  baron  de  Minckwitz. 
Pour  Saxe-Hildburghausen  :  M.  de  Baumbach. 
Pour  Brunswick  :  M.  le  comte  de  Keller. 
Pour  Mecklenbourg-Schwerin  :  M.  le  baron  de  Plessen. 
Pour  Mecklenbourg-Strelitz  :  M.  le  baron  d'Oerzen. 
Pour  An1ialtJ)e88an,  Anhall-Bembourg  et  AnhaH-GoBlhen  :  M.  le 
baron  de  Wolfiramsdorf. 
Pour  Nassau  :  M.  le  baron  de  Marseball. 
Pour  Schwanbourg-Sondershausen  :  H.  de  Wiese. 
Fonr  Schwarxbourg-Rudolstadt  :  M.  le  baron  de  Kettelhodt. 
Pour  Reuss  :  M.  de  Wiesc. 
Pour  Waldeck  et  Schaumbourg-Uppe  :  M.  deBerg. 
Pour  Lippe-Detmold  :  M.  deHelwing. 
Pour  Hohenzollern-Hechingen  :  M.  de  Frank. 
Pour  HohenzoUern-Sigmaringen  :  M.  de  Kircbbauer. 
Pour  Lichtenstein  :  M.  de  Wiese. 
Pour  Oldenbourg  :  M.  de  Maltzhan. 
Pour  Hambourg   M.  le  syndic  Gries. 
Pour  Brème  :  M.  le  Sénateur  Smidt. 
Pour  Lubeck  :  M.  le  sénateur  Hach. 
Pour  Francfort  :  M.  le  syndte  Dans. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  remis  au  protocole  nne  Déds- 
ration,  sous  le  N*  1,  par  laquelle,  au  défaut  des  instructions  de  son  m 
qu'il  attend  d'heure  en  heure,  il  se  réserve  le  protocole. 

On  a  passé  ensuite  à  la  discussion  des  articles  du  projet  communi- 
qué, en  donnant  lecture  des  observations  faites  dans  la  dernière  séance, 
et  en  faisant  connaître  les  déclaration»  et  propositions  concertées  par  la 
suite  de  ces  observations  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 

Art.  1.  A  la  lecture  de  cet  article,  iM.  le  plénipotentiaire  du  roi  des 
Pays-Bas,  pour  Luxembourg,  a  proposé  dans  une  note  jointe  au  proto- 
cole, sous  le  N"  2,  de  dire  t  la  Conft^dération  germanique,  ou  la  grande 
Confédération  daas  Tempire  germanique,  ou  dans  l'empire  des  naUoo& 
germaniques. 

Il  a  élé  néanmoins  arrêté  qu'on  s'en  tieiidrait  provisoirement  à  la 
dénomination  de  Confédération  germanique,  en  réservant  à  celte  Con- 
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fédération  constituée  lo  droit  de  se  nommer  Confédération  de  Tempire 
germanique. 

La  question  de  safoir  si  ees  mots  :  les  princes,  seraient  accompagnés 
de  répithète  de  souverains,  ainsi  qae  la  Bavière  a  persisté  à  le  deman* 
der,  ayant  été  discutée,  on  est  convenu,  afin  d'écarter  la  question,  d'a- 
dopter l'avis  de  l'envoyé  du  roi  de  Saxe,  et  de  signer,  dès  le  préambule, 
les  Puissances  et  1rs  princes  participant  à  la  Confëdt^ration,  en  ajou- 
tant les  noms  des  pays  pour  lesquels  ils  entrent  dans  l'union,  de  dire 
par  conséquent  :  l'Autriche,  le  Danemark  et  la  Prusse,  pour  leurs  ci- 
devant  États  d'empire;  les  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  II.  La  rédacliun  proposée  dans  la  dernière  séance  par  le  Da- 
nemark a  élé  adoptée. 

Art.  IIL  La  discussion  sur  la  rédaction  de  cet  article  a  élé  ajournée 
jusqu'à  l'époque  où  l'on  pourrait  juger  de  la  nécessité  d'ajouter  ce  qui 
avait  été  proposé. 

Art.  IV.  A.  Fœeasion  de  la  lecture  qui  fut  faite  du  vole  remis  au  pro- 
tocole dans  la  dernière  séance  par  M.  le  plénipotentiaire  du  grand-duc 
de  Hesse,  le  premier  plénipotentiaire  de  rélecteur  de  Hesse  a  remis 
une  Déclaration  qui  a  été  jointe  au  protocole,  sous  le  N*  3. 

A  la  même  occasion,  le  Danemark  a  remis  paiement  au  protocole 
une  Déelaraliott,  sous  le  N*  4,  k  Teffet  de  réserver  ses  droits  relative- 
ment à  l'ordre  des  voix. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas  a  remis  au  protocole  une 
Déclaration,  sous  le  N*  5,  dans  laquelle,  après  avoir  observé  que  le 
grand-duc  de  Luxembourg  avait  droit  à  la  place  du  ci-devant  duché  de 
Bourgogne,  il  a  fait  connaître  les  dispositions  de  sa  Cour,  de  mani- 
fester, par  une  condescendance  équitable,  son  empressement  à  terminer 
les  différends  qui  s'élevaient  sur  ce  point. 

Après  quoi,  M.  le  prince  de  Metternich  a  dit  que  ce  quatrième  article 
donnait  lieu  aux  questions  suivantes  :  1"  De  combien  de  voix  et  de 
quelles  voix  se  composera  la  diète  fédérale?  2"  Pense-t-on  qu'une  as- 
semblée générale  sera  utile?  3°  De  combien  de  voix  se  cumposera- 
t-elle  ï  k''  Quelles  affaires  seront  traitées  par  la  diète,  et  quelles  autres 
par  l'assemblée  générale?  5*  Dans  quels  cas  la  pluralité  des  voix  fera- 
t-eUe  loîT  U  t  déclaré  ensuite  : 

1*  Oue  rAutriche  et  la  Prusse  s'étaient  accordées  k  penser  qu'il  fal- 
lait borner  à  quinze  le  nombre  de  votants  de  la  diète;  que  si  cependant 
cela  pouvait  réunir  les  opinions,  on  se  conformerait  aux  diverses  pro- 
positions en  portant  ce  nombro,  soit  à  dix-neuf,  soit  à  dix-sept. 

Quoique  la  Bavièro,  le  Hanovre  et  Hesse-Darmsladt  eussent  appuyé 
la  proposition  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  de  borner  à  quinze  le  nombro 
des  votants,  on  a  vu  néanmoins  que  cette  proposition  n'obtiendrait  pas 
les  suffrages  généraux  ;  en  conséquence,  on  a  délibéré  sur  la  proposi- 
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tion  de  dix-nenf  et  sur  celle  de  dix-sept  voix.  Celle  de  dix*neiif  ajent 
.  Mé  mile  en  délibératîoD,  de  manière  que  si  elle  était  admiae,  hait 
voix,  après  les  onze  premières  voix  viriles,  non  contestées,  fussent  ae- 
cordées,  savoir  :  la  douxième  à  Mecklenbourg ;  la  treizième  à  la  Saxe; 
la  qualonième  à  Brunswick  ;  la  quinzième  à  Nassau  ;  la  seizième  à  OU 
denbourg  ;  la  dix-septième  k  Anhalt,  Schwarzbourg  et  Reuss;  la  dii* 
huitième  îi  Lippe,  HobenzoUern,  WalJeck  et  Lichtenstein  ;  el  la  dix- 
neuvième  ftux  villes  libres;  el  les  opinions  ayant  élé  recueillies,  on  a 
trouvé  que  cette  proposition  éprouvait  i»eaucoup  de  contradictions,  et 
que,  dans  l'alternative  entre  dix-neuf  et  dix-sept  votants,  la  proposi- 
tion de  dix-sept  était  surtout  préférée  par  la  Bavière,  la  Saxe  royale 
{sid)  spe  rali],  Hesse-Cassel,  llesse-Darmstadtf  les  maisons  ducales 
de  Saxe,  Holstein,  Mecklenbourg,  Anhalt  et  Waldeck,  En  consé- 
quence, après  quelques  discussions,  les  plénipotentiaires  ont  adopté  la 
proposition  que  le  nombrq  des  votants  à  la  diète  fédérale  serait  fixé  à 
dix-sept,  de  manière  qu'après  les  premières  onze  voix  non  contestées, 
les  suivants  en  auront  une,  savoir  :  IS*  Mecklembourg;  13*  les  duchés 
de  Saxe;  14*  Nassau  et  Brunswick;  15*  Oldenbourg,  Anhalt  et 
Schwarsbourg ;  16»  Reuss,  Lippe-Schaumbourg,  Lippe,  Walde:k,  Ho- 
benzoUern et  Licbtenslein;  et  17*  les  villes  libres.  Toutefois,  M.  le  plé- 
nipotentiaire du  duc  d'Oldenbourg  a  déclaré  que,  quoiqu'il  suit  prêt  à 
concourir  k  une  voix  avec  Aiilialt,  il  ne  pouvait  pas  consentir  à  la  pro- 
position qu'Oldenbuur;:  partaj^eùt  sa  voix  avec  deux  autres  concurrents, 
el  qu'en  conséquence  il  se  réservait  le  protocole. 

2°  Pour  ce  qui  regarde  l'assemblée  j«H'nérale,  la  Bavière  et  Hesse- 
Darmsladt  ont  opiné  contre  cette  forme  ;  niais  comme  non-seulement 
les  membres  ayant  voix  curiales  et  étaut,  par  conséquent,  particulière- 
ment intéressés  à  la  queatioa,  mais  aussi  l'Autriche,  la  Prusse,  le  Ha- 
novre et  Luxembourg,  ont  opiné  pour  l'existence  d'une  assemblée  géné- 
rale, il  a  été  généralement  arrêté  que  dans  les  cas  qui  s'y  qualifieront 
la  diète  se  formera  en  assemblée  générale. 

3*  L'Autriche  et  la  Prusse  ont  proposé  que  pour  établir  dans  l'as- 
semblée générale  la  proportion  approximative  de  la  population  qui  de- 
vait servir  de  base  à  l'assemblée  fédérale,  et  qui,  d'après  les  calculs 
qu'on  avait  communiqués,  serait  lésée  d'une  manière  choquante,  si  les 
grands  États  n'avaient  aussi  qu'une  voix  virile  dans  rassemblée  géné- 
rale, on  allouât  : 

A  l'Autriche,  à  la  Prusse,  au  royaume  de  Saxe,  à  la  Bavière,  au  Ha- 
novre, au  Wurtemberg',  quatre  voix  h  chacun. 

A  Luxembourg,  A  Bade,  à  Hesse-Cassel,  à  Hesse-Darmstadt,  trois 
voix  à  chacun. 

Et  une  seule  à  chacun  des  autres  États. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  pour  le  principe;  et  quant  aux  prineet 
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qui  Tîe  doivent  avoir  chacun  qu'une  voix,  il  a  élu  reconnu  que  dans 
rassembl(5p  générale  Mecklenbourg-Schwerin  aura  deux  voix,  Mecklen- 
bour;ï-St!t'liîz  une,  Lippe-Detmold  une,  Lippe-Schaumboiirg  une, 
ciiacune  des  deux  lit:ne>  de  la  maison  de  Reusset  Nassau  deux,  ce  qui 
a  porté  k  vingt-liuil  le  nombre  des  voix  simples. 

k"  Il  a  élé  convenu  d'ajouter  à  cet  article  que,  dans  aucun  cas,  l'as- 
semblée générale  ne  pourra  s'occuper  d'autros  objets  que  de  lois  géné- 
rales, d'instilulions  organiques,  el  des  changements  à  faire  dans  l'acte 
fédéral. 

5*  0&  esl  convenu  que  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  plura- 
lité des  voix  remportera,  sera  résolue  de  cette  manière  :  à  la  diète  fédé- 
rale la  majorité  des  Yoii  fait  loi  dans  la  règle,  il  n'y  aura  des  exceptions 
qae  lorsqu'il  sera  question  des  lois  générales,  de  Tacle  fédéral,  des 
droits  des  particuliers  et  d*affiiires  de  religion. 

Enfin,  il  a  été  proposé  qu*k  la  diète  fédérale,  aussi  bien  qu*à  l'as- 
semblée générale,  les  membres  siégeront,  sans  préjudice  à  tous  les  cas 
étrangers  à  ces  assemblées,  d'après  le  rang  qu'ils  ont  eu  à  la  diète  de 
l'Kmpire  dans  les  derniers  temps,  et  nommément  depuis  le  reeès  de  la 
députation  de  1803;  ce  qui  a  été  unanimement  approuvé  par  tous  les 
plénipotentiaires  présents,  à  l'exception  de  celui  du  grand-duc  de 
Hesse,  lequel  a  remis,  sous  le  n"  6  au  protocole,  une  protestation  por- 
tant que  la  dignité  de  grand-ducale  prise  pour  son  souverain  en  1806, 
qui  dans  tous  les  cas  avait  été  regardée  comme  au  moins  égale  à  celle 
d'électeur,  et  que  les  Hautes  Puissances  Alliées  avaient  reconnue  dans  le 
Traité  de  Francfort,  ainsi  que  dans  les  transactions  antérieures,  ne  lui 
pi  rmetlait  pas  de  prendre  rang  après  une  maison  non  éltclorale,  mais 
qu'on  pouvait  demander  k  précéder,  dans  la  Confédération  germanique, 
le  Uolstein,  le  Luxembourg  et  Saxe-Weimar,  et  d'alterner  avec  la  Hesse 
électorale. 

Gomme,  par  cette  déclaration,  il  s'est  élevé  une  difficulté  sur  la  place 
à  auigoer  au  vote  de  Luxembourg,  on  est  convenu  que  l'on  délibérera 
à  Francfort  sur  la  fixation  de  cette  place;  de  quoi  M.  le  plénipotentiaire 
du  roi  des  Pays-Bas,  en  se  référant  à  la  dédaralion  donnée  au  proto- 
cole de  ce  jour,  sous  le  n*  5,  s'est  déclaré  satisfait.  Il  a  encore  été  ar- 
rêté que  l'article  IV  serait  autrement  rédigé  d'après  ces  principes,  et  la 
rédaction  soumise  à  la  prochaine  assemblée. 

Art.  V.  Cet  article  a  été  adopté  sans  contradiction,  après  qu'il  a  été 
convenu  que  la  discussion  sur  ce  que  la  Bavière  avait  proposé  d'i^uter 
serait  renvoyé  à  Francfort. 

Art.  VI.  I.a  rédaction  bavaroise  qui  renferme  celle  des  princes  et 
villes  a  été  adoptée,  en  se  référant  néanmoins  h  l'égard  de  la  pluralité 
des  voix,  îi  l'article  IV  et  avec  la  proposition  faite  par  Hesse-Darmstadl, 
que  lorsqu'il  y  aura  parité  des  voix,  celle  du  président  décidera. 
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Art.  VU.  U  a  été  convenu  que  cet  article  sera  maintenu»  vu  que  les 
objections  quMl  avait  éprouvées  étaient  écartées  par  ce  qui  avait  été 
résolu  aujourd'hui  k  l'égard  de  la  rédaction  de  rarlicle  IV. 
'  Le  temps  ne  permettant  pas  la  discussion  des  articles  suivanlâ,  on  a 

fixé  une  nouvelle  séance  à  mardi  30  mai,  h.  une  heure. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Bavière  ayant  remis,  sous  le  n»  7,  une  dé- 
claration par  laquelle  il  se  réserve  son  adhésion  déliuitive  au  projet,  la 
séance  a  été  levée. 

(Suiemi  les  tignatuins,) 

N*  1.  Note  du  plënipotentiain  do  rm  da  Sait. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  n'a  pas  manqué 
d'envoyer  sans  retard  à  son  auguste  Cour,  à  Presbourg,  les  observations 
et  propositions  qui  ont  été  faites  par  quelques>uns  de  MM.  les  pléoipo- 
tentiairM  sur  le  projet  d'un  acte  fédéral  pour  TAUemagne,  ainsi  que 
les  protocolea  où  eUea  ont  été  consignées  ;  il  attend  d*lieare  en  heure  les 
ordres  de  Sa  Majesté.  Gomme  cependant  ila  ne  sont  pas  encore  arriiés, 
le  souaaigiié  plénipotentiaini  doit  se  borner  de  se  réser? er  eneoie  les 
déclarations  à  faire  par  sa  Cour;  d'antant  plus  qu'à  cause  des  rapports 
qui  ont  subsisté,  cette  Cour  n'a  été  mise  en  connaissance  que  depuis 
quelques  jours  de  l'affaire  dont  on  a'occupe,  et  qui  cependant,  par  son 
importance,  exige  un  long  et  mûr  examen. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  ne  manque  pourtant 
pas  d'assister,  conformément  à  L'invitation  qu'il  en  a  roQue,  à  la  confé- 
rence d'aujourd'hui. 

Vienne,  le  29  mai  1815. 

Signé  :  de  Globig. 

N*  S.  Nota  du  plAnipotentiaiTB  dani  dot  Faji.BaSy  pour  Loaemboarg. 

Dans  cette  première  réunion,  le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  pour 
Luxembourg  déclare  ce  que,  comme  plénipotentiaire  d'Orange-Nassau, 
il  a  si  hautement  déclaré  savoir  que  le  maintien  de  la  dignité  impériale 
aurait  été  la  mesure  la  meilleure  et  la  plus  sûre.  Nous  sommes  sur  le 
point  de  &ire  de  nouveaux  et  de  dangereux  esssis  I  Dana  le  premier 
cas,  ces  paroles  antiques  et  techniques  auraient  résonné  de  nouvean  : 
F  Empereur  el  CBmpkt  I U  soînl  Empire  romam  !  F  Empire  det  naiiom 
çerfnamquetl 

Aucun  motif  ne  nous  engage  k  renoncer  à  la  partie  de  ces  mots  qui 
présente  encore  un  sens.  Nous  avons  besoin  d'un  nom  coUeetif  pour 
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rensemble,  et  une  réunion  fortuite  ne  peut  pas  le  créer.  Je  ne  connaîB 
que  deux  choses  :  Empire  et  République;  nous  ne  formons  pas  une 
République.  Personne  ne  dit  :  Je  suis  de  tel  mariage,  je  suis  de  tilU 
bourffeoisie  ;  on  dit  :  Je  suis  de  telle  famille,  de  telle  ville. 

Ebl  qu'arriverait-il,  si  la  discorde  se  mettait  entre  nous,  si  l'union 
se  changeait  en  état  de  guerre?  Au  moins,  dans  ce  cas,  on  ne  serait  pas 
de  l'union.  Aussi  les  étrangers  nous  disent  :  Il  n'y  a  plus  d'Allemagne; 
en  effet,  il  n'y  a  plus  d'Empire  d'Allemagne.  Les  Allemands  aussi 
rroient  qu'il  n'y  a  plus  d'Allemagne  ;  ils  perdent  l'espc^rance  de  la  voir 
rétablie,  ils  ouMirnt  el  leur  devoir  de  faire  cause  commune  et  celui  de 
se  réunir.  Nous  en  avons  été  témoins  !  les  mots  d'Empire  d'Allemagne 
leur  rappellent  qu'il  y  a  encore  une  patrie  commune.  Enfin,  cette  déno- 
mination assurait  à  notre  nation  un  rang  auquel  nous  ne  devons  pas 
renoncer. 

D'après  ces  motifs,  je  propose  qu'on  dise  :  la  Confédération  germa« 
nique  ou  la  Confédération  dans  l'Empire  germanique,  ou  dans  FEmpira 
des  nations  germaniques.  , 

Signé  :  Gagem, 

N*  3.  Déclaration  du  premier  Plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse, 

iiur  l'artieltt  IV  du  projet. 

Cette  déclaration  est  entièrement  conforme  au  n"  8,  joint  au  deuxième 
protocole.  Il  paratt  que  c'est  par  méprise  qu'elle  a  été  jointe  une  seconde 
Ibis  aux  protocoles. 

N*  4.  Tolat  ÛÊê  Flteipotantialm  da  roi  de  DanemaA. 

Sur  l'article  l.  Comme  d'après  la  rédaction  de  cet  article  proposée  par 
la  Bavière,  la  Silésie  qui  n'appartenait  pas  à  l'Empire,  paraît  exclue  de 
la  Confédération,  il  sera  peut>étre  nécessaire  de  provoquer  sur  ce  point 
une  eipUcation  et  de  faire  connaître  avec  certitude  ce  qui  en  est. 

Sur  l'article  IV.  Les  obsenrations  faites  dans  la  conférence  du  86  de 
ce  mois,  par  MH.  les  plénipotentiaires  des  deux  maisons  de  Hesse  sur 
l'ordre  des  Totsnts,  engagent  les  deux  plénipotentiaires  de  Danemark  k 
déclarer  que  l'ordre  du  tableau,  tel  qu'il  existe,  fait  partie  du  projet 
d'acte  fédéral  qui  a  éié  communiqué  k  l'assemblée  et  qui  fait  l'objet  de 
ses  délibérations  ;  que  les  plénipotentiaires  de  Danemark  n'afaient  pas 
eu  de  motif  de  faire  des  observations  sur  ce  projet;  mais  que  si  l'on 
élevait  sur  la  rédaction  des  difficultés  qui  concernent  l'intérêt  de  leur 
Cour,  ils  devront,  k  défaut  d'instruction  sur  ce  point,  les  renvoyer  k 
une  future  négociation  et  se  borner  pour  le  moment,  à  réserver  l'intérêt 
de  leur  auguste  Cour  contre  tout  ce  qui,  k  l'égard  de  l'ordre  des  votants 
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proposé,  pottfraît  tendre  à  lui  prëjudicier;  que  cependant  les  plénipo- 
tentiaires dti  n>i  de  Danemark  n'ont  pas  cru  devoir  faire  d'objections 
contre  la  proposition  faite  postérieurement,  dans  la  conférence,  par  le 
président,  et  tendante  k  ce  que  dans  l'ordre  des  voles  à  la  diète  fédé- 
rale on  snive  celui  qui  était  usité  à  la  diète  de  l'Empire,  en  renvoyant 
ik  lA  diète  fédérale  elle-même  de  régler  défutitivcment  cet  ordre. 

Signé  :  /.  Bcmstorfi  C.  Bemstorf. 

6.  Hot»  du  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  pour  Luxembourg. 

lie  roi  peut  naturellement  prétendre  à  la  place  qu'avait  la  Bourgogne. 
Mais,  ai  par  là  Sa  Majesté  peut  prouver  qne  notis  devdna  inms  occuper 
d'objets  plus  importants  que  de  régler  les  rangs,  et  faire  une  chose  fort 
agréable  à  ses  co*Ëtata  et  à  la  séréniseime  maison  de  fièsse>  elle  dé- 
clare son  indifiG&renee  à  cet  égard,  et  par  conséquent  sa  diatiosition  I 
céder. 

Toutefois,  l'expérience  prouvera  à  la  diète  même  que  ce  rang  ne  peut 
pas  établir  l'ordre  des  voix;  celui  qui  vote  des  premiers  ne  peut  pas 
s'expliquer  sur  dt^s  choses  mises  en  avant  par  les  deruiers,  et  OU  verra 
qu'il  y  a  une  diHérence  entre  discuter  et  voter. 

Signé  :  Gagem. 

N*  6.  Dédaiation  du  Plénipoleiitialn  du  graad-dne  de  Hmm^ 

Dans  les  Traités  d'alliance  des  trois  Puissances  alliées,  conclus  à 
Francfort,  le  23  novembre  1813,  qui  ont  servi  de  base  à  l'établissement 
de  la  Confédération  germanique,  ainsi  que  dans  les  négociations  et 
Conventions  antérieures,  la  dignité  grand-ducale  que  la  maison  de 
Hesse-Darmstadt  avait  pii^o  en  1806,  a  été  solennellement  reconnue; 
mais  la  plénitude  des  honneurs  rojanx  a  été  de  tout  temps  attachée  k 
cette  dignité,  et  elle  était,  dans  le  cérémonial  européen,  mise  avant  la 
dignité  électorale  ou  au  même  rang,  puisque  ce  fut  à  ce  litre  que  la 
maison  de  Médicîs,  dominant  en  Toscane,  eut  la  préséance;  et  si  ces 
deux  dignités  furent  échangées  par  leur  possesseur  de  Salzbourg  et  de 
"Wurshourg,  cette  circonstance  prouve  au  moins  leur  parfaite  égalité. 

En  conséquence,  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Hesse  croyait  pouvoir 
prétendre,  dans  la  Confédération  germanique,  au  même  rang  avec  les 
électeurs,  et  par  suite,  à  l'égalité  avec  Bade  et  à  la  préséance  sur 
Holstein,  Luxembourg  elNVeimar,  quoique,  d'après  le  cérémonial  euro- 
péen, il  ne  Veuille  pas  contester  leur  rang. 

Quant  aux  rapports  entre  les  deux  lignes  de  Hesse-Cassel  et  Hesse- 
Darmstadt,  elles  ont,  depuis  plus  de  deux  siècles,  des  droits  é^iaux,  et 
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alternent  pour  le  rang,  tant  dans  les  diètes  de  l'Empire  et  des  cercles, 
que  dans  les  relations  européennes.  La  primopéniture  fut  établie  dans 
la  maison  de  Hesse,  et  d'abûi  d  dans  la  lifzne  de  Darmsladt,  quelque 
temps  après  la  mort  de  Philippe  le  Magnanime,  qui  avait  de  nouveau 
réuni  les  deux  He8ses,  la  supérieure  et  l'inférieure.  L'égalité  des  droits 
et  r alternat  furent  déclarés  luis  de  famille  par  les  pactes  de  1627  et 
1650«  et  BoleoDellement  confirmés  par  les  États  du  pays;  l'âge  seul  et 
raT^DMBCDtau  trône  décidèrent  seuls  du  rang  jusqu'à  ces  derniers 
iMUfB.  Il  «t  mi  que  lorsqu'en  1808,  Gasiel  obtint  Ut  dignité  éleeto- 
râle,  cette  maiion  prit,  pour  pen  de  temps,  le  rang  sur  Darmstadt  ; 
mais  il  fat  oonfenaqne  si  Darmstadt  obtenait  laméme  dignité,  l'égalité 
wnstitntionBeUe  st  l'altamat  enraient  de  nouTeaa  lien.  L'événement 
prém  ayant  eu  lieu  quatre  années  après,  lorsque  Darmstadt  prit  la  di- 
gnité grand-daeale,  celle-d  aurait  pu,  &  cause  de  la  supériorité  de  sa 
population,  et  de  la  proportion  dans  laquelle  elle  contribue  auxcbarges 
publiques,  en  tempa  de  guerre  et  de  paix,  prétendre  au  premier  rang; 
mais  S.  A.  Royale  se  contente  de  réclamer  l'alternat  et  de  se  réserver 
IM  droits  ultérieurs  pour  le  temps  oit  les  rangs  pourront  être  mieux 
déterminés,  après  un  examen  plus  exact  des  rapports.  Jusque-là,  elle 
accepte,  dans  l'ordre  du  tableau,  la  place  après  Cassel,  vu  que  le  pre- 
mier rang  est  dû  à  S.  A.  Royale  l'élecleur,  en  sa  qualité  de  doyen,  tant 
pour  l'âge  que  pour  le  temps  de  son  rèjine,  S.  A.  Royale  se  réserve 
toutefois  réjjalité  du  rang  dans  le  cérémonial  européen,  el,  pour  abré- 
ger la  forme  ancienne  des  protestations  el  reproiiîstations,  se  borne  à 
remettre,  une  fois  pour  toutes,  cette  déclaration  au  protocole. 

Signé  :  le  baron  de  Turckheim, 


»f%  PéJttlBB de  mmyéd»  Btfttie. 

Le  plénipotentiaire  de  Bavière  s'est  efforcé  de  prouver  les  dispositions 

de  sa  Cour  d'adhérer  au  projet,  en  s'en  rapprochant  autant  que  pos- 
sible. Mais  il  s'ensuit  de  la  nature  des  choses,  et  par  suite  de  la  réserve 
qu'il  a  faite  dans  le  dernier  vote  du  26  mai,  qu'il  déclare,  par  forme  de 
supplément,  qu'il  se  réserve  son  adhésion  définitive  au  projet. 
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TraUi  <taeees$ion  du  WwnmJb&tg  <m  TnM  ^aUùmee  ffénirale 
du  f&  mars  mb,  faUàYiêimekdOmatm^*, 

Au  nom  de  la  très-stinte  et  indifisible  Trinité. 
S.  H.  le  roi  da  rayenme  uni  de  Gnnde-lkelagne  et  dlriande  d 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  animée  do  déair  de  réonir  lenri  efforts 
pour  garantir  la  tranquillité  de  TEarope  eontre  toutes  les  atteintes  dont 
elle  pourrait  être  menacée  dans  les  circonstances  présentes,  et  S.  M.  le 
roi  de  Wurtemberg,  ayant  résolu,  pour  cet  effet,  en  conséquenee  de 
l'exhortation  qui  lui  a  été  faite  d'accéder  au  Traité  d'alliance  du  25  mars, 
Leurs  Majestés  ont  nommé,  pour  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport 
à  cet  objet  : 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Richard  Le  Poer  Trench,  comte  ({/>  ClamaiHy^  etc.,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  le  sieur  Georges-Ërnest  Levin,  comte 
de  Wixueingerodt,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  ponfoirs,  trouvéa  en  bonne 
et  dne  forme,  sonteeoTenus  des  artieles  suîTants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  accède  k  toutes  les  stipulations  du 
Traité  de  Vienne  du  S5  mars  1815,  tel  qu'il  se  troute  inséré  ci-apiis, 
sauf  les  modifications  arrêtées  d*un  commun  accord  dans  les  artideelll 
et  suiranla  de  la  préaenle  Convention. 

(Jet  eif  tfitéré  je  Traité  du  25  mare  1815.) 

Art.  IL  En  conséquence  de  cette  accession,  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlriande,  s'engage  k  considérer  comme 
également  obligatoires  envers  S.  H.  le  roi  de  Wurtembeig  toutea  les 
stipulations  du  Traité  insérées  ci-deasus,  qui,  p«ir  là,  deviennent  com- 
plètement réciproques. 

Les  Hantes  Parties  Contractantes  s'engagent,  avant  tou^  à  ne  déposer 
les  armes  que  d'un  commun  accord. 

Lorsque  l'objet  de  la  présente  guerre  aura  été  atteint,  S.  M.  le  roi  du 
Toyaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  s'engage,  de  concert 
avec  ses  Alliés,  d'admettre  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wur- 
temberg à  prendre  part  aux  arrangements  de  la  paix  future  en  tout  ce 
qui  concerne  les  intérêts  de  ses  Elals.  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  se 
réserve  le  droit  d'accréditer  dans  ce  but  un  ministre  auprès  du  grand 
quartier  général. 

An.  m.  s.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  s'engage,  de  son  cûté,  afin  de 

1.  Dm  fastruments  d«  même  teoaiir  ont  4té  ngnés  avee  l'Autriche,  ta  PniaK  et  U 
Russie. 
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eoopérer  plus  efficMement  k  l'objet  de  riUianœ,  et  uaft  égard  pour  les 

proportions  ordinaires,  à  lever  et  tenir  en  campagne  une  armée  de 
TÎngt  mille  hommes,  dont  dix-huit  mille  hommes  d'infanterie,  deux 
mille  de  caTalerie  avec  vingt-quatre  pièces  d'artillerie,  pour  être  em* 

ployës  dans  le  service  actif  contre  l'ennemi  commun. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté,  durant  la  guerre,  fournirait  de  Tartillerie 
de  siège,  il  e5t  convenu  qu'une  rémunération  proportionnelle  sera 
donnée. 

■  Art.  IV.  L'armée  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  formera  un  corps 
d'armée  à  part  qui  sera  toujours  sous  les  ordres  d'un  commandant 
■ommé  par  Sa  Majesté  et  sous  les  ordres  de  ceux  qu'elle  appellera  à 
commander  les  dhisioiifl  el  les  brigades. 

Les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  auront  part  aux  trophées, 
butin  et  autres  avantages  obtenus  par  Tannée  dont  elks  forment  partie 
dans  les  mêmes  proportions  quêtes  autres  eorps  d'année  auxquels  elles 
seront  réunies. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  OU  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  30  mai  I6I5. 

(LL.  SS.)  Signé  :  Clancarty,  de  Winsingerode, 


QuatrièrmProloooU  dMlknférmuMnu'FétablistmeiU  delà  Ccnfédiralion 
^Brmaniqu»,  léones  du  80  tnai  1815. 

En  présence  de  tous  ks  membres  désignés  dans  le  troisième  pro- 
tocole. 

Lecture  ayant  été  donnée  du  protocole  de  le  séance  d'hier,  ainai  que 
du  proiet  du  quatrième  article,  rédigé  en  conformité  de  ce  protocole; 
M.  le  comte  de  Keller,  plénipotentiaire  substitué  de  Brunswick,  a  de- 
mandé qu'ainsi  que  dans  la  séance  d'hier,  on  avait  attribué  aux  maisons 
de  Mecklenbourg-Schwerin ,  Reuss  el  Nassau,  deux  voles  dans  l'assemblée 
générale,  on  accordât  aussi  deux  voix  à  l'ancienne  maison  de  Brunswick, 
dont  les  États  renferment  une  population  de  plus  de  208  000  âmes. 

M.  lecumte  de  Munster  ayant  appuyé  celle  demande,  et  l'affaire  ayant 
été  mise  en  délibération,  on  est  unanimement  convenu  d'adopter 
comme  principe  que,  quant  à  la  première  fixation  des  votes  on  regar- 
<^t,  toutefois  sans  que  des  acquisitions  subséquentes  pussent  tirer  b 
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conséquence,  une  population  de  plus  de  200  000  âmes,  comme  un 
molif  de  doneer  au  duc  de  Brunswick  une  double  voix  dans  l'Assem" 
biée  générale;  conséquemment  Tordre  du  tableau  a  été  changé  de  ma- 
nière que  le  nombre  des  voix  simples  et  doublas  se  composera  de  trea^f 
votes,  et  la  somme  (oUle  de  rassemblée  généralef  soixante-neuf. 

Après  quoi,  M,  la  (Mimte  d«  Keller,  en  sa  qualité  de  pléoipoteatMN 
aubiUtaé  da  BraBtwidL«  a  niQÛi  au  proloeole*  mm  W  uii»  dAdat» 
ration  par  laquelle,  à  T^ard  de  la  nSunion  cooTenue  de  Bnmaviafcil 
d«  Naseau,  deol  elle  eat  ea  )^oaietaioa  inpm  dea  Mapa  iaimdaMH 
naos,  ^w  l'égalité  du  droit  k  ea  tôle,  aaw  iguà  1 1«  popiilf  tîpn, 

Enaaittli.  iepl^ipetentiairada  duc  de  NaeMii»  MfPi*  protocole, 
sous  le  2,  une  déclaration  par  laqu^lle^  rippsUnI  que  la  b|«Biiia 
cadette  de  cette  maison,  celle  d'Orange,  av^t^t  obtenu  à  l'ancienne 
diète  deux  voix,  pendant  que  la  branche  atnée  n'ev&it  pu  parvenir  à  en 
avoir  une,  il  a  demandé  que,  sans  s'astreindre  à  la  forme  adoptée  d'à* 
près  celle  de  la  ci-devant  'iiète,  on  insérât  dans  l'acte  lédéral  une  dis-? 
position  portant  que  le  vole  de  Nassau,  réuni  à  celui  de  Drunswick,  sera 
toujours  donné  dans  le  même  ordre  que  celui-rci;  lecture  ayant  élé 
doQuée  de  cette  déclaration,  aucun  des  pi^ipQte^M4irf#  précepte  p'a 
fait  d'observation  à  son  égard. 

M.  le  plénipotentiaire  du  due  d'OldenllQnrg  &  reinU  w  protof^e, 
aoua  la*  HP  ^1  an»  déalar§tion  par  laquelle  il  n  ronaarelé  son  opposition 
contre  aa  réunion,  dans  Taeeemblée  fédérale,  avec  Anbalt  et  Sebwan- 
bourg;  en  même  tempa  il  a,  ainaî  que  le  plénipotentiaire  de  Sebwari- 
bourg,  manifesté  Teapoir  que,  par  suite  des  négociations  entamées, 
cette  difTiculté  sera  levée. 

La  Bavière  a^ant  observé  que  si  par  l'expression  de  diète  fédérativa 
permanente,  employée  dans  l'article IV,  on  entendait  une  possessien 
permanente,  elle  ne  pouvait  approuver  cette  rédaction;  on  a  arrêté  de 
déclarer  au  protocole  que  par  les  mots  de  diète  permanente,  on  n'enleii- 
dail  pas  que  ses  séances  seraient  nécessairement  permanentes,  mais 
que  des  lois  organiques  détermineront  si  cette  permanence  est  nécesr 
saire,  ou  si  la  diète  s'ajournera  de  temps  en  lemp^,  Çiç§  cjts, 

elles  ^(atucroiil  comment  cet  ajouruement  aura  l;,t;u* 

ia  réfUctiou  do  quatrième  articlOi  tirée  des  prpiofolee  pr^cédepti, 
Mlatjyeiwt  H  Ifi  question  de  savoir  quelles  ^^ficptjpps  4eYa^çnt  eyqIj: 
lieu  k  r4gw*4  d9  U  pli^r^it^  des  voix  «dnm  cofoma  règle,  ti»9i  9»m 
1%  diète  que  po«r  l'minbUe  générslet  sy^qt  été  discutée  et  la  ré^as: 
tion  pppjatéA  ^yapt  él4  pejelée,  ii  «  été  VJr^té  qu'un»  Qommissiçi»  4s 
cinq  msiiDbr^  ner»  pbargée  da  f^r^  des  propositioae  ^ur  la  rédaction 
da  «se^te  partit;  de  l'artida  HV,  ainsi  que  de  rartiçle  VII,  qui  lui  j|s(  ^n^« 
mamem  lié;  et  HM.  les  comte  de  Recbbe^g,  i^ftlD^n^J?  Qlobig,  b^W^i 
maasfp,  mtUt  da  Bsfnstsf f  e|  pi4sid#p(  M       09t  é^  (M#^Bés  PQVf 
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eoneartar  el  propiNper  dans  la  avança  da  damain  une  nonvella  ré* 
dactîoD. 

On  a  passé  ensuite  h.  la  lecture  de  la  rédaction  des  antres  artielai 

discut«^s  ilans  la  séance  d'hier. 

Sur  l'article  1  et  sur  sa  rédaction  jointe  au  protocole,  sous  4a,  il  n'a 
été  fait  aucune  observation  ;  nt^anmoins  on  est  convenu  que,  quoique  la 
rang  observé  dans  cet  article  ne  porte  aucun  préjudice  d'après  la  dis- 
position renfermée  dans  rarlicle  IV,  il  serait  cependant,  autant  que  cela 
pourrait  se  faire  sans  difficulté,  fixé  conformément  à  l'ordre  qui  avait 
anciennement  lieu  h  la  diète;  ce  qui  a  dooué  lieu  à  la  rédaction  jointe 
au  protocole  sous  le  n"  4  h. 

On  n'a  fait  aucune  observation  sur  l'article  II  ;  en  conséquence,  il  a  été 
adopté  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  but  de  celle  Confédération  est  le  maintien 
>  de  la  sûreté  extérieure  cl  intérieure  de  l'^Uemagnej  de  Tindép pnfl^ce 
«  et  da  ('inviolabilité  des  États  confédérés*.  » 

Pn  a  adopté  la  rédaction  suivante  de  l'artidc  III,  dont  la  diaeiisaioii 
avait  été  journée  dans  la  dernière  séanca  :  «  Les  mambraa  da  la  Con** 
c  f|Sdéfation«  comme  tela,  soQt  égan^  en  droits,  et  a'obligant  loua  égala" 

•  inen(  à  maintenir  Ta^la  qui  constitue  leur  union*.  > 

bans  Tarticle  V,on  a  arrêté  da  remplacer  ces  mots  :  sa  première  réu- 
njoD,  par  ceux-ci  :  son  ouverture,  et  de  donner  en  conséquence,  &  Tar- 
tide  la  rédactîoii  suivante  :  <  La  diète  siégera  à  Francfort-saHo-|lei||«r 
«  Son  ouverture  est  fixée  au  1**^  septembre  1815  \  » 

Art.  VI.  Ces  mois  :  la  parité  des  voix,  jusqu'à  la  lin,  ont  été  effacés, 
parce  que  cet  objet  sera  déterminé  par  la  rédaction  de  l'article  IV.  L'ar- 
ticle VI  a  été  adopté  en  ces  termes  :  ^  L'Autriche  présidera  à  la  diète 

•  ft^iléralive.  Chaque  État  de  la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des 
«  propositions,  et  celui  qui  préside  tsl  [(.nu  dt;  les  mettre  en  déii* 
«  bération  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  lixé*.  » 

On  a  abandonne  à  la  Commission  de  décider  comment  l'article  VII 
pourra  être  combiné  avec  l'article  IV^  ou  amalga^né  pour  n'en  faire 
gu'un. 

Oi)  a  passé  ensuite  à  1§  discussion  des  articles  VII  et  suivants,  qui 
trait  été  ajournée  hier. 

Art.  V|il.  On  est  convenu  qn*qn  aurait  égard  aux  tribvnaiix  d'appel 
ex|9taRf  dans  qiielquçs  pays,  cpmma  dana  ceux  de  Bninavick  et  d'Olp* 
^bonrg,  et  <}i|'on  las  maintiendrait»  méma  dans  la  cas  od  la  populfr- 

1.  Art.  II  de  l'acte  du  K  juin  1815.  Voir  page  1377. 

).  Ârt.  II  ibid.  Nous  suivons,  pour  1m  arttclM  de  c«t  aete,  la  traduetioB  elBeMls 

jointe  à  l'original  allemand,  en  observant  que  cet  article,  pour  être  eotièjrenijint  con- 
forme àTallemand,  doit  commencer  ainsi  :  «  7ou<  les  membres,  etc.  » 

3.  Art.  a  4a       éo  9  juin.  Voir  pagD  1380. 

4.  Art.  3         id.  Voir  page  t378. 
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1Î0D  de  ces  pays  n'irait  qu'k  150000  ftmes;  mais  que  si  dans  ces  pays 
la  population  <tait  infârieare  à  150000  ftmes«  on  y  établirait,  ainsi  que 
dans  d*autre8  pays  n'ayant  pas  encore  de  tribunal  de  troisième  in- 
stance, le  principe  que  dans  le  cas  où  la  population  n'atteindra  pas 
300000  &mes,  plusieurs  de  ces  pays,  renfermant  ensemble  une  popula- 
tion d'au  moins  300  000  âmes,  ^e  réuniront  pour  former  en  commun 
\in  tribunal  fédéral  suprême,  en  laissant  toutefois  aux  parties  litigeanles 
le  bienfait  de  la  transmission  des  dossiers.  Néanmoins  les  quatre  villes 
libres  ont  été  dispensées  de  l'oblijjîiilion  de  prouver  qu'elles  renferment, 
réunies,  300000  âmes,  et  on  leur  a  accordé  le  droit  d'instituer  un  tri- 
bunal suprême  commun,  sauf  le  bienfait  de  la  transmission  des  dos- 
siers. On  a  arrêté  que  dans  la  prochaine  séance  on  proposera  une  ré- 
daetîon  conforme  à  ces  dispositions. 

Art.  IX.  Lecture  ayant  été  donnée  de  l'artiele  IX.  du  projet,  des  ob- 
servations faites  à  son  égard,  de  la  rédaction  concertée  par  TAutridie 
et  la  Prusse  et  jointe  au  protocole,  sous  le  n*  5,  ainsi  que  des  obserra- 
tions  faites  par  le  Danemark,  comme  Holslein,  dans  la  déclaration 
jointe  au  protocole,  sous  le  n"  6,  principalement  sur  la  partie  de  l'article 
qui  stipule  la  neutralité  dans  le  cas  od  des  membres  de  la  Confédéré- 
lion  qui  ont  des  possessions  étrangères,  se  feront  la  guerre,  et  la  dis- 
cussion s'étant  étendue  sur  tous  ces  objets;  on  est  convenu  finalement 
de  la  rédaction  suivante  :  «  Tous  les  membres  de  la  Confédération 
s'engagent  à  défendre  non-seulement  l'Allemagne  cnlière.  mais  aussi 
chaque  Étal  individuel  de  l'union,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  el  se  ga- 
rantissent mutuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se 
trouvent  comprises  dans  cette  union.  Lorsque  la  guerre  a  été  déclarée 
par  la  Confédération,  aucun  membre  ne  peut  entamer  des  négociations 
particulières  avec  l'ennemi,  ni  séparer  ses  troupes  de  celles  de  l'union. 
Lss  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  alliances  de  toute  espèce,  s'obligent  cependant  à  ne  contracter  au- 
cun engagement  qui  serait  dirigé  médiatement  ou  immédiatement 
contre  l'union  ou  ses  membres,  qne  ces  engagements  aient  pour  objet 
la  guerre  ou  la  paix,  ou  quelque  espèce  de  secours  que  ce  soit.  Enfin 
les  membres  de  Tunion  s'engagent  à  ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun 
prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force  des 
armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  dîète.  Celle-ci  s'adjoindra  un  tribunal 
fédéral,  à  la  composition  duquel  tous  les  membres  de  l'union  prendront 
une  part  proportionnée.  Les  lois  fondamentales  de  l'union  détermine- 
ront les  objets  sur  lesquels  ce  tribunal  prononcera  et  l'étendue  de  sa 
juridiction.  » 

Cette  rédaction  a  été  approuvée  par  tous  les  plénipotentiaires  pré- 
sents munis  d'instructions,  à  l'exception  de  celui  de  la  Bavière  qui  a 
déclaré  que  pour  le  moment  il  ne  pouvait  consentir  qu'il  fût  eupressé- 
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imhI  question  d'un  tribunal  fédéral,  ei  que  sur  d'autres  pointe  de  cette 
rédaetton  il  devait  se  réserver  d'ultérieures  déclarations. 

Art.  X.  Cet  article  ayant  été  discuté,  principalement  avec  la  phrase 
que  Mil.  les  députés  des  princes  avaient  proposé  d'y  ajouter;  U.  le  plé- 
nipotentiaire du  roi  des  Pays-Bas  ayant  remis  son  vote  au  protocole, 
sous  le  n*  7,  on  a  considéré  qu'il  serait  difficile  d'entrer  dès  ce  moment 
dans  le  détail  des  droits  des  États  qui  dépendaient  en  partie  des  loca- 
lités; en  conséquence,  et  en  attendant  qu'on  puisse  convenir  d'une  meil' 
lenre  rédaction,  on  a  anété  de  rédiger  l'article  en  peu  de  mots  de  la 
manière  suivante  :  U  y  aura  des  assemblées  d'Étals  dam  tous  Us  pays  de 
la  Confédération*. 

Le  temps  s'étant  écoulé,  la  conférence  d'aujourd'hui  a  été  close,  et  la 
prochaine  réunion  a  été  fiiée  à  demain,  31  mai,  à  midi. 

{Suivent  les  signatures*) 


N'  1.  Déclaration  du  Pléaipotentiaire  du  duc  de  Brunswick. 

L'augmentation  des  quinze  voix  proposées  &  dix>sept  ayant  été  agréée, 
on  observe  que  la  réunion  des  malsons  de  Holstein,  Oldenbonrg,  An« 
balt  et  Schwanbourg,  en  une  voix  curiale,  ne  laissant  pas  d'option  à 
Brunswick  et  à  Nassau,  on  doit,  de  la  part  de  Brunswick,  insister  avec 
d'autant  plus  de  force. 

1"  A  ce  que  Brunswick  conserve,  conformément  à  l'ancien  rang  en 
Allemagne  (tel  qu'il  était  avant  1806}  adopté  comme  norme,  le  rang 
avant  toutes  les  maisons  ci-devant  alternantes  ; 

2*  A  ce  que  dans  la  réunion  de  sa  voix  avec  Nassau,  Brunswick  soit 
constamment  appelé  le  premier,  ainsi  que  cela  avait  été  reconnu  de  la 
part  de  Nassau; 

3°  Que  dans  l'exercice  du  droit  de  voter,  la  plus  parfaite  égalité  ait 
lieu;  qu'on  n'ait  aucun  égard  k  la  population,  niais  qu'on  prenne  en 
considération  les  rapports  qui  avaient  existé  avant  1802. 

Vienne,  le  29  mai  1815. 

N*  2.  Demande  da  Plénipotentiaire  dn  duo  de  NtMan. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  du  duc  de  Nassau  se  voit  dans  le  cas  de 
déclarer  ce  qui  suit  : 

I.  Art.  sut  de  Pacte  da  8  juin  1815. 
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Il  est  notoire  que  la  ligne  cadette  ou  d'Orange  de  la  maison  de 
Nassau,  avait  trouvé  moyen,  dans  les  derniers  siècles,  d'obtenir  deux 
votes  à  la  diète,  tandis  que  des  circonstances  fartuiles  ont  empêché  que 
la  branche  aiqée,  aujourtl'hui  ducale,  quoique  possédant  en  empire  des 
terres  plus  consîdënlilM  que  edlle  d*Oninge,  n'ait  pu,  jusqu'en  1802, 
parvenir  à  avoir  va»  voix  partieulière,  après  qu'elle  eut  refusé  une  placç 
peu  conyeDable  qu'on  lui  avait  oiFerta.  U  ^n  est  arrivé  que  le  rang  de 
la  mais^  ^Mcate  de  Nassau  ^bI  r«9të  indéterminé  pendant  raneienne 
çoqatiiulion  de  TEmpire. 

Il  9*eiMnit  que  sa  place  dans  la  Confédération  germanique  ne  peut 
avoir  pour  base  l'ordre  de  son  vote  à  la  diète  de  l'Empire,  quand  même 
ea  pripcipe  serait  adopté  comme  norme  pour  d'autres  maisons.  Pour 
prévenir  des  contestations  futures,  le  soussigné  se  voit  forcé  de  deman- 
der que  le  vote  de  Nassau,  combiné  avec  Brunswick,  soi!  toujours  ap- 
pelé dans  le  même  ordre  avec  cette  dernière  maison,  et  que  l'acte  de  la 
Confédération  le  dise  expressément. 

Vienne,  le  30  mai  1815. 

Signé  :  de  Marschall. 

3.  OéelanUion  du  PUnipoteiitlainda  duo  d'Oldenbourg. 

La  discussion  qui  a  e^  Ite^  dans  la  conférence  d'hier,  sur  la  répar- 
fitipi^  des  voix  dans  l'assemblée  fédérale,  engage  le  soussigné  plénipu- 
tei|tiairo  de  S.  4.  3*  ]p  princ0  d^  ^vlç  de  Holstein-Oldenbourg, 

h  déclarer  ce  qui  suit,  savoir  : 

ûn*i|  ne  saurait  admettre  la  répartitioi|  des  voix  faite  dans  la  séance 
4*)li^r  par  la  majprité,  mais  qu*il  dpit  réseryer  tous  les  droits  de  son 
sérénissime  commettant;  que,  dans  cette  répartition  projetée,  la  mai- 
999  4vf^!9  d^  Pols|ein-ûl|ienbourg  ait  été  moinç  bien  traitée  qu'aueitoe 
fipjrç  maison,  vu  qu'on  ne  veut  lui  accorder  qu'une  seule  voix  avec  les 
maisons  d'Anhalt  et  de  Schwarzbourg  (réunion  commandée  par  aucun 
rapport  géographique  ni  autre),  c'est  un  fait  si  évident,  qu'il  n'exige 
aucun  ih'veloppement.  Tous  les  projets  antérieurs  avaient  destiné  un 
meilleur  sort  à  la  maison  de  Holstein-Oldenbourg,  et  il  ne  peut  pas  être 
dans  les  inleiitions  des  hautes  Cours  de  priver  celte  maison  d'une  part 
aux  délibérations  de  la  diete  i'éJérale,  h  laquelle  son  antiquité,  ses  an- 
ciens rapports  et  les  principes  qu'on  suit  maintenant  l'autorisent. 

En  conséquence,  \ê  soussigné  prie  qu'op  veuUlellien  fsire  insérer  au 
protocole  cette  protestation. 
'  Viaond^kSOmai  IBli, 

Signé  :  JfottsoAn. 
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N*  4  a.  B4dattimdflr«ticto  I*  de  rasts  dt  la  CBBWéiiHlw. 

Elle  est,  à  quelques  transpositioas  près,  identique  ay^  celle  qui  8ui( 
sous  4^. 

N*  4  b,  RédaetiOB  eonigte  é»  l*arliele  !•*  de  l'acto  d«  la  GonrMération. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  pour  tous  ses  ci-devant  États  d'Em- 
pire;  le  roi  de  Danemark,  pour  le  Ilolstein  ;  le  roi  de  Prusse,  pour 
toutes  ses  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire  ger- 
manique; le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
de  plus,  pour  toutes  leurs  possessions  :  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière, 
de  Saxe,  de  Hanovre  et  de  Wurteiiiberg;  LL.  AA.  R.U.  le  grand-duc 
de  Badet  Tél^teur  de  H^sse,  le  grand-duc  de  Hesse,  le  graadrduc  dg 
SK^W^mar;  LL.  AA.  S$.  les  ducs  4^  3axe-Cobour^,  SaiooGotha, 
Sax^-M^ipipgen,  3f»e-9ildbttrgbauseq,Mecklembourg-&chweriii|  Veckv 
lembourg-Slrelilz,  Brunswick,  Nassau,  Oldenbourg,  AnI^alt-PeiMiis 
Aiihaltr9eni)»oiirg,  Aiihall-Cosib^n.  Ie«  princes  4e  Schwanbonrg-Son- 
der«lui«9eii,  4e  Bchw»rebQ9rg-Ru4oUt«d(,  QokeDSQilerQrHechiBgsfi, 
HcheosoUern-Sigmaringen,  Ueblaostein»  Eewe,  ligne  aînée  ateadettet 
Schaumbourg-Lippe,  Lippe,  Wal4eck,  et  lei  TîUes  libre»  de  l4ibed(« 
FrancforHur-le-Mein,  Brème  e(  HainboiMif,  se  réunissent  en  tt|ialjeil«« 
f^tfi^im  perpdtueUe,  qu|  pçrtor^  le  nem  4a  QonCM^elipa  genviai* 
mque* 

H*  5.  Proiiet  de  fédaatiaads  ItetislsIK,  çiMerlé  afwFAatiidw  at  h  mpisa. 

Ce  projet  est  identique  à  la  rédaction  adoptée  dans  la  séance  du 
30  mai;  voyez  ci-dessus,  p.  154. 

N»f  ()6(|^j||if)^i^^>potentiairc  du  roi  de])ane|n«c|(,  MMd, 

sur  l'article  IX. 

Les  propositions  faites  par  quelques  personnes  dans  la  conférence  da 
36  de  ce  mois,  relalivement  ^  la  neoiralitë  qui  doit  être  conservée  k  la 
Confédération,  dans  le  cas  oh  les  membres  de  la  Confédéralioft  vgmt 
des  po^sepsim  bofs  de  l'union,  se  trouvent  eq  état  de  guerre  avec 
d'autres  ou  entre  eux,  les  plénipotentiaires  de  ItenBBseritdoifenlobaei* 
ver  ce  qui  suit  : 

Des  guerres  de  ce  genre  sont  par  elles-mêmes  étrangères  à  la  Confé- 
dération. Une  attaque  dirigée  par  un  membre  de  la  Confédération  sur 
un  pays  compris  dans  l'union,  ne  j^^l  $|re  #iH>po9ée«  en  ji4inet^t  la 
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Confédération  actuelle.  Si  néanmoins  un  tel  cas  arrÎTatt,  l'Ëtat  attaqué 

dans  ses  pays  compris  dans  l'union,  devra  pouvoir  compter  sur  l'assii- 
tance  de  la  Confédération,  qui  doit  se  croire  lésée  par  toute  hostUité  > 
exercée  contre  un  de  ses  membres. 

Quoique,  dans  le  cas  où  le  danger  est  imminent,  l*État  attaqué  puisse 
compter  sur  le  prompt  secours  de  ses  confédi^rés,  néanmoins  l'obliga- 
tion de  l'union  de  prendre  les  armes,  n'aura  lieu  que  lorsque  rassem- 
blée fédérale  aura  déclaré  la  guerre  dans  la  forme  prescrite  par  la  con- 
atiCiitioD. 

N*  1.  Mota  du  Plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxemboiug, 

sur  l'article  X  du  projet  '. 

Le  plénipotentiaire  de  Laxembouig  penee  que  cet  article  est  trop  m 
et  insuffisant  Qn'auralt-on  dit  en  Angleterre  sous  Jean  sans  Terre,  ra 
que  serait-il  arrivé  si  Ton  avait  décrété  qu'il  j  aura  une  grande  charte 
et  un  parlement,  sans  ajouter  ce  qui  sera  statué  dans  la  première  6t 

traité  dans  l'autre? 

Ce  plénipotentiaire  s'est  efforcé  de  connaître  les  diverses  opinions,  et 
espère  satisfaire  tout  le  monde  en  proposant  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  membres  de  la  Confédération  conviennent  d'établir,  dans  tous  les 
États  allemands,  une  conslitulion  représentative 'ou  des  États,  par  la- 
quelle constitution  on  garantira  aux  États  le  droit  d'ôtre  consultés  pour 
ce  qui  concerne  les  dispositions  générales  législatives,  de  consentir  aux 
impositions,  et  de  porter  en  corps  des  doléances  auprès  du  souveraio, 
à  moins  que  de  pareilles  constitutions  et  institutions  n'existent  déjà, 
dans  quel  cas  on  garantit  aux  pays  leurs  droits  acquis.  » 


Ctnquièm  ProloeoU  det  Conférencet  sur  fMUtsemmt  de  la 
ConfédiraitUm  gmnaniqWf  sianee  du  81  mai  1815. 

Sn  présenoe  de  tone  les  membres  nommés  au  troisième  protocole,  I 
rexception  do  : 

H.  le  cbanceKer  d'itat,  prince  de  Hardenborg;  le  l»arott  de  Glofalg; 
le  baron  do  Gersdorf,  empêché. 
Pour  Wurtemberg,  personne  n'a  encore  paru. 
Leetufo  ayant  été  donnés  du  protocole  du  80  mai,  on  a  do  noufeso 

'  1.  L'article  Xm  de  rSwte.  Voir  page  1381. 
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observé  que  It  rMactkm  de  ranicle  10*  était  peu  ettisfaisante;  on  a 
proposé  d'y  ajouter  «  que  les  délibérations  ultérieures  et  nécessaires 
sur  ce  point  étaient  abandonnées  à  la  diète;  >  mais  comme  cela  ne  pa- 
,  raissait  pas  encore  satisfaisant,  la  rédaetion  de  cet  article  a  été  lyoumée 
à  la  dernière  séance. 

La  Commission  nommée  hier  pour  la  rédaction  des  articles  lY  et  VII 
a  annoncé  qu*elle  avait  été  empêchée  de  terminer  son  travail  par  un 
doute  qui  s'était  élevé  pour  savoir  si  la  diète  de  dix-sept  devait  prépa* 
rer  les  questions  dont  la  sanction  appartient  à  l'assemblée  générale, 
dans  le  cas  seulement  où  il  s'agit  des  premières  lois  fondamentales  et 
organiques,  ou  dans  tous  les  autres  cas,  ou  si  par  la  suite  les  affaires 
de  ce  genre  seront  immédiatement  portées  devant  l'assemblée  générale. 
Sur  quoi  il  a  été  unanimemenl  arrêté  que  la  discussion  de  ces  objuls 
commencera  chaque  fois  à  la  diète,  vu  que  l'assemblée  générale  était 
moins  appelée  k  discuter  qu'à  sanctionner  ou  rejeter  les  projets;  il  a 
été,  de  plus,  sur  la  demande  de  M.  le  président  de  Berg,  statué  que  la 
question  de  savoir  si  une  affaire  étsit  de  nature  k  être  portée  à  rassem- 
blée générale»  sera  décidée  par  la  majorité  de  la  diète  des  dii*sept. 

Ceci  convenu,  la  Commission  a  promis  d'apporter  la  rédaetion  à  la 
proehaine  séance. 

La  rédaction  de  l'article  VIII,  conforme  à  ce  qui  avait  été  convenu 
hier,  ayant  été  lue,  elle  a  été  adoptée  telle  qu'elle  est  jointe  an  prêtent 
protocole,  sous  le  n»  la. 

On  a  ensuite  continué  la  discussion  des  articles. 

Art.  XI.  Le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hesse  a  remis  au  pro- 
tocole, sous  le  n"  Ib,  une  déclaration  par  laquelle,  en  se  référant  à  la 
demande  du  plénipotentiaire  Uu  roi  des  Pays-Bas,  que  les  dispositions 
proposées  en  faveur  de  la  noblesse  de  l'Kmpire  de  la  rive  droite  du 
Rhin  fussent  aussi  appli({uées  à  celle  qui  est  possessionnée  sur  la  rive 
gauche;  il  a  développé  les  motifs  qui  doivent  faire  traiter  différem- 
ment ces  deux  elssses  de  nobles,  et  fait  voir  que  ce  qui  appartient  de 
droit  aux  uns,  ue  peut  être  demandé  par  les  autres,  que  comme  une 
foveur. 

Le  plénipotentiaire  de  Prusse  a  adhéré  à  cette  déclaration  en  disant 
qu'à  cause  du  grand  nombre  de  changements  qui  avaient  eu  lieu  depuis 

la  paix  de  Lunéville,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les  dispositions  faites 
en  faveur  de  la  ci-devant  noblesse  immédiate  d'empire  ne  pouvaient 
pas  être  regardées  comme  aussi  obligatoires  pour  la  rive  gauche  que 

pour  la  rive  droite  ;  mais  qu'on  devait  néanmoins  espérer  que  les  nou- 
veaux souverains  seront  disposés  à  avoir  égard  au  sort  que  ces  pays 
ont  éprouvé»  et  qu'ils  traiteront  avec  ménagement  la  noblesse  posses- 

1.  article  XIII  de  l'acte.  Voir  page  1381. 
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sionnée  dans  c€8  contrées  ;  que  telle  était  nommément  la  disposition  de 
la  Prusse,  et  que  M.  le  plénipotentiaire  de  Praàse  setétéffiif  de  po- 
poaer,  dans  une  des  premières  iteiiees,  une  tMUlîôik  j^rtieatlère,  re- 
UUve  à  cet  objet. 

Au  reste,  on  est  convenu  d'insérer,  à  la  fin  de  la  fttif^nlàtfon  en  b> 
iwT  de  la  noblesse  immédiate  d^Empire,  qui  se  trouve  ft  la  fin  de  tti 
article^  la  restriction  suivante  :  «  Ou  garantit  k  Tancienne  noblesse  Im- 
médiate de  l'Empire,  qui  était  restée  immédiate  après  lé  fétiès  delà  dé^ 
pntation  de  l'Empire  de  1803,  les  droits,  etc.  « 

Relativement  aux  ci-devant  États  d'Empire  médiatisés,  on  a,  pour 
rendre  la  rédaction  du  préambule  aussi  conforme  que  possible  à  celle 
que  la  Bavière  avait  proposée,  arrêté  de  dire  :  «  Pour  améliorer,  au- 
tant que  les  circonstances  actuelles  le  permettent,  la  condition  des  ci- 
devant  États  d'Empire  médiatisés  en  1806  et  depuis,  on  leur  assure  les 
prérogatives  suivantes,  etc.  » 

Pour  ce  qui  regarde  ces  prérogatives  mêmes,  et  nommément  c^ 
dont  il  est  question  à  la  lettre  aS  M.  le  prinos  de  Mettemleh  â  démaodl 
si  on  accordera  aui  ci-devanta  États  d*Bmpire  une  ou  pltialeuMToii 
eurialesdans  rassemblée  générale.  La  proposition  faite  à  cet  égard  par 
l'Aulriche  et  la  Prusse,  a  été  appuyée  par  le  plénipotentiaire  da  tvi  de 
Hanovre,  et  dans  la  déclaration  jointe  Su  protocole,  soos  le  n«  3,  par 
celui  du  roi  des  Pays-Bas,  de  même  la  légation  de  Télecteur  de  Hesse, 
a,  dans  une  déclaration  remise  aux  actes,  sous  le  n"  4,  demandé  qu'on 
accordât  aux  anciens  États  d'Empire  médiatisés  quatre  voix  curiales, 
et  que  de  plus  la  désignation  précise  de  tout  ce  qui  appartenait  aux 
émanations  des  droits  de  haute  souveraineté,  lesquels  seuls,  d'après 
les  maximes  adoptées,  étaient  enlevés  aux  médiatisés,  fût  faite  tout  de 
suite  ou  renvoyée  h.  la  diète  de  Francfort.  La  proposition  faite  sous  le 
n"  5,  au  sujet  de  la  demande  de  voix  curiales,  par  le  plénipotentiaire 
du  graud-duc  de  Uesse,  ayant  été  jugée  inadmissible,  l'Âutricbe  et  li 
Prusse  ont  demandé  que,  tant  que  la  question  des  voix  curiales,  que  la 
détermination  des  droits  de  baute  souveraineté  fassent  renvoyées  I  la 
diète  de  Francfort,  en  réservant  toutefois  les  droits  que  Tartide  XI  avait 
réservés  aux  médiatisés.  Ont  accédé  ft  cette  proposttion  :  le  Hinévre, 
toutes  maisons  dneales  de  Saxe,  dont  Totae,  celle  de  Gobonrg,  a  Mis 
sous  le  n*  6,  me  déclaration  parliettlièra  au  pfotocofe,  Hecklembourg, 
Anhalt  et  les  villes  libres,  ainsi  que,  pour  la  question  des  voix  curiales, 
mais  non  pour  celle  des  droits  de  haute  souveraineté,  sujette  à  des  di»- 
cussions  qui  pourraient  mener  trop  loin,  le  plénipotentiaire  de  Nassau. 
Holstein  aussi  a  témoigné  n'être  pas  contraire  à  celte  proposition,  et 
des  autres  plénipotentiaires  présenta  aucun  n'a  fait  d'opposition,  si  œ 

1.  Fey.  pase  I23â. 
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n'est  que  la  Bavière  s'est  réservé,  sur  ce  point  comme  sur  tous  ceux 
qui  avaient  été  discutés  depuis  l'article  IX,  son  ultérieure  déclaratioii 

el  son  adhésion. 

A  l'occasion  de  la  délibération  sur  le  point  c  de  cet  article,  M.  le 
prince  de  Metternich  a  proposé  que  parmi  los  prérogatives  réservées 
aux  médiatisés,  on  fît  mention  de  l'égalité  de  naissance  avec  les  mai- 
sons souveraines  (Ebenbùrtigkeit),  ce  qui  ayant  été  convenu,  on  a 
adopté  la  fédaction  proposée  par  le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  et 
remise  au  protocole  sous  le  n*  S. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  la  rédaction  de  ce  qui  «ud.  3*  a  été  dit  de 
la  juridiction  criminelle,  le  plénipotentiaire  du  duc  de  Nassau  a  de- 
mandé qu'on  ajoutftt  :  «  dans  l'étendue  qu'elle  est  exercée  par  les  auto- 
rité locales  de  la  même  catégorie.  »  Cette  distinction  a  été  reconnue  fon- 
dée; mais  on  a  observé  qu'elle  était  d^jà  renfermée  dans  la  fin  dé 
l'article  qui  dit  :  <  le  tout  en  conformité  des  lois  des  pays,  »  et  le  pléni- 
potentiaire de  Nassau  a  déclaré  être  satisfait  de  cette  explication. 

A  Toccasion  de  l'article  Xll,  la  proposition  faîte  par  les  princes  et 
villes  libres,  qu'aux  mots  :  la  continuation  des  rentes,  on  ajoutât  ceux- 
ci  :  «  directes  ou  subsidiaires,  >  a  été  principalement  appuyée  par  M.  le 
plénipolentiaire  de  l'électeur  de  Hesse. 

La  Prusse  a  dii  que  la  rédaction  proposée  de  l'article  n'excluait  pas 
les  renies  subsidiaires;  que  tout  en  abandonnant  volontiers  la  décision 
de  cette  aiïaire  aux  autres  États,  elle  trouvait  cependant  que  la  question 
de  savoir  si  dans  les  circonstances  actuelles  le  payement  des  renies 
subsidiaires  alTeclées  à  l'excédant,  était  encore  exigible,  lui  paraissait 
si  douteuse  qu'elle  se  qualiliait  plutôt  à  être  renvoyée  au  tribunal  fédé- 
ral ou  à  la  diète  de  Francfort.  Cette  dernière  proposition  a  été  généra- 
lement adoptée. 

En  discutant  l'article  XIIÎ,  on  est  d'aliord  convenu  que,  conformé- 
ment aux  observations  faites  par  les  princes  et  les  villes  libres,  on  ajou- 
terait à  la  fin' de  l'article  :  «  à  moins  de  conventions  particulières.  » 

Gomme  MU.  les  plénipotentiaires  de  Lubeck,  Francfort  et  Brème  se 
sont  plaints  de  ce  que  par  cet  article  on  prétendait  leur  imposer  une 
charge  particulière,  quoique  la  justice  exigeât  que  non-seulement  la 
maison  de  Taxis  se  soumît  à  un  abonnement,  mais  aussi  que  les  villes 
dont  la  souveraineté  était  reconnue  ne  fussent  pas  exposée  plus  long- 
temps au  pouvoir  arbitraire  de  cette  maison,  de  leur  imposer  des  con- 
tributions par  l'augmentation  du  port  de  lettres,  enfin  que  dans  Texer- 
cicc  de  leurs  juridictions  elles  éprouvassent  des  difficultés;  comme  M.  le 
plénipotentiaire  de  Rr^me  a  donné  ensuite  lecture  de  sa  note,  remise 
au  protocole  de  la  deuxième  séance  sous  le  n"  10;  comme  cependant  on 
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a  fait  voir,  en  développant  le  vrai  sens  île  l'article  XllI,  qu'il  n'obligeait 
les  villes  qu'à  ce  qu'avait  exigé  il'elles  le  recès  de  la  députation  de 
l'Empire,  qui,  à  cet  égard,  n'avait  pas  perdu  son  effet  par  la  dissolution 
del*£mpire;  eomme  enfin  la  discussion  a  pronvé  que  le  principal  grief 
des  villes  résultait  de  ce  qu'elles  étaient  seules  nommées  dans  rartide, 
le  plénipotentiaire  de  Prusse  s*est  chargé  de  proposer,  dans  la  prochaine 
séance,  une  rédaction  de  cet  article  qui  pût  obvier  à  cet  inconvénienU 

Sur  Tartide  XIV,  oh  il  est  question  des  confessions  chrétiennes,  il  a 
été  observé  que  dans  quelques  copies  du  projet,  s'est  glissée  l'expres- 
sion de  troiî  confessions,  et  la  question  ayant  été  élevée  de  savoir  si  la 
disposition  de  cet  article  se  rapportait  aussi  à  d'autres  sectes  chré- 
tiennes, comme  Anabaptistes,  Memnonites,  Herrenhoutres,  etc.,  on  a 
trouvé  cette  extension  sujette  à  inconvénients;  néanmoins  comme  la 
désignation  de  trois  confessions  chrétiennes  n'était  pas  môme  conforme 
à  l'ancienne  constitution  de  l'Empire,  on  a  arrêté  d'effacer  le  mot  trois, 
et  de  mettre  seulement  :  confessions  chrétiennes. 

Quant  aux  Juifs,  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  insisté  sur  les  propo;:- 
tions  fuites  dans  cet  article,  et  ont  opiné  que  les  principes  à  adopter  k 
leur  égard  ne  doivent  pas,  comme  quelques  votants  f  avalent  pensé,  être 
renvoyés  h  Francfort,  mais  être  déterminés  k  Vienne  même,  comme 
objet  d'un  intérêt  général,  dont  le  but  ne  pouvait  être  atteint  que  par 
une  législation  conforme;  et  comme  il  a  paru  qu'on  s'arrêtait  aux  ter- 
mes de  HforiM  et  de  droUsdecUit  il  a  été  proposé  de  mettre  àlapiaee 
de  l'un  anUHùration,  et  pour  éviter  de  fausses  interprétations,  à  ta 
place  de  l'autre  :  droUi  civils. 

La  légation  du  royaume  de  Hanovre  a  déclaré  qu'elle  adhérait  sans 
balancer  h  l'article  proposé,  parce  que  les  limites  qu'il  renferme  aban- 
donnent au  gouvernement  de  déterminer  jusqu'à  quel  point,  d'après 
le  plus  ou  moins  d'obstacles  existants,  l'admission  des  juifs  aux  avan- 
tages stipulés  pour  eux  dans  cet  article,  était  compatible  avec  le  bien 
de  l'Etat. 

Par  le  même  motif  un  grand  nombre  de  MM.  les  plénipotentiaires 
présents,  et  particulièrement  ceux  de  l'électeur  de  Hesse,  de  Luxem- 
bourg, Gotha,  Schaumbourg-Lippe,  Waldeck,  Nassau,  se  sontdéclarti 
pour  l'adoption  de  cet  article^  et  le  plénipotentiaire  du  grand-doc  de 
Hesse  a  d^aré  qu'il  accédait  à  la  majorité  des  autres;  Holstein  a 
opiné,  d'après  les  motifs  insérés  au  dernier  protocole  et  remis  aujoD^ 
d'hui  au  protocole  sous  le  n**  7,  pour  le  renvoi  de  cet  objet  important  à  la 
diète  de  Francfort;  et  Lubeck,  Brème  et  Francfort  se  sont  déclarés  dans 
le  même  sens. 

Il  a  été  néanmoins  convenu  que  dans  la  séance  de  demain  on  tenterait 
encore  une  fois  de  réunir  toutes  les  opinions  par  une  nouvelle  ré- 
daction. 
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Sor  U  proposition  de  M.  le  prince  de  Metteniich,  il  a  été  arrêté  que 
rarticle  XV  serait  enlièrenient  supprimé. 

La  Bavière,  se  rapportant  à  son  vote  relatif  à  l'article  XVI,  a  déclaré 
qu'elle  ne  pouvait  l'adopter  qu'éventuellement  et  à  condition  que  le 
préambule  qu'elle  avait  proposé  fût  ajouté;  le  plénipotentiaire  de  Hesse- 
Darmstadt  a  accédé  h  celle  déclaration. 

Les  points  de  cet  article  qui  n'avaient  pas  éprouvé  de  contradiction, 
ayant  été  discutés  individuellement,  on  est  convenu  qu'aux  para- 
graphes 6  et  r,  on  remplacera  le  mot  de  droii,  par  celui  d\nUoris<ilion; 
pour  écarter  l'objection  faite  contre  d,  à  l'égard  de  la  contribution  col- 
latérale, il  a  été  dit  qu'on  n'entendait  pas  que  l'eiemption  accordée  par 
ce  paragraphe  déchargeât  les  membres  d'une  commune  de  l'obligation 
de  payer  les  dettes  communales  dont  ils  étaient  solidaires  ;  en  consé- 
quence, on  est  convenu  de  dire  seulement:  «  l'exemption  de  tout  droit 
de  détrsction  Qut  detroetm  u  gabetta  migrationit),  »  et  de  dire,  au 
paragraphe  e  :  <  de  dispositions  uniformes,  »  b  la  place  de  :  <  lois  con- 
venables. » 

A  l'occasion  de  l'article  XVII  et  des  observations  faites  par  les  villes 

libres  et  par  les  princes,  il  a  été  déclaré  qu'on  leur  communiquera  sur- 
le-champ  la  Convention  conclue  à  Vienne  sur  la  liberté  de  la  naviga- 
tion, afin  qu'ils  pussent  s'expliquer  à  ce  sujet  dans  la  prochaine 
séance. 

Les  autres  observations  n'étant  pas  dirigées  contre  le  contenu  de 
l'article,  ou  se  trouvant  écartées  par  la  nouvelle  rédaction  des  arV.cîes 
antécédents,  la  rédaction  proposée  de  l'article  a  été  pronsoîrement 
maintenue. 

Ainsi  la  séance  a  été  terminée,  et  la  prochaine  fixée  h  demain, 
l'^juin,  à  une  heure. 

{Sunmu  lit  tigmUum.) 

N*  1  a.  RèdactioD  de  l'article  VllI  du  projeu 

EUe  est  entièrement  conforme  h  l'artide  XII  de  l'acte  du  8  juin  (voir 
plus  bas). 

N*  1  b  DécUntioadu  plénipotentiaire  du  gnnd-doede  Heu»,  contre  Lnmnbourg, 

rarrsrtioltXi. 

Les  lois  françaises  ont  supprimé,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  les 
dîmes,  les  droits  féodaux  et  la  juridiction  patrimoniale,  et  ces  change- 
menu  ont  été  ratifiés  par  les  Traités  de  paix  et  par  la  dernière  loi  de 
l'empire  de  1803.  Cest  dans  cetéMt  que  ess  provinces  seront  assignées, 
à  titre  d'indemnisation,  à  des  membres  de  la  Confédération  germa- 
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nique,  el  aucun  particulier  ne  peul  plus  réclamer  ces  droits  élemls. 
Comme  le  grand-duc  de  Messe  se  trouve  dans  le  nombre  de  ceux  aux- 
quels on  a  assigné,  pour  les  sacrifices  el  cessions  faites  pour  le  bien 
général,  un  district  bilué  bur  la  rive  gauche  du  Rhin,  on  doit  protester 
contre  ce  que  Nassau-Luxembourg  a  dit  dans  sa  Déclaration,  reruiâe 
au  dernier  protocole,  à  Tégard  de  l'exteiiaiofi  dei  droits  de  la  noblesM 
ci-devant  immédiate,  sur  des  terres  situées  sur  la  rive  gauche,  et  Ton 
observe  que  tout  ce  que  les  possesseurs  de  ces  terres  pourront  obtenir 
par  l'équité  des  nonveaui  souverains^  devra  être  regardé  non  comme 
le  résultat  de  leurs  droits,  mais  comme  une  concession  voloniaiie. 

N*  2.  Rédaction  proposée  par  le  plénipotentiaire  d*'  I.u\<  inl  ouriî,  de  la  stipulation 
du  droit  d'une  naissance  égale,  en  faveur  dos  priuccs  ci  comtes  ci-devant 
immédiats. 

Les  maisons  des  princes  et  comtes  qui  sont  devenus  médiats,  n'en 
seront  pas  moins  comptées  parmi  la  haute  noblesse  d'Allemagne,  et 
conserveront  les  droits  d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  suu- 
veraines  {Ebenburligkeit)  dans  le  sens  qu'on  a  attaché  jusqu'à  préseatà 
ces  mots. 

(On  veut  généralement  leur  confirmer  tontes  les  prérogatives  qui 
sont  compatibles  avec  leur  état  de  médiats)/ 

N*  3.  Déclaration  du  même,  sur  le  préambule  de  l'article  XI. 

On  ne  sera  pas  surpris  que  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas 
s'intéresse  vivement  à  celte  classe  illustre  de  la  haute  noblesse  d'Al- 
lemagne. Sa  Majesté  a  été  le  compagnon  de  ses  malheurs. 

On  doit  lui  conserver  tout  ce  qu'il  est  possible  de  lui  laisser.  Il  y  a 
des  persunnes  qui  ne  voient  pas  de  sens  pratique  dans  cette  faveur; 
moi,  au  contraire,  je  ne  vois  pas  de  sens  pratique  dans  beaucoup  d'au- 
tres exemptions  qu'on  leur  souhaite,  mais  dont  on  ne  les  fera  pas 
jouir. 

On  doit  consulter  le  bien  i^néral,  et  non  celui  des  particuliers.  Peut- 
on  imaginer  un  cas  olk  il  soit  dangereux  d'écouter  la  voix  du  bien  gé- 
néral? Ce  n'est  pas  lorsqu'il  est  question  de  guerre  ou  de  paix,  de 
législation,  d'assiette  de  cootributieos.  Ainsi,  l'anomalie  n'a  lien  qas 
dans  ralUance  avec  les  externes:  mais  celle-ci  n'est  pas  faite  par  dts 
individus,  elle  est  faite  par  l'universalité. 

La  dureté  et  rinjustice,  qui  fournissent  des  motifs  continuels  de 
plaintes,  sont  de  plus  grandes  anomalies. 

On  a  observé  que  ces  princes  et  comtes  étaient  conseillés  par  le  tiers 
état,  qui  n*aime  pas  Tidée  de  l'égalité  de  naissance  ;  sans  cela,  ils  au- 


Olgitlzed  by  Googk 


31  MAI  1815. 


1987 


raient  attaché  eux-mêmes  plui  d'importance  à  cette  belle  frénn 
gative. 

Je  propose  le  préambule  saiftiit;  «  Pioor  tdoueir  la  perte  doaloereoie 
que  cee  aaciene  eo-Êlele  ent  éprouvée  comme  victimes  inooceoleB  de 
reaprit  du  siècle,  et  pour  leur  assurer,  à  titra  de  commémorttioii  et  de 
reste  de  leur  immédiateté,  une  place  honorable  dans  la  nouvelle  con- 
stitution, qui  puisse  leur  être  avantageuse  pour  le  lustre  de  leurs  fa- 
milles et  pour  leurs  alliances,  et  étn  envisagée  comme  une  réparation 
de  leur  perte,  etc.  » 


N*  4.  Vote  du  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse,  sur  les  prérogatives  à  accorder 

au  médlatiiéfl. 

Le  plénipotentiaire  <le  l'électeur  de  Hesse  est  pénétré  de  la  conviction 
que  raiiiélioration  de  la  condition  des  États  d'Empire  privt^s  de  leur 
Souveraineté  par  suile  de  la  Cunfédéraliuii  du  Rhin,  est  un  objet  com- 
mandé par  la  justice  et  l'honneur.  Si  des  raisons  de  politique  empê- 
chent que  leur  espoir  bien  fondé  qu*avee  la  Confédération  du  Rhin 
cesserait  ausu  leur  opprassion,  et  qu'ils  seraient  réteblis  dans  Tétat  où 
ils  étaient  avant  1806,  ne  soit  accompli,  il  fimt  au  moins  rendre  leur 
sort  aussi  supportable  que  cela  est  possible. 

Les  propositions  faites  pour  cela  dans  le  S  11  ne  paraissent  pet  suf- 
fisantes. Les  droits  de  haute  souveraineté  permettent  certainement 
d'accorder  plus  aux  États  médiatisés,  que  cet  article  ne  stipule  en  leur 
faveur,  sous  n***  l  à  4,  et  Tacte  de  la  Confédération  même  avait  statué 
qu'ils  ne  perdraient  rien  au  delà  de  la  haute  souveraineté  el  de  ce  qui 
en  émane  immédiatement.  Il  serait  donc  à  souhaiter  qu'on  désignât 
sur-le-champ  les  droits  qui  appartiennent  aux  émanations  immédiates 
de  la  haute  souveraineté.  Si  le  temps  ne  le  permet  pas,  cette  désignation 
devra  faire  une  des  premières  occupations  de  la  diète,  et  il  faudrait  en 
attendant,  statuer  que,  des  ce  moment,  tous  les  droits  dont  les  Etats 
médiatisés  peuvent  avoir  été  dépouillés  contre  le  teste  dair  et  précis  de 
l*acte  de  la  Goniédération  rhénane,  leur  sont  rendus. 

Néanmoins  on  pourrait  décider,  dès  ce  moment,  définitivement  ce 
qui  regarde  les  vois  curiales  de  ces  États  dans  rassemblée  générale. 
On  ne  peut  nier  qu*il  n'y  ait  une  espèce  d'anomalie  à  voir  dee  priaeca 
qui  ont  perdu  leur  souveraineté  siéger  et  voler  dans  une  essemblée  de 
princes  souverains;  mais  cette  anomalie  avait  lieu  dans  l'encienne 
constitution  gsrmanique,  où  des  pcnormalistes  étaient  membres  des 
curies  des  comtés,  et  participaient  ainsi  au  droit  de  voter  à  la  diète. 

Pourquoi  ne  tâcherait-on  pas,  d'après  cette  analogie,  de  conserver  le 
lustre  de  tant  de  maisons  anciennes,  dont  plusieurs  ont  si  bien  mérité 
de  l'Empire,  en  accordant  aux  chefs  de  ces  famiUes  une  part  aux  voix 
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eu  ri  aies  de  rassemblée  générale,  faible  compensation  pour  ceux  qui 
avaient  des  voix  viriles? 

Il  parait  que  le  nombre  de  ces  voix  curiales  devrait  être  de  quatre, 
sous  la  dénomination  de  princes  et  comtes  de  Westpbalie,  de  Souabe, 
de  Franeonie  et  du  Rhin,  dénomination  qni  indique  de  quelle  manière 
les  euries  seront  eomposéro. 

N"  ô.  Proposition  du  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Hease,  sur  le  même  objet 

Supposant  que  Taceord  des  princes  allemands  qui  doÎTent  former  une 
confédération  par  Tacte  fédéral  ne  s'aoeroebitqu'à  la  malheureuse  idée 
de  vouloir  donner  des  voix  curiales  aux  seigneurs  médiatisés,  et  que 
l'on  fût  convenu  de  tous  les  autres  points,  on  soumettrait  l'idée  sui- 
vante à  l'examen  des  politiques  éclairés^. 

Puisque  le  rélablisseinent  de  l'indépendance  des  territoires  médiali- 
sés  et  soumis  à  la  souveraineté  d'autres  souverains  a  été  déclaré  in- 
exécutable, et  qu'il  serait  impossible  que  les  mêmes  médiatisés  fussent, 
pour  les  mêmes  possessions,  médiats  dans  les  Etats  de  la  Confédéra- 
tion, et  immédiats  à  l'assemblée  fédérale,  un  tel  ordre  de  choses  étant 
en  opposition  avec  les  principes  de  Tunité  des  Étals,  on  propose  ce  qui 
suit: 

1*  Les  médiatisés  reoonnattront,  par  un  acte  formel  de  renonciation, 
la  souveraineté  des  princes  auxqueis  ils  ont  été  soumis,  sur  leurs  ter- 
ritoires ci-devant  immédiats;  ils  se  contenteront  des  droits  et  préroga- 
tives que  rarticle  XI  de  l'acte  fédéral  leur  accorde,  et  nconnaissent 
la  dernière  instance  établie  dans  les  pays  de  leurs  souverains  respec- 
tifs, comme  leur  tribunal  suprême»  dont  ils  ne  pourront  appeler  à  ta 
diète  fédérale  ;  de  manière  néanmoins  que  lorsque  ces  tribunaux  suprê- 
mes prononceront  dans  des  affaires  liligeuses  entre  le  souverain  et  le 
médiatisé,  concernant  les  prérogatives  de  celui-ci,  les  membres  de  ces 
tribunaux  seront,  pour  cet  effet,  dégagés  du  serment  qu'ils  ont  prêté  à 
leur  souverain. 

2°  Pour  adoucir  la  perte  douloureuse  que  ces  anciens  co-Élats  ont 
éprouvée  comme  victimes  innocentes  de  l'esprit  du  siècle,  et  pour  leur 
assurer,  à  titre  de  commémoration  et  do  reste  do  leur  immédiateté, 
une  place  honorsble  dans  la  nouvelle  constitution,  qui  puisse  leur  être 
avantageuse  pour  le  lustre  de  leurs  familles  et  pour  leurs  alliances,  et 
être  envisagée  comme  une  réparation  de  leur  perte,  ils  seront  tous  réu- 
nis en  forme  de  ganerbiat  fondé  sur  un  territoire  queleonque,  qu'on 
se  procurera  en  rectifiant  la  frontière  du  eOté  de  la  France,  ou  qui  peut 
encore  être  disponible  en  Allemagne;  on  y  attachera  tous  les  droits  de 
souveraineté  et  d'immédiateté  avec  une  voix  curiale  dans  rassemblée 
générale  de  La  Confédération,  de  manière  cependant,  qu'ainsi  que  cela 
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n'était  pas  sans  exemple  dans  Tancienne  constitution  germanique,  ils 
seront  regardés  comme  immédiats  par  rapport  à  leur  pan  au  ganerbiat, 
iBtis  comme  médiats  par  rapport  à  leurs  possessions  dans  les  pays 
de  leurs  souverains,  et  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  avoir  recours 
à  la  diète  pour  aucune  affaire  qui  se  rapportera  à  celles-ci. 

Si  on  institue  un  triimnal  fédéral  et  une  chancellerie  de  la  Confédé- 
ration, on  pourrait  attacher  à  cette  corporation  immédiate  la  préroga- 
tive que  le  juge  suprême  de  l'union  et  le  chancelier  de  l'union  fussent 
préférablement  pris  dans  son  sein. 

Tout  ce  que  je  viens  de  proposer,  je  l'ai  fait  en  mon  nom  particulier, 
et  pour  donner  une  preuve  de  mon  dévouement  pour  cette  classe  res- 
pectable de  la  haute  noblesse  allemande,  et  de  mon  désir  de  contribuer 
à  sa  satisfaction. 

Signé  :  Turckkeim. 

N*  6.  Vote  du  plénipoteotiaire  du  duc  de  Saie-Coboorg. 

L'article  XI  du  projet  d'une  constitution  germanique  promet  aux 
États  d'Empire  médiatisés  par  la  violence  de  l'étranger  l'amélioration 
de  leur  condition,  et  cette  promesse  est  fondée  sur  la  justice,  la  poli- 
tique et  l'équité.  C'est  de  ce  point  de  vue  que  Son  Altesse  Sérénissime 
mon  gracieux  maître  a  toujours  envisagé  la  restauration,  ou  au  moins 
l'amélioration  delà  condition  de  ses  anciens  co-Elats,  et  elle  ne  doute 
pas  que  les  princes  réunis  pour  la  conclusion  d'une  nouvelle  association 
germanique,  ne  veuillent,  se  rappelant  un  étal  de  choses  sacré  que  la 
force  a  détruit,  coniribuer  à  satisfaire  les  Ëlals  médiatisés. 

Parmi  les  anciens  Etats  d'Empire,  il  y  en  a  plusieurs  qui,  sous  les 
rapports  politiques  et  statistiques,  méritent  surtout  d'être  favorable- 
ment traités  dans  la  répartition  des  voix  curiales.  Les  maisons  de 
Rurstemberg  et  de  Linange  sont  de  ce  nombre.  Son  Altesse  Sérénis- 
sime, en  qualité  de  tuteur  du  prince  mineur  de  Linange,  doit  soutenir 
la  prétention  de  ee  prince  et  de  sa  mère  bien-aimée,  et  les  recommander 
h  la  justioe  de  cette  illustre  assemblée. 

Bn  conséquence,  Sadite  Altesse  Sérénissime  a  chargé  expressément  le 
soussigné  de  remettre  au  protocole  cette  déclaration  sur  un  objet  de  la 
plus  haute  importance. 

Vienne,  le  31  mai  1815. 

Signé  :  le  baron  (U  FisciUer  de  Trmberg. 
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N*  1.  Vote  des  plénipotentiaires  danois,  sur  l'article  XIV. 

Pour  ee  qui  regarda  la  aort  daa  jnifa,  nana  crayoaa  davoir  fûn  la 
déclaration  auivanta  : 

Si,  d'une  part»  noua  na  voyona  paa  de  motifs  puur  changer  notre 
manièrada  voir,  qua  noua  avons  faitconnatiradana  la  eonttraoeadiiM; 

d*un  autre  côté,  nous  avons  d'autant  moins  da  raisons  de  penser  que 
notre  Cour  est  contraire  h  se  joindre  à  ceux  qui  désirent  que  la  condi- 
tion des  juifs  soil  améliorée,  que  les  principes  libéraux  avec  lesquels  ies 
lois  danoises  traitent  les  juifs  sont  notoires. 

Néanmoins,  nous  trouvant  sans  instructions  sur  un  point  qu'on  ne 
croyait  pas  devoir  taire  l'objet  dtâ  délibérations,  il  ne  nous  appartient 
pas  de  préjuger  les  résolutions  de  notre  Cour,  nous  devons  donc  sou- 
haiter qoa  cette  affaira  aoit  rao?oyëa  aux  délibérations  de  la  diète. 

Si  oependant  cette  aasamblée  voulait  qu'il  en  fftt  déjà  queaiion  dans 
Tacta  à  conclura,  noua  na  pouvooa  conaentir  qu'à  une  rédaction  en 
termes  généraux. 

Pour  ce  cas,  noua  noua  permettons  de  proposer  la  rédaction  aai- 
vanta  :  «  On  assure  à  ceux  qui  professent  la  religion  juive,  en  tant 
qu*ila  ae  soumettent  k  toutes  les  charges  civiles,  une  constitution  ctiile 
dont  la  rédaction  est  renvoyée  aux  délibérations  de  la  diète.  » 

Signé  :  Joaclwn  Bemsiorfi  C,  Benutorf, 


Convention  entre  la  Prusse  et  le  duché  d€  Nauau,  signée  à  Vienne,  U 

31  mai  1815. 

Annan  n*  S  à  l^te  Anal  du  Congrbs  de  Vienne  du  9  jain  1815. 

Les  possessions  héréditaires  de  la  maison  d'Orange  ayant  été  trans- 
mises, comme  indemnité,  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  des  stipu- 
lations convenues  entre  les  Puissances  réunies  au  Coojiçrès  de  Vienne, 
et  un  arrangement  territorial  avec  LL.  ÂA.  SS*  les  duc  et  prince  de 
Naaaau  ayant  été  axpraaaémant  réaarvéi  6.  !!•  la  iw  da  Pmaa»  a 
sommé,  pour  conclura  aet  arraogament»  aan  chanaaliar  d'fttat,  prince 
d$  Hardênbêrg,  etc.,  etc.  ; 

Et  LL.  AA.  SS.  lea  ducat  prince  de  Naaaau,  leur  aainiatra  d*filat  di- 
rigeant al  plénipolamiaire  au  Gong^,  Emaat-Françoia-Louia  Marachall 
d»  Bibentêint  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleine  ponvoira,  sont  eonvanus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1.  LL.  AA.  SS.  lea  duc  et  prince  de  Nassau  cèdent  à  S.  M.  le 
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roi  de  Prusse,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  bailliages,  paroisses 
et  endroits  eairants  : 

I.  Le  bailliage  de  Linx. 
8.  Celui  d'Alteowied. 

3.  Celui  de  Schônberg. 

4.  Celui  d'Alteakirehen. 

5.  La  paroisee  de  Hamm,  faisant  aneiennement  partie  du  bailliage  de 

Hachenbourg. 

6.  Le  bailliage  de  ScbSnstein. 

7.  Celui  de  Freusbourg. 

8.  Celui  de  Friedenwald, 

9.  Celui  de  Dierdorf. 

10.  La  partie  détachée  du  bailliage  de  Hersbach,  qui  confine  à  ÂUen- 
kirchen. 

II.  Le  bailliage  de  Xeuerbourg. 

12.  Celui  de  Hauersmerstein  avec  Irlich  et  Ëngers. 

13.  Le  bailliage  de  Hudderadorf. 

14.  La  ville  de  Neuwied. 

15.  Les  communes  de  Gladbach,  Heimbacb,  Weiss,  Sajn,  Hflhlhosen, 
Bendorf,  WeitersbourgfYallendaretMallendar  faisant  partie  du  bailliage 
de  Vallendar. 

IC.  Les  commuues  de  Nieder-Werth,  Niederberg,  Urbar,  Immendorf, 
Neudorf,  Arenberg,  Ehrenbreilstein  avec  les  moulins  Arzheim,  Plaffen- 
dorf  et  Horchheini  faisant  partie  du  bailliage  d'Ëhrenbreitstein. 

17.  Le  bailliage  de  Braunfeis. 

18.  Celui  de  Greifenslein. 

19.  Celui  de  Hchensulms. 

Art.  II.  S.  M.  le  rui  de  Prusse,  de  son  cùté,  cède  à  LL.  A  A.  SS.  les 
duc  et  prince  de  Nassau  avec  tous  les  droits  de  souveraineté  et  de  pro- 
priété : 

1.  Les  trois  principautés  anciennement  possédées  par  la  maison  de 
Nassau-Orange:  Dietz,  Hadamar  et  Dillenbourg,  y  compris  la  seigneu- 
rie deBeilslein;  mais  à  l'exception  des  bailliages  de  Burbacfa  et  de 
Neunkirchen; 

8.  Une  partie  de  la  principauté  de  Siegen  et  des  bailliages  de  Burbach 
et  de  Neunkirchen,  renfermant  une  population  de  douze  mille  habi- 
tants, et  composée  de  communes  continués  k  la  principauté  de  Dillen- 
bourg; 

3.  Enfin,  les  seigneuries  de  Westerbourg  et  Schadech,  et  la  partie 
du  bailliage  de  Kunkel,  qui  appartenait  ci-devant  au  grand-duché  de 
Berg. 

Art.  III,  La  partie  delà  principauté  de  Siegen  et  des  bailliages  de 
Burbich  et  de  Neunkirchen,  qui,  d'après  l'article  ci-dessus,  devra  être 
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cédée,  sera  déterminée  par  des  comroisâaires  nommés  par  les  di  ux  . 
Hautes  Parties  contractantes  dans  le  plus  court  délai,  et,  au  plus  tard, 
dans  les  quatre  semaines  qui  suivront  immédiatement  la  ratification 
du  présent  Traité;  mais,  en  tout  cas,  avant  la  prise  de  possession  de 
ces  provinces  de  la  maison  de  Nassau-Orange.  Les  commissaires  se 
conformeront  au  principe  de  la  contiguïté  de  ces  portions  avec  les  ter- 
riloires  respaelifs,  et  tniont  un  soin  parliculier  pour  que  les  rapports 
rammuniuix,  eedésiastiques  et  iDdustriels,  actueltement  exietante,  soieiit 
maiotentts;  sous  les  rapports  industriels»  sont  spécialement  compris 
eeni  qui  regardent  l'exploitatiou  des  mines. 

Dans  le  ess  ob  ces  commissaires  ne  pourraient  pas  s*ac6order  snr 
Tun  ou  l'autre  de  ees  objets»  ils  sont  autorisés  à  compromettre  sur  un 
arbitre  nommé  par  eux-mêmes,  qui  décidera  sans  autre  recours. 

Art.  IV.  Les  bailliages  et  portions  de  territoire  à  céder  réciproque- 
ment, en  conformité  des  articles  I,  II  et  III,  passeront  au  futur  posses- 
seur avec  la  totalité  des  banlieues  des  communes  qui  y  appartiennent, 
ainsi  qu'avec  toutes  les  propriétés  publiques  et  domaniales  que  ces  ter- 
ritoires renferment,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  s'y  trouvent, 
ou  quel  que  soit  le  titre  auquel  elles  puissent  avoir  été  acquises.  Aucune 
partie  ne  possédera  des  enclaves  dans  le  territoire  de  l'autre,  et  nom- 
mément les  abbayes  de  Kommersdorf,  Sayn,  Nieder-Werth  et  Basselich, 
qui  sont  situées  dans  les  communes  cédées  par  Tarticle  l,  seront  com- 
prises dans  le  territoire  prussien  avec  leurs  propriétés  enclavées  dans 
les  limites  prussiennes. 

Les  deux  Parties  contractantes  renoncent  réciproquement,  Tone  en 
faveur  de  l'autre,  h  tous  revenus,  droits  de  suzeraineté,  de  féodalité  ou 
autres,  de  telle  nature  qu'ils  puissent  être,  qui  appartiendraient  à  l'nne 
d'elles  dans  le  territoire  de  l'autre. 

Les  ustensiles  de  la  monnaie  à  Ëhrenbreitstein,  les  meubles  qui  se 
trouvent  au  château  d'Engers,  et  les  Yachts  appartenant  à  LL.  AA. 
SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  leur  sont  réservés  pour  ^tre  en- 
levés dans  l'espace  de  trois  mois,  à  dater  de  la  ratification  du  présent 
Traité. 

Art.  V.  Pour  assurer  et  compléter  les  fortifications  et  la  défense  de 
l'ancienne  forteresse  d'Erenbreitstein,  située  dans  le  territoire  cédé  par 
la  maison  de  Nassau,  dans  le  cas  où  l'on  jugeftt  convenable  de  la  ré- 
I  tablir,  il  est  stipulé,  qu'en  général  la  Prusse  pourra  établir  des  travani 
militaires  partout  où  elle  le  voudra  à  la  distance  de  quinze  cents  perches 
d'Allemagne  {WifHntaendUeh»  Ruihm)  de  la  forteresse,  même  dans  des 
oommunes  qui  pourraient  être  restées  sous  k  souveraineté  Nassau- 
vienne,  en  indemnisant  toutefois  les  propriétaires  et  aans  préjudiee  des 
rapports  territoriaux. 

Art.  VL  Pour  empêcher  que  les  cessions  convenues  par  l'ariicle  I  ne 
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lADdent  au  détriment  du  commerce  du  duché  de  Nassau,  il  est  con- 
venu» que  rimportation  par  le  Rhin  et  l'exportation  par  ce  fleuve,  par 
le  moyen  des  routes  allant  au  Rhin  par  Ehrenbreitstein  et  Vallendar, 
ne  seront  soumises  k  aucunes  entraves  par  rapport  aux  habitants  du 
duché,  ni  assujetties  h.  de  nouvelles  charges. 

Art.  VII.  A  l'égard  des  arrérages  des  revenus  et  des  excédants  des 
caisses  publiques,  on  mettra  à  exécution  les  principes  qui  ont  été  adoptés 
et  qui  sont  observés,  quant  à  ces  mêmes  objets,  envers  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  dans  les  parties  de  territoire  dont  la  possession  a  été  trans- 
mise à  Sadite  Majesté  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  VnL  Quant  aux  dettes  des  parties  de  territoire  cédées,  il  a  été 
conrenn  ce  qui  suit  : 

a)  Que  les  dettes  particulières  des  communes,  paroisses,  bailliages, 
districts  on  provinces  passent  avec  ces  communes,  paroisses,  bailliages, 
districts  ou  provinces  au  futur  possesseur,  et  continueront  d*y  être 
affectées.  Lorsque  les  bailliages,  districts  ou  provinces  sont  partagés, 
les  dettes  particulières  de  ces  bailliages,  districts  ou  provinces  seront 
réparties  entre  les  deux  gouvernements  dans  la  proportion  dans  laquelle 
les  parties  cédées  ont  dû  contribuer  jusqu'à  présent  au  payement  des 
intérêts  et  au  remboursement  des  capitaux;  ou  si  celte  proportion  ne 
peut  pas  être  déterminée,  dans  celle  dans  laquelle  ils  ont  en  général 
contribué  aux  dépenses  communes. 

b)  Les  dettes  des  caisses  d'Ëtat  et  de  la  chambre  des  finances  du 
duché  de  Nassau,  telles  que  leur  montant  au  31  décembre  1814  aura 
été  constaté,  seront  réparties  entre  les  deux  Parties  dans  la  proportion 
des  revenus  nets  que  les  territoires  cédés  ont  annuellement  versés  dans 
les  caisses  centrales  de  TÊtat  et  de  la  chambre  des  finances,  en  prenant 
pour  mojen  terme  les  cinq  années  immédiatement  antérieures  à  1818, 
en  ajoutant  toutefois  à  cette  moyenne  proportionnelle  le  revenu  net  du 
bailliage  de  Runkel  dans  l'année  1814. 

c)  Les  dettes  de  l'État  et  de  la  chambre  des  finances  des  princes  de 
Nassau-Orange  seront  réparties  entre  les  deux  Parties  contractantes 
dans  la  proportion  et  d'après  l'époque  qu'on  vient  de  déterminer,  en 
prenant  pour  moyen  terme  les  revenus  net>  de  la  chambre  de  Nassau- 
Orange  dans  les  cinq  années  de  1801  à  1805,  et  ajoutant  |iour  chacune 
de  ces  années  le  revenu  net  des  seigneuries  de  ^Veslerbûurg  et  de  Scha- 
dek  tel  qu'il  a  été  en  1814. 

d)  Les  dettes  provenant  de  Nassau-Saarbrûck,  dont  la  caisse  d'État 
dn  duché  de  Nassau  pourrait  encore  être  grevée,  ne  sont  pas  comprises 
dans  cette  distribution.  Elles  resteront  exclusivement  à  la  charge  de  la 
maison  des  due  et  prince  de  Nassau. 

Art.  IX.  Les  pensions  qui  ont  été  accordées  pour  services  rendus  k 
telle  partie  de  territoire,  ou  qui  proviennent  des  biens  sécularisés  situés 


Digitized  by  Google 


1294 


CONGRÈS  DE  Vi£NM£. 


dans  une  de  ces  parties,  en  un  mot,  toutes  tes  pensions  qui  d'après  la 
nature  de  leur  origine  appartiennent  à  un  territoire  en  particulier,  se- 
ront payées  par  la  Partie  qui  possédera  les  objets  auxquels  elles  étaient 

originairement  affectées. 

Les  pensions  militaires  seront  h  la  charge  du  gouTemement  qui  pos- 
sédera le  territiiire  tl'où  le  pensinnnaire  est  natif. 

Les  autres  pen^iuns  qui  n'entrent  pas  dans  cette  catégorie,  seront 
réparties  «ians  la  [«roportion  des  revenus,  de  la  même  manière  qu'il  s 
été  dit  pour  les  dettes  publiques. 

Les  rentes  viagères  seront  traitées  à  l'instar  des  dettes,  et  servies  en 
totalité  ou  en  partie  parles  deux  gouvernements,  selon  que  des  portions 
de  territoire  ou  le  pays  entier  en  sont  grevés. 

Art.  X.  Les  fonctionnaires  et  employés  locaux  suivent  les  territoim 
eédés.  Dana  les  bailliages  partagés,  le  gouvernement  auquel  passe  Ten- 
droit  de  leur  domicile  aetud  s*en  chargera. 

Tous  les  fonctionnaires  centraux  et  provinciaux  employés  dans  hs 
administrations  de  Wiesbaden,  Weilbourg,  Dietz  et  Dillenbourg,  resie* 
ront  à  la  maison  de  Nassau,  ou  y  passeront;  la  Prusse  se  charge  4s 
ceux  d'Ehrenbreitstein. 

Les  fonctionnaires  centraux  qui  ne  peuvent  continuer  à  servir  l'un 
ou  l'autre  des  deux  j^ouverncmciils,  ou  auxquels  l'un  ou  l'autre  accor- 
dera lour  reiraile  dans  les  trois  mois  qui  suivront  immédiatement  la 
présente  convention,  recevront  les  pensions,  ou  pensions  de  retraite 
lixécs  par  l'édit  des  duc  et  prince  de  Nassau  du  3  et  du  6  décembre 
181 1  ;  CCS  pensions  seront  payées  par  les  deux  gouvernements  au  pro- 
rata  de  la  proportion  convenue  à  l'égard  des  dettes.  Aucun  fonction' 
naire,  dont  l'un  ou  Tautre  gouvernement  se  sera  chai  g/>,  ne  sera  traité 
moins  favorablement  que  ledit  édit  ne  Ta  déterminé. 

Art.  XI.  Tous  les  militaires  nés  dans  un  des  territoires  réciproque- 
ment  cédés,  et  qui  n*ont  pas  rang  d*oflicier,  seront,  après  la  campagne 
dans  laquelle  on  va  entrer,  remis  aux  autorités  militaires  du  gouverne- 
ment auquel  leur  endroit  natal  appartiendra.  Jusqu'à  cette  époque  ils 
continueront  leur  service  actuel. 

Les  officiers  ne  seront  pas  empêchés  par  le  gouvernement,  auquel 
leur  endroit  natal  r«  s  e  ou  passe,  de  continuer  à  servir,  s'ils  le  préfô- 
rent,  l'autre  gouvernement. 

Art.  XIL  Les  condaumés  aux  maisons  de  force  ou  de  correction,  et 
les  gens  en  démence  renfermés  dans  les  hôpitaux,  seront  remis  aux 
gouvernements  respectifs  d'après  les  lieux  de  leur  naissance. 

Art.  Xtll.  Les  archives  et  dépôts  d'écriture  seront  triés  d'après  le 
partage  des  territoires,  et  chaque  gouvernement  sera  mis  en  possesioa 
des  aetea  et  instruments  qui  se  rapportent  à  la  portion  qui  lui  est  échue. 

Art.  XIY .  La  Prusse  se  charge  des  engagementa  de  la  maison  ducale 
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de  Nassau  relatifs  aux  postes  de  Taxis,  autant  que  ces  engagements 
reposent  sur  les  portions  de  territoire  qui  lui  ont  été  ct^dées. 

Art.  XV.  La  grande  roule  de  Giessen  h.  Ehrenbreiistcin,  qui  traverse 
le  pajs  de  Nassau,  formera  une  route  militaire  pour  la  Prusse,  destinée 
k  établir  la  eommunication  entre  Erfart  et  Coblence.  Tout  ce  qttt  aura 
été  convena  k  Tégard  des  routes  militaires  prussiennes  qui  passent  par 
les  États  du  roi  de  Hanovre  et  de  Téleeteur  de  Hesse,  sera  appliqué  à 
la  susdite  roule  de  Giessen  à  Ehrenbreilstein. 

Art.  XYI.  Pour  terminer  définitivement  tous  les  points*  qui  exigent 
des  arrangements  ultérieurs,  nommément  ce  qui  regarde  les  dettes,  les 
posions,  et  les  fonctionnaires  et  employés,  les  <leux  gouvernements 
nommeront,  immédiatement  après  la  ratification  du  présent  Traité,  des 
commissaires  qui  se  réuniront  k  Wiesbaden,  à  l'effet  de  convenir,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  de  tous  ces  arrangements.  Ils  auront  le  pou- 
voir de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  payement  des  in- 
térêts des  dettes  publiques  et  celui  des  pensions  ne  souffre  pas  d'inter- 
ruption, que  le  crédit  dt-s  eflets  public  s  ne  soit  pas  ébranlé,  et  que  le 
service  des  caisses  continue  ù  se  taire  comme  par  le  passé. 

Art.  XVII.  Comme  la  Convention  conclue  le  31  mai  entre  LL.  MM.  les 
rois  de  Prusse  et  des  Pays-Bas,  relalivemeol  à  des  cessions  récipro- 
ques, renferme  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  nominé  incessamment  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  une  ('ommission  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  cession  des  provinces  Nassauviennes  k  Sa  Majesté  par  rapport  aux 
archives,  dettes,  excédants  de  caisse  et  autres  objets  de  la  même  nature- 
La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays  cédés,  mais  la 
maison  d'Orange,  et  tout  ce  qui,  comme  bibliothèque,  coUeelion  de 
caries  et  autres  objets  pareils,  appartient  à  la  propriété  particulière  et 
personnelle  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  restera  k  Sa  Majesté  et  loi 
sera  anssilAt  remis.  Une  partie  des  susdites  possessions  étant  échangée 
contre  des  possessions  des  duc  et  prince  de  Nassau,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  s'engaf^e,  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  consent  k  faire  transférer 
Tobligation  stipulée  par  le  présent  article  sur  LL.  AA.  SS.  les  duc  et 
prince  de  Nassau  pour  la  partie  desdites  possessions  qui  sera  réuuîe  k 
leurs  États.  » 

LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  s'engagent  à  remplir  au 
nom  et  place  de  S.  M»  le  rei  de  Prusse  lea  obligations  qu'elle  y  a  con- 
tractées, pour  autant  que  ces  obligations  concernent  les  territoires  et 
parties  de  territoire  de  la  maison  de  Nassau^rangequi,  par  le  présent 

Traité,  leur  sont  cédées. 

Art,  XVni.  Les  ratifications  de  cette  Convention  seront  échangées 
dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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Les  svjeti  cédës  tout  déHét  kla  fois  dei  sermeDto  de  fidâilé  qui  les 
atUehaieiit  k  leurs  sncieos  sonverains. 

En  foi  de  quoi  les  pléDipolentiaires  resp«ctifo  ont  signé  la  présenle 
convention,  et  y  ont  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  31  mai  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Hardenberg,  MartchaU 
de  Biberstein* 

A  la  suite  de  ce  Traité  et  de  ceux  qui  lui  sortent  de  base,  le  roi  de 
Prusse  prit  possession  des  États  de  la  maison  d*Orange  par  patents  da 
SI  juin  1815^ 

En  concluant  le  Traité  principal  entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  les  soussignés  plénipotentiaires 
ont  encore  arrêté  la  Convention  éventuelle  suivante. 

Dans  le  cas  ok  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par  suite  des  arrangemeoti 
territoriaux  qui  Tont  être  arrêtés  avec  la  Hesse  électorale,  trouversit 
moyen  d'acquérir  le  comté  inférieur  de  Katieneinbogen  avec  le  paregs 
de  Hesse-Rothenbourg  qui  y  est  enclavé,  Sa  Mijesté  s'engage  k  c<der 
&  LL.  AA.  les  duc  et  prince  de  Nassau  ledit  comté,  avec  les  proprîélii 
de  l'électeur  de  Hesse  qui  y  sont  situées,  et  avec  les  droits  de  parage  et 
les  possessions  de  Uesse-Rothenbourg.  Par  contre  Leurs  Altesses  s'en- 
gagent à  abandonner  h  Sa  Majesié  la  partie  de  la  principauté  de  Si^en 
et  des  bailliages  de  Burbach  et  de  Neunkirchen,  qui  leur  revient  en 
vertu  du  Traité  principal,  ainsi  que  le  bailliage  nassovien  d'Atzbacli, 
avec  tous  les  droits  et  loutcs  les  propriétés  de  la  maison  ducale  dans 
ce  district.  Toutes  les  dispositions  du  Traité  principal  sont  applicables 
k  cette  cession  éventuelle. 

Cette  Convention  particulière  aura  la  même  force  obligatoire  que  le 
Traité  principal,  et  lea  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espice 
de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  plénipotentiairea  ont  signé  le  présent 
article  séparé,  et  l'ont  foit  munir  de  leurs  sceaux. 

Fait  k  Vienne,  le  31  mai  1815. 

(LL.  S8.)  Signé  :  le  prince  de  Hardmherg,  Ernuh' 
Françah-ldjuis^  ManehaU  de  Bitbenitin. 

1.  Voy.  Maflens,  N.  R.,  tooe  n,  pige  U7. 
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TraUé  tiUre  le  roi  des  Pays-Bus  et  les  quatre  Puissances  alliéeSf  s^iié 

à  Viemief  le  31  mai  1S15. 

Annan  n*  10  à  racle  final  da  Congrès  cto  Vienne  dn  9  juin  1816. 

Au  nom  de  la  très-sainle  et  indivisible  Trinilé. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  el  de  Bohême,  et  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas,  désirant  de  mettre  en  exécution  et  de  compléter 
les  dispositions  du  Traité  de  Paix  conclu  à  Paris,  le  30  mai  1814,  qui, 
afin  d*établir  an  jnste  équilibre  en  Europe,  et  de  eonstituer  les  F^ro- 
Tiooes-UnieB  dans  des  proportions  qui  les  mettent  à  même  de  soutenir 
lenr  indépendance  par  leurs  propres  moiens,  leur  assure  les  pays 
compris  entre  la  mer,  les  frontières  de  la  France  et  la  Ueuse,  mais  qui 
ne  détermine  point  encore  leurs  limites  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve, 
elLeursdites  Majestés  ayant  résolu  de  conclure  pour  cet  effet  un  Traité 
particulier,  conforme  aux  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  elles  ont 
nommé  des  plénipotentiaires  pour  concerter  et  signer  tout  ce  qui  est 
relatif  à  cet  objet,  savoir  : 

S.  M,  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Clément- Wtnceslas-Lothaire,  prince  de  Mertrrnich-Winnebourfj-Och- 
senhauscn,  etc.,  et  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenberu,  etc. 

Et  S.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  Gerhard-Charles,  baron  de  Spaen 
de  Yoorstonden,  et  le  baron  de  Gagern^  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I*.  Les  anciennes  provinces-unies  des  Pays-Bas  et  lesci«devant 
provinces  belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites  fixées  par 
ï'artide  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays  et  territoires 
désignés  dans  le  même  article,  sous  la  souverainetis  de  S.  A.  R.  le 
prince  d*Orange-Nassau ,  prince  souverain  des  Provinces-Unies ,  le 
royaume  des  Pays-Bas,  héréditaire  dans  Tordre  de  succession  déjà 
établi  par  l'acte  constitutionnel  desdites  Provinces-Unies  :  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  roi  de  Hongrie  el  de  Bohême,  reconnaît  le  titre  et 
les  prérogatives  de  la  dignité  royale  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  II.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le  royaume 
des  Pays-Bas  est  déterminée  de  la  manière  suivante  :  elle  part  de  la 
mer  et  s  étend  le  long  des  frontières  de  la  Franceducôté  des  Pays-Bas, 
telles  qu*elles  ont  été  rectifiées  et  fixées  par  rartide  ID  du  Traité  de 
Paria  du  80  mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le  long  des  mêmes 
firoBlières  jusqu'aux  anciennes  limites  du  duché  de  Luxembourg;  de  là, 
elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  duché  et  Tancien  évéché  de 
Liég»,  jusqu'à  ce  qu*èlle  rencontre  (au  midi  de  Deifleit)  les  limites  occi- 
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dentales  de  ce  canton  et  celui  de  Malmedi,  jusqu'au  point  où  celle  der- 
nière atteint  les  limites  entre  les  anciens  déparleraenls  de  l'Ourlhe  el 
de  la  Koer;  elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles  touchent  k 
celles  du  canton  cî-devant  français  d*Ettpeii  dans  le  dnehi  de  Lin- 
iKHii^t  ^  6n  suivant  la  limite  occidentale  de  ce  canton  dans  la  direetioa 
du  nord,  laissant  k  droite  une  petite  partie  du  cinlefant  eauton  fran- 
çais d'Aubel,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens  départs- 
miota  de  rOartfae,  de  la  Meos^'InfiSrieure  et  de  la  Roer;  en  parlant  de 
ce  point,  ladite  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces  deux  derniers  départe- 
ments, jusque-là  où  elle  touche  à  la  Worm  (rifière  ayant  son  embou- 
chure dans  la  Roer),  et  longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle  atteint 
de  nouveau  la  limile  de  ces  deux  départements,  poursuit  cette  limite 
jusqu'au  midi  de  Hillensberg  (ancien  dt^parlement  de  la  Roer),  remonte 
de  là  vers  le  nord,  et,  laissant  Hillensberg  à  droite  el  coupant  le  can- 
ton de  SiUard  en  deux  parties  à  peu  prèa  ëj^ales,  de  manière  que  Sitlard 
et  Susleren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien  territoire  hulluuJaiâ; 
puis,  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  frontière  orientale 
jusqu'au  point  où  celle«ci  touche  à  Tancienue  principauté  autricbieooe 
de  Gneldres,  du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  Yers  le  point  le 
plus  oriental  du  territoire  hollandais,  au  nord  de  Schwalmen»  eontiwK 
à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin,  elle  Ta  joindre,  en  partant  du  point  le  plua  oriental,  cette  sop 
tre  partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo  ;  elle  reofemsa 
cette  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  frontière  hoUsa- 
daise  près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  court 
de  la  Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroili 
qui  ne  sont  pas  (''loi;^nés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Alle- 
magne {hheinhriullsrlte  Rulhini),  dont  mille  neuf  cent  soixante-dix  équi- 
valent à  la  quinziiMUij  partie  d'un  ilcffré  du  méridien,  appartiendront 
avec  leurs  banlieues  au  royaume  des  Pays-Ras;  bien  entendu  toutefois 
quant  à  la  réciprocité  de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  rive  delà 
Meuse  ne  fasse  partie  du  lerntuire  prussien,  qui  ne  pourra  en  appro- 
cher de  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  oh  la  ligne  qui  vient  d*étre  décrite  atteint  l'aBCteBiie  firan- 
tière  hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  reaaentisl, 
telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Glèves  et  les  Provinces-Unies.  BUe  sers 
examinée  par  la  Gommiseion  qui  sera  nommée  inceasamment  par  les 
deui  gouvernements,  pour  procéder  à  la  détermination  exaete  des  li- 
mites tsnt  du  royaume  des  Pays-Ras  que  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, désignées  dans  i'arliele  IV;  et  cette  Commission  réglera,  h  i'aids 
d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydrotechniques  et  au- 
tres points,  suivant  l'avantage  mutuel  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes, et  de  la  manière  la  plus  équitable  el  la  plus  convenable.  GeUs 
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même  disposition  s*ëtend  sur  la  fixation  des  limitât  dans  les  diitriels 
de  KyfwaM'd,  Lobith,  et  de  lout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

L^-s  enclaves  Iluissen,  MalLurg,  le  Lyniers,  avec  la  ville  de  Sevenaer 
et  la  seigneurie  de  Wcel,  lerunt  partie  du  royaume  des  Pays-Bas;  et 
Sa  Majesté  Prussienne  y  renonce  k  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs. 

ÂrU  lil.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg  comprise  dans 
lei  limites  spécifiées  par  l'article  suivant  est  également  cédée  au  prinee 
sonterain  des  Promcet*Unies,  aujoard*bui  roi  des  Pays-Bas,  pour 
être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  propriété 
et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titres  c^ui 
de  grand-duc  do  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée  à  Sa  Hajeslé 
de  faire,  relativement  à  la  succession  dans  le  grand-duché,  tel  arran* 
gement  de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle  jugera  eonforme  aui 
intérêts  de  sa  monarchie  et  à  ses  intentions  paternelles. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour  les 
principautés  de  Nassau-Dillenboiir^',  Si»^gen,  Hadamar  et  Dietz,  for- 
mera un  des  Etats  de  la  Coiilédéraliun  germanique,  et  le  prince  roi 
des  Pays-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  (^onfédt^raliun  comme 
grand-duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges 
dont  jouiront  les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  oonsidérée,  sovs  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  de  la  Confédération.  Le  grand-diie  aura  toulefiMS  le 
droit  de  nommer  le  gouverneur  et  oommandaut  militaire  de  cette  for- 
teresse, sauf  Tapprobation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Gonfédératioa,  et 
sous  telles  autres  conditions  qu*il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  con- 
formité de  la  constitution  future  de  ladite  Confédération. 

Art.  IV.  Le  grand-duché  de  Luxembourg  se  composera  de  tout  le 
territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  désigné 
par  l'article  II,  la  France,  la  Moselle,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Sure, 
le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  conlluenl  de  TOur,  et  le  cours  de  celle  der- 
nière rivière  jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  français  de  Saint- 
Villi,  qui  n'appartiendra  point  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  la  propriété  du  duché  de  Bouil- 
lon, S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'eogage  à 
restituer  la  partie  dudit  duché  qui  est  comprise  dans  la  démarcation 
ei-dessus  indiquée,  à  celles  des  Parties  dont  les  droits  seront  légitime- 
ment constatés. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité  pour  Ini  et 
see  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  rai  de  ProssOf 
aux  possessions  souveraines  que  la  maison  deNaesau-Orange  possédait 
en  Allemagne,  et  nommément  aux  principautt^s  de  Dillenbourg,  Diets, 
Siegen  et  Uadamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilstein,  et  telles  que 
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ees  possessions  ont  M  définitiTemenl  réglées  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Nassau  par  le  Traité  conclu  à  la  Haye,  le  14  jaillei 
1814.  Sa  Majesté  renonce  également  à  la  principauté  de  Fulde  et  aux 
autres  districts  et  territoires  qui  lui  avaient  été  assurés  par  l'article  XII 
du  recès  principal  de  la  députation  extraordiuaire  de  l'Ëmpire,  du 
25  février  1803. 

Art.  VI.  I.e  droit  et  l'ordre  de  succession  établis  entre  les  deux  bran- 
ches de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783,  dit  Nftss'iuis^hrr  Erb- 
Verein,  sont  maintenus  et  transférés  des  quatre  principautés  d'Urange- 
Nassau  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  VII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  en  réunissant  sous  si  soave- 
nîneté  les  pays  désignés  dans  tes  articles  II  et  IV,  entre  dans  tons  les 
droits  et  prend  sur  lui  tontes  les  charges  et  tons  les  engagements  sii- 
puléa  retativement  aux  provinces  et  districts  détachés  de  la  France  dans 
le  Traité  de  pats  conclu  k  Paris,  le  30  mai  1814. 

Art.  Vin.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné, 
sous  la  date  du  81  juillet  1814,  comme  bases  de  la  réunion  des  pro- 
vinces belgiques  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit  articles  renfermés 
dans  la  pièce  annexée  au  présent  Traité,  iesdits  articles  auront  la  même 
force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dana  la  tran- 
saction actuelle. 

Art.  IX.  Il  sera  nommé  incessamment  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  une  Commission  pour  régler  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  cession  des  possessions  Nassoviennes  de  Sa  Majesté  par 
rapport  aux  archives,  dettes,  excédants  de  caisses  et  autres  objets  de  la 
même  nature.  La  partie  des  archives  qui  ne  regarde  point  les  pays 
cédés,  mais  la  maison  d'Orange  et  tout  ce  qui ,  comme  bibliothèques, 
collections  de  caries  et  autres  objete  pareils,  appartient  à  la  propriété 
particulière  et  personnelle  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  restera  à  8a 
Majesté  et  lui  sera  aussitôt  remis.  Une  partie  des  susdites  possessions 
étant  échangée  contre  des  possessions  des  duc  et  prince  de  Nassau, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  s*eng8ge  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  conseat 
à  faire  transférer  l'obligation  stipulée  par  le  présent  article  sar 
LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau  pour  la  partie  desdites  poi* 
sessions  qui  sera  réunie  à  leurs  Klats. 

Art,  X.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  six  semaines,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-dessus  nommés  l'ont  signé  et 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  h  Vienne  le  81  mai  de  l'an  de  grftce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Mettemkht  ^  baron  de 

WtÊunHrg,  le  baron  de  Spam,  le 
baron  de  Gagem, 
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OlmrwUiont  de»  OraUan  de  C  Église  catholique  en  Attemagne  mr  la 
vaHitité  des  sHputations  du  reeès  de  la  DépiUation  de  t Empire  de  1 803, 
conesmara  la  sécularisalion.  Fierme,  fin  mai. 

Kluber,  tome  IV,  page  290. 


Discours  de  ^empereur  Napoléon  au  Champ  de  Mai, 
U     juin  1815. 

Emperour,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  du  peuple.  Dans  la  praepé- 
riii,  dans  Tadversité,  sur  le  champ  de  bataille,  au  conseil,  sur  le  trône, 
dans  rexil,  la  France  a  été  l'objet  unique  et  constant  de  mes  pensées 

et  de  mes  actions. 

Gomme  ce  roi  d'Athènes,  je  me  suis  sacrifié  pour  mon  peuple,  dans 
Tespoir  de  voir  se  réaliser  la  promesse  donnée  de  conserver  à  la  France 

son  intégrité  naturelle,  ses  honneurs  et  ses  droits.  L'indignation  de 
voir  ces  droits  sacrés,  acquis  par  vin{,'t-cinq  années  de  victoires, 
méconnus  et  perdus  à  jamais;  le  cri  de  l'honneur  français  flétri;  les 
vœux  de  la  nation,  m'ont  ramené  sur  le  trône  qui  m'est  cher,  parce 
qu'il  est  le  paUadium  de  l'indépendance,  de  Thonneur  et  des  droits  du 
peuple. 

Français,  en  traversant  au  milieu  de  l'allégresse  publique  les  di- 
verses provinces  de  l'empire  pour  arriver  dans  ma  capitale,  j'ai  dû 
compter  sur  une  longue  paix  ;  les  nations  sont  liées  par  les  traîl^  con- 
clu s  par  leurs  gouvernements,  quels  qu'ils  soient.  Ma  pensée  se  portsit 
alors  tout  entière  sur  les  moyens  de  fonder  notre  liberté  par  une  con- 
stitution conforme  à  la  volonté  et  à  Tintérêt  du  peuple.  J*ai  convoqué  le 
Champ  de  Mai. 

Je  ne  tardai  pas  à  apprendra  que  les  princes  qui  ont  méconnu  tous 

les  principes,  froissé  Topinion  et  les  plus  cbers  intérêts  de  tant  de  peu- 
ples, veulent  nous  faire  la  guerre.  Ha  méditent  d'accroitre  le  royaume 
des  Pays-Bas,  de  lui  donner  pour  barrières  toutes  nos  places  frontières 
du  Nord ,  et  de  concilier  les  différends  qui  les  divisent  encore,  en  se 

partageant  la  Lorraine  et  l'Alsace. 
Il  a  fallu  se  préparer  h.  la  guerre. 

Cependant,  devant  courir  personnellement  les  hasards  des  combats, 
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ma  première  sollicitude  a  dû  être  de  constituer  sans  relard  la  natim. 

Le  peuple  a  ncceptf^  r.irie  que  je  lui  ai  présenl*^. 

Français,  lorsque  nous  aurons  roponss«5  ces  injustes  agressions,  et 
que  l'Europe  sera  convaincue  de  ce  qu'on  doit  aux  droits  el  à  l'indé- 
pendance de  vingt-huit  millions  de  Français,  une  loi  solennelle,  faite 
dans  les  formes  voulues  par  l'acte  constitutionnel,  réunira  les  diffëreotes 
dispositions  de  nos  constitutions  aujourd'hui  éparses. 

Français,  vous  allez  retourner  dans  vos  départements.  Dites  aux  ci- 
toyena  que  lea  ciroonatancea  sont  grandes  III  qu'avec  de  l'union,  de 
réneigie  et  de  la  persévéranoe,  noua  aoitirona  vidorieni  de  cette  lutli 
d*un  grand  peuple  contre  aea  oppresaeura  ;  que  les  géoérationa  à  venir 
acruleront sévèrement  notre  conduite;  qu'une  nation  a  tout  perdu qnaad 
elle  à  perdu  l'indépendance.  Dites-leur  que  l«a  rota  élrangars  que  j'ai 
élevée  aur  le  trône,  ou  qui  me  doivent  la  conservation  de  leur  couronne; 
qui  tous,  au  temps  de  ma  prospérité,  ont  brigué  mon  alliance  et  la  jm- 
tection  du  peuple  français,  dirigent  aujourd'hui  tous  leurs  coups  contre 
ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c'est  b  la  patrie  qu'ils  en  veulent,  je 
mettrais  à  leur  merci  cette  existence  contre  laquelle  ils  se  montrent  si 
acharnés.  Mais  dites  aussi  aux  citoyens  que,  tant  que  lo>  Français  me 
conserveront  les  sentiments  d'amour  dont  ils  me  donDout  tant  de  preu- 
ves, cette  rage  de  nos  ennemis  sera  impuissante. 

Français,  ma  volonté  est  celle  du  peuple;  mes  droits  sont  les  siens; 
mon  honneur,  ma  gloire,  mon  bonheur,  ne  peuvent  être  autres  que 
l'hoBneur,  la  gloira  et  le  bonheur  de  la  France. 


QutMnmlô'dmxième  ProtocoU  ds  ta  séance  du  l^jum  181S, 
des PiénipotmHairet  deteinq  Puistoncet. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Mettemich;  le  comte  RasoumotTsky ;  le  ro  -  U'  CÀar\- 
carty;  le  prince  de  Talleyrand;  le  prince  de  llardenberg;  le  tomle  de 
Messelrode;  le  comte  de  Gapo  d'istria;  le  baron  de  Uumboldt;  le  baron 
de  Weasenberg. 

MM.  les  plénipotentiairea  de  M.  le  roi  de  Prusse  donnent  lecture  d'aa 
Traité  arrêté  entre  leur  Cour  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weinar. 
Ce  Traité,  conaiatant  en  einq  arliclea,  a  été  approuvé  et  paraphé,  il  est 
joint  au  présent  protocole  tub  Utt,  KKK*. 

1.  Fey.  phH  bas,  page  laOB. 
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MM.  les  plënipotentiairM  de  S.  M.  I«  roi  de  Prusse  préeentent  enittite 
deux  artielef  éomï  l'uu  est  rubriqué,  parlM  de  Fulde  cédée  à  la  ProiBO» 
el  l'autre  concerne  les  Médiatisés  faisant  partie  de  la  monarchie  pras- 

sienne.  Ils  ont  été  adoptés  et  paraphés  sut  n"*  74  et  75. 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  présentent  h  la  disrufpion  la 
continuation  des  articles  relatifs  à  l'Italie.  Celui  qui  concerne  la  Toscane 
el  les  réunions  à  cet  Ktat,  ainsi  que  les  réserves  en  faveur  du  prince 
Ludovisi  Buoncompagni  est  adopté  et  paraphé  sous  le  n°  76. 

L'article  portant  que  les  pays  de  Lucques  sera  possédé  en  toute  sou- 
veraineté par  l'infante  Marie^Louise  d'Espagne,  et  qui  lui  assure  en 
outre  une  reota  de  500000  francs,  est  adopté  et  paraphé  mus  la  HP  77. 

L'article  coaoeniaDt  la  révtraibililé  de  la  principauté  de  Lucques  eat 
adopté  et  joint  au  présent  protocole  tub  n*  78. 

Signé  :  Hmrdmbirg;  MeUtmieh;  Wmmbtrg;  BwmbokU; 
Claneartff, 


Cùnvention  mire  ia  Pru&se  et  le  grand-duc  de  Saxt^W^mar^  signât 

à  Vienne,  le  l"  juin  1815. 

Anna»  n*  7  à  Paele  flnslda  Goiifis  ds  TieuM  du  9  juio  1815. 

Aa  non  de  la  uèSHMinlo  al  indiiisible  Trinité. 

S.  M.  la  roi  do  Pniasa  désirant  mettra  en  aiéeation  las  disposiliona 
qd  ont  été  stipulées  au  Gongvèa  da  Vienne  eu  faveur  da  8.  A.  R.  le 
grand-duc  da  Saïa-Waioiar  at  qna  S.  M.  Pniaaianne  a  pris  sur  elle  de 
remplir»  aC  tant  elle  que  S.  A,  R.  le  grand-dne  ayant  résohi  da  con- 
clure un  Traité  partiaaiiar  par  cet  afiai,  les  doux  aonrerains  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  eonearier,  arrèlar  at  signer  toat  ee  qui  eat 
relatif  k  cet  objet,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Uardenberg,  etc.,  etc.; 

Le  sieur  Gharles-Guillaunie,  baron  de  Humboldt,  etc..  etc.; 

Et  S.  A.  K.  le  grand-duc  de  Saie-Weimar,  le  sieur  Ernest- Auguste, 
baron  de  Gendoi'H,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  céder  de  la  masse  de  ses 
Etats,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  les  stipulations  du  Gon* 
grès  de  Vienne  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  da  Saïa-Weiraar  des  dîstrieta 
de  la  population  da  cinquante  mille  habitants,  ou  contigus,  ou  foisina 
da  la  pcioeipauté  da  Waimar. 
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S.  M.  Prussienne  s'engage  également  à  céder  à  Son  Altesse  Royale, 
dans  la  partie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  été  remise  en  vertu 
des  mêmes  stipuiations,  dea  districts  de  la  populaUoa  de  vingt-sept 
mille  habitants. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les  susdits  districts  en 
toute  souveraineté  et  propriété,  et  Les  réunira  k  perpétuité  à  sea  Étais 
actuels. 

Art.  II.  Les  districts  et  territoires  qui  devnml  être  cédés  à  S.  A.  R. 
le  grtnd-duc  de  Saie-Weimar,  en  vertn  de  Tarlide  précédent,  seront 
déterminés  par  une  Convention  particulière,  et  S.  H.  le  roi  de  Fnme 
s'engage  à  conclure  cette  Convention  et  à  faire  remettre  à  S.  A.  R.  lei 
susdits  districts  et  territoires  dans  le  tenue  de  deux  mois,  k  dater  de 
l'échange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  m.  Afin  de  répondre  toutefois  au  désir  qui  lui  en  a  été  témoigné 
par  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
cède  dès  à  présent,  et  promet  de  faire  remettre  à  S.  A.  R.  dans  le  terme 
de  quinze  jours,  à  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  les  districts 
et  territoires  suivants,  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blaiikenhayn,  avec  la  réserve  toutefois  que  le 
bailliage  de  Wandersleben,  appartenant  à  L'nter-Gleichen.ne  soit  point 
compris  dans  cette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  (Niedere  HerrfchaCst)  de  Kranichfeld; 

Les  commanderies  de  l'ordre  teutonique  Zwfttien,  Lshestea  et  Lieb- 
stidt  avec  leurs  revenus  domaniaux,  lesquelles,  faisant  partie  du  bail- 
liage d'Eckartsbeigs,  forment  des  enclafesdans  le  territoire  de  Saxe- 
Weimar,  ainsi,  que  loutss  Iss  autres  enclaves  situées  dans  la  prineipauié 
de  Weimar  et  appartenant  audit  bailliage  ; 

Le  bailliage  de  Tautenbourg,  k  l'exception  de  Dfoisen,  Gôrschea, 
Weihabourg,  Weiterscheid  et  Môllsebûtz,  qui  resteront  k  la  Prusse; 

Le  village  de  Remssla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach  et  Berlsledl, 
enclavés  dans  la  principauté  de  Weimar  et  appartenant  au  territoire 
d'Erfourt; 

La  propriété  des  villages  de  Bischofsroda  et  Prebsteizella,  enclavj^s 
dans  le  territoire  d'Eisenach,  dont  la  souveraineté  appartient  déjà  à 
b.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  de  ces  différents  districts  eutrera  dans  celle  de  cin- 
quante mille  Ames  assurée  à  S*  A.  R.  le  grand-duc  par  l'article  I,  et  en 
sera  décomptée. 

Art.  IV.  Tous  les  arrangements  accessoires  qui  sont  une  suite  des 
cessions  stipulées  krartidelll,  reUtivementaux  dettes,  archivée,  caisses 
publiques  et  autres  objets  de  la  même  nature,  feront  partie  de  la  Con- 
vention particulière  mentionnée  à  l'article  H. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  s'engage  spécialement  à  se  charger,  pour  les 
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dittrieto  qu'il  possédera  dans  la  principauté  de  Folde,  dans  la  proportUm 
de  ces  possessioiis,  de  sa  |>art  aux  obligations  qae  tous  les  nouveaux 
possesseurs  du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort  auront  à  remplir. 

Art.  V.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  semaines. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  dénommés  ci-dessus  Tout  signé, 
et  muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Faità  Vienne,  le  1"  juin  1815. 

(LL.  SS.)  Signé:  le  prince  de  Hnrdenherg  ;  baron  de  Hym- 

boldt;  baron  de  Gersdor/f, 


Stsième  PreloeoU  des  C&npbrmett  wr  CUaMittmmU  dô  la  ConfédiraHon 
germaniqtief  séanos  du  I*  jtiln  1815. 

Bn  présenee  de  tons  les  plénipotentiaires  désignés  au  trmsième  pro- 
tocole, excepté,  pour  la  Prusse,  de  M.  le  chancelier  d'État,  prince  de 
Hardenberg. 

M.  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Bade  a  remis  au  protocole» 
sous  le  n>  1,  une  déclaration  portant  que>  quoique  sa  Cour  efit  souhaité 

que  toutes  les  délibérations  sur  l'affaire  si  importante  de  la  Confédéra- 
tion à  établir  en  Allemagne,  conformément  à  la  paix  de  Paris,  eussent 
été  ajournées  à  la  prochaine  paii,  cependant  la  brièveté  du  temps  ne 
lui  permettant  pas  d'examiner  mûrement  le  projet  d'acte  qui  lui  avait 
été  adressé,  il  adhérait  à  toutes  les  démarches  des  deux  Cours  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg. 

Lecture  ayant  été  faite  du  protocole  de  la  cinquième  séance,  le  plé- 
nipotentiaire de  Bavière  s'est  prononcé  contre  la  proposition  faite  hier, 
à  l'occasion  de  l'article  XI,  de  renvoyer  à  la  diète  les  (juestions  sur  les 
voix  curiales  îles  médiatisés  et  sur  la  désignation  des  bornes  des  droits 
de  haute  souveraineté  ;  et  comme  la  Bavière  avait,  dès  l'année  1807, 
accordé  aux  médiatisés,  par  une  loi,  tout  ce  qu'on  demandait  mainte- 
nant pour  eux  et  au  delà,  il  a  proposé  rinslilution  d'une  Commission 
chargée  d'examiner  nette  loi,  et  de  la  prendre  pour  base  d'une  proposi- 
tion sur  les  droits  médiatisés  k  reconnaître  par  l'acte  iiSdéral  même. 
Celte  proposition  ayant  été  agréée,  une  Gommiasion  de  cinq  membres, 
composée  de  HH.  les  comtes  de  Rechberg  et  de  Munster,  et  de  HH.  les 
barons  de  Gagem,  de  Plessen  et  de  Tflrckheim,  a  été  priée  de  se 
charger  de  cette  rédaction,  et  d'en  remettre  le  projet  dans  la  séance  de 
demain. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Prusse  a  annoncé  qu*il  retirait  la  propositioa 
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fiûte  hier  sur  Tarlicle  XI,  savoir  qa*à  l'endroit  où  il  est  questioB  de  là 
ei-devSDt  noblesse  immédiate  de  Tempire,  on  insérât  ees  mois  :  «  qui 
était  restée  immédiate  après  le  recès  de  la  députation  de  Tempire 
de  1808,  ■  et  qn'il  consentait  à  ee  que  rarticle  restât  eomme  il  avait  été 

proposé. 

Sur  l'arlicle  XTI,  on  a  de  nouveau  proposé  qu'au  mot  de  «  rentes  • 
on  ajoutât  «  directes  ou  subsidiaires,  *  sans  renvoyer  l'examen  de  cette 
question  à  Francfort;  les  voix  ayant  étd  rrcueillies,  personne  ne  s'est 
dt^claré  contre  celte  proposition,  préalablement  faite  par  tous  les  princes 
et  villes  libres,  par  l'interinédiaire  de  leurs  députés,  et  à  laquelle  la 
Bavière  et  la  Saxe  royale  ont  expressément  adhéré. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  remis  au  protocole,  sous  le  n**  2, 
sa  déclaration  sur  les  articles  sur  lesquels  on  avait  déjà  voté  et  pour 
lesquels  on  était  convenu  d'une  rédaction,  et  s'est  réservé  celle  sur  les 
articles  dont  la  discussion  avait  été  ajournée.  Quant  aux  premiers,  il  a 
adhéré  à  la  rédaction  proposée  de  plusieurs  articles,  comme  ayant 
écarté  les  observations  qu'il  avait  été  instruit  de  faire.  Néanmoins,  il  a 
(^servé  : 

a.  Sur  l'art.  I.  Que  la  Saxe  désirait  aussi  que  les  mots  «  princes 
souverains  »  y  fassent  insérés.  Comme  on  a  fait  à  cet  égard  l'observa- 
tion que,  quoiqu'on  ne  combatte  nullement  le  principe  de  la  souverai- 
neté de  ces  princes,  et  qu'au  contr?iire  il  était  reconnu  dans  l'acte  fédé- 
ral, d'un  bout  à  l'autre,  néanmoins  on  avait  balancé  à  se  servir  de  ces 
mots  dès  le  commencement  de  l'acte,  et  (jue  par  ce  motif  on  s'était 
décidé  pour  la  nouvelle  rédaction  qui  rendait  cette  addition  superflue, 
la  Saxe  s'est  bornée  à  se  réserver  de  pouvoir  reveuir  sur  ce  point  lors 
de  la  rédaction  définitive. 

b.  Sur  l'art.  Vm.  Le  plénipotentiaire  a  dit  que  de  la  part  de  la  Saie 
on  trouvait  qu'on  ne  pouvait  imposer  h  des  membres  qui,  sous  l'an- 
cienne constitution  de  l'empire,  jouissaient  dn  privilège  illimité  de  non 
appàkmdOf  l'obligation  de  se  réunir  avec  d'antres  États  pour  instituer 
vn  tribunal  commun,  par  la  seule  raison  que  leur  population  n'attei- 
gnait pas  trois  cent  mille  âmes.  On  a  répondu  que  comme  f  arlicle  sti- 
pulait le  maintien  des  tribunaux  de  troisième  instance  existants,  même 
lorsque  la  population  n'allait  qu'k  cent  cinquante  mille  âmes,  on  ne 
pourrait  certainement  pas  citer  l'exemple  d'un  État  auqiieirobeervatien 
faite  par  le  plénipotentiaire  de  Saxe  s'appliquerait. 

Sur  l'art.  9.  Le  plénipotentiaire  a  accédé  expressément  à  la  pro- 
position d'instituer  un  tribunal  fédéral. 

La  Commission  nommée  dans  la  séance  d'hier,  pour  rédiger  les  ar- 
ticles IV  et  VU,  a  donné  lecture  du  résultat  de  son  travail,  et  a  observé 
qu'elle  avait  cra  devoir  amalgamer  l'article  VI  avec  l'article  IV,  et  eon* 
server  l'article  VU  qirès  Tavoir  abrégé. 
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L'artide  IV  a  été  approuvé,  d'après  la  proposition  de  laCommissioii, 
avee  quelques  modifiâtions  concernant  la  faeolté  qu'on  laisserait  k  la 
diète  de  s'ajourner  tout  au  plus  k  quatre  mois  ;  il  Ta  été  dans  la  forme 
sons  laquelle  U  est  joint,  sons  le  n"  3,  au  présent  (protocole,  en  y  ajou- 
tant toutefois  le  tableau  d'ordre  approuvé  dans  la  dernière  séance,  et 
ce  qui  a  été  eonvenu  relatiTement  au  rang.  L'article  VU  a  été  approuvé 
de  manière  que  l'ancienne  rédaction  sera  conservée  jusqu'aux  mots 
€  rapports  extérieurs  militaires  et  intérieurs,  »  et  que  tout  €0  qUi  Bttit 
sera  supprimé,  comme  étant  devenu  inutile  par  l'article  ÏV. 

L'Autriche  et  la  Prusse  ont  proposé  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle XII!,  concernant  les  postes  de  Taxis,  que  la  Prusse  s'était  réservée 
dans  la  dernière  séance,  laquelle,  après  plusieurs  discussions,  et  après 
des  observations  faites  surtout  par  Frauclurt  el  Brème,  a  été  adoptée 
dans  les  termes  suivants  :  «  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis 
conservera  la  possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  États  con- 
fédérés, tels  qu'ils  lui  ont  été  assurés  par  le  recès  de  la  dépu- 
tation  de  l'empire  du  S5  février  1803,  ou  par  des  Conventions  posté- 
rieures, autant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nouvelles 
Conventions  librement  stipulées  de  part  et  d'autre*  En  tout  cas,  les 
droits  et  prétentions  de  cette  maison,  soit  à  la  conservation  des  postes, 
soit  h.  une  juste  indemnité,  tels  que  le  susdit  recès  les  a  établis,  seront 
maintenus.  Celte  disposition  s'applique  aussi  aux  cas  oh  l'ancienne 
administration  des  postes  aurait  été  abolie  depuis  1803,  en  contra- 
vention au  recès  de  la  députation  de  l'empire,  h  moins  que  l'indeoinité 
o'ait  été  fixée  par  une  Convention  particulière'. 

On  a  aussi  proposé  une  nouvelle  rédaction  de  l'ariicle  XIV,  relatif 
aux  droits  de  c«  u\  qui  prulesscnt  la  relifiion  juive,  ladite  rédaction  ten- 
dante k  accurdei  les  diverses  opinions  ;  cette  matière  ayant  été  disculée, 
plusieurs  propositions  ayant  été  faites,  le  plénipotentiaire  de  Holstein 
ayant  remis,  k  cet  égard,  une  déclaration,  sous  le  n*  4,  et  celui  de 
Francfort  une  protestation,  sons  le  n*  5,  on  est  enfin  convenu  de  la  ré- 
daction suivante  :  «  La  dièle  prendra  en  considération  les  moyens  d'o- 
piner, de  la  manière  la  plus  uniforme,  l'amélioration  de  l'état  civil  de 
ceux  qui  professent  la  région  juive  en  Allemagne,  et  s'occupera  parti- 
culièrenieni  des  mesures  par  lesquelles  on  pourra  leur  assurer,  dans  les 
États  de  la  Confédération,  la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition 
qu'ils  se  soumettront  à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En 
attendant,  les  droits  accordés  déjh  aux  membres  de  cetta  religion  par 
tel  ou  tel  État,  en  particulier,  leur  seront  conservés » 

1.  C'est  Tarticie  XII  dfl  l'acte  du  8  juin,  excepté  qu'avant  Ift  mot  /Icé;,  dSM 
FavikDi-demière  ligne,  U  a  été  ajouté  dé^nitwemeni. 

2.  C'«tt  la  Mconde  partis  de  l'artide  XVI  de  l'acte  du  SjoiD,  crée  la  diAffesee  que 
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Par  Tannexe  n**  6,  le  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse  a  pro- 
posé  de  former  des  articles  XII,  XIII  et  XÎV,  des  articles  séparés,  et 
d'ajouter  quelques  dispositions  sur  le  système  défensif  de  la  Confédéra- 
tion et  les  matricules  pour  les  contingents.  Les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche et  de  Prusse  ont  répondu  sur  celle  dernière  proposition  que  l'ar- 
ticle 3  de  l'acte  énonçait  déjà  le  principe  que  l'organisation  militaire 
sera  faite  par  la  Confédération,  qu'on  ne  pouvait  entrer  daus  le  détail 
de  cette  disposition,  mais  qu'on  devait  le  renvoyer  à  la  diète. 

Enfin  on  a  résolu  de  charger  une  GommisBion  de  deoi  membres  de 
fttre,  conformément  aux  protocoles,  une  rédaction  définitive  dee  ar- 
tieles,  et  de  communiquer  à  la  séance  de  demain  les  observatioiis  qu*ils 
enraient  k  faire  sur  la  forme  et  la  rédaction.  MM.  le  président  de  8eig 
et  sénateur  de  Beig,  ayant  été  pn^iosés  pour  cela,  se  sont  durgés  de 
cette  tkhe. 

(Sttioefil  ict  A^fioliiri».) 


M*  I.  DédaffsHon  dn  PMaipoteDtiantt  du giand-dne  de  Bade ,  dn  l*  juiii  181S. 

Par  suite  d*une  instruction  que  le  soussigné  a  reçue  ce  matin  par 
courrier  de  la  part  de  sa  Cour,  il  se  voit  dans  le  cas  de  &ire  la  décism- 
tion  suivante  : 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  fidèle  aux  Traités  et  alliances  qu'elle 
a  conclus,  se  réfère,  relativement  aux  affaires  d'Allemagne,  à  la  stipu- 
lation de  la  paix  de  Paris,  qui  prononce  clairement  Tindépendance  des 
États  allemands  et  leur  réunion  par  un  lien  fédératif.  Elle  aurait,  à  la 
vérité,  désiré  que  toute  délibération  sur  cet  objet  important  eût  été 
ajournée  à  la  prochaine  paix,  pour  que,  dans  un  moment  où  il  faut  le 
plus  grand  accord  pour  parvenir  au  but  désiré,  il  ne  fût  pas  fourni 
matière  h  dissension.  Néanmoins,  S.  A.  Royale  ne  s'opposera  à  aucune 
mesure  générale  que  ses  Alliés  auront  jugée  nécessaire  pour  le  bien 
général. 

Gomme  cependant  la  brièveté  dn  tempe  n*a  pas  permis  à  Son  Altesse 
Royale  d*eiaminer  aussi  mûrement  que  la  matière  l'exige,  l'acte  fédéral 
qui  ne  lui  a  été  adressé  que  par  le  dernier  courrieri  et  de  donner 
immédiatement  des  instructions  précises  à  cet  égard,  le  soussigné  ne 

ealai^i,  à  la  plaae  dea  mots  :  «  on  poura  leur  assurer.  »  dit,  dans  rorigiul  «De- 
nrand  r  «  on  pouna  leur  procurer  et  assurer^  dans  les  Etats  de  k  Confédération,  la 
imimncu,  «Ib.  b  Ia  traduction  officielle  dit  :  «  leur  assurer  et  leur  garantir  la 
j<MijaNace  des  droit»,  eie,  » 
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peut  émettre  aucun  vote,  et  se  voit  obligé  de  demaoder  qu'on  loi 
réserve  le  protocole,  en  observant  cependant  que  comme  la  situation 
géographique  du  grand-duché  et  les  intérêts  politiques  de  Son  Altesse 

Royale  la  placent  dans  une  union  inlime  avec  les  Cours  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg,  elle  se  joindra  à  toutes  les  démarches  de  ces  deux 
Cours. 

Signé  :  le  baron  de  BersteU, 


M*  3.  Mdimion  du  PUnipotentisiie  du  ni  da  Sut,  de  l"  juin  181S. 

Le  plénipotentitire  du  roi  de  Saxe  ayant  reçu  les  insinictionsde  son 
aognsie  Cour  sur  le  projet  d'an  aele  fédéral,  doit  déclarer  au  protocole 

ce  qui  suit  : 

S.  M.  le  roi  de  Saxe  est  disposée  à  prendre  part  à  la  Confédération 
germanique.  Quant  aux  articles  du  projet  qui  ont  dëjà  été  discutés, 
comme  plusieurs  observations  qu'on  aurait  été  dans  le  cas  de  faire  ont 
été  faites  pendant  les  débats,  et  qu'on  y  a  eu  égard,  on  n'observe 
aujourd'hui  que  ce  qui  suit  : 

Dans  l'article  I,  on  croit  qu'il  serait  convenable  d'adopter,  outre  la 
nomenclature  de  tous  les  membres  de  l'union,  l'addition  des  mots  : 
•  princes  souverains  *,  proposée  par  la  Bavière,  parce  que  par  là  on 
énoBcerait  clairement  le  motif  pour  lequel  ces  princes,  et  non  loue,  sont 
membres  de  Tanion. 

Sur  Tarticle  II,  on  accède  à  ce  qui  a  été  proposé,  par  rapport  tu  but 
de  la  Confédération,  par  le  plénipotentiaire  deHolstein. 

On  adopte  la  rédaction  convenue  de  Tartiele  IV,  et  on  n*a  rien  à  objecter 
contre  celle  de  l'article  V.  De  même,  on  est  d'accord  sur  ce  qui  a  étd  con- 
venu pour  la  rédaction  de  l'article  VI. 

Comme,  dans  la  quatrième  conférence  du  30  mai,  on  a  déjk  pris  un 
parti,  ainsi  que  cela  paraît  convenable  à  la  Saxe,  sur  la  [>npulation  dont 
il  est  question  dans  l'article  VITI,  et  qu'on  s'est  aussi  entendu  pour  que 
les  villes  libres  instituent  un  tribunal  suprême  commun,  on  demande 
seulement  qu'on  n'exige  pas  des  membres  de  la  Confédération  qui, 
dans  la  constitution  de  fempire,  jouissaient  du  droit  de  non  appelkmdo, 
de  se  joindre  à  d'autres  États,  pour  instituer  un  tribunal  commun. 

Quant  à  l'article  IX,  on  adhère  au  vole  de  la  Bavière,  cependant  avec 
cette  modification  que,  de  la  part  de  la  Saxe,  on  demande  formellement 
rérection  d'un  tribunal  fédéral  permanent,  pour  vider  les  dtiérenda 
entre  des  membres  de  l'union. 

Le  plénipotentiaire  de  Saxe  ae  réserve  de  s'expliquer,  conformément 
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atti  instractions  qu*il  a  reçues,  tar  les  articlea  IL  etauivaats,  de  mèm 
que  snr  les  articles  4-17,  dont  la  diaciiasion  n'est  paa  terminée. 

Signé:  le  baron  Ghbig. 


N*  3.  Rédactioa  de  TArticU  IV,  proposée  par  ia  rntnmhiiiinii. 

Les  attaires  de  la  (À)nfé<léralion  seront  soignées  par  une  diète  fédé- 
rative,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipoteo- 
tiairea,  soit  individuelloment,  soit  oolloctiveiiiont,  do  la  manièio  soi- 
vante  :  1.  Autriche,  une  voix,  etc.,  etc. 

L'Autriche  présidera  la  diète  fédérative.  Chaque  État  do  la  GoofSdé- 
ration  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  eelni  qui  préside  esttena 
de  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  temps  qui  sera  fixé. 
Lorsqu'il  s'agira  de  faire  des  lois  fundamentales,  ou  de  changer  ceD» 
qui  existent,  de  prendre  des  résolutions  concernant  l'acte  fédéral  même, 
d'établir  des  institutions  organiques  ou  des  règlements  d'utilité  pu- 
bli({ue,  la  diète  se  formera  en  une  assemblée  générale  dans  laquelle 
chaque  membre  de  l'union  a  un-:  voix  privative. 

Pour  rétablir  la  pro[tortion  entre  les  voles,  déran<:;ée  par  cette  dis[oti- 
lion,  la  distribution  des  voix  suivante,  calculée  sur  l'é.endue  res]>tcltvê 
des  États  individuels,  aura  lieu  :  L'Autriche  aura  quatre  voix,  U 
Prusse,  quatre,  etc.,  etc. 

La  question  de  savoir  si  une  a&ire  se  qualiûe  à  être  discutée  «o 
assemblée  générale,  sera  décidée  dans  rassamblée  ordinaire  par  la 
pluralité  des  voix. 

Les  projets  de  résolution  à  porter  devant  l'assemblée  générale  senot 
préparés,  dans  rassemblée  ordinaire,  au  point  qu'il  no  reste  à  rassem- 
blée générale  qu'à  les  rejeter  ou  les  sanctionner.  Dans  l'assemblée 
p;énérale  et  dans  l'assemblée  ordinaire,  toutes  les  questions  seront 
décidées  par  la  pluralité  des  voix;  et  s'il  y  a  parité,  la  voix  du  présideot 
sera  prépondérante. 

Seulement,  lorsqu'il  s'a<^ira  d'acceptation  ou  de  changement  des 
lois  fondaiiteutates ,  d'institutions  orgauiciues,  des  droits  indivi- 
duels ou  d'affaires  de  religion,  aucune  résolution  ne  peut  être  pn-e 
ou  è(re  rendue  obligatoire  j)0ur  les  membres  individuels  par  lu  ma- 
jorité des  voix,  ni  dans  l'assemblée  ordinaire,  ni  daus  l'assemblée 
générale. 

La  diète  est  permanente.  Elle  peut  cependant,  lorsque  les  objeii 
soumis  à  sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajonmer  à  un«  époque 
Ibté,  mais  an  delà  de  quatre  mois. 
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Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  rajournement  et  à 
rexpédition  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant 
rajournement,  sont  réservées  à  la  diète,  qui  a'ea  occupera  Ion  do  la 
lédaetion  des  lois  organiques. 


N*  4.  PropoâtUOQ  des  PlAoipoteoUairas  du  roi  de  Danemark,  duc  de  Holsteia, 

fdatiffàriflietiZlV. 


Gomme  la  rédaction  de  rarlicle  relatif  an  juifs  allemands,  que  les 
plénipotentiaires  de  Danemark  ont  proposée  dans  la  séance  du  31  mai, 
t  été  attaquée  par  le  motif  que  les  termes  généraux  dans  lesquels  cet 
arliele  est  énoncé  n'accorderaient  pas  à  ceux  qui  professent  la  religion 
judaïque,  la  tranquillité  qu^on  vent  leur  assurer,  ces  plénipotentiaires 
croient  donner  à  l'assemblée  une  nouvelle  preuve  de  leur  désir  de 
s'unir  à  ses  vœux  et  k  ses  intentions,  autant  que  leurs  instructions 
le  leur  permettent,  en  proposant  la  nouvelle  rédaction  suivante  :  <  On 
as-uro  à  ceux  qui  professent  la  religion  juive,  autant  qu'ils  se  soumet- 
ironl  à  toutes  les  obliiialions  des  autres  citoyens,  une  constitution 
civile  qui  l»'8  prot(^ge  contre  toute  persécution,  oppression  ou  pouvoir 
arbitrait^,  ainsi  que  cotUre  les  variations  Ue  la  législation,  à  l'égard 
des  droits  qui  leur  auroul  été  concédés  > 

Signé  :  J.  licrnsloil\  C,  Bernsiorf. 


N*  5.  Déclaration  '{ps  Plénipotentiaires  de  la  ville  libre  de  FrancXort, 
relative  à  l'Article  XIV,  du     juin  181&. 


Le  ci-devant  grand-duc  de  Francfort  ayant  favorisé  les  juifs  de 
Francfort  d'une  manière  contraire  à  toules  les  rèj^les  de  la  politique, 
au  grand  dtUriment  des  citoyens  et  habitants  chrétiens,  au  préjudice  des 
droits  de  ceux-ci  et  à  celui  des  juifs  mômes,  en  un  mot,  à  un  point 
dont  il  n'existe  pas  d'exemple  dans  quelque  autre  Ëtat  que  ce  soit,  le 
plénipotentiaire  de  la  ville  libre  de  Francfort  déclare,  par  cette  protes- 
tation, que  MH.  ses  commettants  ne  reconnaîtront  comme  ^gale  ou 
obligatoire  aucune  de  ces  innovations,  quel  que  aoit  le  voile  dont  on 
prétende  les  couvrir. 

Signé  :  Dot». 


Digitized  by  Google 


1312 


CONGRÈS  DE  VIENNE. 


N*  6.  OlMervatioDs  et  propositious  des  Plénipotentiaires  de  l'électeur  de  fiesae. 


On  est  sans  doute  intentionné  de  donner  la  plus  grande  publicité 
à  l'acte  fédéral  destiné  à  fixer  les  principales  bases  de  la  conbiitution. 
Un  des  principaux  objets  de  la  Gonfiâdératioii  est  la  défense  de  la  patrie 
eonlre tonte piiSteotion injuste  derélraoger.ODije  peut  pas  se  représsnlw 
la  possUnlité  d'une  guerre  ofEansive  de  l'unien,  entreprise  par  esprit  de 
conquête  ;  mais  ne  remarqverMn  pas  que,  dans  l'acte  eonstitntif,  il 
n'est  pas  question  de  la  définise  de  l'union?  Ce  qui  regarde  la  fixation 
exacte  de  la  malricule  des  contlngeos  d'après  l'étendue  et  la  population 
des  États  respectifs,  doit  nécessairement  être  réserré  à  la  future  dièie 
de  Francfort;  mais  pourquoi  cet  objet  important  ne  serait-il  pas  men* 
tionné  dans  un  article  particulier,  de  la  même  manière  générale  que 
l'article  IX  parle  du  tribunal  fédéral,  et  l'article  X  des  assemblées  des 
États?  Cela  serait  d'autant  plus  nécessaire,  que,  sans  cette  précaution, 
les  habitants  de  ces  pays,  épuisés  par  une  suite  de  guerres,  pourraient 
être  induits  à  croire  que  les  troupes  qu'on  va  fournir  comme  contingents 
de  Talliance,  seront  des  contingents  permanents. 

Les  dispositions  sur  l'existence  future  des  ci-devant  États  d*£mpif« 
qui  ont  été  médiatisés,  font  essentiellement  partie  de  l'acte  qu'on  fa 
dresser;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  articles  XII  et  XUI  et  de  Is 
plus  grande  partie  de  l'artide  XIV,  qui  pourraient  être  d'autant  plas 
aisément  retranchés  que,  dans  la  séance  d'hier,  on  est  convenu  de  np- 
primer  Tarticle  XV  en  totalité. 

En  manifestant  ce  désir,  on  n'a  nullement  l'intention  d'empêcher  oo 
de  diminuer  les  dédommagements  équitables  et  les  dispositions  Ubé* 
raies  renfermés  dans  les  articles  XII  à  XIV  ;  ces  articles,  déplacés 
dans  l'acte  fondamental,  peuvent  très-bien  former  des  articles  séparés 
qui  deviendraient  aussi  obligatoires  que  l'acte  même,  après  qu'ils  au- 
ront été  sanctionnés  dans  une  forme  convenable. 
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Convention  eonehe  à  Yùnnê,  U  l^juin  1815,  avec  la  Sardaignê,  pour 
régler  taut  ce  çui  a  rapport  aux  objets  mUitaim  à  Voecation  do  la 
guerre  contre  la  France, 

S.  M.  l'empereur  d'Aulriche  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  etc.,  elc, 
voulant  régler  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux  objets  militaires,  dans 
le  eat  d*iiiw  guerre  eratra  It  Franee  pnivu  par  le  Trtité  d'elliaDce  du 
9  avril  dernier,  onl  nommé  à  cet  eibt,  eavnir  : 

S.  M.  l'emperenr  d'Autriche,  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Weseenr 
berg,  etc.,  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  le  sieur  dom  Antoine-Harie- 
Philippe  Asinari  de  SakO^Monan,  etc. 

liûqueis,  après  avoir  reconnu  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'engage  à  faire  pourvoir  à  la  nour- 
riture des  troupes  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  qui  traver- 
aeront  se&  Ëtats. 

il  sera  convenu  d'une  indemnité  pour  les  transports. 

Si  les  chances  de  la  guerre  obligeaient  les  troupes  impériales  à  pren- 
dre des  positions  dans  les  États  sardes  pour  leur  défense,  les  Hautes 
Parties  Conlraclaoles  régleront,  par  une  Convention  particulière,  la 
proportion  dans  laquelle  leurs  États  respectifs  auront  k  concourir  i  leur 
entretien,  ainsi  que  la  manière  dont  cet  entretien  devra  s'efEsetuer. 

Si,  d'un  commun  accord,  il  était  jugé  convenable  de  faire  cantonner 
les  troupes  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  dans  les  États  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  il  sera  pourvu  à  leur  entrelien  des  magasins 
impériaux  et  le  gouvernement  sarde  ne  fournira  dans  ce  cas  que  le  lo- 
gement et  le  foin. 

Les  troupes  sardes  qui  traversent  les  États  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique  ou  qui  y  cantonnent,  y  seront  traitées  tout  à  fait  sur 
le  même  pied  que  les  troupes  autrichiennes  dans  les  États  sardes. 

Des  commissaires  seront  nommés,  de  part  et  d'autre,  pour  régler  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  du  présent  article,  et  nommément  aux 
routes  d'étape,  aux  hôpitaux,  transports  et  autres  branches  de  l'admi- 
nistration militaire.  Ces  commissaires  fixeront  la  qualité  et  quantité  des 
rations,  et  tâcheront  de  prévenir,  par  des  règlements  sévères,  tout  abus 
à  cet  égard. 

Art.  II.  Le  contingent  que  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  doit  fournir,  en 
vertu  du  Traité  d*alliance  dn  9  avril  dernier,  sera  placé  sous  les  ordres 
du  général  en  chef  d*armée  autrichienne  en  Italie. 

Il  sera  toutefois  commandé  par  ses  propres  généraui,  sera  séparé  le 
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moins  possible  et  employé  de  préférence  à  portée  des  États  de  Sa  Ma- 
jesté, k  la  défense  desquels  il  serait  rappelé,  en  cas  qu'ils  fussent  me- 
nacés par  des  chances  de  la  guerre. 

Tout  ce  qui  tient  h  l'administration  et  à  IVconomie  militaire  iliulit 
contingent  dépendra  uniquement  des  généraux  et  autorités  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne. 

Art.  III.  Les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  qui  feront  partie 
de  Farmée  «utriçhieDiie  lenmt  traitées  en  pays  ennami  d*après  la 
BiAmes  règlements  que  1^  troupes  de  &•  M.  Impériale  «t  Reyale. 

Art.  IV.  Les  Heutes  Parties  Ccmtrectantee  eoDt  eonvenoes  que  lu 
fortifications  de  la  ville  d'Alexandrie,  qni  ne  font  point  partie  de  itllii 
de  la  citadelle,  seront  démolies. 

L'organisation  de  Parmée  de  S.  M.  le  roi  de  Saidaigne  n'étant  point 
encore  terminée.  Sa  Majesté  consent  à  ce  que,  pendant  la  durée  de  U 
présente  guerre,  la  garnison  de  la  citadelle  d'Alexandrie  soit  coppoiée 
de  troupes  impériales  et  piémontaises;  et  pour  donner  une  marque  de 
sa  pleine  confiance  à  S.  M.  rempereur,  elle  nommera,  pour  le  méiL» 
temps,  un  général  autrichien  gouverneur  de  la  citadelle. 

Art  V.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  t''chan- 
gées  à  Turin  dans  le  terme  de  quinze  jours  ou  plus  tôt,  si  taire  se  peut. 

Fait  à  Vienne,  le  ri^juin  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  baron  Wessemberg  ;  le  marquis 

de  SaknifManan. 

Cette  Convention  n'a  pas  été  ratifiée  par  les  Souveraine  respcoiifi 
dans  les  formes  ordinaires;  mais,  attendu  l'urgeneet  simplemsnt  le- 
vêtue  de  l'approbation  des  ministres  des  affaires  étrangferes. 


ScplUme  protocole  des  Conférences  sur  l'iiabLUsemcni  d%  la  ConfédéraOum 
gonnanique^  séance  duijuin  1815. 

En  présence  do  tous  les  membres  nommés  au  troisième  protocole,  à 
l'exception  du  chancelier  d'Ktal  de  Prusse,  prince  de  Hardenberg, 

On  a  donné  lecture  de  l'annexe  1,  par  laquelle  MM.  les  plénipoten- 
tiaires du  rui  de  Wurtemberg  s'e>cuseul  de.  n'avoir  pas  assisté  aui 
conférences,  en  disant  qu'ils  n'ont  pas  d'instructions  pour  prendre  part 
anx  délibérations  relatives  à  la  Confédération  germanique. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  remis  au  protocole,  sens  le 
n*  S,  une  déclaration  relative  à  l'article  IV,  par  laquelle  il  propose  qm. 
TU  l'importance  des  affaires  destinées  k  être  portées  à  raesemMfc 
générale,  rien  n'y  eoit  décidé  à  la  pluralité  des  voix,  mais  qu'on  eùgt 


Digitized  by  Google 


l",  a  JUIN  1815.  1315 

l'accord  parfait  de  tout  les  ntambrai;  dan»  cetio  avppoBition,  il  dafien- 
drait  superflu  de  peser  les  voix. 

On  a  r^ndo  que,  parmi  les  objets  réservés  à  l'assemblée  générale, 
il  y  en  a  quelques-uns,  tels  que  des  arrangements  d'un  intérêt  commun, 

pour  lesquels  il  serait  d'autant  plus  rx^cessaîre  de  se  soumettre  à  la 
pluralité  ;  que,  sans  cela»  une  voix  pourrait  faire  manquer  les  choses 
les  plus  utiles. 

M.  le  plénipotentiaire  de  Hanovre  a  demandé  alors  que,  dans  des 
cas  de  ce  genre,  il  ne  sufiise  pas  de  la  pluralité  absolue,  mais  que  la 
pluralité  relative  soit  nécejisaire,  par  exemple  celle  des  deux  tiers. 
L'Autriche  et  la  Prusse,  et  presque  tous  les  autres  plénipotentiaires, 
s'ëtanl  prononcés  pour  cette  propositioii,  el  fenvoyé  du  roi  de  Saxe 
ayant  dit  que,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  sur^le-ebamp  adhérer  h  cette 
proposition  qui  lui  paraissait,  pour  sa  personne,  un  moyen  ooneilia* 
foire»  il  la  prenait  ad  nf^rmdim,  en  se  réservant  une  ultérieure  déela» 
ration,  on  a  arrêté  de  Tadmettre  provisoirement  dans  la  rédaction. 

Le  baron  de  Plessen  a  remis,  au  nom  do  la  commission  nommée 
dans  la  séance  d'hier  pour  rédiger  l'article  XI,  le  résultat  de  son  travail, 
en  observant  qu'après  avoir  examiné  la  loi  bavaroise  de  1807,  elle 
l'avait  trouvée,  en  beaucoup  de  points,  favorable  aux  médiatisés;  qu'on 
lui  avait  fait  savoir,  de  la  part  de  ceux-ci,  qu'ils  souhaitaient  que  cette 
loi  fûl  admise  comme  base  dans  la  fixation  de  leurs  droits  ;  qu'en  ron- 
séquence,  la  (/ommission  avait  fait  une  rédaction  que  tous  ses  membres 
approuvaient  unanimement,  à  l'exception  que  M.  le  comte  de  Rechberg 
avait  déclaré  ne  pouvoir  prendre  aucune  part  k  ce  qui  était  proposé  sous 
a,  à  l'égard  de  voix  curiales  à  accorder  aux  médiatisés;  que  cette  déda- 
ration  avait  engagé  la  Commission  k  faire  de  ee  seul  point  une  seconde 
rédaction,  par  laquelle  elle  proposait  de  renvoyer  à  la  diète  la  décision 
de  celte  question. 

A  r^ard  de  ce  point  sous  a,  pour  lequel  Hesse-Darmstadt  a  aussi 
répété  son  premier  vote  dans  sa  déclaration  remise  sous  le  n*"  3,  il  a  été 
àrrété  qu'on  préférerait  celle  des  deux  rédactions  dans  laquelle  la  ques- 
tion de  savoir  si  et  combien  de  voix  curiales  doivent  être  accordées  aux 
médiatisés  dans  l'assemblée  générale,  est  renvoyée  à  la  diète;  résolu- 
tion contre  laquelle  la  Bavière  et  Hesse-Darmstadt  ont  protesté. 

En  discutant  la  partie  de  la  rédaction  où  il  s'agit  des  droits  de  la  ci- 
devant  noblesse  immédiate  d'Kuipire,  quelques  membres  ont  de  nou- 
veau appuyé  sur  la  dilTérence  entre  la  noblesse  de  la  rive  droilu  el  celle 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  puisque  le  renversement  total  de  la  consti- 
tution par  U  paix  de  Luoéville  ne  permettrait  pas  de  rétablir  sur  la 
rive  gauche  tous  les  droits  qu'on  pouvait  aasuior  h  la  noblesse  sur  la 
rive  droite  du  Rhin»  tels  que,  nommément,  la  juridiction  patrimoniale, 
le  for  privilégié,  el  mémo  l'eiemptioB  d*imp6ts;  de  mô^e  Nassau  a 
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ubservé  qu'on  ne  pouvait  même  admettre  la  noblesse  de  la  rive  gauche 
dans  l'assemblée  des  États,  que  conformément  au  régime  existant; 
d'ailleurs,  tout  le  monde  a  été  d'accord  que,  d'après  la  proposition  de 
M.  le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  on  accorderait  à  celle  noblesse,  h 
l'égard  des  droits  personnels,  de  la  liberlé  ilu  séjour  el  de  l'aulODomie, 
les  mêmes  avantages  qu'à  celle  de  la  rive  droite. 

L'article  concernant  les  anciens  Etals  d'Empire  médiatisés  et  l'an- 
cienne noblesse  immédiate,  a  été  ensuite  modifié  et  rédigé  tel  qu'il  se 
trouve  dans  rannexe  soua  le  n*  4  ;  toutefois,  le  prinee  ehancelier  d*Éiii 
étant  absent,  le  baron  de  Hnmboldt  a'est  réservé  à  demain  sa  dédart- 
tion  ultériettre. 

La  Commission  nommée  dans  la  séance  d'hier  a  dénué  lectnre  desa 
rédaction  dae  articles  discutés  jusqu'à  présent.  Conformément  à  ss 
proposition,  on  a  approuvé  que  l'article  IV  fût  partagé  en  plusieurs 
articles,  que  l'article  IX  fût  placé  avant  l'article  Vni,  et  qu'ainsi  les 
numéros  des  articles  qui  s'élèvent  maintenant  à  vingt,  fussent  changés; 
ce  dont  on  prend  note  ici  pour  l'intelligence  des  premiers  protocoles,  en 
conservant  cependant,  dans  le  présent  protocole,  les  anciens  chiffres. 

Sur  l'article  I.  La  demande  de  la  Commission  qu'en  dénombrant  les 
pays  pour  lesquels  la  Prusse  entre  dans  l'union,  on  nommât  la  Guel- 
dre,  parce  que  ce  duché  n'avait  pas  anciennement  fait  partie  de  l'em- 
pire, n'a  pas  été  admise,  parce  que  la  surface  de  ce  pays  est  trop  peu 
considérable  pour  qu*il  mérite  d'être  nommé,  et  que  la  future  matri- 
cule ferait  bien  voir  que  la  Gneldre  appartient  à  runion  ;  on  est  eepee- 
dent  convenu  qu'on  dirait  :  «  La  Prusse,  pour  toutes  celles  de  ces  pos- 
sessions qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire  germanique.  • 

De  même,  la  proposition  de  H.  le  plénipotentiaire  du  rat  de  Saie, 
portant  que  l'on  nommerait  les  pays  pour  lesquds  les  princes  allemands 
ayant  des  possessions  hors  de  l'Allemagne,  entreront  dans  la  ConfiMé- 
ralion,  a  été  déclinée  par  le  motif  que  ces  mots  :  •  possessions  qui  ont 
anciennement  appartenu  à  l'Empire  germaniqne,»  paraissaient  suffi- 
sants pour  rendre  le  dénombrement  superflu. 

Sur  l'article  IV,  on  a  arrêté  que,  sans  préjudice  pour  le  rang,  les 
princes  ayant  deux  voix  fussent  nommés  avant  ceux  qui  n'en  auraient 
qu'une  dans  la  liste  des  membres  de  l'assemblée  générale;  quant  à  la 
réclamation  de  M.  le  comte  de  Relier  pour  Brunswick,  et  de  la  réserve 
remise  sous  le  n"  4a,  pour  Bohenzollern,  à  l'égard  du  rang,  on  a  ren- 
voyé à  celle  que  renferme  l'article  suivant. 

Sur  l'article  XII,  on  a  noté  sur  la  marge  du  projet  de  rédaction  quel- 
ques éhangsmenla  convenue;  on  a  déclaré  que  le  point  eonoemant  les 
pensions  du  clergé  d'eutre-Ûiin,  fondées  sur  le  eaisse  de  suatentatioD, 
sauf  quelquee  modifications  faites  dans  la  rédaction,  était  eeeordé;  on 
a  ajouté  k  eet  article  un  nouveau  supplément  cooceniant  les  pensions 
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à  paifer  ptr  d«  Mquéreun  de  biens  de  Tordra  Teotoniqiie»  savoir  : 

•  les  merDbres  de  Tordre  Teu tonique  qui  n*onl  pas  encore  obtenu  des 
pensions  sufGsantes,  les  obtiendront  d'après  les  principes  établis,  pour 
les  chapitres  des  églises  cathédrales,  par  le  recès  de  la  députation  de 
l'Empire  de  1803;  les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes  possessions  de 
l'ordre  Teutonique,  acquitteront  ces  pensionseo  proportion  de  leur  part 
aux  biens  de  l'ordre  Teutonique.  » 

Sous  l'article  XIV,  on  a  arrêté  que  cet  article  serait  précédé  par  un 
autre  qui  garantirait,  en  termes  généraux,  les  droits  des  E)glises  catlio- 
tboliques  et  protestantes;  ce  nouvel  article  a  été  joint  au  protocole 
soos  4 A. 

Pour  ce  qui  regarde  les  privilèges  menlioDnés  à  rarticle  XIY,  de  ceux 
qui  professent  la  religioo  judaïque,  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de 
Sixe  a  remis,  sons  le  n*  5,  un  vote  écrit,  dans  lequel,  après  avoir  dit 
qu'il  tt'eai&te  aucun  motir  pour  insérer,  dans  l'acte,  Tarticle  concernant 
ks  juifs,  et  de  donner  ainsi  à  une  chose,  à  la  vérité  importante,  la  pré- 
férence sur  d'autres  tout  aussi  intéressantes,  il  demande  qu'on  retran- 
che au  tnuins  de  l'acte  la  garantie  des  droits  dont  les  juifs  avaient  joui 
parle  passé.  Ce  point  a  été  ajourné. 

Après  quelques  changements  faits  dans  la  rédaction  de  rarticle  XVII, 
les  membres  qui  ont  hésité  d'accéJer  à  cet  article  par  le  nioiif  que  l'acte 
du  Congrès  sur  la  navi^iation  des  rivières,  conclu  sans  leur  participa- 
tion et  cité  dans  cet  article,  ne  leur  était  pas  connu,  ont  été  itéralive- 
ment  invités  à  en  prendre  connaissance  et  à  se  convaincre  ainsi  de 
Tinnocence  des  stipulations  qu'il  renferme. 

Ainsi  les  articles,  se  montant  actuellement  au  nombre  de  vingt,  ayant 
été  rédigés  tels  qu*ils  sont  annexés,  sous  n*  6,  au  présent  protocole,  on 
a  arrêté  qu'il  en  serait  fourni  copie,  dans  la  journée,  aux  membres 
présents,  et  afin  de  leur  laisser  le  temps  nécessaire  pour  les  examiner, 
la  prochaine  séance  n'a  été  indiquée  que  pour  demain  à  buil  heures  du 
soir,  dans  laquelle,  sans  entrer  de  nouveau  en  discussion  sur  les  ar- 
ticles, à  moins  que  cela  n'eût  été  expressément  réservé,  on  écoulera  les 
observations  qui  seront  faites  sur  la  rédaction  ;  après  quoi,  on  passera 
la  signature,  en  laissant  néanniuins  le  [)ruiucijle  ouvert  aux  plénipoten- 
tiaires non  encore  pourvus  d'instructions,  aiin  qu'ils  puissent  déclarer 
leur  adhésion. 

Ainsi  la  présente  séance  a  été  close. 

{SwimU  Us  f^namrsr.) 


M*  t.  UHre  dtt  pléalpetsntiriie  de  WurUmberg  an  prince  d»  MetHnûch, 

Minai  ISlk 

Les  plénipoiflBiiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wnrtembeiis  Yiennent  de  re* 
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cevoir  rinvitation  (sic)  adressée  à  une  conférence  qui  aura  liw  chu 
S.  A.  le  prince  de  iMetlernich,  aujourd'hui  à  midi. 

Après  la  déclaration  otticielle  fuile  sur  les  circonstances  changées,  à 
Sun  Altesse,  il  y  a  quel(|ues  jours,  par  le  comte  de  Winzin^erode,  que 
les  plénipotentiaires  royaux  ne  sont  pas  autorisés  à  prendre  pari  aux 
délibérations  sur  l'objet  d'une  GonfédéralioD  germanique,  il  ne  leur 
reste  que  de  B*y  rapporter  et  de  renouveler  à  Son  Altesse  rassuraoes 
de  leur  buate  eonsidératioB. 

Signé:  comte  de  Wimingtrodô;  baron  d»  Undtn. 

N*  2.  Déolaraltoa  du  Pléaipoteatiaira  à»  Sue,  sur  l'artide  IV. 

D*aprè8  ses  instructions,  le  plénipotentiaire  de  Saxe  doit  déclarer, 
sur  l'article  IV,  que,  d'après  la  manière  de  voir  de  la  Cour  de  Saxe,  les 
objets  sur  lesquels  il  est  réservé  de  prononcer  à  l'assi  nihlée  générale, 
sont  d'une  telle  nature,  que  l'unanimité  des  membres  parait  nécesdaire 
pour  faire  un  conclusum,  de  manière  que  ceux  qui  seront  d*uD  ifit 
différent  de  la  majorité,  ne  puissent  être  liés  par  elle.  U  en  résultenit 
que  la  eomputation  différente  des  voix  proposées  pour  l'assemblée  gé- 
nérale» ne  serait  pas  néeestair». 

Signé:  d$  Globig, 

N*  3.  Oéclaraiioa  du  Pkni;  ukntialre  du  grand-duc  de  Hcsss,  sur  Im  Toîxciinalei 

des  médiatisés  U&Qs  l'assemblée  générale. 

S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Hesse,  s'est  déelaiée  tant  par  ses  or- 
donnances de  1807,  basées  sur  eelle  de  la  Bavière»  que  par  ce  qui  ailé 
dit  à  la  conférence  du  S6  mai,  prête  à  faire  tout  ce  que  les  princes  oé> 
diatiséfl  pourraient  raisonnablement  exiger  et  qui  leur  est  accordé  par 

l'acte  projeté;  ils  jouissent  en  effet  de  toutes  ces  prérogatives  da!l^  le 
grand-duché.  En  conséquence,  le  plénipotentiaire  de  S.  A.  Royale  peut 
adhérer  à  tout  ce  qui  a  été  résolu  sur  cet  objet,  excepté  les  voix  curialej, 
à  l'égard  desquelles,  à  rcxemjile  de  celui  de  la  Bavière,  il  doit  se  ré- 
server le  protocole,  et  s'en  tenir  h  ce  qu'il  a  dit  précédemment,  car  on 
trouve  toujours  une  anomalie  dans  une  disposition  par  laquelle  des 
médiatisés  doivent  siéger,  comme  membres,  dans  l'assemblée  de  li 
Confédération,  et,  de  celte  manière  se  croire  autorisés  à  concourir  à 
diverses  stipulations  de  l'acte  fédéral,  à  moins  que  par  un  acte  fonml 
de  renonciation,  ils  ne  reconnaisseat  la  souveraineté  des  princes,  le 
déclareni  satisfiiits  des  droits  et  prérogatives  qu'on  Isnr  »  aeesnléi, 
renoncent  à  tout  recours  b  la  diète  dans  les  différends  qui  peuvent  s'é- 
lever entrem  et  teur  somraîDy  et  qu'ensoile  ils  vtniUent  eiercsr  les 
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voil  eurialM,  qiiAid*«iUMfs  OB.iie  Imr  wHe  nylltawit,  coitottie  per- 
sonnalistes réunis  en  une  carie,  et  sous  aucun  rqipo^t  ttfe4e8  an- 
ciennes possessions  immédi&les;  ce  n'est  qu'ainsi  que  la  tranquillité 
peut  être  maintenue  et  que  des  conflita  éternels  peuvent  être  évités. 

N*  4.  NoaveUe  rédaelioii  do  point  eonflanunt  les  mMiatûés  et  l'anoienne  noblesse 

iminédUte  de  l*Bn^ta. 

Cette  rédaction  étant  conforme  à  l'article  XiV  de  l'annexe  6  de  ce 
protocole,  nous  y  renvoyons. 

N*  k  a.  Piopoeitioii  da  PlénipotantUftra  de  fltohauellem-Heeliiiigen ,  31  mai  181S. 

Par  les  déclarations  remises  au  protocole,  par  M.  le  plénipotentiaire 
des  duc  et  prince  de  ISassau,  sur  l'ordre  des  votants,  on  se  voit,  de  la 
part  de  Hohenzollern,  dans  le  cas  de  déclarer  qu'on  no  peut  se  désister 
du  principe  généralement  reçu  que  les  voix  seront  comptées  k  la  diète 
dans  le  même  ordre  qu'à  l'ancienne  diète. 

Comme  la  maison  de  UobenzoUem  ne  veut  pas  acquérir  un  nouveau 
droit,  mais  se  maintenir  seulemeui  daos  la  possession  de  ceux  qu'elle  a 
acquis,  elle  en  eapère  avee  d*aatani  plue  de  confiame  que  sa  proposi- 
tion sera  iccueiUie. 

8igné  :  de  Frank, 

N*  4  b,  Artiele  qfù  lera  mis  an  tfita  de  l'artiole  XIV. 

C'est  l'article  XYl  deTaunexe  6  de  ce  protocole. 


N*  5.  Déclaration  du  Plénipotentiaire  dn  roi  de  Sa»,  eurlai  droits  &  aooorder 

auxJuib. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  voté  verbalement  en  conformité 
de  ce  qui  avait  été  manifesté  par  plusieurs  de  MM.  les  plénipotentiaires, 
qu'une  stipulation  sur  les  droits  des  juifs  paraît  déplacée  dans  l'acte  de 
la  Confédération  ;  de  manière  que  ce  plénipotentiaire  s'est  borné  à 
voler,  dans  le  cas  oîi  malgré  son  observation  on  se  réunît  à  insérer  une 
telle  disposition  dans  l'acte,  sur  la  préférence  à  accorder  à  l'une  ou 
l'autre  rédactiou.  Quoique  dans  le  royaume  de  Saxe  on  s'occupe  avec 
zèle  de  ramélioratton  dfîle  des  juifs,  et  surtout  de  leur  amélioration 
morale,  qui,  bien  plus  nécessaire,  devrait  précéder  Tantre  ou  an  moins 
lui  être  contemporaine,  et  que  de  la  part  da  roi  on  trooTera  aussi  sans 
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doute  juste  qu'à  la  future  diète  on  délibère  sur  des  mesures  uniformes 
à  prendre  en  faveur  des  juifs,  néanmoins  le  plénipotentiaire  croit  de- 
voir répéier  par  une  déclaration  écrite  et  jointe  au  protocole,  sa  de- 
mande portant  que  les  dispositions  relatives  h  cet  objet,  et  surtout  celle 
par  laquelle  on  a  proposé  de  garantir  aux  juifs  la  jouissance  des  droits 
qu'ils  ont  récemment  obtenus  dans  certains  pa^s,  ne  soient  pas  insé- 
rées dans  Tacte. 
Les  principaux  motifs  de  celte  demande  sont  : 

a.  Que  dans  le  choix  des  articles  à  insérer  dans  Tacte  de  la  Gonfêdé- 
ration,  on  doit  principalement  considérer  si  et  ju8qn*à  quel  point  une 
disposition  se  rapporte  immédiatement  au  but  de  la  Confédération  ger- 
manique et  à  son  organisation  fondamentale,  et  que  les  droits  des  juib 
ne  peuvent  pas  être  placés  dans  cette  catégorie. 

b.  Que  si  d'autres  objets  qui  sont  également  hors  de  cette  cat^rie 
sont  insérés  dans  l'acte,  ces  dispositions  doivent  nécessairement  se 
rapporter  h  des  affaires  éminemment  importantes;  et  qu'il  est  indubi- 
table qu'il  existe  un  grand  nombre  d'objets  qui,  sous  le  point  de  vue 
de  leur  importance  générale  et  éminente  et  de  leur  nécessité  urgente, 
devraient  être  traités  dans  l'acte,  bien  préférablemenl  au  projet  d'a- 
mélioration des  juifs,  et  que  nonobstant  cela  on  en  a  retranché.  On 
peut  citer  comme  exemple  le  perfectionnement  de  l'éducation  nationale, 
les  moyens  de  faire  nattre  un  esprit  national,  et  plusieurs  antres  objets 
de  même  nature. 

e.  Mais  si  l'insertion  d'une  disposition  en  faveur  des  juifs  n*est  ré- 
clamée ni  par  son  rapport  immédiat  avec  le  but  de  la  Confédération  et 

son  organisation  fondamentale^  ni  par  une  haute  importance  de  son 
objet,  cette  insertion  paraîtrait  provenir  de  l'intention  de  favoriser, 
d'une  manière  particulière,  cette  classe  d'hommes,  ce  qui  pnurrait 
faire  sur  le  public  une  impression  contraire  aux  intentions  de  celte 

assemblée. 

d.  Enfin  on  ne  peut' perdre  de  vue  que  si,  au  désir  de  la  pluralité 
des  nieuibres,  les  {garanties  énoncées  dans  l'article  XV,  en  faveur  de.n 
droits  des  adhérents  des  confessions  catholique  et  proteslanie,  sont 
supprimées,  il  en  paraîtrait  d'autant  plus  inconvenant  de  Uouiier  une 
telle  garantie,  par  l'acte  fédéral,  aux  droits  des  juifs. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saie  rappelle  b  celle  occasion  les  votes 
de  la  Bavière,  de  Holstein  et  de  Hesse-liarmstadt,  ainsi  que  ceux  de 
plusieurs  princes  et  des  villes  libres,  qui  ont  été  émis  dans  la  séance 
du  S7  mai. 
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N«  6.  Noofelle  rédaction  de  fieto  de  It Confédération  en  vingt  artielee*. 


Art.  I.  Les  princes  sooTeriins  et  les  villes  libres  d'Allemagoe,  en 
comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'emperenr  d'Autriche»  les 
fois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et  nommément  Tem- 
pereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles  de  leurs  pos- 
sessions qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Empire  germanique;  le 
roi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holslein,  le  roi  des  Pays-Bas  pour 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  établissent  entre  eux  une  Confédération 
perpétuelle  qui  portera  le  nom  de  Confédération  germanique  *. 

Art.  II.  Le  but  de  celte  Confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et  de  l'invio- 
labilité des  États  confédérés. 

Art.  III.  Les  membres  de  le  Confédération,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  Tacle  qni  constitue 
leur  union. 

Art.  IV.  Les  affaires  de  la  Goniédération  seront  confiées  k  une  diète 
fédéralÎTe,  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipo- 
tentiaires, soit  individuellement,  soit  collectiTement,  de  la  manière 
suivante,  sans  préjudice  de  leur  rang  : 


la  L  Àutricli0«^  « 

2.  La  Prusee  

8.  La  Bavière.  ^. 

k.  La  Saxe.. 

5.  Le  Hanovre. 

6.  Wurtemberg  

7.  Bade  

8.  Hesse  électorale  ,  ,  p  » 

9.  Grand-du^^é  de  Hesse.  ..«••«• 

10.  Le  Danemark,  pour  Holstein  

11.  Pays-Bas,  pour  Luxembourg  

19.  Maisons  graiMkducale  et  ducale  de  Saxe. 


VOIX. 


A  replier   IS  voix. 


1.  Nous  aurons  »oin  d'indiquer  par  de  Titaligue  les  phrases  de  cette  rédaction  qui 
•n  ont  été  retianehéei  à  la  demande  de  la  Bavière,  dans  la  conrérencu  du  8  juin.  Au 
icste,  nous  nous  conforpians,  eo  général  ici  .à  la  traduction  orticielis. 

2.  L'annexe  donne  cet  article,  non  tel  qu'il  a  été  proposé  dans  la  séance  dn  S  par 
la  Comniission,  mais  tel  qu'il  a  t'tô  convenu  'laiis  la  séance  du  3.  La  Commission  avait 

groposé  la  lédaction  suivante  :  *  Les  princes  et  lies'viUes  libres  d'Allemagne,  savoir, 
.  H.  l'Empereur  d'Autriche,  etc.  »  La  reitfr  ainsi  qu'on  le  lit  à  l'anneie  kbûu.  qatn 
trième  protocole,  p.  1219  de  ce  volume. 


La  même  olMervation  s'applique  à  l'article  IV,  que  l'annexe  donna,  non  tel  qu  il  a 

été  proposé  par  la  Commission .  mais  toi  r^u'il  a  été  Corrigé  dans  U  léance  suivante. 
11  en  eal  de  même  de  l'article  V 1  et  de  plusieurs  autres. 
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Btport   12  yéa. 

13.  Brunswick  et  Nassau   1 

Ik.  Meckicnbourg-Schwerin  et  Strelitz   1 

15.  Holslein-Oldenbour^,  Anhalt  et  Schwarzbourg.  .  1 

16.  Hobenzollern,  Lîchtenstein,  Reuss,  Schaumbourg- 

Lippe,  Lippe  et  Waldeck  '  1 

H.  l^s  villes  libres  <)§  Lobeck»  FniMfort,  Brêmo 6t 

UamboMTg./    1 

Total   17  ▼oii. 


Art.  V.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative;  chaque  Etat  de 
la  Gonféd4ratbn  a  le  droit  de  faire  des  proposition^  et  celui  qui  pré« 
sidft  est  tonu  à  les  meltre  en  ddlibéralipn  dftDs  119  e«pift9«(iU  temps  qui 

AÎrt  VI,  Lorsqu'il  s'agîrt  de  lois  fondimenteles  à  porter»  o«  de 
ehangements  k  faire  dans  les  lois  fondamentales  de  la.CoD0ddralkNi, 
de  niest|re8  à  prendre  par  rapport  It  l'açle  féd^ralif  même».  d'îQStitii- 

Upns.  organiques  ou  d'autres  arrangements  d'un  io^rét,  epBSflinn  à 
adopter,  la  diète  se  formera  en  assemblée  générale,  et,  dans  ce  cas,  la 
distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  mani^  SWTMi|A»..c«kfittléA-Sttr 
l'éteodue  respective  des  États  individiiels  ;  .... 


1.  L'Autriche  aura   k  voix. 

2.  La  Pratse  1                       ;  4 

3.  La  Saxe   % 

k.  La  Bavière  »  ,  >  ^  •.  %  .  .  .  4 

5.  Le  Hanovre,  .^«■..i-.^.-.  .......  4 

6.  Le  Wurtemberg.  ..««•ks,..>-wi....  4 

7.  BikJô  ^%.tk.».»»»k%.«  3 

8.  Hosso  éirctorale.  S 

9.  Grand -duché  de  Hesse.  é  «  <  .  <  ^   d 

10.  Hototein. .  .  >   f 

11.  Luxembourg..                %%,*,',  ,,,,  3 

12.  Brunswick  «••;.•        .  .   '  2f 

13.  Hecklembourg-Schw«rin  '  S 

14.  Nassau.  «  •   2 

15.  Chaoun  deB-aiitns  pilneesel  eha^  viflelibie,  el 

nommément  ; 

1.  Saxe-Weimar  ..•  1 

2.  —  Gotha   1 

a,  —  Cobouig.  r  •  •  r   l 

4.  —   Meinuqgen  ,..•^•1   1 

5.  —   Hildburgbaosen .  .   1 

6.  Mecklembourg-Slrelitz   1 

7.  Oldenbourg   '  1 

8.  Aoball-DeÀsau   1 

9.  —    Bernbourg   1 

10.     —    Koelhen   1 

À  nporter   55  voix. 
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11.  SehwanEboui^-Sondershaasen. 

12.  —         Riidolstadt. .  . 


55  toii. 


13.  Hobenzollern-  Hechingen  .  . 

14.  LichteDstein  

15.  llohenzolleni-Sigonring0B.  . 

16.  WaUiork  

17.  Heuss,  branche  atoée.  .  .  . 

18.  —  branche  cadette..  .  . 

19.  Schaumbourg-Lippe  

20.  Lippe  

31.  La  ville  libre  de  Lubeck.  .  . 
as*        —       de  Francfort .  * 

83.  ^      deBrftme..  .  . 

84.  —      de  Hamboorg. . 


Art.  VII.  La  question  du  suvuir  si  une  affaire  doit  être  discutée  par 
rassemblée  générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établis, 
sera  dédd^  dans  rassemblée  ordinaire  h  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doivent 
être  portés  h  l'assemblée  générale,  et  fournira  à  celle-ci  tout  ce  qui  lui 
faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera,  tant  dans  l'assem- 
blée ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale,  par  la  pluralité  des  voix, 
avec  la  différence  toutefois  que  dans  la  première  il  suffira  de  la  plu- 
ralité absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix  seront 
nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Seulement  lorsqu'il  y  aura  parité 
de  voix  dans  l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la  question* 
Cependant,  cliaque  fuis  qu'il  s'agira  d'accej>tation  ou  de  cbanppment 
de  lois  fondamentales,  d'insiilutions  or^'aniques,  de  droits  individuels 
ou  d'afîairos  de  relij^ion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira,  ni  l'assemblée 
ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  ^'énérale,  pour  prendre  une  résolution 
oblii:aluiie  pour  les  m-  nibres  individuels. 

La  dièle  est  permanente.  Klle  peut  cependant,  loisquc  les  objets 
soumis  h  .-a  délibération  se  trouvent  terminés,  s'ajouiuer  à  une  époque 
fixe,  mais  pas  au  delh  de  quatre  mois  annuellement. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  &  l'ajournement  et  à  l'ex- 
pédition des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant  l'a^ 
joumement,  sont  réservées  à  la  diète  qui  s'en  occupera  lore  de  la 
rédaction  des  lois  organiques. 

«  Art.  Vin.  Pour  ce  qui  regarde  le  rang  des  membres  de  la  Coofé- 
«  dération  entra  eux,  il  est  eipressément  déclaré  que  Tordra  suivi  dans 
•  l'artiele  précédent  ou  dans  quelque  autre  article  de  l'acte  fédéral,  ne 
c  tirera  à  conséquence,  ni  ne  pourra  préjudicier  &  aucune  partie  pour 
c  la  préséance  on  le  droit  d'alterner  qu'elle  pourrait  prétendre.  » 


Total 


69  voix. 
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Quant  k  Tordre  daoft  lequel  voteront  les  membres  de  la  Confédéra- 
tion, il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la  rédaction 
des  lois  organiques,  il  n*y  aura  aucune  règle  à  cet  égard  ;  et  quel  que 
soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  ni  préjudirier  à  aucun 
des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédaction 
des  lois  organiques,  la  dièie  délibf'rera  sur  la  manière  de  Gxer  cet  objet 
par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écartera  le  moins  pos- 
sible de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  dièle,  et  notamment  d'après 
le  recès  de  la  dépulalion  de  l'Empire  de  1803.  L'ordre  que  l'on  adop- 
tera, n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des 
membres  de  la  GonfédéralUm,  bora  de  leurs  rapporta  avec  la  diète. 

Art.  IX..  La  diète  siégera  k  Francfort-sur-le-Meio.  Sou  oufertura 
est  fixée  au  l**  septembre  1815. 

Art.  X.  Le  premier  objets  traiter  par  la  diète,  aprèa  son  ouverture, 
sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération  et  de  ass 
institutions  organiques  relativement  k  ses  rapports  extérieura,  mili- 
taires et  intérieurs. 

Art.  XI.  Les  Etats  de  la  Confédération  s'engagent  à  défendre  non- 
seulement  l'Allemagne  entière,  mais  chaque  État  individuel  de  l'union, 
en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement  toutes  celles 
de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  celte  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Conlédéralion,  aucun  membre 
ne  peut  entamer  de  négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  faire  la 
paix  ou  un  armistiee,  aana  le  consentemeot  des  autres. 

Les  membres  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  allianees,  s'obligent  cependant  k  ne  contracter  aucun  engagement 
qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  Confédération  on  des  États  in- 
dividuels qui  la  composent,  «  que  cet  engagement  se  rapporte  k  une 
c  participation  immédiate  à  la  guerre  ou  quelque  secours  que  ce  soit.  > 

Les  Ëiais  confédérés  s'engagent  enfln  k  ne  se  faire  la  guerre  sous 
aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la  force 
des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  «  Celle-ci  s'adjoindra  un 
«  tribunal  fédéral,  composé  de  juges,  à  la  nomination  desquels  tous  les 
«  membres  concourront  proportionnellement;  les  lois  fondamentales 
«  de  l'union  détermineront  les  objets  sur  lesquels  ce  tribunal  pronon- 
«  cera  et  l'étenuue  de  sa  juridiction.  » 

Art.  XII.  Les  membres  de  la  Confédération  dont  les  possessions 
n'atteignent  pas  une  population  de  trois  cent  mille  ftmes,  se  réuniront 
k  des  maisons  régnantes  de  la  même  famille  ou  k  d'autres  Éiata  de  la 
Confédération  dont  la  population,  jointe  k  la  leur,  atteindra  le  nombre 
indiqué  ici,  pour  former  en  commun  un  tribunal  suprême. 

Dans  les  Etats  cependant  de  cette  espèce,  où  des  tribunaux  pareils 
de  troisième  instance  existent  déjk,  ils  seront  conservés  dans  leur  qua- 
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lilé  actuelle,  pourvu  que  la  populatum  de  fÊtat  auquel  ila  appartien* 
nent,  ne  soil  paa  au-dessous  de  cent  cinquante  mille  âmes. 

Les  quatre  Tilles  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre  elles  pour 
nnstitution  d*un  tribunal  suprême  commun. 

Gbacone  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux  suprêmes 
communs,  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  procédure  à  la  fa- 
culté de  droit  d'une  université  étrangère  on  à  un  siège  d'éebevins,  pour 
y  faire  porter  la  sentence  définitive. 

Art.  XIII.  Il  y  aura  des  assemblées  d'États  dans  tous  les  paya  de 
la  Confédération. 

Art.  XIV.  Pour  assurer  aux  anciens  États  de  l'Empire  qui  ont  été 
médiatisés  en  1^06  et  dans  les  années  subséquentes,  des  droits  égaux 
dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  et  conformes  aux  rapports  ac- 
tuels, les  Êlats  confédt^rés  établissent  les  principes  suivants  : 

Les  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés  n'en  appartiennent 
pas  moins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne,  et  conservent  les  droits 
d'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  souveraines  (Ëbenbûrtigkeil) 
dans  ridée  qu'on  y  a  attachée  jusqu'à  présent.  «  La  diète  délibérera 
«  sur  la  question  de  savoir  si  et  à  quel  point  on  ponrra  aussi  leur  ao- 
c  corder  quelques  voix  dans  rassemblée  générale.  » 

S*  Ces  maisons  forment  la  première  classe  des  Ëtats  dans  les  pays 
auxquels  ils  appartiennent,  et,  comme  tels,  la  classe  la  plus  privilégiée, 
particulièrement  en  matière  d*impèt. 

3*  Us  conservent  en  général  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et 
leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  leurs  propriétés, 
et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'autorité  suprême  ou  aux  attributs  de  la 
haute  souveraineté. 

Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet  article,  seront  spécialement  et 
nommément  compris  : 

a.  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chaque  État  appartenant  à  la 
Confédération,  ou  se  trouvant  en  paix  avec  elle. 

6.  Le  maintien,  conformément  à  l'ancienne  constitution  de  l'.MIe- 
nagne,  des  pactes  de  familles  encore  subsistants,  et  la  faculté  de  lier 
leurs  biens  et  les  membres  de  leurs  familles  par  des  dispositions  obli- 
gatoires, lesquelles  toutefois  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du 
souverain  et  des  autorités  publiques.  Les  lois  par  lesquelles  cette  faculté 
a  été  restreinte  jusqu'ici,  ne  seront  plus  applicables  aux  cas  à  venir. 

e.  Un  Ibr  privil^ié  '  et  l'exemption  de  toute  conscription  militaire 
pour  eux  et  leurs  familles. 

d»  L'exercice  tie  la  juridiction  civile  et  criminelle  en  première,  et,  si 

I.  Iraductioo  orOcieUedit  :  «  Le  privilège  de  o'ôtre  justiciables  que  des  tribu- 
muix  supérieon.  »  Cm  exMi  oomme  commentaire,  mai»  oon  comme  irsduclioo. 
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l€t  poMeMions  lODt  asaei  conikUribles,  <d  aoeonde  instance;  de  U 
juridiction  foreetièfe,  de  la  police  locale  et  de  nnapection  des  églises, 
des  écoles  et  des  fondationa  eharitables;  le  lont  en  conformité  des  lois 
da  pays  auquel  ila  restent  -soumis,  ainsi  qu'aux  règlements  militaires 
et  à  la  surveillance  suprême  réservée  aux  gouTemements,  relatiTcment 
aux  objets  des  prérogatives  ci-dessus  mentionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  prérogatives,  comme  en  général  pour  ré- 
gler et  consolider  les  droits  des  princes,  comtes  et  seigneurs  médiati- 
sés, d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  Étals  de  la  Confédt^ ration 
germanique,  rordonnancc  publiée  h  ce  sujet  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
en  1807,  sera  adoptde  pour  base  et  norme  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire  jouira  des  droits  énoncés 
aux  paragraplea  a  et  b,  de  celui  de  siéger  k  l'assemblée  des  Etats, 
d'esercer  la  juridiction  patrimoniale  et  forestière,  la  police  locale  et  le 
patronat  des  églises,  ainsi  que  de  celui  d*un  for  privilégié  ;  le  tout  nésn- 
raoins  d'après  ce  que  prescrivent  les  lois  locales. 

Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  le  recès  de  la  dépu- 
tatîon  de  l'Empire  éu.SS  février  1808',  et  qui  y  sont  aujourd'hui  de 
nouveau  réunies,  l'application  des  principes  ci-dessus  énoncés,  relali- 
vement  à  Tancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire,  sera  sujette  an 
modifications  rendues  nécessaires  par  les  rapports  qui  existent  dans  ces 
provinces. 

Art.  XV.  La  continuation  des  rentes  directes  et  subsidiaires  assi- 
gnées sur  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  dispositions 
du  rt'C(is  de  la  déjtiitation  de  l'Empire,  du  25  février  1803,  relativement 
au  payeinenl  des  dettes  et  des  pensions  accordées  à  des  individu»  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  sont  garanties  par  la  Confédération. 

Les  membres  des  ci-devant  chapitres  des  églises  cathédrales,  comme 
ceux  des  chapitres  libres  de  l'Empire,  ont  le  droit  de  jouir  des  pensions 
qui  leur  sont  assignées  par  le  susdit  recès,  dans  tout  pays  quelconque 
se  trouvant  en  paix  avec  la  Confédération  germanique. 

Les  membres  de  l'ordre  Teutonique  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  des 
pensions  suffisantes,  les  obtiendront  d'après  les  principes  établis  poor 
les  chapitres  des  églises  cathédrales  par  le  recès  de  la  députalion  de 
l'Empire,  de  1 803,  et  les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes  possessions 
de  Tordre  Teutonique,  acquitteront  ces  pensions  en  proportion  de  leur 
part  aux  biens  de  l'ordre  Teutonique. 

La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  pensions  expressément 
accordées  par  le  recès  Je  la  députalion  de  l'I-^mpire  de  1803,  à  cause  da 
la  cession  de  la  rive  gauche,  et  assignées  en  partie  sur  la  caisse  de 
susteniatiou  seront  à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  de  la  rive 

1.  Ces  mots  ont  été  changés. 
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gauche  du  Rhin,  sera  un  des  objets  des  délibérations  de  la  diète.  £n 
attendant  elles  continueront  à  être  payées  sur  le  pied  actuel'. 

Art.  XVI.  L'église  catholique  dans  les  Etats  de  la  Confédération  ger- 
manique, obtiendra  une  constitution  qui  garantisse  ses  droits  et  sa  do- 
tation. De  même,  les  droits  des  évangéliques  seront  maintenus,  dans 
chaque  État  de  la  Confédération,  en  conformité  des  Trailéa  de  paix,  des 
lois  fondamentales  ou  autres  Conventions  légales. 

Art.  XVn.  La  dififérence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération  allemande,  n'en  entraînera  aucune 
dans  la  jouissance  des  droits  civils  ou  politiques.  La  diète  prendra  en 
considération  les  moyens  d'opérer \  de  la  manière  la  plus  uniforme, 
Famélioration  de  l'état  cîtiI  de  ceux  qui  professent  la  religion  jui?e  en 
Allemagne,  et  s'occupera  particulièrement  des  mesures  par  lesquelles 
on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir  dans  tes  États  de  la  Confédéra- 
tion, la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition  qu'ils  se  soumettent  à 
toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En  attendant,  les  droits  ac« 
cordés  déjà  aoi  membres  de  cette  religion  dans  tel  ou  tel  £tàt  en  parti* 
eulier,  leur  seront  conservés. 

Art.  XVIII.  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  conservera  la 
|X)8session  et  les  revenus  des  postes  dans  les  États  confédérés,  tels 
qu'ils  lui  ont  été  assurés  par  le  recès  de  la  députaiion  de  l'Empire, 
du  25  février  1803,  ou  par  des  Conventions  postérieures,  autant  qu'il 
n'en  sera  pas  autrement  disposé  par  de  nouvelles  Conventions  libre- 
ment stipulées  de  part  et  d'autre.  En  tout  cas,  les  droits  et  prétentions 
de  cette  maison,  soit  à  la  conservation  des  postes,  soit  à  une  juste  in- 
demnité, tels  que  le  susdit  recès  les  a  établis,  seiront  maintenus.  Cette 
disposition  s'applique  aussi  aux  cas  oh  l'ancienne  administration  des 
postes  aurait  éîé  abolie  depuis  1803,  en  contravention  an  recès^  de  la 
dépolation  de  l'Empire,  b  moins  que  l'indemnité  n'ait  été  fixée  par  une 
Convention  particulière. 

Art.  XIX.  Les  membres  de  la  Gonfédâration  assurent  réciproque- 
ment aux  sujets  des  États  de  la  Confédération  germanique  : 

a.  Le  droit  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  des  limites 
de  l'État  oh  ils  sont  domiciliés,  sans  que  TÉtat  étranger  puisse'les  sou- 
mettre h  des  contributions  ou  charges  autres  que  celleB  que  supportent 
ses  propres  sujets; 

b.  L'autorisation 

!•  De  passer  d'un  État  confédéré  k  l'autre,  pourvu  qu'il  soit  prouvé 
que  celui  dans  lequel  ils  s'établissent,  les  reçoit  comme  sujets; 

1.  Ce  paragraphe,  depuis  ces  mots  :  «  Ja  question,  »  été  changé  par  la  rédaction 
déllnidTe. 

?.  En  se  servant  du  verbe  opérer,  la  traduction  officielle  suit  le  projet  de  rédaction 
que  nous  donnons  ici;  la  rédaction  définitive  l'a  remplacé  par  le  mot  de  fonder. 
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t*  D*«iitrer  an  service  chril  ov  militaire  de  qoélqQe  Êtet  eonfédéié 
çuece  soit;  bien  entendu  cependant  que  Texercice  de  Tnn  ou  de  Tanin 
de  ces  droite  ne  soit  paa  empêché  par  Tobligation  an  lenrice  militaire 
dans  leur  ancienne  patrie; 

c,  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détraction,  ou 
autre  impôt  pareil,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient  leur  fortune  d'un 
Ëtat  confédéré  à  l'autre,  pourvu  que  des  conveotions  particulières  et 
réciproques  n'en  aient  aulrement  statué  ; 

d.  La  diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législa- 
tion uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  mesures  à  prendre 
pour  garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefaçon  de  leurs  ou- 
Tragea, 

An.  XX.  Lee  Étata  confédérée  se  réeenrent  de  délibérer,  dèa  la  pre- 
mière réunion  de  la  diàte,  enr  la  manière  de  régler  les  rappona  de 
commerce  entre  lee  Êtata  allemande,  ainsi  que  sur  la  navigation,  d'a- 
prèa  lea  principea  adoptés  par  le  Gongrèe  de  Tienne,  et  aur  d*antrei 
affairée  qui  concernent  le  bien  général. 


BuUièm  Pntoeolê  du  Confinneet  tur  ritabUtmmt  de  la  Confidi- 
rulton  gmnanique,  sémicû  du  3  juin  1815. 

En  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  nommés  dans  le  protocole 
de  la  troisième  séance,  excepté  pour  Bade,  M.  le  baron  de  Berstett. 

M.  le  baron  de  Humboldt  qui,  dana  la  aéance  précédente,  a'était  ré- 
servé ea  déclaration  sur  Tartide  VIII,  a  déclaré  que  la  Prusse  accédait 
à  la  rédaction  convenue  de  cet  article. 

M.  le  comte  de  Mtineter,  membre  de  la  Commission  nommée  pour  la 
rédaction  de  cet  article,  a  dit  que  cette  Commission  ayant  annoncé,  dans 
la  précédente  séance,  que  M.  le  conseiller  intime  de  Gaeriner  lui  avait 
fait  connaître,  au  nom  des  médiatisés,  leur  vœu  de  voir  leurs  droiti 
déterminés,  dans  l'acte  féd«^ral,  sur  la  base  de  la  loi  du  roi  de  Bavière 
de  1807,  et  néanmoins  ce  député  ayant  depuis  soutenu,  verbalcmeol  et 
par  écrit,  et  nommément  dans  une  lettre  adressée  à  lui,  comte  de 
Munster,  et  remise  au  protocole  sous  le  n"  1,  que  celte  assertion  pro- 
venait d'un  malentendu,  quoique  sa  déclaration  eût  été  fort  claire,  il 
sommait  les  autres  membres  de  la  Commission  de  dire  s'il  était  pos:>ible 
qu*un  malentendu  eût  eu  lieu.  Sur  quoi  tous  les  membres  ont  demandé 
qu'on  insérât  au  protocole  que  la  déclaration  en  question  avait  été  claire 
et  non  susceptible  d*ttn  malentendu,  et  que  ai  M.  le  conseiller  intime  de 
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Gsriaer  la  rétractait,  il  en  fallait,  sans  doute,  chercher  le  motif  dana 
des  iDStrttclioa8qu*il  avait  reçues  depuis. 

On  a  donné  lecture  des  ? ingt  articles  de  Tacle  fiSdéral  qui  avaient  été 
communiqués;  cette  lecture  a  donné  lieu  aui  observations  et  corrections 

suivantes  : 

Sur  rartic]c  I,  la  Bavière  et  la  Saxe  ont  renonvelé  leur  proposition 

qu'on  emploie,  dans  cet  article,  l'expression  de  princes  souverains; 
elle  a  été  appuyée  par  la  Hesse  électorale,  Hesse-Darmsladt  et  Nassau  ; 
Weiraar  et  Gotha  ont  déclaré  qu'ils  n'y  insistaient  pas  ;  Holstein-Olden- 
bourg  s'est  buuinis  k  la  pluralité;  l'Autriche  a  déclaré  que,  puisqu'on 
n'avait  omis  le  terme  de  souverains  que  parce  qu'il  est  superflu,  on 
pouvait  consentir  au  vœu  de  l'insérer  d'une  manière  convenable;  mais 
que,  dans  ce  cas,  il  fallait  supprimer  le  dénombrement  des  États  indi- 
viduels, et  rédiger  l'article  de  la  manière  suivante  :  «  Les  princes  sou- 
verains, etc.^.  9 

Cette  rédaction  a  été  unanimement  adoptée;  cependant,  H.  le  chan- 
celier d*£tat  prince  de  Hardenberg  a  fait  consigner  au  protocole  que  la 
Prusse  désapprouvait  cette  expression  comme  superflue  et  ne  chsngeant 
rien  à  la  chose. 

Il  n'a  pas  été  fait  d'observation  sur  les  articles  II  et  III. 

La  lecture  de  l'ordre  des  votants,  dans  le  premier  et  le  quatrième  ar- 
ticle de  l'ancienne  rédactioni  a  donné  lieu  à  diverses  réclamations  sur 
le  rang,  dont  une  partie  est  tombée  néanmoins  par  l'omission  du  dé* 
nombrement  des  Etats  dans  l'article  I. 

M.  le  comte  de  Relier  a  demandé  que  Brunswick  eût,  k  la  diète,  le 
pas  sur  Mecklembourg  ;  le  plénipotentiaire  des  ducs  du  Mecklembourg 
ne  lui  a  pas  contesté,  mais  il  a  soutenu  que  si  le  Brunswick  réclamait 
Tordre  observé  ancienueuient  à  la  dièle  de  l'Empire,  il  devait  demander 
le  rang  non-seulement  avant  Mecklembourg,  mais  aussi  avant  les  au- 
tres princes  alternanis.  Il  a,  d'ailleurs,  consenti  à  ce  que  le  Brunswick 
fût  nommé  ici,  sous  le  n»  13,  avant  le  Mecklembourg. 

A  la  lecture  des  articles  IV,  V  et  YI  de  la  nouvelle  rédaetion,  H.  le 
plénipotentiaire  du  prince  de  Lippe  a  remis  au  protocole,  sous  le  n*>  2, 
une  déclaration  relative  au  rang  de  son  prince  avant  Schaumbourg- 
Lippe.  M.  le  plénipotentiaire  de  Schaumbourg-Lippe  a  déclaré  verbale- 
ment  qu'il  éisit  indifférent  k  Schaumbourg-Lippe  d'occuper  la  septième 
ou  la  huitième  place  dans  la  curie,  mais  qu'il  devait  toutefois  observer 
que  Schaumbourg-Iippe  avait  voté,  dans  lacuiie  des  comtes  à  la  dièle, 
pour  Schaumbourg  avant  Lippe. 

M.  le  plénipoléntiaire  du  prince  de  HehenioUem  a  remia^  sous  le 
3,  une  note  par  laquelle  il  demande  que  sa  Cour  obtienne  le  rang 
immédiatement  après  Anhalt. 

1.  Koy.  oet  artiçle,  page  1321. 
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M.  le  plénipotentiaire  du  duc  de  Holstein-Oldenbourg  a  rerais  au 
protocole,  sous  le  n°  4,  une  note  par  laquelle  il  proleste  contre  une  ré- 
solution prise  dans  la  dernière  séance,  d'aprèâ  laquelle  Nassau  devait 
toujours  exercer,  à  la  même  place  que  Brunswicki  sa  voix  ooaabinée 
avec  cet  État. 

Pour  garantir  encore  plus  les  droits  et  prétentions  des  divers  ÉUts 
de  tout  préjudice»  il  a  été  oonvenn  : 

1*  Qu'fto  commencement  de  Tarticle  IV,  après  ces  mots  ;  «  de  la  ms^ 
nière  suivante,  >  on  insérera  cnis-ci  ;  «  sans  préjudice  de  letr 
rang*.  > 

2»  Qu'à  la  place  du  second  alinéa  de  l'article  VIII  de  la  nouvelle  ré- 
daction, on  mettra  la  rédaction  qui  se  trouve  annexée,  sous  le  5,  aa 
présent  protocole*;  qu'au  surplus  on  fera  mention  ici  au  protocole  que 
la  diète  s'occupera  d'assigner  une  place  convenable  h  Luxembourg,  et 
qu'on  réservera  au  grand-duciië  de  Hesse  les  préleniiuns  h  un  rang 
plus  élevé,  qu'il  croit  pouvoir  dériver  de  la  dignité  i:ran J-ducale; 
eniin,  qu'on  réservait  encore  une  lois  à  chacun  ses  droits  relatifs  au 
rang. 

9"  Que,  dans  le  préambule  de  l'article  IV  de  la  nouvelle  rédaction,  on 
mettra  &  la  place  de  cea  mots  :  «  à  laquelle....  participeront,  •  ceui*ci: 
c  dans  laquelle  tous  les  membres,  etc.  *.  > 

On  n*a  pas  fait  d'objection  sur  l'article  V  de  la  nouvelle  rédaction. 

On  a  admis,  pour  l'article  VI,  la  rédaction  suivante,  plus  coarto: 
«  Lorsqu'il  s'agira,  etc.*;  »  et  l'on  est  convenu  que  les  chifirea  se  sai* 
vront  après  14. 

Sur  l'article  VU  de  la  nouvelle  rédaction,  on  a  arrêté  de  mettre  après 
ces  mots:  «  par  la  pluralité  des  voix,  »  ceua-ci:  «  avec  la  différence 
toutefois....  pour  prendre  une  résolution  \  » 

Le  plénipotentiaire  du  royaume  de  Saxe  a  toutefois  déclaré  qu'il  ne- 
tait  pas  autorisé  à  accéder  à  cette  proposition  relative  à  une  majorité 
de  deux  tiers,  et  qu'il  se  réservait  sa  déclaration. 

On  n'a  pas  fait  d'observation  sur  les  articles  IX  et  X  de  la  nouvelle 
rédaction;  mais,  sur  l'article  XI  de  cette  rédaction,  la  Bavière  a  dit  que 
comme  il  s'entendait  par  la  nature  des  cboses  que  dans  une  guerre  de 
la  Cîonfédération  un  membra  ne  pouvait  pas  rappeler  son  contingent,  il 
(allait  omettra  cette  ^ase*.  Après  plusieurs  discussions,  on  est  con« 


1.  Ce  changement  se  trouve  déjà  dans  l'annexe  6  du  piécédeot  protocola. 
3.  KL  id.  id. 

3.  Id.  id.  M. 

4.  Id.  id.  id. 

5.  Même  observation;  cependant,  l'annexe  suaJiie  porte  encore  cm  mob  :  «  obii' 
gatoire  pour  les  membres  individaels.  » 

6.  EltoDese  trône  plusdau  l'ftiuwie  6  du prteédant  pieleoolt. 
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venu  de  rédiger  ainsi  le  second  alinéa  de  cet  article  :  «  Lorsque  la 

guerre,  etc.  V  • 

La  Bavière  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  approuver  ces  mots  :  «  iné- 
diaiemeiit  ou  immédiatement,  »  qui  se  trouvent  dans  le  troisième  ali- 
néa *.  Après  plusieurs  discussions,  on  a  arrêté  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  membres  de  la  Confédération  *.  » 

A  roceasioa  du  quatrième  alinéa,  la  Bavière  a  déclaré  que  comme  il 
était  dit  que  les  différends  seront  portés  à  la  diète,  on  ne  voyait  pas  à 
qooi  serrait  nn  tribunal  fédéral;  qu'en  conséqnenee,  elle  ne  pouTail 
adopter  cette  proposition,  mais  se  lélSSrait  à  sa  preaùère  déclaration  ^ 

M.  le  plénipotentiaire  dn  grand-duc  de  Hesse  a  dit  qne,  quoiqu'il  eftt 
antériearement  voté  pour  un  tribunal  fédérai,  il  avait  reçu  des  instrac- 
tions  pour  adhérer  an  vote  de  la  Bavière,  tel  qu*il  était  joint  an  proto- 
cole de  la  deuxième  séance. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a  persisté  dans  son  opinion  anté- 
rieure, après  (}ue  ses  doutes  sur  la  phrase  qui  termine  l'article  eurent 
été  levés  par  l'observation  que  l'abus  qu'il  en  craignait,  n'aurait  pas 
lieu,  puisque  des  lois  fondamentales  ne  pouvaient  être  faites  par  la  plu- 
ralité des  voix. 

On  n'a  rien  objecté  contre  les  articles  XII  et  XIII* 

Sur  rartielaXI?  de  la  nonville  rédaction,  on  XI  de  raacieiinei  la 
Bavière  et  Hesse-Barmstadt  ont  réitéré  leur  réserve  contre  les  voia  en- 
riales  et  contre  le  renvoi  de  cette  question  k  la  diète^ 

Al'^ard  de  la  disposition  qui  se  tmuve  danscet  artideau  paragraphe  S, 
le  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Hesse  a,  par  l'anneie  (t,  proposé  une 
clause  relative  aux  successions  déjà  partagées;  on  a  répondu  que  c'était 
déjà  renfermé  dans  la  clause  finale,  d'après  laquelle  l'article  n'était  ap- 
plicable qu'aux  cas  à  venir. 

On  est  aussi  convenu  qu'après  le  paragraphe  c  et  immédiatement 
après  ces  mots  :  de  la  haute  souveraineté,  ceux-ci  :  «  parmi  ces  droits  », 
seront  remplacés  par  les  suivants  :  parmi  les  droits  que  leur  assure 
cet  article*,  pour  indiquer  que  ce  qui  suit,  ne  se  ra})jtoi  te  pas  seulement 
au  paragraphe  qui  précède  immédiatement,  mais  aussi  aux  précédents; 
enfin  qu'à  la  hn  du  même  article,  au  lieu  de  ces  mots  :  l'application.... 
éprouvera,  on  mettra  :  Tapplication....  sera  sujette  ** 

A  la  plae«  de  l'alinéa  quatrième  ou  dernier  de  l'article  XY,  on  a 
adopté  la  rédaction  suivante  :  la  question  de  savoir,  elc'. 

1.  Celte  rédaction  se  trouve  déjà  dans  ladite  annexe.  Voy.  page  1324. 

2.  Ils  soat  omis  dta»  raonexe;  ttê  étaient  plaeét  afint  le  mol  dtfigi,  HgM  37, 

pat;e  i;t24. 

3.  C'est  celle  qu'on  lit  déjà  page  1324. 

4.  Foy.  p«ge  1234. 

5.  Ce  cliangemeat  se  trouve       dans  raaoexe  6  du  protocole  du  l  juin. 

6.  Id.  id.  id. 
1,         U.            -  Id.  id. 
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Sur  l'artlclfi  XVI,  le  plénipotentiaire  du  royaume  de  Saxe  a  déclaré 
qu'il  avait  ordre  d'adhérer  k  la  propusilîon  faite  par  Hesse-Darmsladt, 
sur  l'article  XV  de  l'ancienne  rédaction,  dans  la  première  séance'; 
mais  la  pluralil»^  des  voix  a  aiiopté  la  rédaction  proposée. 

Le  même  plénipotentiaire  a  déclaré,  quant  à  l'article  XYII,  qu'iUe  réfé- 
rait à  son  premier  vote,  ei  qu'il  ne  pouvait  adhérer  à  cei  article,  princi- 
palement i  eaaee  de  la  fin  qui  Hait  trop  les  mains  aux  souverains;  qu'il 
demandait  qu'on  allât  aux  voix  pour  connaître  la  majorité.  Les  voix 
lecoeiUies  n'ont  pas  présenté  an  autre  résultat  que  dans  les  séances 
précédentes,  la  Bavière  et  Hesse-Darmstadt  ayant  expressément  adhéré 
au  vote  saxon,  quoiqu'on  eût  fait  remarquer  que  les  dispositions  de  cet 
article  n'étaient  que  provisoires,  et  que  sur  une  observation  faite  parle 
plénipotentiaire  de  Brème,  on  eût  adopté  le  principe  que  les  change- 
ments faits  à  l'égard  des  juifs  par  la  France  pendant  qu'elle  avait 
occupé  la  32*  division  militaire  n'avaient  pu  donner  à  ceux-ci  des  droits 
légitimes. 

Aucune  observation  n'a  été  faite  sur  l'article  XVIII. 

Quant  à  l'ariicle  XIX,  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  dans  tm 
vole  écrit  sous  le  u°  7 ,  a  demandé 

1.  Que  la  diète  s'occup&t  aussi  des  moyens  d'introduire,  dans  les 
États  de  la  Confédération,  des  règlements  aussi  uniformes  que  possible 
sur  la  conscription  militaire; 

S.  Ûu*en  accordant  l'exemption  du  droit  de  détraction,  on  réservât 
expressément  les  droits  des  individus. 

Ces  deux  propositions  eut  été  adoptées. 

Rien  n'a  été  observé  sur  l'article  XX. 

Après  quoi  M.  le  comte  de  Reichberg  a  remis,  dans  l'annexe  n»  8,  la 
proposition  d'un  article  à  ajouter  sur  les  prétentions  réciproques  des 
membres  de  l'union  aux  territoires  les  uns  des  autres,  ainsi  que  sur  les 
droits  de  souveraineté,  de  féodalité  et  de  servitude  politique  qu'un 
membre  de  l'union  avait  anciennement  exercés  sur  les  terres  de 
l'autre. 

Le  plénipotentiaire  de  Darmstadt  a  déclaré  qu'il  avait  ordre  d'appuyer 
cette  proposition;  celui  d'Anhalt,  qu'il  ne  pouvait  admettre  rarticle  tel 
qu'il  était  projeté. 

Au  surplus,  il  a  été  arrêté  de  renvoyer  à  la  diète  le  développement 
de  cet  article,  afin  qu'on  voie  l'intention  sérietise  de  s'accorder  snrce 
pmnt. 

On  n'a  pas  pris  de  résolution  définitive  sur  cet  objet. 
La  séance  a  été  terminée,  et  la  prochaine  fixée  à  demain  soir  k  huit 
heures.  {Sumnt  kt  tiffnalunt.) 

1.  Ou  pltttAt  dans  ta  séance  du  26  mai.  Foy.  page  1238. 
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N*  1.  Lettre  de  M.  le  conseiller  intime  de  Gaertner,  plénipotentiaire  d'un  grand 
nombre  de  maisons  de  princes  et  de  comtes,  à  M.  le  comte  de  Muniteff  plénipo- 
tentiaire du  roi  de  Hanovre,  du  3  juin  1815. 

Je  suis  informé  que  Votre  Excellence  a  entenda  M  que  j*ai  dit  hier 
ehes  S.  Exc.  M.  le  comte  de  Rechberg,  de  manière  que  je  suis  censé 
wnit  approuvé  la  déclaration  du  roi  de  Bavière,  comme  pouvant  pa- 
reillement servir  encore  aujourd'hui  de  base.  Telle  n'a  été  ni  n*a  pu 
être  mon  intention,  puisque  j'avais  prévenu  M.  le  comte  de  Rechberg 
que  je  ne  pourrais  donner  ma  déclaration  et  ma  note  qu'avec  l'ai  proba- 
tion  du  comité.  Je  n'ai  donc  dit  ni  pu  dire,  sinon  que  je  regardais  la 
déclaration  du  roi  de  Bavière  comme  la  meilleure  de  celles  qui  ont  paru 
pendant  la  durée  de  la  confédération  da  Rhin,  et  qu'en  conséquence 
j'avais  négodé  en  1807,  à  Paris,  pour  qu'elle  fût  génIralemtDl  adoptée 
pour  régler  l'État  proTÏsoire.  Mais  ce  qui,  en  1807,  sous  la  eonfidéra- 
■tîon  du  Rhin,  pouTait  paraître  désirable,  ne  peut  plus  Tétre  sans  res- 
triction, après  que  cette  confédération  a  été  supprimée,  quand  même 
cela  renfermerait  plusieurs  bonnes  dispositions. 

Je  ne  puis,  en  particulier,  me  départir  de  la  réclamation  du  droit  de 
voter  pour  mes  commettants,  ni  de  la  demande  d'un  tribunal  protec- 
teur pour  toute  la  Confédération,  et  du  rétablissement  des  choses  dans 
Télal  où  elles  étaient  généralement  en  1805. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prendre  en  considération 
cette  déclaration,  qui  pourra  rectifier  la  manière  dont  j'ai  ?oulu  être 
entendu,  et  d'en  faire  un  usage  officiel. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  respect  immuable,  de  Votre  Excel- 
lence, 

Signé  :  de  Gaertner, 

N*  9.  Déclantùm  de  M.  le  pUnipotantialre  du  prinoa  de  lippe,  dn 3  juin  1815. 

Dans  la  rédaction  de  l'acte  de  Confédération,  Schaumbourg-Lippe  a 
été  nommé  avant  Lippe,  quoique  la  première  maison  soit  une  branche 
cadette  de  celle  de  Lippe,  et  n*ait  obtenu  qu'en  1807  la  dignité  prin- 
dère.  Le»  ancêtres  du  prince,  encore  mineur,  de  Lippe  ont  été  élevés, 
dès  1790,  an  rang  de  princes  d'empire,  et  comme  ils  n'ont  pas  jugé  à 
propos  d'en  faire  usage,  celle  dignité  a  été  renouvelée  et  confirmée  le 
5  novembre  1789. 

Comme  le  projet  d'acte  fédéral,  en  réglant  Tordre  des  votes  dans 
l'assemblée  générale  et  à  la  diète,  a  eu  égard  au  recès  de  la  députation 
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de  Tempire  de  1803,  et,  qu*en  accordant  de  nouvelles  voix,  on  a  adopté 
pour  principe  qu'elles  prendront  rang  d'après  Tancienneté  du  diplôme 
des  princes,  la  plare  aurait  appartenu  à  la  maison  de  Lippe  avant  celle 

de  Schaumboiir^-Lippe  qui,  de  plus,  est  sa  cailette. 

En  coaséquenot;,  lo  soussi^më  plénipoieutiaire  du  prince  de  Lippe 
croit  de  son  devoir  de  (l»  inaiuler  celte  place  ]i(iur  ladite  maison,  et  de 
lui  réserver  ses  droilâ  pour  la  présente  déclaralîun  remise  au  protocole. 

Sigué  :  Iklwing, 

N*  S.  Dédantion  du  pléntpoleiitialfe  do  prinoe  de  Hohenttllera,  dn  3  juin  MIS. 

Par  suite  de  l'arlicle  VI  de  l'acte  de  la  Conlcdération  et  de  plusieurs 
déclarations  données  à  son  occasion,  on  croit,  de  la  part  du  prince  de 
HobenzoUern,  devoir  demander,  k  l'exemple  d'autres  maisons,  que 
eoDformémeiit  au  tableau  d'ordse  de  la  diète  et  du  teeèe  de  Tempire, 
on  lui  aiaigne  la  place  qui  lui  est  incooteilablemeiil  du«  inmMiaUoml 
•prêt  Anhalt. 

Signé:  de /randE. 

M*  4.  ProtaitBtimi  dn  plénipolHitiain  de  Holitefai-Oldraboaig,  d«  3  JeiD  IttS. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  au  Congrès  de  S.  A.  S.  le  duc  de  iïol- 
Slein-Odenbourj:,  croit  de  son  devoir  de  déclarer,  par  rapport  à  la  dis- 
position renfermée  dans  rarticle  VIII  de  l'acte  de  la  Confédération, 
d'après  laquelle  la  maison  de  Nassau,  réunie  par  un  vote  commun  avec 
celle  de  IJninswick,  devra  donner  la  voix,  quand  sou  tour  sera  venu,  k 
la  même  place  que  Brunswick,  que  celte  disposition  lui  paraît  incom- 
patible avec  le  principe  énoncé  dans  le  même  article,  d'après  lequel 
l'ordre  des  votes  fixé  par  le  recès  de  la  députation  de  Tempire  de  1803 
a  été  admis  comme  norme  provisoire,  et  qu'en  conséquence  il  résene  k 
son  commettant  tous  ses  droits. 

Le  soussigné  prie  que  cette  protestation  soit  insérée  au  protocole. 

Signé  :  le  iNuon  do  Maka/m, 

M*  S.  Réiolutioa  rektive  au  reog  des  membres  de  U  CoDrédératign. 

Cette  résolution  forme  le  dernier  alinéa  de  i*art.  Vlll  de  l'acte;  fof. 
ci-dessus,  p.  1324 

N*  A.  Proportion  du  plénipotentiaire  de  l'électeur  de  Htuo,  rdstif  k  an  ■eppUmmU 

du  $  2  de  l'article  XI. 

Si  néanmoins  des  successions  avaient  été  partagées  conlwméBMnt 
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aux  ordonnances  du  souverain,  el  sans  opposition  de  la  part  des  inté- 
ressés, ou  si  des  différents  de  cette  nature  avaient  été  décidés  judi- 
ciairemeni,  il  n'y  aura  rien  de  changé  à  cet  égard,  et  la  disposition  ci- 
dessus  n'aura  pas  d'effet  rétroactif. 

M*  7.  Puifetitia»  4n  pIMpelMtisiit  dniel  de  ta»  niatiw  iPaitleli  ZD. 

Le  plénipotentiaires  du  roi  de  Saxe  proposent  d'ajouter  à  cet  article 
deux  dispositions,  savoir  :  au  n°  2,  après  ces  mots  :  «  dans  leur  an- 
cienne patrie,  >  ce  qui  suit  :  «  et  alin  que  la  diversité  actuelle  des  lois 
sur  la  conscription  militaire,  ne  produise  une  différence  qui  servirait 
au  détriment  de  tel  ou  tel  membre  de  la  Conl'édéralion,  la  diète  s'occu- 
pera de  l'adoption  de  principes  aussi  uniformes  sur  cet  objet  que  cela 
sera  possible»  »  ceux-ci  :  «  uu  que  les  droits  des  individus  ne  s'y  op~ 
posent.  » 

N*  8.  Proposition  du  plénipotpnt'nire  du  rot  de  P?)vi^re,  rfllltiTOà  VB  «Tllfllt 
à  i^uter  à  l'acte  de  la  Confèdératioa. 

Les  princes  souverains  de  la  Confédération  rraoneent,  Tun  en  faveur 
de  l'autre,  à  toutes  les  prétentions  qu'ils  pourraient  avoir  aux  terri- 
toires de  l'un  d'eux,  par  tel  motif  qne  ce  soit,  de  même  qu'aux  droits 
de  souveraineté,  de  féodalité  et  de  servitude  politique,  qu'ancienne- 
ment ou  jusqu'à  présent,  un  d'eux  a  exercés  ou  prétendu  pouvoir  exer- 
cer dans  les  terres  de  l'autre.  Néanmoins  les  droits  de  successions  sont 
réciproquement  réservés  aux  membres  de  la  Confédération,  dans  le  cas 
où  la  branche  masculine  d'une  maison  s'éteindrait. 


Bidamaiion  et  Déclaration  au  nom  d$  tous  ht  Membres  de  la  mak&n 
princière  et  eomtah  de  Solms,  eetUre  leprofet  de  faeu  de  la  Cenfêdé- 
roHon  Qermniqae  de  prendre  Vardonnanee  de  la  Bemière  de  1807, 
comme  base  pour  la  ditemUnation  des  rapports  futurs  des  ei-deoant 
itau  de  l'Empire,  Vienne,  3  juin  1815. 

KIte,  font  VI,  pag«323. 
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Quarante-troisième  Protocole  de  la  séance  du  4  juin  1815 
des  Plénipotentiaires  des  cinq  Puissances. 

Présents  : 

MM.  ie  prince  de  Melternich,  le  comte  de  RasoumofTsky,  le  comte 
Clancarty,  le  prince  de  Talleyrand,  le  prince  de  Hardenberg,  le  comte 
de  Nesselrode,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wessenberg. 

I.  MM.  les  plénipotentiaires  onl  adopté  une  addition  k  l'article  de 
Lucques  (coté  dans  le  protocole  du  1"  juin  sut»  iir.  77).  Cette  clause  ad- 
ditionnelle est  consignée  au  présent  protocole  sous  la  rubrique  de  Suite 
de  l'art.  LXXVII. 

II.  Il  a  été  substitué  une  autre  rédaction  à  celle  de  l'art.  LXXIdu 
protocole,  r^tifement  eu  Mont  Napoléon  de  Milen.  Cette  nouvelle 
rédaction  e  été  paraphée  avec  robsenration  émargée  eur  Tart.  LXXI 
qu'il  est  remplacé  par  le  présent  article  (LXXXII  de  l'acte  final). 

III.  Vartide  concernant  les  restitutions  territoriales  k  faire  au  Saiul- 
Si^e  est  adopté  et  paraphé  fu6fir.  79. 

Il  a  été  en  môme  temps  convenu  entre  MM.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche,  de  Russie,  d'Angleterre  et  de  Prusse  de  faire  une  men- 
tion spéciale  des  propriétés  particulières  du  prince  Eugène  Beauhar- 
nais,dans  une  déclaration  faite  au  nom  de  leurs  Cours,  laquelle  décla- 
ration porterait  application  de  l'art.  LXXIX,  qui  vient  d'être  adupté. 

Le  projet  de  cette  déclaration  est  joint  ici  sut  lUt,  LLL.  (Voir  à  VAp- 
pendice.) 

La  disposition  relative  aux  possessions  territoriales  du  Saint -Siège  a 
été  accompagnée  de  la  réserve  faite  au  présent  protocole  relativement 
au  duché  de  Bénévent,  au  sujet  duquel  il  sera  fait  une  convention  entre 
le  plénipotentiaire  de  Naples  et  le  cardinal  Gonsalvi.  L'indication  de  cet 
arrangement  se  trouve  à  l'annexe  HNH.  (Voir  à  YÀpptndiei.) 

Il  a  été  ensuite  adopté  et  paraphé  un  article  relatif  à  la  ville  de 
Francfort,  qui  est  joint  ici  n*  80. 

Larticle  concernant  le  grand-duché  de  Wurzhourg  et  la  principaaié 
d'Aschaffenbourg  est  admis  et  consigné  sous  le  n"  81. 

L'article  concernant  la  disposition  de  Rasftns  en  faveur  ducanloa 
des  Grisons  est  paraphé  sous  le  n"  82. 

Il  a  été  adopté  et  paraphé  un  article  relativement  aux  affaires  du 
Portugal,  et  rubriqué  :  Restitution  d'Olivença.  Cet  article  est  joint  mhis 
le  n°  83. 

L'article  intitulé  :  Rapports  entre  la  France  et  le  Portugal,  est  para* 
phé  et  consigné  sous  le  n*  84. 

Il  a  été  ensuite  admis  un  article  concernant  la  restitution  de  la 
Guyane  française,  sous  le  n*  85. 
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Avant  de  lever  la  séance,  MM.  les  plénipotentiaires  ont  arrc^té  quel- 
ques points  relatifs  à  la  forme  de  rédaction  du  Traité  général.  Il  a  été 
nommément  résolu  que,  dans  l'énumération  des  plénipotentiaires  mise 
an  tdie  du  Traité,  ceux  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  et  qui  en-> 
smte  ont  été  remplaeéB  par  d'aulrts  plénipolentUîrtt  Mrsioit  néao- 
moiiii  rappéléa  ;  et  que  le  paragraphe  final  qui  précède  UelAlure,  expri* 
nertit  que  Taele  du Gongiteest  signé  par  le»  plénipotentiaires  présents  : 
Signé  :  MetUmieh,  CUmeartyt  Nmùrodê^  Bardmb&rgt 
suibergf  MtmMdtf  mumoff^,  Talkynmd, 


Qmurante'quatrième  Protocole  de  la  séance  du  k  jum  1815 
des  PlinipotmUiairts  des  dnq  Pmstances, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  de  Clancarty,  le  prince  de 
Talleyrand,  le  prince  de  Uardenberg,  le  comte  de  Nesselrode,  le  baron 

de  Wessenberg. 

M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique  a  ouvert  la  séance  en 
appelant  Taltention  de  MM.  les  Plénipoteiitiaircb  sur  la  détermination  à 
prendre  relativement  aux  sept  îles  Ioniennes. 

U  a  exposé  que  le  gouvernement  britannique  ayant  occupé,  lui  seul, 
sii  desdites  Itoiel  Is  septième  an  nom  des  alliés,  il  a  toujours  eu  à  se 
louer  des  intentions  et  du  bon  esprit  que  les  hal>itsnls  de  ces  lies  ont 
témoigné;  que  par  ee  motif  le  gouvernement  britannique  a  fait  auidits 
habitants  la  promesse  de  s'occuper  avec  intérêt  de  leur  sort;  que  le 
moment  étant  finu  de  remplir  celte  promesse,  il  propoie  d'y  pourroir 
«n  plaçant  les  s^t  lies  sous  la  protection  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
et  en  assurant  en  même  temps  auidits  habitants  la  garantie  de  leurs 
libertés  et  de  leur  commerce.  En  conséquence,  M.  le  comte  de  Clancarty 
propose  d'arrêter  un  article,  et  il  consigne  à  cet  effet  une  notice  jointe 
au  présent  protocole  sub  litt.  NNN.  (Voir  à  VAppendice.) 

MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  déclarent  que  la  possession  des- 
dites îles  étant  liée  avec  la  tranquillit*^  de  l'Italie,  et  avec  les  autres 
intérétf^du  golfe  adrialique  el  des  provinces  ci-devant  vénitiennes  leur 
Cour  se  chargerait  de  la  protection  des  lies  et  leur  garantirait  le  main- 
tien de  leurs  droits  et  privilèges. 

MM.  les  plénipotentiaires  de  Russie  observent  que  S.  M.  l'enipereur 
de  toutes  les  Russies  ne  désirant  apporter  dans  cette  transaction  que 
l'intention  de  fidre  jouir  les  habitants  desdites  lies  du  sort  le  plus  avan- 
tsgsua  et  le  plus  approprié  à  leur  situation,  il  croit  devoir  seconder  le 
voeu  que  les  habitants  ont  maniliMié  de  rester  sous  la  protection  de  la 
Grande-Bretagne. 
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M.  leflMBto4«GltMtrfyr<plâq«6  qttelesÎMlniolioMéeMGowriw 
lai  pefnMtlMit  pas  d*eBtr6r  dtBB  la  coaliMialbB  é»  VéM  Mtiul  4m 
«botes  dans  kt  Uet  bniaiiBes,  et  que  le  moment  eemUe  venu  de  ae^ 

différer  de  prononcer  sur  le  sort  desdites  ties. 
MM.  les  piénipoteulieires  de  Russie  observent  q«e  M.  le  comte  de 

Capod'Istria  ayant  été  chargé  de  discuter  cet  objet  avec  MM.  les  pléni- 
potentiaires britanniques  et  se  trouvant  présentement  absent,  ils  ne 
peuvent  pas  régler  détinitivemenl  cette  atTaire,  el  ils  proposent  que  la 
conclusion  eu  soit  remise  jusqu'au  moment  où  i  ou  sera  réuni  au  quar- 
tier général. 

M.  le  comte  de  Clancarty  est  revenu  sur  l'importance  de  terminer 
cette  a&ire  en  même  temps  que  les  autres  transactions  du  Congrès, 
attendu  que  las  baMtafita  ant  campté  que  Ht  Aft  4a  <3wiy%a  aérait 
répoque  de  la  wiiaiiea  4e  l-atcayatioa  |aa»iwiiwi  at  «Mlitaire  des  Iles. 
Hais  pttiaqne  HM.  les  plénipotentiaires  nissee  ne  sont  pas  awlariefc  à 
aoaalâfc^  M.  la  |iléntpotealiaifa  britanni^  dédara  ^a*il  «'amend  pis 
laiaMraoaaiidéNr  lea  aii  de  ces  lies  dont  la  Grande-telagna  a  aaala  II 
posBeasion,  comme  étant  à  la  disposition  des  Alliés. 

En  «onséqueaee  la  question  a  été  ajournée  aa  lempaaii  ias  plénipo- 
lemiaires  se  retrouveront  réunis  au  quartier  |çéoéral. 

Signé  :  Mettemicht  Humboldl,  Talkyrandy  Haréméêrif 

Hasomnofftk^^  Clmiûariii/. 


PfmtH  mon  la  Pmm  U  U  Ùmmmià  mur  la  mtâm  rédfroqm  di 
la  fimêraint»  mtii4jitt  H  4m  émOd  4^  laumbmrfutiifmà  é  Itaaf 

h  kjwn  1815. 

S.  M.  la  roi  de  Danemaià  al  S.  M.  le  mi  da  Priata,  ddmHi^  par  des 
motifs  d'utilité  nnitaaHa,eonfe&ir  de  ia  easaiaii  aéeîpfo^da  daefaé  dt 
la  Poméraaia  suédoise,  avec  la  priaeipaitlé  de  Awgan,  et  én  doiU  de 
Lanenbourg,  et  ayant  résolu  de  oonclaia  an  traité  fennal  pour  cet eiet» 
ont  iMimmë  des  plénipoieiHi aires  poar  concerter,  arrêter  «t  sigier  toet 
ce  qui  est  relatif  à  cet  objet,  savoir  :  S,  M.  le  roi  de  Danemark,  le 
sieur  Christian  Gùnther,  comte  de  Bernstorff,  etc.,  etc.,  et  le  sieur 
Joachlm-Fi(M(^ric,  comte  de  Dcrnstorff^  etc.,  etc.;  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  le  pnnce  de  Hnrdenberg,  etc.,  etc.,  el  le  sieur  Charles-Guil- 
laume, baron  de  Htunboldty  etc.,  etc.; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  (rourés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arlietes  sinnuits  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  tant  pour  lui  que  pow  aea  fieeei 
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seurs,  renonce  irrévocablement  o.[  h  pf^rpétuitë  en  faveur  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  et  de  ses  successeurs  h  tous  les  droits  et  titros  que  son 
Traité  de  paix  avec  S.  M.  le  roi  de  Suède,  conclu  à  Kiel  le  14  janvier  1814 
lui  a  donnés  sur  le  duché  de  la  Poméranie  suédoise  et  la  principauté 
de  Itle  de  Rogen. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  eu  eitranten  possession  de  ces  drsils 
et  titrée»  s'iuifose  égelenent  les  obligations»  que  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark a  contractées  par  rapport  à  la  cession  qui  lui  a  été  iaite  de  la  Po- 
inénuiM  suédoise  et  de  nie  de  ftugea,  par  les  articles  VIU,  IX,  X,  Xi, 
XII,  XX,  XXII.  XXIII,  XXIV  et  XXVI  du  Traité  de  Kiel. 

▲ft.  m.  s.  M.  le  roi  de  Prusse  Cède  à  perpétuité  à  S.  M.  le  roi  de 
Danemark  le  duché  de  Lauenbourg,  pour  être  possédé  par  Sa  Majesté 
en  toute  souveraineté  et  propriété,  avec  ses  droits,  titres  et  émoluments 
tel  que  lodii  duché  a  été  cédé  k  S.  M.  Prussienne  )>ar  l'article  IV  du 
Traité  conclu  k  Vienne-  le  20  mui  1810  entre  elle  et  S.  M.  Britannique, 
roi  de  Hanovre.  Le  baillicige  de  Neuhaufs,  siiué  entre  le  Merklenbourg 
et  l'Elbe,  ainsi  que  les  villages  lunebourgeois ,  (jui  sont  continus  à  ce 
bailliage,  ou  qui  s'y  trouvent  enclavés,  sont  cependant  exceptés  de  cette 
cession. 

Art.  IV.  S.  M.  le  roi  de  Danemark  s  eiiL'age  h  se  charger  des  obliga- 
tions que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  contractées  par  rapport  au  duché  de 
Laneabourg  par  les  articles  IV,  V  et  IX  du  Traité  conclu  le  29  mai  1815 
entre  la  Prusse  et  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre,  bien  entendu  ce» 
pendant  qne  le  baiUiage  de  Neuhaufii  partagera  è  proportion  de  sa  po- 
pulation la  charge  des  dettes  qui,  am  la  possession  du  duché,  passent 
an  nottfel  «oqaéranr.  Ce  point  sera  définitivement  r^lé  par  les  oom- 
nnssaivas  respectifs,  que  Ton  nommera,  d'un  côté,  pour  remettra,  de 
Tauire,  pour  reomotr  la  profince  cédée.  Les  stipulations  de  Tarticle  Vfl 
da  mêaM  Traité  sont  conservées  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Dano- 
mark. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  k  faire  délivrer  à  S.  M.  da- 
noise tous  les  titres,  documents,  papiers,  carie?  et  plans  concernant  la 
partie  cédée  du  Laucnbourg,  tels  et  aussitôt  que  le  gouTeraeinent  ha- 
Bovrien  les  lui  fera  remettre. 

Art.  ^I.  En  vertu  d'un  accord  fait  entre  les  cours  de  Prusse  et  de 
Suède,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s't'n}.;age  à  payer  h  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark la  somme  de  GOuOuu  écus  de  banque  de  Suède,  qui  est  encore 
due  par  le  {gouvernement  suédois  à  S.  M.  Danoise.  €<•  payement  se  fera 
comptant,  dans  le  h  rmc  de  deux  mois  à  dater  de  la  signature  du  prê- 
tent Traité,  et  d'après  le  cours  de  change  du  jour  de  cette  signature. 

Art.  fll.  Pttur  compléter  rindemnilé  due  à  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark pour  la  cession  de  la  Poméranie  suédoise  et  de  l'Ile  de  Rugen, 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  en  outre  à  payer  k  S.  SI.  Danoise  la 
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somme  de  deux  miUioi»  d'ëcut,  argent  courant  de  Pnuse.  Celle  somme 
sera  payée  aux  termes  suiranti,  savoir  : 
Cinq  eent  mille  éeus  le      janvier  de  la  première  année  aprèe  la 

conclusion  de  la  paix,  qui  terminera  la  guerre  avec  la  France. 

Cinq  cent  mille  écus  le  1*'  juillet  de  la  même  année,  et  la  même 
somme  le  1"  janvier  et  le  1"  juillet  de  l'année  suivante. 

S.  M.  le  roi  de  Pusse  fera  délivrer  à  S.  M.  le  roi  de  Danemark  pour 
ces  sommes  quatre  obligations,  chacune  pour  50ù  000  ëcus  payables 
aux  quatre  termes  susdits  et  portant  4  pour  100  cour:int  d'intérêts. 

Ces  obligations  seront  délivrées  lors  de  la  prise  de  possession  de  la 
Poméranie  suédoise  au  nom  de  S.  M.  Prussieune,  et  le  payement  des 
intérêts  sera  compté  de  celte  luéme  époque. 

Le  premier  payement  de  ces  intérêts  se  fera  le  1**  janvier  1816,  et 
l'on  eontinueni  ensuite  k  les  payer  de  six  mois  en  six  mois. 

Tous  ees  différends  payements,  y  compris  ctAm  de  la  somme  stipulée 
dans  rartiele  précédent,  se  feront  à  Hambourg,  et  aux  personnes 
diargées  par  S.  M.  Danoise  de  les  recevoir. 

Art.  VIIL  S.  H.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  (kire  remettre  le  duché 
de  Lauenbourg  au  gouvernement  danois,  s*il  est  possible  dans  le  terme 
de  deux,  et  au  plus  tard  dans  celui  de  trois  mois,  à  dater  de  la  signai 
ture  du  présent  Traité. 

Art.  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  souhaitant  de  terminer 
le  plus  tôt  possible  les  discussions  relatives  aux  réclamations  prove- 
nant des  griefs  ou  plaintes  que  leurs  sujets  respectifs  ont  cru  pouvoir 
former  avant  la  dernière  guerre  contre  l'un  ou  l'autre  des  deux  gou- 
vernements, et  considérant  que  le  mode  adopté  par  la  Convention  du 
2  juin  de  l'année  passée,  ainsi  que  par  le  Traité  du  25  août  de  ia 
même  année,  est  sujet  à  des  lenteurs  et  à  des  difficultés  inévitables, 
conviennent  de  traiter  cet  objet  de  Gouvernement  k  Gonvemeaseot,  st 
d'y  mettre  de  part  et  d'autre  la  suite  et  les  facilités  nécessaires  peur 
que  cette  affaire  puisse  être  terminée  à  l'époque  de  la  prise  de  posses- 
sion des  provinces  rwpctivement  cédées. 

Art.  X.  S.  H.  le  roi  de  Danemark  et  S.  H.  le  roidePmsee  ratifieriNit 
le  Traité  actuel,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  au  quartier  gé- 
néral des  souverains  alliés,  dans  l'espace  de  six  semaines  ou^lustAt 
ai  faire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  4  juin  1815. 

(LL.  SS.J  Signé  :  C.  HenisLorff;  J.  Benulorff ;  le  prince 
(le  Hardenbergi  le  baron  de  HumboldL 


Digitized  by  Google 


4,  5  JUIN  1815. 


1341 


Protestatim  de  M,  de  Labrador^  Plénipotentiaire  Espagne, 

Vimme,  ]«6jiiiiil81&. 

Le  aoassigné,  ambaflsftdeur  ntraordinaira  et  plteipoleottaire  do 
S.  M.  lê  roi  d'Eipagne  au  Congrès  de  Vienne,  a  cru  s'apercevoir  qu*il 
ne  aérait  pas  fait  mention  dans  le  protocole  des  conférences  de  celle  qui 
a  eu  lien  hier  aa  aoir  et  qu'il  regarde  lui-même  plutôt  que  comme  une 

conférence,  comme  une  politesse  que  MM.  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  la  Grande-Bretagne,  de  France,  de  Russie  et  de  Prusse  lui 
ont  faite  pour  lui  communiquer  l'acte  par  lequel  ils  se  sont  décidés  à 
terminer  leurs  travaux,  et  surtout  ce  qu'ils  ont,  lui  a-t-on  dit,  irrévo- 
cablement arrêté  entre  eux  seuls  sur  les  droits  de  S,  M.  le  roi  d'Espagne 
el  de  S.  M.  le  roi  d'Élrurie  en  Italie,  et  sur  l'étrange  recommandation 
à  faire  par  un  article  du  Traité  à  S.  M.  Catholique,  concernant  la  ces- 
sion d'Olivencia  au  Portugal,  aisîre  dont  MM.  les  plénipotenliaîres  des 
Puissanees  indiquées  ne  se  sont  sans  doute  occupés  que  par  errear, 
puisqu'il  n'appartient  pas  au  Congrès  de  Vienne  tout  entier,  et  moins 
encore  à  une  fraction  quelconque  du  même,  de  prendre  aucune  con- 
naissance de  ce  peint.  Et,  comme  il  est  de  la  plus  grande  conséquence 
qu'il  reste  soit  dans  les  protocoles,  soit  dans  les  archives  diplomatiques, 
quelque  aperçu  de  ce  que  le  soussigné  a  exposé  hier  verbalement,  il  a 
l'honneur  de  le  répéter  par  écrit. 

Il  a  dit  que  tout  ce  qu'il  peut  faire  par  égard  pour  les  Puissances 
dont  les  plénipotentiaires  se  trouvèrent  réunis  hier  au  soir,  est  de  réfé- 
rer à  sa  Cour  pour  le  Traité  dont  on  lui  donna  coromunicalioD,  et  qu'en 
attendant  il  ne  peut  pas  le  signer  : 

1.  Parce  que  ses  iuslruciions  lui  défendent  de  i^igner  aucune  conven- 
tion contraire  à  la  restriction  immédiate  et  totale  des  trois  duchés  de 
Panne,  Plaisance  et  Guasialla,  comme  il  eut  l'honneur  de  rannoncer  à 
S.  A.  M.  le  prince  de  Metlemich  dans  sa  note  du  4  avril,  qui  est  tou- 
jours restée  sans  réponse  et  qui  n'a  point  été  communiquée  au  Congrès^ 
malgré  la  demande  expresse  qui  y  est  exprimée; 

S.  Parce  que  rSspsgne  ayant  demandé  à  l'Autriche,  en  son  propre 
nom,  la  restitution  de  la  Toscane  el  subsidiaire  ment  celle  de  Parme,  et 
S.  M.  Catholique  ayant  en  outre  un  inlérôt  très-direct  au  sort  de 
S.  M.  le  roi  d'Étrurie,  quand  même  le  soussigné  n'eût  é\è  appelé  et 
admis  au  Congrès  comme  les  plénipotentiaires  des  autres  Puissances 
signataires  du  Traité  de  Paris,  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Russie,  de  la  Grande-Hrelagne,  de  France  el  de  Prusse,  n'ont  pas  pu 
arrêter  légilimemenl  le  sort  de  la  Ttjscane  et  de  Parme,  sans  son  iulei- 
vention,  et  arrêter  ou  ne  prétendre  pas  persuader  que  c'est  appeler  k 
intervenir  dans  une  négociation  entamée  eutre  deux  Puisbauces,  qu'in- 
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▼itêr  le  plénipotentiaire  de  l'une  à  entendre  ce  que  les  Puieeaneet  mé- 
diatrices ont  arrêté  irrévocablement  avec  rautre,  et  cela  même  rédigé 
déjà  en  articles  formels  d'un  traité; 

3.  Parce  qu'il  n'y  a  dans  le  très-grand  nombre  d'articles  dont  le 
Traité  est  composé,  qu'un  très-petit  nombre  dont  on  ait  fait  le  rapport 
dans  les  conférences  des  plénipotentiaires  des  huit  Puissances  qui 
signèrent  le  Tiaitr  de  Paris,  et  comme  tous  ces  plénipotentiaires  sont 
égaux  entre  eux,  et  que  les  Puissances  qu'ils  représentent  sont  égale- 
ment indépendantes,  on  ne  saurait  point  arcurder  h  l'un  d'eux  le  droit 
de  discuter  et  d'arièter,  et  aux  autres  celui  heulemcnt  de  signer  ou  de 
pefaser  leur  signature,  sans  un  oubli  manifeste  des  formes  les  plus 
esMntiellet,  «ane  la  {ilua  criante  Tioiatton  de  lova  lea  prineipea  et  saaa 
riatrodttction  d*ua  nouveau  droit  des  gens  que  lea  Pniiiincei  de  r£n- 
rope  ne  pourront  admettre  aana  renoncer  de  dit  à  leur  indépendance, 
et  qui,  quand  même  il  fiOlt  admia  généralement  ne  le  aera  jnmaia  aa 
delà  dea  Pyrénées. 

Le  soussigné  prie  S.  A.  M.  le  prince  do  Metternich,  «a  sa  qualité  de 
président  du  Congrès,  de  donner  connaissance  de  cette  note  à  MM.  ks 
autres  plénipotentiairea,  et  de  la  faira  inaérar  an  protocole  dea  canffi-' 
leoces. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  à  Son  ALiease  l'aeeurance  de  se 
baute  considération. 

Signé  :  P.  Gomez  Labrador. 


NûuoièfM  protocole  des  Conférences  aur  l'élablisseinenl  de  la  Confédé- 
ration germanique.  Séance  du  bjuin  1815. 

En  préaenee  de  tona  lea  oembrea  nommée  nu  troiaièma  prolaoole, 
caeepté  du  plénipotentiaire  du  grand-duché  de  Bade. 
U  a  été  donné  lecture  -de  deux  reqvftiea  préeenléea,  à  la  aellkitBiiea 

des  signataires,  par  M.  le  comte  de  Kellcr,  et  jointes  au  proCoeole  eeas 
lea  n"  1  et  8.  L'une  est  signée  par  les  fonctionnaires  et  employés  cen- 
traux du  ci-devant  grand-duché  de  Francfort,  qui  sollicitent  la  garantit 
de  leur  sustentation  d'après  le  modèle  des  dispositions  renfermées  dans 
dans  le  §  59  du  recès  de  la  dé|»utation  de  l'empire  de  1803;  la  seconde 
a  pour  objet  la  ronservalion  du  hourjzraviat  de  Friedber^.  A  lézard 
de  celte  dernière,  le  pléiiiputeiiliaire  du  |jrrand-<luc  de  Hesse  a  réservé 
à  sa  (jour  tous  ses  <lr<tit>  dérivant  de  la  possession,  et,  n'ayant  pas  reçu 
d'instructions  à  ce  sujel^  il  a  demandé  que  le  protocole  lui  fût  ré* 
servé. 

II.  le  plénipotentiaire  du  duc  de  Holsteiii-QkleDbourg  a  remis,  sets 
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le  B*  3,  mtte  propoûtMo  êiçmuMm  parkiqMHM^  fovlaat  piéveair 
tout  préjudice  pour  fa  Goar,  U  demande  que  Taele  de  UQMifiédirafîoa 
tai  asaigoe  an  rang  eonfeme  an  recèe  de  la  députalies  de  Tempire 
de  1808,  d*aiitaDl  plas  qae,  MoyenaaDt  les  ehasgennento  faite  deas  eet 
a€le,  plusieurs  autres  priooes  y  sout  nommés  dans  cet  ordres  ee  pléni- 
potenliaire  a  demandé  aubsidiairement  que  ea  protestaliea  fût  îasérée 
aa  prolocoie.  Non-seulement  cette  deaMunde  a  été  accordée,  mais  on  a 
aaaai  arrêté  qu'il  scraii  expressément  dit  au  protocole,  qu'ainsi  que  cela 
s'ensuivait  desartides  IV  et  VIII,  l'ordre  dans  lequel  lea  Éiats  étaient 
nommés  dans  quelque  partie  de  Tacte,  ou  les  changements  laits  dans 
ceti»rdre  à  l'éfiard  d'autres  États  et  avec  leur  consentement,  ne  pouvaient 
en  rien  préjudiciel'  m  en  être  tirée  une  conséquence  pour  l'avenir. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  des  l'ays-Bas  a  promis  de  remellre  au 
protocole,  pour  y  être  jointe  sous  le  n"  4,  une  lettre  que  lui  avait 
adressée  M.  le  conseiller  intime  de  Gsertner  relativement  à  ce  qui  avait 
été  dit  de  la  loi  bavaroise  de  1807. 

M.  le  prince  de  Metleinich  a  remis  au  protocole,  sous  le  n"  5,  au 
nom  de  S.  M.  l'empereur  d'Âutricbe,  une  déclaration  portant  que  la 
rédaction  de  Tacte  lédéral  étant  parvenue  an  peint  qu'elle  ne  pouvait 
que  répondre  a«i  fues-dela  plupart  dee  Goura  d'Allemagne,  les  pléai- 
poteotiairee  d*A«lrielM  devaient  insister  pour  que  cet  acte  fftt»  a?ant  la 
dissehilien  du  Congrès,  mis  sous  la  ppetediop  4ea  paiesanoes  «ufo- 
péennee;  qu'ils  devaient  aussi  déclarer  qu'ils  sont  prêts  à  ugarder  le 
esBlSMi  des  articles  relaiéa  vu  deniier  pveioeole  eemme  la  base  de  la 
Gonfédéralioii  à  «oncluve;  qn'en  conséquence,  He  invitaient  MM.  les 
plénipotentiaires  des  autres  Cours  à  suivre  leur  exemple  et  à  s'expli- 
quer à  ce  sujet  au  protocole,  ainsi  que  les  plénipotentiaires  de  l' An- 
triche  \e  faisaient  par  la  présente. 

A  cette  déclaration  écrite,  M.  le  prince  de  Metlernich  a  ajouté  verba- 
lement que  la  marche  suivie  par  la  Cour  d'Autriche  dans  cette  affaire, 
depuis  le  comimnccment,  éiait  conforme  h  celle  que  cette  Cour  avait 
tonjoiir^  olt.scrvée  dans  les  affaires  d'Allema-.'iie;  que  l'accéléralion  de 
la  conclusion  élîiit  devenue  urgente  par  les  circonstances;  que  les  mi- 
nistres de  plusieurs  Cours  l'atieriilHient  pour  partir;  que  lui-même, 
prince  de  M  Iternicli,  ne  compl.'iil  pas  les  jours,  mais  les  heures  pour 
se  mettre  en  roule;  qu'on  ne  pouvait  d'autant  inoitis  Jouter  de  l'acces- 
sion des  princes  et  des  villes  libres  qu'ils  se  rappelaient  sans  doute  avec 
qnel  empressement  ils  avaient  demandé  -ant  Cenrs  ^'Autriche  et  de 
Crusse,  que  la  Confédération  allemande  (Ht  conclue  avant  la  fin  du 
Congrès  et  mène  avant  le  règlement  déinitif  dee  temtoires. 

On  a  passé  aux  voii,  en  observant  généralement  l'ordre  dans  lequel 
MM.  les  plénipotentiaires  se  trouvaient  assis;  elles  ont  élé  recueillies 
ainsi  qu'il  suit  : 
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La  Pmiae  a  déeUré  qa'elle  adhérait  an  YOte  antriehim  et  se  rëNr* 

vût  de  dédaifa  ses  motifs  dans  un  vote  écrit. 

Le  Danemark  a  déclaré  qu'il  ne  balançait  pas  d'adhérer  aui  vingt 
artidee,  el  de  les  reeeonaltre  eomme  fondamentaiu  de  la  CoafédératÎM 
germanique. 

A  cette  occasion ,  l'Autriche  a  observé  que,  pour  le  moment,  il  De 
s'agissait  que  de  l'adoption  des  vingt  articles  proposés  el  non  de 
l'article  supplémentaire  proposé  dans  la  dernière  séance  par  la  Ba- 
vière. 

Le  Luxembourg  a  déclaré  qu'il  ne  trouvait  rien  dans  les  vingt  arti- 
cles qui  pût  l'empêcher  d'y  accéder  ;  que  d'ailleurs  il  espérait  que  quel- 
ques articles  reeefraieni  encore  quelques  modifiealioiis,  soit  ici,  loitk 
Francfort,  et  qu'il  s'attendait  k  ce  que  la  GonfiMération  serait  éieodas 
sur  toute  rAllêmagne;  qu'au  surplus  il  était  prêt  à  donner  sa  déeUft- 
tion  par  écrit. 

Le  Hanovre  c'est  dédaré  disposé  k  signer  la  Confédération,  moyen- 
nant les  vingt  articles  en  question;  il  a  motivé  cette  déclaratioa  dsas 

un  vote  remis,  sous  le  n"  6,  au  protocole. 

Mecklenbourg  Schwerin  et  Mecklenbuurg-Strelitz  ont  dit  qu'ils  soat 
disposés  à  adhérer  h  l'acte,  et  qu'ils  se  réservent  de  motiver  ce  vole. 

Holstein-Oldenbourg  a  accédé,  sauf  ses  réserves  pour  le  rang. 

Ont  de  plus  accédé,  sans  restriction,  Anhalt,  Brème,  Ambourg,  les 
princes  Reuss,  Lichlenstein, 

Les  maisons  grand-ducale  et  ducales  de  Saxe  ont  aussi  accédé, 
moyennant  une  déclaration  remise  par  écrit,  sous  le  n°  7  a;  néanmoins, 
dans  une  noie  iiertieulière  aous  le  n*  7d,  ils  ont  ftit  une  objectiea 
contre  la  elauae  inaérée  au  paragraplie  e  de  l'article  XIX  *  et  relative  an 
droit  de  détraction,  dauae  par  laqudle  on  veut  réserver  les  droits  indi- 
viduels, et  cela  parce  que  cette  clause  est  entièrsnient  opposée  an  but 
de  l'ariide.  Naassu  et  Heeklenbourg  se  août  aussi  prononcés  pour  cens 
objection. 

Ont  encore  accédé,  sans  observation,  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
Schwarzbourg-Sondersbauseq,  Hobenzollern-Hechingcn ,  Hoheniollem« 
Sigmaringen,  Lippe-Detmold,  Schaumbourg-Lippe,  Waldeck,  Lubeek, 

Francfort. 

Nassau  a  voté  comme  Luxembourg,  et  à  condition  que  la  Confédé- 
ration devint  générale,  en  se  réservant  aussi  une  déclaration  écrite. 

M.  le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Uesse  a  déclaré  que,  pour  la 
plupart  des  points,  il  était  prêt  k  adhérer  aux  vingt  artides;  qu'il  y  eu 
avait  cependant  quelques-uns  pour  lesquels  il  devait  sa  réserver  encore 
le  protocole. 

1.  Article  XVIUdA  l'acte. 
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La  Reste  éleelarale,  tant  pour  elle  qa*à  titre  de  substitution  pour 
BroDSwtcky  a  aceédé  aux  fingl  articles. 

La  Saxe  a  dit  qu'à  d^ot  d'instructions  safBsanles,  elle  ne  pourait 
accéder  sans  restriction  ;  qu'elle  espérait  tonleibis  recefoîr  ces  instrac* 

tions  dans  les  premiers  jours. 
M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Bavière  a  dédaré  qu'il  se  TOyait 

obligé  d'ajourner  encore  son  accession  illimitée. 

M.  le  prince  de  Metlernicli  a  dit  ensuite  que  tous  ceux  qui  n'avaient 
pas  accédé  aujourd'hui  aux  vingt  articles  sans  restriction,  ou  qui  n'a- 
vaient pas  duiin<?  k  cet  égard  de  déclaration  écrite,  étaient  priés  de 
remettre  leurs  déclarations,  demain  matin  avant  midi,  au  secrétaire 
général  de  l'assemblée,  et,  dans  le  cas  qu'ils  n'adhéreraient  pas  d'une 
manière  absolue,  de  distinguer  : 

1*  S'ils  refusent  leur  accession  à  cause  d'objections  qu'ils  ont  à 
faire  contre  Tunifersalilé  des  stipulations  renfermées  dans  les  vingt 
articles,  ou 

S'ils  n'ont  des  objections  b  faire  que  contre  quelques  articles,  et, 
dans  ce  cas,  contre  lesquels  et  pour  quels  objets; 

3*  S'ils  refusent  leur  accession  pour  le  moment,  b  défaut  d'instruc- 
tion s  suffîsantes. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  ajouté  que  demain  à  deux  heures  on 
ferait  connaître  k  la  chancellerie  d'État,  l'beure  de  la  prochaine  assem* 

blée. 

Le  Mecklenbourg  a  encore  remis,  sous  le  n*  8,  un  vote  écrit  par  lequel 
il  demande  qu'il  soit  donné  à  l'article  XIII,  où  il  est  question  de  la 
Constitution  représentative  des  pays,  plus  de  clarté  et  d'extension,  et 
dans  le  cas  où  l'on  ne  voudrait  pas  approuver  la  rédaction  proposée  par 
la  députalion  des  princes  et  villes,  qu'il  soit  au  moins  dit  dans  l'acte 
que  les  droits  dont  les  États  étaienl  depuis  un  temps  immémorial  en 
poesession,  leur  soient  conservés,  et  que  dans  l'espace  d'une  année,  il 
sera  introduit  *des  constitutions  sembfibles  dans  les  pays  ob  elles 
n'existaient  pas  encore.  Les  plénipotentiaires  de  l'électeur  de  Hesse  et 
du  grand-duc  de  Saxe-Weimar  ont  adhéré  à  cette  proposition. 

M.  le  plénipotentiaire  du  roi  des  Pays-Bas  a  manifesté  le  vœu  que 
pour  complaire  au  désir  manifesté  par  le  cardinal  Gonsalvi,  à  la  place 
du  mot  constitution,  qui  se  trouvait  dans  l'article  XVI  où  il  est  question 
de  rtligion,  il  en  fût  placé  un  autre  plus  juste,  tel  que  celui  d'arrfvuie- 
vients^  pour  prévenir  les  malentendus  que  celui  de  Constitution  avait  lait 
naître. 

Tous  les  membres  ayant  voté  sur  la  proposition  faite  par  M.  le  prince 
de  Metternich,  la  séance  a  été  close. 


CONOfkfiS  DE  VIBNNB. 


M*  1.  Dtmmde  Ikite  par  M.  le  comte  de  Rell(>r,  pour  les  ronctionmim  tl  miiplt|it, 
centraux  du  ci-devant  grand*duchô  de  FrancfocL 

Les  fonctionnaires  et  employés  centraux  du  ci-devant  grand-duché 
de  Francfort  ont  remis  à  plusieurs  grandes  Cours  d'Allemagne  des  re- 
présentations respectueuses  tendant  à  se  voir  traités  d'après  Tanalogie 
du  §  59  du  recès  de  la  di^putation  de  l'Empire  qui  assure  le  sort  des 
serviteurs  des  Kiats  qui  cessèrent  d'exister  par  les  sécularisations  (jui 
furent  une  suite  de  la  paix  de  Lunéville. 

A  cette  époque,  la  Prusse  et  le  roi,  alors  électeur  de  Bavière,  ont 
donné,  par  l'exécution  fidèle  de  ce  paragraphe  un  bel  exemple  qui  • 
terri  de  modèle  aux  autres.  Le  soussigné  sait  par  un  aenrîtear  du  ci- 
deTant  électeur  de  Ck)Iogne,  prince-év6que  de  Munster,  que  dans  la 
partie  de  révéché  de  Munster  qui  échut  à  la  Prusse,  les  emplojés 
reçurent  deux  mois  au  delà  de  ce  qui  leur  était  dû.  Aprts  roccupatioii 
de  la  principauté  d'AsehaflîBnbourg,  la  Cour  royale  de  Banère  a  Ait  des 
dispositions  généreuses  qu*on  doit  citer  avec  reconnaissance,  et  dont 
on  doit  espérer  rimilalion.  Néanmoins,  surtout  h  cause  de  rincertitode 
du  sort  futur  de  la  principauté  de  Fulde,  celui  de  la  plupart  des  fonc- 
tionnaires centraux  du  grand-duché  d  c  Francfort  est  encore  incertain, 
et,  après  deux  années  de  privalious,  ces  individus  ne  sauraient  envi- 
sager l'avenir  sans  inquiétude. 

Cette  situation  pénible  leur  a  inspiré  le  vœu  qu'il  fût  fait  une  répar- 
tition de  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  fonctionnaires,  et 
qu'il  fîit,  à  l'instar  de  la  Commission  nommée  en  1803,  nommé  uoe 
autorité  chargée  de  surveiller  la  rentrée  exacte  de  ces  payements  de 
trimestre  en  trimestre. 

Le  soussigné  désire  pouroir  procurer  bientôt  cette  satisfaetioii  I  ses 
anciens  confrères  du  grand-duché  de  Francfort. 

Signé  r  le  comte  d$  idbr, 

H"  2.  NQte  des  plénipotenUaires  de  l'éieetanr  de  Ueiise,  relativâà  une  r«tiuc>(e 
dn  bourgcaviat  de  Friedberg,  4  jnia  181S. 

La  conservation  du  bourgravial  de  Friedberg  a  été  assurée  par  h 
Confédération  du  Rhin  au  bour^rave  actuel,  pour  sa  vie  durant.  Cette 
antique  institution,  h  laquelle  un  grand  nombre  de  familles  nobles  des 
deux  reli^'ions  dans  le  nord  et  le  midi  de  l'Allemagne  ont  part,  a  pré- 
senti', d'abord  pour  le  bourgrave  actuel,  M.  le  comte  de  Weslphalen, 
et,  après  son  départ,  par  le  général  autrichien,  comte  de  Jkguiîàà, 
aujourd'hui  également  absent,  une  requête  pour  obtenir  sa  cmiTenalimi* 
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Ce  vœu  a  M  recommandé  par  les  deux  persoiiMt  à  8.  A.  E.  TéleelMir 

de  Hosse,  qui  a  daigné  raccueiUir  avec  bonté. 
Le  baron  de  Hornstein,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale, 

qui  a  été  chargé  en  dernier  lieu  des  intérêts  du  bourgraviat  de  Fried- 
berg,  a  prié,  par  la  lettre  ci-jointe,  les  plénipotentiaires  de  l'électeur  de 
faire  à  cet  é^'aid  une  proposition  à  cette  assenibli-e  occupée  de  la  rédac- 
tion définitive  de  l'ac  te  de  la  Confédération  germanique  :  les  plénipo- 
tentiaires n'ont  pas  voulu  prolonger  encore  la  séance  d'hier  qui  avait 
donné  lieu  à  taul  de  discussion;  mais  ils  ne  peuvent  pas  uuu  plus  sup- 
primer la  demanda  du  bourgraviat^que  par  la  préaenie  note  iU  racom- 
mandanl  à  rattanlion  de  l'aMembléa. 

Ltttr»  da  baraa  do  BoiMiii  u  oomla  dt  Itiler. 

Votre  Excellence  ne  peut  ignorer  que  la  conservation  du  bourgraviat 
de  Friedberg  a  été  assurée  par  la  Confédération  du  Rhin,  pour  la  vie 
du  hourgrave  actuel.  Comme  il  a  été  naturel  que  le  maintien  indéfini  de 
ceganerbinat  tînt  à  ca'ur  M\I.  les  comtes  de  Weslphalen  et  de  Degen- 
feld,  ils  recommandèrent,  pendant  le  séjour  qu'ils  firent  à  Vienne,  les 
iotéféta  du  bourgraviat  k  S.  A.  R.  Télectaur  de  Basse.  lie  souasigné, 
informé  que  l'auguste  Congrès  s'occupe  aujourd'hui  de  la  rMactioo 
définitive  de  l'acte  fédéral  provisoire,  prie  Votre  Excellence  comme  le 
digne  représentant  de  sadite  Altesse  Royale  qui  a  bien  voulu  accorder 
sa  haute  protection  k  ces  solliciteurs,  de  vouloir  bien  proposer  encore 
aujourd'hui  et  recommander  au  Congrès  cette  affaire  qui  n'eal  paa  une 
des  moins  importantes. 

Signé  :  /ot.,  baron  dôMorrultin* 

N*  8.  Notedn  plénipotentiaire  de  H<dsteiii-<Mdeiibourg,  6  juin  18I&. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de  Holstein-Oldenbourg  au  Congrès, 
aurait  été  satisfait  de  l'article  VIII  de  l'acte  de  la  Confédération  qui 
réserve  à  chaque  partie  ses  droits  à  l'égard  du  rang  et  de  l'ordre  des 
votes,  si  plusieurs  déclarations  faites  depuis  ne  lui  imposaient  le  devoir 
de  réserver  plus  expressément  les  droits  de  sa  Cour. 

A  cette  fin,  le  soussigné  doit  expressément  demander  que  dans 
l'exemplaire  de  l'aeie  de  la  (îonfédéraii(»n  qui  sera  paraphé,  et  nommé- 
ment à  Tarticle  I",  qui  renferme  le  recensement  des  votes,  la  maison  de 
Halstei»  Oldenbourg  reçoive  la  piaoa  que  le  reaèa  dt  II  députatioB  de 
rBmpirt  lui  a  deatinée,  et  qu'en  conséquence  eUe  soit  ntnnde  avant 
les  BMiMu  de  MteUenbourg  et  de  Nassau. 
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Le  soussigné  prie  que  ces  déclaration  et  protestation  soient  insérées 
au  protocole. 

Signé  :  McUlzaim, 

N*  4.  Lottn  du  conseiller  tetime  de  Gaeruier  au  baron  de  Gagera,  plénipotentiaitt 
du  roi  des  Paye-Bas,  due  de  Lazembourg,  S  juin  1815. 

Je  suis  maintenant  en  état  de  donner  à  Votre  Excellence  des  éclair- 
CÎMementa  satisfaisants  sur  Terreur  qui  a  eu  lieu  dernièrement  dans 
Tentrefue,  puisque  je  fiena  de  eooBallre  par  une  lettre  de  S.  Ei.  H.  le 
comte  de  Munster  le  véritable  sens  de  la  question  qui  devait  m*étre 
faite. 

Je  suppoaais,  et  je  fois  k  mon  regret  que  j'étaia  sur  cela  dans  l'er- 
reur, qu'eu  voulait  savoir  de  moi  si  l'on  désirait  que  la  déelaration  dn 
roi  de  Bavière  fût  prise  pour  base  d'une  délibération,  de  manière  qa  on 
examinerait  qu'elles  en  étaient  les  partiea  auseeptibles  enoora  d'éln 

adoptées.  Dans  cette  supposition,  le  respect  pour  la  Commission,  des 
égards  motivés  par  l'influence  de  la  Bavière,  et  ce  que  j'avais  dit  dans 
mes  écrits,  sur  le  mérite  de  celte  déclaration,  comme  interprétant  la 
Convention,  me  déterminèrent  uaturellemeut  à  répondre  à  celte  ques- 
tion comme  j'ai  fait. 

Mais  je  vois  par  la  lettre  de  ce  jour  de  S.  £x.  M.  le  comte  de  Mun- 
ster, qu'il  a  été  question  d'une  acceptation  absolue  de  celte  déclaration, 
comme  norme  future  et  permanente.  Si  j'avais  pu  croire  que  tel  At 
l'objet  de  la  question  qu'on  m'adressait,  j'aurais  certainement  r^oda 
d'une  tout  autre  manière.  Je  dois  infiniment  regretter  que  mon  erreer 
ait  donné  lieu  h  ce  malentendu. 

Votre  Êraineoce  m'obligera  infiniment  si  elle  veut  bien  communiquer 
cet  édaireiaaement  aux  autres  membres  du  Congrès. 

Signé  :  de  Gaêriiur, 

P,  S.  Il  est  superflu  de  recommander  encore  une  fois  la  justice  k 
l'homme  d'État  juste. 

N*  S.  Proportion  fidie  an  nom  de  rsnperenr  d'Anlricbe,  6  juin  181S. 

S.  M.  I.  et  Royale  Apostolique,  a,  par  les  iastraetiona  dont  elle  a 
muni  ses  Plénipotentiaires  aux  délibérationa  sur  la  conduaion  de  b 
Confédération  germanique,  donné  une  preuve  manifeste  de  son  désir 
de  maintenir  raffermisismeat  de  l'Allemagne. 

Gomme  le  travail  sur  la  rédaction  de  Taete  de  la  GonMdéralioB  est 
parvenu  à  un  point  de  maturité  oîi  elle  se  rapproche  des  vues  et  des 
sentiments  de  la  plupart  des  Cours  d'Allemagne»  les  Pléoipotentiairts 
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d'Aotriebe  doîvenl  prinetpalenienl  demander  que  Tacte  de  la  Gonfédé- 
ration  aoit»  a?ant  la  disaelulion  du  Gongrèa,  mit,  comme  d'autres  ré- 
aelations  du  Congrès,  sous  la  garantie  des  Puissances  européennes. 
Dans  cette  vue,  ils  déclarent  aujourd'hui  qu^ils  sont  prêts  à  admettre  le 

contenu  des  articles  relatés  dans  le  dernier  protocole  comme  base  de  la 
Confédération  à  conclure.  Ils  invitent  les  Plénipotentiaires  des  autres 
Cours  h  suivre  leur  exemple,  et  à  déclarer  au  protocole,  ainsi  que  les 
Plénipotentiaires  autrichiens  le  font  par  les  présentes,  leurs  déclara- 
tions sur  celte  affaire  d'un  intérêt  commun. 


N*  e.  Dédaration  dm  pUnfpoleotiains  du  Hanofre,  S  jaia  1S15. 

En  déclarant  qu'ils  sont  prêts  à  signer  un  acte  qui,  d'après  leur 
msaière  de  voir,  ne  répond  qu'imparfaitement  h  l'attente  de  la  nation 
allemande,  et  qui  laisse  indiécis  difers  points  importants  dont,  de  la 
part  dtt  Hanovre,  on  avait  demandé  Tadmission,  les  Plénipotentiaires 
du  royaume  de  Hanovre,  voulant  prévenir  Terreur  comme  si  leur  Cour 
avait  renoncé  aux  principes  qu'elle  n'a  cessé  de  proclamer  à  l'égard  des 
affaires  de  l'Allemagne,  déclarent  que,  depuis  que,  par  des  événements 
politiques  connus,  l'accomplissement  davmude  S.  A.  R.  le  prince  ré- 
gent de  la  Grande-Bretagne  et  du  Hanovre  de  voir  rétablie,  avec  quel- 
ques modifications  devenues  nécessaires,  l'ancienne  constitution  de 
l'empire  Germanique,  a  été  rendu  impossii)le,  le  vœu  du  Hanovre  a  été 
de  coopérer  à  l'établissement  d'une  Uonfédération  allemande  qui  ne 
fût  pas  seulement  une  alliance  politique  entre  les  divers  Étals,  mais  en 
îQème  temps,  d'après  l'idée  qu'on  attachait  anciennement  aux  consti- 
tutions, une  réunion  de  la  nation  entière.  Dans  ces  vues,  les  Plénipo- 
tentiaires du  roi  s'étaient  expliqués,  lors  des  premières  discussions, 
particulièrement  sur  les  droits  des  États  dana  les  pays  allemands,  sur 
la  garantie  de  leur  existence  par  l'union,  enfin  sur  l'institution  et 
l'autorité  d'un  tribunal  fédéral. 

Si  ces  Plénipotentiaires  souscrivent  aujourd'hui  à  un  acte  qui  ne 
renferme  rien  décela,  ils  le  font  dans  la  conviction  que  les  stipulations 
qu'ils  regardent  comme  préférables  ne  peuvent  pas  être  obtenues  pré- 
sentement, et  que,  par  conséquent,  il  vaut  encore  mieux  conclure  une 
Confédération  imparfaite  que  de  n'en  pas  conclure  du  tout.  La  Confé- 
dération, dans  la  forme  convenue,  n'exclut  aucune  amélioration,  et  la 
Cour  du  Hanovre  ne  cessera  de  travailler  à  l'opérer  dans  le  sens  ci- 
dessus  indiqué.  Elle  espère  que  les  Cours  qui,  jusqu'à  présent,  n'y  ont 
pas  pris  part,  y  accéderont;  mais  elle  se  réserve  expressément  que  si, 
contre  toute  attente,  cette  accession  n'avait  pas  lieu,  on  délibérera,  en 
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se  réuaissant  à  Franefort,  sur  les  modifications  dê  l'aele  ffddral  qoe  m 
ehangeiiMnt  des  circonalaiiees  exigerait. 

Signé  :  le  eomte  <U  MunUer;  le  comte  dô  Hardenberg, 

N*  7  a.  Déoliratioa  du  plénipotentiaire  du  grand-doc  de  Saze-Weimar, 

6jtUal816. 

Les  instructions  du  Plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Saxe-Weimar 
lui  ordonnent  de  se  prêter  à  tout  ce  qui  peut  resserrer  le  lien  fédérai 
entre  les  grands  et  les  petits  Etais  d'Allemagne,  et  à  ne  refuser  son 
adhésion  î  aucun  arrangement  qui,  après  nne  délibération  préalable, 
aura  été  jugé  nécessaire  on  utile  à  la  patrie  commune.  U  est  donc  au- 
torise et  chargé  de  déclarer  qu*il  est  prêt  li  souscrire,  an  nom  de  sa 
Cour,  au  projet  dee  bases  d*un  pacte  fédéral  communiqué  de  la  part  de 
LL.  MM.  I.  et  RR.  d'Autriche  et  de  Prusse,  et  discuté  dans  rassemblée 
générale  des  députés. 

Cette  disposition  ne  peut  être  ébranlée  par  rien;  elle  durera  aussi 
longtemp55  que  la  possibilité  de  l'association  des  États  d'Allemagne  par 
le  lien  d'une  union  nationale,  qui,  rtspcclant  les  droits  des  maisons 
souveraines  d'Allemagne,  assure  leur  dignité,  et  par  là  contribue  h  leur 
lustre;  qui,  combinant  les  j)arties  isolées,  forme  un  ensemble  estimé  et 
assure  la  garantie  des  droits  des  plus  faibles.  Si  rempressemenl  de  la 
Cour  du  soussigné  d'entrer  dans  Tunion  allemande  avait  pu  être  aug- 
menté, il  Taurait  été  par  cet  esprit  de  liberté  et  d*équité  qœ  les  pre- 
mières Puissances  d'Allemagne  ont  montré  en  discutant  et  soutenant 
les  articles  de  la  Confédération  ;  la  durée  de  cet  esprit  promet  k  la  Con- 
fédération raffermissement  de  son  existence,  et  confirmera  chacun  de 
ses  membres  dans  la  résolution  librement  prise  de  rester  uni  k  ces 
Puissances  protectrices  de  TAUemagne. 

Signé  :  Gmdorf, 

N*  1  b.  Deminde  des  plénipotentiaires  des  grand-duc  et  duos  de  8ae, 
nlativenient  au  droit  de  dteaction. 

Les  Plénipotentiaires  des  grand-duc  et  dnca  de  Saie  désirent  vive- 
ment  qne  Texemption  de  tout  droit  de  détracUon,  que  Tart.  XIX,  $  e, 
assure  aux  sujets  dans  le  cas  où  ils  transporteront  leur  formne  d*iB 
ttat  confédéré  à  Tautre,  pourvu  que  des  conventions  particulières  et 
réciproques  n*en  aient  autrement  statué,  ne  soit  pas  limité  par  la 
phrase  que  M.  le  Plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  a,  dans  la  huitième 
Conférence,  proposé  d'ajouter,  pavoir  :  en  réservant  toutefois  le-  droits 
individuels.  L'Allemand  qui  abandoniu-  son  sol  natal  pour  cherrher  un 
autre  domicile  ne  le  fait  pas  sans  de  graves  motifs.  La  dureté  avec  la> 
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qaelteon  a  jusqu'à  présent  mil  à»  «bitaelet  à  Tciereice  (U  eetto  fa* 
Mllé  élë  le  prétexte,  miit  non  It  JosUficaticfi,  4*uBe  réiorsioA  Agile- 
ment odieuse. 

Pourquoi  ne  ferait-on  qu'à  demi  un  pas  Ters  le  mieuxf  Pourquoi  oo 
faciliterait-on  pas,  par  une  fraDcliise  illimitée  du  droit  d'issue,  runion 
intime  des  Ëtats  confédérés,  et  la  liberté  du  commerce  et  des  rapporta 

qui  désormais  doivent  subsister  entre  eux? 

Plusieurs  gouvernements  allemands,  et  entre  autres  ceux  des  duchés 
de  Saxe,  ont,  dans  les  derniers  temps,  assuré  à  leurs  sujets,  par  des 
Conventions,  cette  liberlé  illii.  ilée;  el  les  particuliers,  les  conseils  de 
ville,  les  tribunaux  patrimoniaux  el  les  communes,  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, avaient  droit  de  prélever  le  droit  d'issue,  n'ont  pas  réclamé,  parce 
qu'ils  ont  senti  que  l'humanité  avait  dicté  cette  mesure.  Les  gouverne- 
ments de  ces  pays  ne  peuvent  que  souhaiter  qu'on  n'établiaae  pas,  dana 
l'acte  fédéral,  une  règle  qui  les  mettrait  en  contradiction  avee  le  prin- 
cipe qu'ils  ont  suivi  jusqu'à  présent. 

Signé  :  Gmdorf;  Baumbœh. 


N*  8.  DMBaade  d«  plAnipotentiures  de  Hecklenliourg,  relatire  à  rarUèle  XUI, 

où  il  est  question  des  fitats. 

Les  Plénipotentiaires  des  Séréniasimea  ducadeMecklenbourg-Scihwe- 
ritt  et  de  Hecklenbourg-Strelitz  ne  peuvent  supprimer  le  vœu  qu'on 
donne  une  plus  grande  extension  et  une  rédaction  plus  satiafaisante  à 
l'article  de  l'acte  de  la  Confédération  ob  il  est  question  de  la  constitu- 
tion représentative  des  pays. 

Il  est  hors  de  doute  que  cet  objet  est  d'une  haute  importance  pour 
chaque  Etat  allemand  en  particulier,  et  pour  tous  les  États  en  général. 
En  conséquence,  les  susdits  demandent  que,  pour  cet  article,  on  adopte 
la  rédaction  qui  a  été  proposée  dans  le  projet  remis  par  les  Plénipo- 
tentiaires de  plusieurs  princes  et  villes. 

Si  toutefois,  pour  des  raisons  majeures,  cette  rédaction  était  rejetée, 
ils  recommandent,  de  la  manière  la  plus  pressante  et  la  plus  instante, 
qu'au  moins  il  soit  dit  dans  l'acte,  que  irâ  droits  dont  les  États  sont 
depuis  un  temps  immémorial  en  possession,  leur  soient  conservés,  dana 
les  pays  où  il  y  a  encore  des  Étala,  et  que,  dana  l'espace  d'une  année, 
il  soit  introduit  des  constitutiona  semblables  dans  lea  paya  où  allea 
n'eiistent  pas  «ncore. 

Signé  :  le  baron  dé  Pkumi  la  ban»  é^OSttm. 
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Oliaronfe-cmfiftdine  proloeok  de  la  téanee  du  6  juin  det  PUn^HiUmiaint 

det  cinq  Pftittainett, 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  comte  Rasoumoffsky,  le  comte  de 
Glancarty,  le  prince  de  Talleyrand,  le  prince  de  Hardenberg,  le  oomie 
de  Nesselrode,  le  baron  de  Humboldt,  le  baron  de  Wcssenberg. 

I.  On  a  reproduit  deux  articles  (doni  l'un  concerne  les  acquéreurs  de 
domaines  dans  la  princijjauté  de  Fulde,  et  l'autre  la  sustentation  du 
prince  Primat)  qui,  ayant  fait  partie  de  l'arrangement  éventuel  avec  la 
Bavière,  doivent  entrer  à  présent  dans  l'acte  final  du  Congrès.  Ces 
deux  articles  ont  été  lus,  et  après  qu'on  a  fait  quelques  changements  à 
celui  relatif  à  la  anatentattoo,  il  a  été  paraphé  et  il  est  joint  ici  iti6  n*  86. 
n  a  été  du  reste  convenu  que  ces  deux  articles  seraient  compris  dans  le 
Traité.  (Ils  sont  sous  les  n*  86  et  59  du  protocole.) 

II.  Il  a  été  admis  et  paraphé  sous  le  n*  87  un  article  portant  renon- 
ciation de  la  part  de  TAutriche  aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  terri« 
foires  de  la  Lusace  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de  roi  de  Bohême, 
et  qui  ont  passé  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

m.  MM.  les  plénipotentiaires  sont  convenus  d'un  changement  de 
rédaction  aux  deux  articles  LXXIX  du  saint-siége,  et  LXXX  sur  la  fille 
de  Francfort. 

lY.  La  délibération  de  MM.  les  plénipotentiaires  s'est  portée  de  nou- 
veau sur  la  forme  du  Traité  général,  et  il  a  été  arrêté  définitivement 
comme  modification  du  protocole  du  S9  mai  :  1*  que  ledit  Traité  sera 
fait  entre  les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  ;  2°  que  du  reste 
on  se  tiendrait  k  la  forme  dont  on  était  d^à  convenu  dans  la  séance  du 
S9  mat. 

Signé  :  Hardenberg,  Talleyrand,  Mettemieh,  Raeoumoffkkfff 
Clatwarty,  HtmboUU, 


(NarianlB-iia;tème  Aiifocole  (isidséaiiceilift  7  juin  1815,  detpUni^' 

mtkniret  des  cinq  Puistances. 

Présents  : 

MM.  le  prince  de  Metternich,  le  baron  de  Wessenberg,  le  comte  de 
Rasoumoffsky,  le  comte  de  Nesselrode,  le  prince  de  Talleyrand,  le 
prince  de  Hardenberg,  le  comte  de  Glancarty»  le  baron  de  Humboldt. 

M.  le  baron  de  Humboldt,  au  nom  de  la  co^linissiâ^  nommée  dans  la 
séance  du  6  mars  relativement  au  duché  de  Bouillon,  présente  un  rap- 
port signé  par  lui  conjointement  avec  MM.  le  baron  de  Gagera  et  le 
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conseiller  Radermaeber.  Ce  rapport  est  déposé  au  présent  proloeole 
IML  0.0.0*. 

Après  délibération,  les  eonelusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  et 
MM.  les  plénipotentiaires  ont  anélé  et  paraphé  quatre  articles  relatifs 
au  sort  de  la  partie  du  dacbé  de  Bouillon  non  cédé  par  le  Traité  de 
Paris. 

Ces  quatra  articles  joints  au  présent  protocole  sous  les  n**  88,  89, 

90  et  Pl. 

Il  a  été  ensuite  adopté  et  paraphé  un  article  portant  rétablissement 
de  Ferdinand  IV  sur  le  trône  du  royaume-uni  des  Oeus^Siciles. 
Cet  article  est  consigné  ici  sous  le  n"  92. 

Signé  :  Metternich^  Clancarty,  Talley^rand,  Uttrdmberg, 
Humboldt. 


Traité  entre  la  Prusse  et  la  Suède  conclu  à  Vienne  le  7  juin  1815. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
.S.  M.  le  roi  de  Prusse  ayant  obtenu  la  cession  des  droits  et  litres  que 
le  Traité  conclu  à  Kiel  le  14  janvier  1814  avait  donnés  k  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  sur  la  Poméranie  sw^doise,  y  compris  l'île  de  Rûgen,  et 
Sa  Majesté  étant  entrée,  à  la  suite  de  celte  session,  en  ni'gocialion  avec 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  sur  le  même  sujet  et  sur  la 
remise  effective  de  ladite  province,  les  deux  souverains,  animés  du  désir 
de  terminer  par  ce  moyen  les  différends  qui  se  sont  élevés  à  la  suite  du 
Traité  de  Kiel,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  pour  cet  effet  sous  la 
médiation  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  que  S.  M.  Impé- 
riale leur  avait  offerte  pour  contribuer  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité du  Nord  et  au  repos  général  de  l*Europe,  et  Leursdites  Najesiës 
ayant  accepté  cette  médiation,  elles  ont  nommé  en  conséquence  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardmbergt  son  cbancelier 
d'Êiat,  ete.,  son  premier  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne,  et  le 
sieur  Cbarles  Guillaume,  baron  de  HumboUUt  ministre  d'État,  etc.,  son 
.  second  plénipotentiaire  au  Congrès  de  Vienne  ;  et  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norvège,  le  comte  Axel  de  Loewenhieim,  etc.,  son  ministre  pléni- 
potentiaire au  Congrès  de  Vienne;  lesquels  plénipotentiaires  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  Articles  suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norvv-ége  cède  h  toute  perpétuité, 
pour  lui  et  ses  successeurs  au  trône  de  Suède,  d'après  l'ordre  de  suc- 

I.  Voir  à  rappendioe. 
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cession  du  16  septembre  1810,  h  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ses  succes- 
seurs au  trône,  le  duché  de  Poméranie  et  la  principauté  deKugto,  av«e 
toutes  ses  dépendances,  îles,  forteresses,  villes  et  pays. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  s'engage  à  délivrer 
k  S*  M.  l0  roi  de  Prusse,  atee  la  forievease  de  Sirelfond  et  les 
aatres  poînls  fortifiés  en  Poméranie  et  dans  Tlle  de  Rûgen,  l'artUlerie, 
et  les  effets  militairea  qui  y  appartiennent,  ainai  que  Sa  Najealé  en 
avait  pris  rengagement  envers  S.  if.  le  roi  de  Danemarek  par  TArt.  XIV 
du  Traité  de  Kiel.  S.  M.  Suédoise  etNorwf^gienne  fera  délivrer  en  outrs 
à  S.  A.  M.  Prussienne  cent  pièces  de  canon  de  défense  et  aii  chaloupes 
canonnières  pour  la  défense  maritime. 

Art.  m.  dette  publique  conlraclée  par  la  Chambre  royale  de 
Poméranie  reste  à  la  charj^e  de  S.  M.  le  roi  de  Priisso  comme  souve- 
rain de  la  Poméranie,  et  Sadite  Majesté  prend  sur  elle  les  stipulations 
faites  à  cet  égard  pour  l'acquit  de  cette  dette;  sont  excepltk's  toutes 
dettes  qui  précédemment  à  la  charge  de  la  chambre  royale  de  Pomé- 
ranie, auraient  été  Iranaféréea  en  dette  suédoise»  da  consentement  des 
Êtata  du  royaume  de  Suède. 

Art.  IV.  Les  donations  en  domaines  faites  par  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norwége  et  qui  ae  montent  à  une  somme  annuello  de  quarante- 
trois  mille  riidalers  courant  de  Poméranie  seront  rendues  à  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  par  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norw^e  qui  se  charge  de 
bonifier  les  donataires. 

Quant  aux  autres  domaines  de  la  couronne  on  Poméranie  et  dans 
nie  de  Hùgeii,  ils  seront  remis  k  S.  M.  le  roi  de  Prusse  dans  l'état  oii 
ils  se  trouvent  au  moment  de  la  signature  du  présent  Traité. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  [)ayer  à  S.  M.  le  rui  de 
Suède  et  de  Norwége  pour  la  cession  du  duché  de  Poméranie  et  de  la 
principauté  de  Rûgen,  la  somme  de  trois  millions  cinq  cent  mille 
rixdalera  courant  de  Prusse.  Cette  somme  sera  payée  aux  termes  et 
conditions  qui  seront  fixées  plus  spécialement  entra  les  commissaires 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  ceux  de  S.  H.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
lesquels  se  réuniront  h  cet  effet  à  Berlin,  immédiatement  après  la 
•signature  du  présent  Traité, 

Art.  VI.  La  remise  du  duché  de  Pomérarro  et  de  la  principauté  de 
Rûgen  k  S.  M.  le  roi  de  Prusse  aura  lieu  un  mois  après  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité. 

Art.  VII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége nommeront,  chacun  de  Sun  côté,  des  commissaires  munis  des 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  eiïeciuer  la  remise  du  duché  de  Pomé- 
ranie et  de  la  principauté  de  Rûgeu,  conformément  à  la  teneur  du 
présent  Traité. 

Art.  ym.  S.  H.  le  roi  de  Pruase  s'engage  de  la  manière  la  plus 
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sotoniifllle  à  «Murar  aux  habitanu  de  la  PoméraDio  auédoiie  et  de  Ttle 
de  RQgea  avec  lears  dépendances,  leurs  droits,  libertés  et  privilèges, 
tels  qu'ils  existent  maintenant  et  ont  été  déterminés  dans  les  années 

1810  et  1811. 

Art.  IX.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  maintenir  les  étahlisse- 
meDls  pieux,  el  notamment  l'Académie  de  Grcifîswalde,  dans  leur  état 
actuel,  en  les  laissaut  jouir  dfi  tou$  leurs  biens'fonds,  capitaux  et 
revenus  actuels. 

Art.  X.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  h  maintenir  le  commerce  de 
l'Angleterre  dans  toutes  les  faveurs  el  prérogatives  qui  lui  ont  été  accor- 
dées par  le  Traité  de  Stockholm  du  3  mars  1813,  et  qui  lui  ont  été 
confirmées  dans  le  Traité  de  Kiel  do  14  janvier  1814. 

Art.  XI.  Comme  les  habitants  du  duché  de  Poméranie  et  de  la  prin- 
cipauté du  Rûgen  se  trouvent,  par  une  longue  réunion  avec  le  royauma 
de  Suède,  dans  des  rapports  intimes  de  commerce  et  de  besoins  réci- 
proques avec  les  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége,  égale- 
ment importants  pour  le  bonheur  de  l'un  et  l'autre  pays,  S.  M.  le  roi  de 
Suède  el  de  Norwége  sont  convenus  de  laisser  subsister  le  commerce 
entre  les  États  «le  S.  M,  le  roi  do  Siicdc  et  de  Norwége  d'un  côté,  el  le 
duché  de  Poméranie  et  la  principauté  de  Hùf^en  de  l'autre,  pendant  le 
terme  de  vingt-cinq  ans  h  dater  de  la  signature  du  présent  Traité,  dans 
le  même  État  où  il  se  trouve  en  ce  moment,  el  de  n'y  taire  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre  aucuns  changements  tendant  à  le  soumettre  à  de  nouveaux 
droits,  impositions  ou  règlements  y  contraires. 

Art.  Xn.  Toute  dette  publique  ou  particulière  contractée  par  des 
Poméraniens  en  Suède  et  vice  wna  par  des  Suédois  en  Poméranie, 
sera  acquittée  aux  conditions  et  aux  termes  stipulés. 

Art  Xm.  Les  Suédois  qui  se  trouvent  actuellement  en  Poméranie  et 
dans  rtle  de  Rûgen,  et  les  habitants  de  la  Poméranie  et  de  Ttle  de 
Riigen  qui  se  trouvent  en  Suède,  auront  pleine  liberté  de  reloumer  dans 
leur  patrie,  et  de  disposer  selon  leur  bon  plaisir  de  leurs  propriétés, 
meubles  et  immeubles,  sans  eu  payer  la  moindre  contribution,  péage 
ou  autre  droit.  Les  tujets  des  Hautes  Parties  contractantes  auront 
pleine  liberté  pen  iantles  premières  six  années  à  dater  de  l'échange  des 
raiiticalions  du  présent  Traité,  de  changer  à  volonlé  leur  domicile,  et  ne 
seront  tenus  qu'à  vendre  ou  à  louer  dans  ce  délai  leurs  propriétés  à  un 
sujet  de  la  Puissance  qu*ils  veulent  quitter.  Les  hiens  de  ceux  qui, 
après  respiration  de  ce  délai,  n'auront  pas  satisfait  à  setie  disposition, 
ssroat  publiquement  vendus  à  l'enchèro  et  par  raaiorilé  publique,  et 
le  provena  sera  remis  an  propriétaire.  Pendant  oes  sa  années  il  sera 
libre  à  chacun  de  faire  tel  usagequ*iljugeraeeaTeDable  de  sa  propriété, 
la  jottissaaee  entière  lui  en  étant  formellement  garantie.  Les  proprié- 
taires al  leurs  agents  pourront  aussi  Ubnment  voyager  d'un  £tat  dans 
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Tautre  pour  rëgler  leurs  affaires  et  atipaler  leurs  droits,  comme  sujets 

de  l'une  et  de  Tautre  Puissance. 

Art.  XIV.  Les  archives,  documents  et  autres  papiers  publics  ou  par- 
ticuliers, appartenant  aux  domaines,  les  plans  et  cartes  des  forteresses, 
villes  et  pays  qui,  par  le  présent  Trailô,  sont  cédés  h  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  y  compris  les  cartes  et  papiers  qui  appartiennent  au  bureau 
d'arpentage,  seront  remis  aux  commissaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
par  ceux  de  S.  M.  le  roi  de^Suède  et  de  Nurwége  dans  l'espace  de  six 
mois,  ou,  si  cela  n*est  pas  possible,  au  plus  tard  dans  celui  d'nne  année, 
après  la  remise  des  pays  mêmes. 

Art.  XY.  Les  appointements  des  fonctionnaires  publics  dans  le  du- 
ché de  Poméranie  et  dans  la  principauté  de  Rûgen  sont  à  la  charge  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  dater  du  jour  de  la  remise  de  ces  provinces. 
Les  pensionnaires  conserveront  sans  retard  ou  diminution  les  pensions 
qaï  leur  ont  été  accordées  par  leur  gouvernement  actuel. 

Art.  XVI.  Le  cours  des  postes  sera  conservé  de  la  même  manière  où 
il  se  trouve  au  moment  de  la  signature  du  présent  Traité,  sur  le  pied 
de  la  plus  parlaite  réciprocité  entre  les  deux  Hautes  Parties  Gontrac- 
tranles. 

Art.  XVII.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  inviteront  S.  M.  l'empi- 
reur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  UGran- 
dO'Bretagne  et  d'Irlande,  à  donner  leur  adhésion  aux  différentes  sti- 
pulations eonlennes  dans  le  présent  Traité,  ainsi  qu'aux  déclarations 
réciproques  des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége  et  de  S.  H.  le  roi  de  Danemarck,  telles  qu'elles  se  trouvent  an- 
nexées au  présent  Traité. 

Art.  XVIII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Berlin  dans  l'espace  de  six  semaines  à  dater  de  ce  jour, 
ou  plus  tAt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Traité  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  7  juin  de  l'an  de  grâce  1814. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Hardenberg;  le  baron  dt 

HwmboUU;  le  comte  Chariet  Axel 
dê  UitmhiitbiiL 

Nous,  premier  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  au  Congrès  de  Vienne,  ayant  servi  de  médiateur  dans  les  arran- 
gements arrêtés  entre  les  Cours  de  Suède  ei  de  Prusse,  déclarons  que 
le  Traité  signé  aujourd'hui  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  avec  les  deux  déclarations  séparées  danoise 
et  suédoise,  et  qui  en  luni  partie,  de  même  qu'avec  les  clauses,  cou- 
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dilions  et  stipulations  qui  y  sont  contenues,  a  été  conclu  parla  média- 
tion de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  En  foi  de  quoi  nous 
avons,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  généraux  et  en  notre  qualité  de 
premier  plénipotentiaire  de  Sadite  Majesté  au  congrès  de  Vienne,  signé 
les  présentes  et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  7  juin.  Tan  de  grâce  1815. 

(L.  S.)  Signé  :  le  prince  de  Rasounwffsky. 

AimCLB  SÉPARÉ  KT  8BCRXT. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  désirant  de  contribuer  autant  qu'il  dépend  de 
lui,  à  applanir  eatièraiiMiit  les  diflSêreads  qui  se  sent  élevés  k  la  suite 
dtt  Traité  eonelu  à  Kiel  le  14  janvier  1814  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède 
et  de  Norwége  et  S.  M.  le  roi  de  Danemarck,  a  obtenu  de  la  eour  deDa- 
nenarck  et  a  fait  remettre  au  plénipotentiaire  de  S.  H.  Suédoise  une 
déclaration  signée  par  les  plénipotentîares  de  S.  H.  Danoise,  de  la  te- 
neur suivante  : 

•  S.  M.  Danoise  déclare  de  la  manière  la  plus  formelle  :  qu'en  con- 
séquence d'un  accord  fait  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  elle  renonce  par 
rap{)ort  à  la  Suède,  k  toutes  pi  étentionsou  réclamations  fondées  sur  lanon- 
exénition  de  l'article  VII  du  Traité  de  paix  du  14  janvier  1815  ;  qu'elle 
dégage  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  ISorwége  de  l'obligation  de  lui  payer 
les  600  000  rixdalera  de  banque  de  Suède,  encore  dus  sur  un  million 
de  rixdalers  de  banque  de  Suède  stipulé  en  sa  faveur,  et  qu'elle  regar- 
dera désormais  le  Traité  de  Kiel  comme  ayant  sa  pleine  et  entière  vi- 
gueur en  toute  sa  teneur  et  en  toutes  ses  conditions  et  clauses  non  chan- 
gées ou  modifiées  par  la  présente  déclaration. 

«  La  présente  déclaration  des  plénipotentiaires  de  Danemarck  faite  au 
nom  de  leur  auguste  souverain,  sera  ratifiée  par  S.  M.  Danoise,  et  cette 
ratification  sera  remise  dans  le  terme  de  six  semaines  au  ministère  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  être  échangée  contre  la  ratification  de 
S.  M.  Suédoise,  d'une  déclaration  atialugue  faite  on  date  d'aujourd'hui 
par  les  plénipotentiaires  de  ce  souverain. 

«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Danemardl 
ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leufs 
armes. 

«  Fait  k  Vienne,  le  7  juin  1815.  » 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  comte  Ckr.  Bimttorff;  le  comte 

Joaeh,  Btmstarff. 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  ISorwége  a  fait  remettre  de  son  côté  à 
la  Cour  de  Prusse,  pour  être  délivrée  par  elle  aux  plénipotentiaires  de 
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S.  M.  le  rui  de  Danemarck,  une  d^aratioii  fbrflMiU signé»  par  soo  plé- 
nipotentiaire, de  la  teneur  suivante  : 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Norwége  déclare  de  la  manière  la  plus 
formelle  qu'en  conséquence  d'un  accord  fait  avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
elle  renonce,  par  rapport  au  Traité  de  puix  signé  entre  la  Suède  et  le 
Danemarck,  le  14  janvier  1614, 4  tooles  prélentioni  oa  réelamatlKis 
fondées  aur  des  faits  on  événements  postérieurs  4  la  conelnsion  de 
cette  paix  et  notamment  pour  cause  de  la  non-exécution  de  l'artiele  XV 
dudit  Traité,  et  que  Sa  Majesté  regardera  désormais  le  susdit  Traité 
comme  ajant  sa  pleine  et  enti4re  vigueur  dans  toute  sa  teneur  et  en 
toutes  ses  conditions  et  clauses»  non  changées  on  modifiées  par  la  pré- 
sente déclaration. 

«  Cette  déclaration  du  pk^nipotcntiaire  de  Suède,  faite  au  nom  Je 
son  auguste  souverain,  sera  ratifiée  par  S.  M.  Suédoise  et  Norwéj^ienne, 
et  cette  ratilicalion  sera  remise  dans  le  terme  de  six  semaines  au  mi- 
nistère de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  être  échangée  contre  la  ratifi- 
cation de  S.  M.  Danoise,  d'une  déclaration  analogue  faite  en  date  d'au- 
jourd'hui par  les  plénipotentiaires  de  ce  souverain. 

«  En  foi  de  quoi  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norw^ge  a  signé  la  présente  déclaration,  et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses 
armes. 

«  Fait  à  Vienne,  le  7  juin  1815.  » 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  comte  CharUtÀxel  tUUiwenMelm, 

IjC  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  textuellement  dans  le  Traité.  Il  sera  ratifié  et  les  ratifia 

cations  en  seront  échauffées  dans  l'espace  de  six  semaines. 

Fait  à  Vienne,  le  7  juin,  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Uanknbcrg  ;  le  baron  ds 

Huinholdi;  le  comte  Charles  Axel  de 
Luwenhiclm» 


Note  du  baron  de  W'esscnberr/ ,  vicniir-q>  nrral  de  Céftch^  de  Constanctt 
en  faveur  de  C Église  cutlwlique  d'ÀUemagne.  Yimne,  8  Juin  1815. 

Uaber,  twpe  IV,  page  308. 
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Dmèm  ProtœoU  des  Conférences  sur  l'établissement  de  la  ConfêdènHon 
germanique.  Séance  du  8  jum  1815. 

En  présence  de  tous  les  plénipotentiaires  nommés  au  troisième  pro- 
tocole, à  l'eKc  ption  dt;  celui  du  gratid-iluc  de  Bade, 

Le  itrtt  laire  général  a  donné  lecture  de  trois  pièces  qui  lui  ont  été 
adressét':i  puur  les  communiquer  à  rassemblée,  savoir  : 

1°  D'une  réclamation  Je  M.  le  comte  de  Keller  pour  servir  de  supplé- 
ment à  la  note  par  lui  remise  au  protocole,  dans  Ift  dernière  séance» 
relativement  au:^  Ibnctionoaires  centraui  du  grand-duché  de  Frano- 
fbrl; 

S*D*ufie  protestation  da  comité  des  États  d'Empire  médiatisés,  contre 
son  prétendu  consentement  à  ce  que  Tordonnance  du  roi  de  Bavière  de 
1807  serre  de  norme  pour  régler  les  droits  assurés  aux  médiatisés; 

8*  D'une  demande  de  plusieurs  princes  et  comtes  médiatisés,  pour 
qu'il  soit  fait  une  distinction  entre  les  ci-devant  £latS  d'Ëmpire  de  la 
Westphalie,  ei  ceux  de  rAllema{j;ne  supérieure. 

Ces  trois  jiièces  ont  été  jointes  au  prolorole  sous  les  lettres  a,  h  et  c. 

I.e  secrétaire  général  a  remis  les  votes  délinilifs  écrits  qui,  par  suite 
ac  la  résolution  prise  dans  la  neuvième  séance,  lui  avaient  été  adressés 
pai  les  plénipotentiaires  :  1*  de  Francfort;  2"  de  Hesse-Darmstadt ; 
3*  de  Holstein-Uldenbourg;  4*»  de  Luxembourg;  s«  de  l'électeur  de 
Hesse;  6*d'AnhaU;7*deDanemarckpourHolstein;  8*deHecklenbourg; 
9*  de  Saxe;  10*  de  Prusse;  11*"  de  Nassau.  Ces  votes  ont  été  joints  au 
protocole  sous  les  n***  i  à  11. 

M.  le  prince  de  Metternich  a  dit  que  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de 
Bavière  ayant  reçu  les  instructions  ultérieures  ^u*il  avait  attendues,  les 
plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  avaient  préalablement  conféré 
avec  lui  Ci:  malin  ;  (|u'on  avait  vu  avec  plaisir  qu'il  n'y  avait  d'opposi- 
tion de  sa  part  que  contre  quthjue  |ieu  île  points  de  la  réilaction  sur 
lacjuelle  on  avait  vulé  dans  la  doi  iiière  séance,  et  sur  lesquels  on  croyait 
pouvoir  s'accorder  aùii  de  jjarvt^^uir  h  une  rédaction  commune  de  l'acte 
de  la  confédération  y  à  laquelle  la  Bavière  et  la  Saxe  accéderaient;  qu'en 
conséquence,  il  allait  donner  lecture  encore  une  fois  des  vingt  articles 
sur  lesquels  on  avait  voté  la  dernière  fois,  avec  les  modifications  que 
VAutridie,  la  Prusse  et  la  Bavière  proposaient  à  l'égard  de  quelques- 
uns  de  CCS  articles.  Ce  qui  a  donné  lieu  aux  résolutions  suivantes  : 

On  a  ir.ibord  agréé  que  ces  vingt  articles  fussent  coupés  en  deux 
sections,  dont  la  première  se  composera  des  articles  I  k  XI,  qui  traitent 
de  l'établissement  même  de  la  confédération;  ell'^  sera  intitulée  : 
jMttitons  génitales,  La  seconde  section,  composée  des  articles  depuis 
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XII,  qui  renferment  les  premières  dispositions  rf^glementaires  sur  le»- 
quelles  on  s'esl  accordt?,  sera  intitulée  :  Disposiiiorts  particulières. 

Il  n'a  été  rien  changé  aux  articles  I  à  VI;  seulement  on  a  ajouté  à  la 
fin  de  l'article  VI  ces  roots,  tirés  de  l'article  XIV  :  <  La  diète,  en  s  oc- 
eapant  des  Imi  organiques  de  la  eonfiédération,  examioera  la  question 
àê  sa? oir  si  Ton  doit  accorder  quelques  vois  euriales  aux  aoeieiis  Étals 
d'Empire  médiatisés.  » 

Dans  Tartide  7,  on  a  changé  ces  mots  :  «  Seulement  lorsqu'il  y 
aura,  ete.,  »  en  ceux-ci  :  «  Mais  quand  il  y  aura,  etc.  • 

Dans  Tarticle  YIII,  on  a  retranché  le  préambule  :  «  Pour  ce  qui  re- 
garde le  rang...,  pourrait  prétendre  »  qui  avait  déjà  été  rejeté  comme 
superflu,  et  n'était  resté  dans  quelques  copies  que  par  erreur. 

On  n'a  pas  fait  d'observation  sur  les  articles  IX  et  X. 

Dans  le  dixième  on  a  supprimé  ces  mots  :  «  Que  cet  engagement  se 
rapporte  à  une  participation  immédiate  à  la  guerre  ou  à  quelques  se- 
cours que  co  soit.  » 

Pour  ce  qui  concerne  la  manière  de  terminer  les  difiérends  des  mem- 
bres de  la  confédération  qui,  d'après  l'artide  XI,  doivent  être  soumis  k 
la  diète,  l'Autriche  et  la  Prusse,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  membres, 
et  particulièrement  la  Saxe,  le  Hanovre,  la  Hease  électorale,  Mecklen- 
bourg  et  Holstein-Oldenboui]g,  toutes  les  maisons  de  Saxe,  et  Lubeck, 
ont  expressément  émis  le  vœu  que  le  terme  de  >  tribunal  fédéral  >  fût 
conservé;  néanmoins  pour  se  rapprocher  de  tous  ceux  qui  pensaient 
autremert,  et  le  plénipotentiaire  de  Bavière,  lié  par  ses  instructions, 
n'ayant  pas  adhéré  à  la  proposition  de  remplacer  les  mots  c  d'instance 
austrégale  »  par  celui  «  instance,  »  ou  par  ceux-ci  :  «  instance  perma- 
nente, »  on  a  choisi  des  deux  propositions  faites  par  la  Bavière,  l'une 
dans  son  vote  de  la  troisièmo  sîéaoce  "  et  l'autre  aujourd'hui,  la  demîèn 
quant  au  principe,  quoique  Luxembourg  eOt  préféré  la  première,  et 
manifesté  l'appréhension  que,  par  suite  de  cette  disposition,  les  parties 
ne  fussent  privées  du  prompt  secours  qu'offre  le  procès  mandataire. 
Ainsi,  on  est  convenu  de  mettre  à  la  place  du  quatrième  alinéa  ce  qui 
suit  :  «  Les  États  confédérés  s'engagent  do  mémo  à  ne  se  faire  la  guerre 
m  sous  aucun  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la 
«  force  des  armes,  mais  h  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essaiera, 
«  moyennant  une  commission,  la  voie  de  la  médiation  ;  si  elle  ne 
«  réussit  pas,  et  qu'en  conséquence  une  sentence  juridique  devienne 
«  nécessaire,  elle  la  fera  prononcer  par  une  instance  austrégale  biea 
c  organisée  au  jugement  de  laquelle  les  parties  litigantes  devront  se 
«  soumettre  sans  appel.  » 

1.  l'oy.  page  13'23. 

2.  Voy.  page  1234. 

3.  Noos  soauMf  eneon  obligés  de  nous  écarter  de  la  tndnetiofi  oOcmw.  ^ 
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Au  commeDeement  de  Talinia  8  de  l'artide  Xn,  à  U  place  de  ces 
mots  :  cDans  lesËUte  cependant  de  cette  espèce,»  on  a  mis  :  «  Dans  les 
États  d'une  telle  population.  » 

Quelque  imparfaite  que  fût  la  rédaction  de  Tarticle  XIII,  on  est  con- 
venu de  le  conserfer,  tel  qu'il  est^  dans  cet  acte  fondamental  d'une 
Confédération. 

Le  passage  de  rartlcle  XIV  qui  concernait  les  voix  curiales  des  mé- 
dia'isés,  a  été  effacé,  parce  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  il  a  été 
inséré  à  l'article  VI.  On  est  convenu  de  rédiger  ainsi  l'alinéa  6  de  cet 
article  :  «  Les  chefs  de  ces  maisons  forment  la  première  classe  des  États 
dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent  ;  ils  sont,  ainsi  que  leurs  fa- 
milles, au  nombre  des  plus  privilégiés.  »  A  la  fin  de  rarant-demier 
alinéa  de  cet  article,  on  est  convenu  de  remplacer  ces  mots  :  «  Le  tout, 
néanmoins,  d'après  ce  que  prescriTcnt  les  lois  locales,  par  ceux-ci  : 
<  Ces  droits  ne  seront  toutefois  exercés  que  d*après  les  règles  prescrited 
par  les  lois  du  pays;  >  et  au  commencement  du  dernier  alinéa,  k  la 
place  de  ceux-ci  :  «  Dans  les  provinces  détachées  de  TAllemagne  parle 
recès  de  la  députation  de  TEmpire,  du  25  février  1803  ;  les  suivants  : 
«  Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  la  paix  de  Lunéville, 
du  9  février  1801.  « 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Bavière  ayant  demandé  qu'il  fût  fixé 
un  terme  après  lequel  les  pensions  dont  il  est  question  dans  l'articleXV 
passeront  sur  les  nouveaux  possesseurs  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  on 
est  conTenn  de  la  rédaction  suivante  de  cet  article  : 

<  La  diète  de  la  Confédération  s'occupera  des  mesures  à  prendre  k 
>  l'yard  de  la  caisse  de  sustentation  et  des  pensions  des  évéques  et 
•  autres  ecclésiastiques  d'Outre-Rhin,  qui  ont  été  transférées  aux  pos- 
«  sesseurs  actuels  de  la  rive  gauche  :  le  règlement  sur  cet  objet  sera 
«  achevé  dans  l'espace  d'une  année;  jusque-là,  ces  pensions  seront 
«  payées  delà  manière  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  » 

Comme,  à  cette  occasion,  il  a  été  question  de  la  pension  de  l'évêque 
de  Liège,  M.  le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  a  dit  que,  quoique 
Liège  ne  fasse  pas  partie  des  pays  compris  dans  la  Confédération,  cela 
n'exclurait  pas  une  communication  et  discussion  amicale. 

La  Bavière  ayant  renouvelé  la  demande  de  la  suppression  de  far- 
tiele  XVI,  qui  avait  déjk  été  faite  antérieurement*,  on  y  a  consenti 
par  la  considération  que  la  rédaction  proposée  offrait  des  difiieuliés,  et 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  l'inconvénient  k  la  dévelepper. 

Le  nombre  de  chiffres  que  portent  les  articles  étant  ainsi  diminué 

(lit  :  «  Un  jugement  austrégal  bien  organisé;  mnots  qui,  s'ils  ont  un  sens,  en  ont  un 
autre  que  celui  que  présente  l'original,  qui  dit  que  l'instaoce,  c'est-à-dire  le  tribuoal, 
sera  bien  organisée. 
1.  Foy.  1«  einqviènM  prolooole,  pag»  1386. 


mS  œNORAS  DB  VIENNE. 

d*BD,  rartîeto  XYI  de  la  Bwnlte  rédaction  (STD  dt  raBsianM)  a  ëté 

conservé  tel  qu'il  avait  été  rédigé,  excepté  qa*à  la  fin  on  a  mia  «  par  UA 
ou  tel  Ëtat  en  parlieBUer,  au  lieu  de  :  «  dans  tel  ou  tel  État  en  parti- 
culier, » 

II  a  été  convenu  qu*avant  le  mot:  fixé»,  à  la  fin  de  l'artiele  XVII  \ 
on  insérerait  celui  de  dèfinUivemml. 

On  est  convenu  d»  préambule  suiv;int  de  l'article XVIII  :  «  Les  prinees 
«  et  villes  libres  de  rAilemapne  sont  convenus  d'assurer  aux  &ujel5des 
«  Etals  confédérés,  les  droits  suivants  :  1"  Celui,  etc.  » 

Sur  la  demande  de  la  Bavière,  appuyée  par  la  Prusse,  par  Weîmar, 
Mecklenboorg  el  Naaaao,  landie  que  la  Sate  n'y  a  pas  dît  denovvellee 
objections,  il  a  été  unanimement  eonrenu  de  ne  pas  faire  mention  dans 
rdinéa  e  de  cet  article,  des  droits  individuels. 

Dans  Tartide  XDL,  on  a  ajouté  les  mots:  «de  Francfort,  »  à  cesx-d: 
<  de  la  diète,  parla  raison  que  la  première  diète  a  véritablement  eu 
c  lieu  k  Vienne,  et  qu'elle  a  rédigé  les  premiers  articles  réglenuo- 
«  taires  \ï  h  XIX.  » 

Un  n'a  rien  objectt'  contre  rarticle  XX ^. 

M.  le  prince  de  Melternich  ayant  de  nouveau  donn(^  lecture  des  ar- 
ticles I  à  XX,  ainsi  irKMiiiit's,  de  ni^me  que  d'un  préambule,  et  quelques 
légères  corrections  qui  ne  changuuienl  pas  le  sens,  ayant  été  faites  daoà 
la  rédaction,  chaque  article,  ainsi  que  le  préambule,  a  été  paraphé,  et 
il  a  été  convenu  que,  pour  laisser  la  journée  de  demain  aux  expédi- 
tions, on  se  réunirait  samedi  10  juin,  pour  la  signature  et  l'appositioo 
des  sceaux* 

Ën  signant,  M.  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  s*esi  réservé  une 
Déclaration  supplémentaire,  laquelle  ayant  été  remise  avant  la  signa- 
ture de  ce  protocole,  y  a  été  jointe  sous  le  n*  12. 

Sur  quoi,  la  séance  a  été  terminée. 


a<  Requête  du  comte  de  Kellcr,  au  nom  des  fonctionnaire*:  et  employés  oentnfli 
du  ci-tievaut  grand-duché  de  Francfort,  6  juin  18tâ. 

n  parait  que  rartide  XV  de  Tacte  de  la  Confédération  offrait  une 
place  conTOnable  pour  y  faire  mention  des  fonctionnaires  et  empierrés 
centraux  du  ei-devant  grand-duché  de  Francfort.  Cependant,  cette 
mention  expresse  est  superflue,  si  d'ailleurs  on  reconnaît  et  confirme, 
d'une  manière  satisfaisante,  le  principe  que  le  S  &9  du  recès  de  la  dé- 

1.  Article  XIII  dp  l'.icfe. 

tt.  Cet  article  final  n'a  été  ajouté  que  dans  celte  séance 
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putation  de  l'empirt  ft*appli4««  I  on  penoBBH,  éê  la  manièrt  qo*<m 

l'a  développé  hier. 

On  assure  que  le  comité  du  Congrès  européen  a  déjà  prononcé  en 
faveur  de  ces  fonctionnaires  :  mais  leur  triste  situation,  surtout  de  ceux 
parmi  eux  qui  sont  pères  de  famille  et  âgés,  ne  serait  pas  améliurëe  si 
l'on  ne  fixait  d'une  manière  positive  le  terme  depuis  lequel  les  pensions 
courront,  leur  répartition  et  la  manière  de  les  percevoir. 

En  eonséquence,  les  fonctionnaires  et  employés  du  grand-duehë  de 
Francfort  réitèrent  lenn  inslanees  pour  qo'on  leur  accorde  une  eerti* 
tode  complète. 

Signé  :  le  comte  d»  Krikr, 

b.  Protestation  du  prince  Francois-Georges-Cliarles  de  Hetternich,  au  nom  du  comité 
dflt  6i-d«vant  State  d*«mpir«  •oumisàdiven  souveraiiis  aUnnuds,  3  juin  1815. 

Le  soussigné  a  rhoniinur  de  déclarer,  à  l'auguste  Congrès,  au  nom 
du  comité  des  États  d'empire  oppnmt%,  que  ce  n'est  que  par  suite  d'un 
malentendu  qu'on  a  pensé  que  le  conseiller  intime  de  Gaertner,  pléni- 
potentiaire de  ces  Ëtats  d'empire,  avait  consenti  à  l'adoption  de  Tor- 
donnanee  de  la  Bavière  de  1807,  comme  base  pour  la  détermination  de 
leurs  rapports  futurs. 

Le  soussigné  déclare  qtt*un  tel  prétendu  consentement  n'a  pu  être 
donné  par  autorisation  du  comité  chargé  des  intérêts  des  États  d*ero* 
pire  médiatisés,  et  qu'ils  ne  peuvent  le  regarder  comme  obligatoire  pour 
eux  et  préjudiciable  à  leurs  droits.  Se  fondant  sur  la  Déclaration  connue 
des  monarques,  ils  attendent  avec  confiance  et  réitèrent  la  demande 
qu'avant  tout,  on  leur  restitue  la  représentation  h  la  diète  de  la  Confé- 
dériilmn  allemande,  «jui  est  due  h  l'ancienneté,  à  l'importance  et  k  la 
considération  de  leurs  maisons,  et  qu'on  leur  accorde,  eu  un  mot,  une 
justice  parfaite. 

Signé:  F,  G.  Ch,  prince (U  Meuernich. 

c  Demande  et  proteitation  de  plusieurs  anciens  Etats  d'empire,  poBWWioiiaéi 

en  Westpbaiie,  ô  juin  1815. 

Au  moment  oii  les  délibérations  sur  les  rapports  politiques  futurs  des 
États  d'empire  opprimés  vont  se  terminer,  les  soussignés  se  trouvent 
dans  le  cas  de  rendre  l'auguste  Congrès  encore  une  fois  attentif  à  la 

différence,  fdus  d'une  fois  reconnue  parles  ministres  de  Prusse,  entre 
les  anciens  Etats  d'empire  de  la  Westphalie  el  ceux  de  l'Allemagne  su- 
périeure, puisque  les  premiers,  ainsi  que  plus^icurs  île  leurs  co-Élats, 
sont,  par  l'anéantissement  de  la  puissance  usurpatrice  qui  les  avait 
subjugués,  et  par  suite  des  sacrifices  qu'ils  avaient  faits,  rentrés  dans 
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leurs  anciens  droits,  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouili»^8  sans  un  nouvel 
acte  despotique  auquel  on  ne  peut  pas  s'attendre,  puisque  les  Hauit^s 
Puissances  alliées  ont  proclamé  le  retour  de  la  légitimit(^  en  Allemaf^ne. 

Les  soussignés  sont  donc  convaincus  que  s'il  est  question  d'amélio- 
rer la  condition  des  Etats  d'empire  opprimés  de  l'AUema^iie  supérieure, 
les  dispositions  qti*on  prendra  en  leur  favear  ne  seront  nnllement  ap- 
plicables aux  Étais  d*eaipire  de  la  Westphalie  et  à  leurs  sujets,  mais 
que  dans  la  nouvelle  constitution  on  leur  laissera  leur  indépendance 
d'aprfes  les  principes  reconnus  dans  le  plan  pour  la  reconstruction  de 
la  Prusse. 

Les  soussignés,  en  portant  par-devant  Fauguste  Congrès,  ce  court 
exposé  de  l'état  actuel  des  droits  des  ci-devant  États  d'empire  dans  le 
nord  de  l'Allemagne,  ayant  pour  objet  de  conserver  leurs  droits,  renoa- 
vellent  l'assurance  de  leur  considération  particulière. 

Signé  :  Prosper-Louis^  duc  tVArcmber<j ;  Arnédéc,  prince 
de  Croy,  au  nom  de  son  frère  le  duc  de  Croy  ; 
Alexis  f  comte  héréditaire  de  Bentheim;  de 
Riess$f  pour  Mme  la  rhingrave-douairlère  de 
Salm*Hor8tmar  et  pour  M.  le  duc  de  Look- 
Gorswaien;  de  Pilgram,  pour  la  iérénisaioie 
maison  de  Salm. 


N*  1.  Vote  final  des  plôaipotentiairee  de  U  ville  libre  de  Fraudbrt,  6  juin  181&. 

La  ville  de  Francfort  doit  à  la  bienveillance  des  Hautes  Puissances 
alliées  le  rétablissement  de  sa  liberté  eide  son  indépendance.  Son  plé- 
nipotentiaire s*estime  heureux  de  pouvoir  annoncer  Tadhésion  de  ce 
petit  État  à  Tacte  qui  constitue  la  grande  Confédération  germanique.  Il 
y  joint,  au  nom  du  sénat  et  de  toute  la  bourgeoisie,  l'expression  de  la 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  observe  que  la  protestation  qu'il  a 
donnée  le  1*'  de  ce  mois  au  protocole  '  relativement  à  l'aflaire  des  Juifs, 
n'a  d'autre  but  que  de  prévenir  des  conséquences  qu'on  pourrait  infé* 
rer  de  l'acte,  par  suite  d'un  malentendu. 

Signé  :  Danx, 

N*  s.  Tote  final  dn  pléiUpotentiaire  du  grand-doc  de  Beiie. 

D'après  la  paix  de  Paris,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  n'a  cessé 
d'émettre  le  vœu  que  les  forces'  de  rAllônagne,  qui  ne  s'étaient  jamab 
montrées  avec  tant  d'éclat  que  dans  l'année  précédente,  ne  fussent  pss 

1.  Voy,  page  1313. 
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diaaonlM,  maû  que  pour  maiiiteoîr  la  tranqailUlé  iotérieure  «t  exté- 
rieure, elles  fussent  k  jamais  réunies  dans  une  association  diri<{ëe  par 
la  main  puissante  d'un  chef  héréditaire.  S.  A.  Royale  aurait  volontiers 
compris  dans  ce  vœu,  le  rétablissement  de  la  constitution  de  l'empire 
germanique,  si  les  révolutions  des  douze  dernières  années,  le  change- 
ment des  circonslances  elles  Trail(5s  de  1813,  par  lesquels  seuls  il  a 
été  possible  de  renoncer  à  celui  de  l'ancienne  union,  n'avaient  impé- 
rieusement exigé  un  nouvel  ordre  de  choses.  S.  A.  Royale  a  publique- 
ment el  spontanément  proclamé  la  nécessité  d'instituer  un  régime 
représentatif,  et  de  tranquilliser  les  peuples  sor  lents  droits  impres- 
criptibles et  sur  leurs  propriétés  elle  a  promis  d'introduire  une  con- 
stitution dans  ses  États»  aussitôt  <tue  les  territoires  seraient  rectifiés  et 
la  paix  rétablie.  Elle  a  donné  l'exemple  d'une  organisation  judiciaire 
entièrement  indépendante  et  énergique;  soumis  aux  jugements  des  tri- 
bunaux la  décision  sur  les  intérêts  de  son  fisc,  et  détruit  ainsi,  dans 
respritde  ses  sujets,  toute  idée  d'un  recours  ultérieur;  elle  a  été  d'avis 
que  pour  les  membres  de  la  Confédéraiion,  l'or^'anisalion  d'un  moyen 
de  terminer  tout  différent  qui  puisse  troubler  la  tranquillité  publique, 
par  des  tribunaux  austrégaux  et  dts  compromis,  fiil  renvoyée  à  la  pro- 
chaine diète,  sans  que  par  rétablissement  d'un  tribunal  fédéral  l'indé- 
pendance des  grands  États  fût  compromise. 

Aussitôt  que  le  plan  de  l'acte  fédéral  lui  a  été  communiqué,  le  sous- 
signé s'est  empressé  de  le  transmettre  à  S.  A,  Royale.  Il  est  convaincu 
que  cet  acte  renferme,  si  non  tout  ce  qu'on  aurait  voulu  y  admettre, 
mais  tout  ce  que  la  brièveté  du  temps,  les  intérêts  qui  se  croisaient  et 
la  difiérence  dans  la  manière  de  voir  des  parties  si  longtemps  séparées 
et  de  nouveau  réunies,  ont  permis  d'y  £iire  entrer.  Gomme  pendant  les 
discussions  ce  plan  a  subi  plusieurs  changements,  le  soussigné  se  voit 
hors  d'état  de  le  sanctionner,  dès  ce  moment,  sans  restriction,  par  sa 
signature;  il  doit  réserver  le  protocole  à  son  gracieux  commeuant,  pour 
un  plus  ample  examen  et  d'ultérieures  Déclarations.  Toutefois,  il  est 
dès  ce  moment  autorisé  à  accéder  à  toutes  les  résolutions  du  Congrès, 
à  l'exception  de  ce  qui  a  été  statué  relativement  aux  voix  curiales  des 
ci-devant  États  d'empire  médiatisés.  Quelque  sincère  que  soit  le  disir 
de  S.  A.  Royale  de  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  contenter  et  pour 
distinguer  cette  classe  la  plus  privilégiée  de  citoyens,  comme  S.  A. 
Royale  a  déjà  fait  jusqu'à  présent*  elle  ne  consent  néanmoins  pas  à  la- 
dite clause,  et,  après  le  changement  arrivé  à  leur  égard,  ellle  ne  pour- 
rait pus  les  reconnaître  en  qualité  de  membres  immédiats  de  l'associa- 
tion; elle  doit  en  général,  se  réserver  solennellement  le.8  prérogatives 
de  la  dignité  grandslucale  et  l'agrandissement  de  son  territoire,  Tune 

1.  Foy.  note  du  16  QOfeoibre  1814,  page  441. 
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et  l'autre  sanctifiés  depuis  la  dissolotion  de  l'ancien  lien,  par  la  posses- 
sion, les  Traités  de  paix  et  d'alliance,  par  des  actes  solennels  de  la  plu- 
part (\e9>  ïîtats  européens,  et  enfin  par  la  satisfaction  même  des  sujets. 
En  conséquence,  S.  A.  Rovale  ne  peut  consentir  à  ce  qu'on  établisse 
une  analogie  entre  les  nouveaux  règlements  et  les  anciennes  institu- 
tions, quelque  resjtectables  qu'elles  fussent,  qu'autant  que  le  permet  le 
changement  de  circonstances.  Elle  se  rapporte  à  cet  égard  aux  Décla- 
rations faites  dans  la  eonfiSrenee  du  27  mai*  et,  coomift  coodition  de 
son  accession  à  l'acte,  met  les  prérogatives  qu'elle  a  acquises  sons  la 
protection  du  droit  des  gens. 

D*aprè8  cette  Déclaration,  le  plénipotentiaire  do  grand-duc  deHesae 
est  prêt  à  signer  Tacte  dans  la  supposition  que  par  les  démarches  que 
la  sagesse  des  jurandes  puissances  qui  ont  dirigé  cette  œurre  leur  dic- 
tera, tous  les  États  qui  n'ont  pas  encore  accédé,  s'y  décideront  aussi; 
il  exprime  le  vœu  ardent  que  la  nouvelle  association  puisse  se  consoli- 
der, que  les  forces  de  la  nation  allemande  ne  soient  plus  paralysées  par 
des  intérêts  si'parés,  et  qu'encore  moins  la  division  ne  se  mette  entre 
ses  chefs;  entin,  (lu'après  avoir  pris  envers  tous  ses  voisins  une  attitude 
imposante,  elle  subsiste  jusqu'aux  temps  les  plus  éloignés  par  la  con- 
corde et  par  Tempressement  réciproque  de  coopérer  au  bonheur  des 
peuples. 

N*  3.  Vote  final  du  plénipotentiaire  du  duc  de  Hoistei a-Oldenbourg,  6  jain  181&. 

Le  soussigné  plénipotentiaire  du  duc  de  Holsteln-OIdenbourg,  a 
rhonneur  de  déclarer,  par  suite  de  l'invitation  qui  lui  en  a  été  adressée 
hier,  que,  convaincu  de  la  nécessité  de  conclure  la  Confédération  ger- 
manique, il  est  prêt  d'accéder  aux  articles  qui  doivent  servir  de  bases  à 
celte  union  et  qui  ont  ét(''  convenus  dans  les  conférences,  dans  la  sup- 
position luutefois  qu'en  liMn|>s  et  lieu  on  aura  égard  aux  observatioDS 
et  réserves  qu'il  a  faites  peudaot  la  discussion. 

Signé  :  le  baron  de  Malzahn. 

N*  4.  Vote  final  du  plénipotentiaire  du  roi  des  HajB-BM,  grand-diie 
de  Luxembourg,  SjHio  1815. 

Le  plénipotentiaire  de  Luxembourg  ne  ferait  que  se  répéter  s'il  fou- 
lait développer  ici  encore  une  fois  pourquoi  il  aurait  mieux  voulu  oon- 
senrer  dm  anciennes  formes  de  l'Empire  tout  ce  qui  aurait  encore  pu 

trouver  son  appliccttion.  II  attribue  la  durée  de  la  discorde  en  partie  à 
ces  innovations  dont  les  auteurs  ne  connaissent  ni  le  temps  ob  ils 

1.  Voy.  page  liTU. 
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vivent,  ni  l'avenir,  el  ne  répondent  pas  aux  vœux  des  peuples,  malgn* 
les  peines  que  se  sonl  données  les  grandes  Cours,  el  la  condescen- 
dance dont  elles  iunt  preuve.  Pour  ce  qui  concerne  les  articles  tels 
qu'ils  ont  été  rédigés,  le  soussigné  est  prêt  k  les  signer  et  à  les  recon- 
naître comme  un  lieu  commun,  que  le  temps,  Tcxpérience  et  Taccrois- 
aement  de  la  confiance  perfectionneront.  Il  préfère  même  ces  articles 
au  cbangemenis  que  la  Bavière  a  encore  désirés,  et  cen*est  que  dana 
le  cas  que  ces  changements  offrent  le  moyen  d*un  plus  prompt  accord, 
qu'il  y  prête  les  mains  et  qu'il  les  appuie. 

En  enfisageant  la  Confédération  germanique,  S.  M.  n'y  voit  que  le 
corps  ou  TEmpire  germanique.  Ce  n'est  que  dans  cette  association 
qu'elle  voit  l'accomplissement  de  ses  vœux;  ce  n"est  que  dans  une 
réunion  de  celte  espèce  (ju'elle  espérait  un  avantage  pour  sa  monarchie. 
Car,  pour  en  venir  h  raj)plication  pratique,  S.  M.  eiilend  par  exemple 
que  la  forleresse  de  Luxembourg;  est  une  forteresse  de  la  Confédériition, 
en  tant  que  tous  les  membres  en  fourniront  allernativement  la  gar- 
nison et  qu'elle  senrirt  à  la  défense  de  tous,  comme  cela  est  dit  dans 
raete. 

Si  toutefois  un  État  d'une  importance  médiocre  Toulaît  rester  étran- 
ger k  Tunion,  les  résultats  de  son  opiniâtreté  retomberont  sur  lui- 
même.  Si  plus  d'un  Ëtat  prenait  ce  parti,  il  faudrait  réserfer  aux 
négociations  de  Francfort  ou  aux  insinuations  des  cabinets,  et  par 
conséquent  aux  instructions  que  S.  M.  donnera  comme  grand-duc  de 
Luxembourg,  de  prendre  tel  parti  que  les  circonstances  commanderont. 

Signé  :  le  baron  de  Gagem. 

N*  6.  Vote  flaat  des  pléaipotenti&ires  de  rélecteur  de  Hesse,  6  juia  1815. 

Ganformément  à  la  proposition  faite  hier  par  l'Autriebe  et  appuyée 
par  la  Prusse,  les  plénipotentiaires  de  l'électenr  de  Hesse  (ml  toBoiMé, 
dès  hier,  qu'ils  étaient  prêts  à  signer  l'acte  de  la  Confédération,  et  ils 
renouvellent  aujourd'hui  cette  déolarstion,  en  ajoutant  qu'ils  ne  trou- 
vent pas  d'inconvénient  à  ce  que  quelques  États  ne  veulent  pas  y  en- 
trer ;  mais  ils  ne  peuvent  supprimer  le  vœu  que  l'on  fasse  encore  une 
tentative  pour  s'entendre  sur  une  aulre  rédaction  de  (juelques  articles, 
à  laquelle  parait  être  subordonnée  l'adhésion  de  quelques-uns  de 
MM.  les  plénipotentiaires. 

Il  sera  aussi  très-agréable  aux  soussignés  ({ue  le  changement  de 
l'article  XIII,  proposé  par  le  plénipotentiaire  de  Mecklenbourg ,  soit 
adopié. 

Signé  :  le  comie  de  KdUr  Upd, 
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N*  6.  Vote  flnil  du  plénipotentiaira  de  la  maison  d'Anbalt. 

Quoique  le  soussigné  plénipotentiaire  de  la  maison  ducale  d'Anhali 
ait  annoncé  dans  la  conférence  d'hier  sa  pleine  adhésion  à  l'acte  fé- 
déral, néanmoins  il  croit  devoir  encore  adhérer  en  particulier  à  la  dé- 
claration du  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Weimar,  remise  dans 
ladite  wnUmm  ' ,  qui  exprime  des  eentiments  efte  teqnels  ceux  de  ses 
sérénissimes  eommeUants  et  les  tient  tont  parfaitement  d'aeeord. 

Vienne,  le  6  juin  1815. 

Signé  :  d»  Wdtrwmâorf, 


W  7.  DidantUni  final»  dM  plènipolmtiaiiaa  du  roi  da  Danemaick,  due  de  Holalflln, 
•ecompagnéa  d'une  rétama  6  Juin  1816. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  ne 
manquent  pas  de  répondre  à  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée,  en 
renouvelant  par  écrit  la  déclaration  qu'ils  ont  donnée  dans  la  confé- 
rence d'hier  relativement  k  la  Confédération  à  établir. 

La  part  que  les  plénipoteniiaircs  soussignés  ont  prise  aux  délibé- 
rations, a  suffisamment  démontré  que  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  en 
sa  qualité  de  due  de  Holstein,  n'a  pas  foulu  qn*on  pftt  tfdr  des  doutes 
tnr  son  empressement  d*adhérer  à  la  réunion  des  ci-de?ant  pays 
d*Empire  dans  une  association  politique. 

Les  obtervations  et  objeetiont  faites  par  les  soussignés  pendant  les 
délibéraiions  sur  le  projet  d*an  acte  fédéral,  à  Tégard  de  plusieurs 
articles,  ayant  été  prises  en  considération,  ou  levées  au  point  que  les 
soussignés  ne  trouvent  plus  d'obstacle  à  adhérer  à  ces  articles,  tels 
qu'ils  ont  été  modifiés,  le  projet  tel  qu'il  est  maintenant  rédigé  en 
vingt  articles,  n'éprouve  plus  d'opposition  essentielle  de  leur  part. 

En  conséquence,  les  soussignés  n'hésiteraient  pas  à  signer  cet  acie 
au  nom  de  leur  maître,  si  une  circanslancc  ne  les  eînpécfiaii  Comme 
on  désire  et  que  l'ou  suppose  même  que  cette  Contédération  embrasse, 
par  sa  nature,  tous  les  États  d'Allemagne,  les  soussignés  doivent,  aussi 
longtemps  qu*on  n*a  pat  atteint  ce  but  par  une  accession  générale, 
joindre  à  cette  déclaration  aussi  bien  qu'éventuellement  à  leur  signa- 
ture de  Tacle,  la  réserve  que  cette  signature  ne  saurait  être  oppœée 
aux  rétolationt  que  S.  M.  pourrait  prendre  dant  leeat  contraii». 

1.  Annexe  1  a  du  nemMnM  pratoeole^  page  1360. 

2.  Nous  avona  i^ionlé  laa  mola  impruBla  en  Italique,  ponr  eoapUler  la  pbraia 

imparfaite. 
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Kn  conséquenee,  les  soussignés  prient  que  eette  réserve  eipresse, 
fondée  daos  la  nature  des  choses,  soit  insérée  au  protocole. 

Signé  :  C.  Bmutorff,  J.  Bcnutorff, 

N«  8.  Dédaitlion  floale  das  plénipotmtiairM  de  Heoklenboarg-Seliwwin 
«t  Mwddenboiug^StraUts,  avec  ud«  réserve,  6  jain  1815. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des  ducs  de  Mtcklenbour^-Schwerin 
et  Mecklenbourg-Strelilz,  renuuvellent  par  la  présente  la  déclaration 
qo*il8  ont  donnée  ▼erbalement;  savoir  :  qu'île  sont  eufBsamment  auto- 
risés et  prêts,  en  suivant  Tezemple  auguste  des  eours  impériale  d'Au- 
triche et  royale  de  Prusse,  de  signer,  sans  aucun  délai,  au  nom  de  leurs 
Cours,  les  articles  sur  lesquels  on  a  délibéré,  ainsi  qu'ils  ont  été  réunis 
en  un  seul  acte.  Ils  croient  entrer  par  là,  avec  les  autres  Étals  alle- 
mands, dans  une  union  telle  que  dans  les  ciroonslancea  actuelles  il  était 
possible  de  la  conclure.  Comme  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu, 
on  a  supposé  que  tous  les  Ktats  d'Allemagne  y  entreront,  lesdils  plé- 
nipotentiaires doivent,  dans  le  cas  où  plusieurs  d'entr'eux  s'y  refuse- 
raient, réserver  à  leurs  Cours  de  faire  connaître  leurs  intentions  sur 
les  modifications  qui  alors  deviendraient  nécessaires.  Toutefois  les 
plénipotentiaires  de  Mecklenbourg  ne  peuvent  supprimer  le  vœu  que  dans 
le  cas  où  quelques  dispositions  peu  essentielles  et  non  constitutionnelles 
empéeberaient  les  plénipotentiaires  de  tel  ou  tel  État  d'accéder  k  l'acte, 
on  leur  en  facilitât  les  moyens,  en  consentant  à  des  modifications,  pour 
obtenir  ainsi  la  réunion  générale  de  tous  les  États  d'Allemagne. 

On  réitère  encore,  de  la  part  du  Mecklenbourg,  la  proposition  faite 
hier,  relativement  à  la  rédaction  définitive  de  l'article  Xlll,  concernant 
les  constitutions  représentatives. 

Signé  :  le  baron  de  PUssm,  le  baron  d'Uirzm. 

N*  9.  DédaiatiMi  finale  dn  deuièaie  plénipotentiaire  du  royaiune  de  8aie, 
avee  phnlenrs  réiervee,  6  jnia  1816. 

HM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  Impériale  et  Royale,  ont  annoncé 
par  la  déclaration  qu'ils  ont  remise  hier  au  protocole,  qu'ils  sont  prêta 
h  accepter  le  contenu  des  articles  relatés  dans  le  dernier  protocole, 
comme  base  de  la  Confédération  allemande,  et  ils  ont  invité  les  pléni- 
potentiaires des  autres  Cours  de  suivre  cet  exemple,  et  de  remettre  leurs 
déclarations  à  ce  sujet  au  protocole.  Tous  les  plénipotentiaires  ne  sont 
pas,  d'apiès  les  insU  uctiuns  que  ([uelques-uns  d'entre  eux  ont  reçues, 
en  étal  d'accéder  sans  reblriction  à  celle  déclaration  et  à  l'acte  proposé  ; 
le  second  plénipotentiaire  de  Saxe  s'est  trouvé  hier  dans  le  cas  de  s'ex- 
cuser à  cet  égard  par  le  défaut  d'instructions,  et  de  se  réserver  uu  vote 
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développé.  Plusieurs  autres  plt-nipolentiaires  ayant  fait  des  réserves 
semblables,  M.  le  prince  de  Metternicli  en;4agea  encore  verbalement  c«s 
plénipotentiaires  k  s'expliijiier,  dans  les  votes  qu'ils  reinellront  aujour- 
d'hui an  protocole,  sur  la  question  de  savoir  si  leur  refus  provenait  de 
ce  qu'en  général  ils  ne  veulent  pas  du  Confédération  germanique,  ou 
de  ce  qii*il«  artîeot  d«  obiervtUoiit  à  faire  contre  quelques  articles,  ou 
enfin  seulement  de  ce  qu'ils  manquent  d'instnietions.  Dans  une  assem- 
blée de  plénipotentiaires  allemands,  envoyés  par  des  princes  allemands 
et  des  villes  libres  allemandes,  il  ne  sera  guère  nécessaire  de  dire  que 
jamais,  dans  une  affaire  qui  a  concerné  des  allemands,  une  invitation 
n*a  été  accueillie  avec  plus  d'empressement  et  de  franchise,  que  ne  l'a 
été  cette  réquisition  faite  de  la  part  de  celte  au^'u>te  maison,  au  nom  de 
laquelle  se  rattachent  les  plus  beaux  souvenirs  des  t»MTips  anciens,  et 
(qu'on  permetle  à  un  Allemand  de  parler  librement  devant  des  Alle- 
mands), l'espérance  d'un  meilleur  avenir.  Car  ce  n'est  qu'avec  des  sen- 
timents pénibles  que  de  vrais  Allemands  ont  j)u  voir,  pendant  une 
période  de  neuf  années,  la  dissolution  du  lien  qui,  sous  le  règne  de 
l'empereur  François  n  et  de  ses  augustes  ancêtres,  nous  réunissait. 
Animé  de  tels  sentiments,  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  s'efforcera 
de  répondre,  par  la  déclaration  suivante,  autant  que  le  défaut  d'une 
instruction  suffisante  le  lui  permet,  à  ladite  invitation. 

I.  Plusieurs  observations  que  les  instructions  du  plénipotentiaire  de 
Saxe  lui  avaient  imposé  le  devoir  de  G<Hnmuniquer  à  l'assemblée,  ayant 
été  prises  en  considération  dans  la  nouvelle  rédaction,  il  ne  reste  plus 
qu'à  décider  de  celles  qui  ont  été  faites  à  l'occasion  de  l'article  Vil  conlr« 
la  validité  de  la  [iluralilé  des  voix  dans  rassemblée  générale,  de  l'ar- 
ticle XYI  sur  les  di  tiiis  à  accorder  à  l'Kglise  calhulique,  de  l'article  XVII 
contre  l'admission  du  point  concernant  les  juits;  car  on  a  eu  égard  à 
celles  faites  sur  l'article  XIX,  par  une  résolution  prise  dans  la  séance 
d*ayan^hier,  et  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  rapportée.  Le  soussi* 
gné  attend  la  détermination  de  sa  Cour  pour  savoir  s'il  doit  se  désister 
des  observations  qu'il  a  failea  sur  ces  articles,  ou  s'il  doil  j  persister. 
Sans  doute  les  autres  plénipotentiaires  conviendront  que  dans  le  cas  oit 
l'on  ne  s'accordftt  pas  pour  prendre  encore  ces  observations  en  consi- 
dération, ou  de  suspendre  jusqu'à  l'assemblée  de  la  diète,  toute  dispo- 
sition relative  à  ces  points,  le  plénipotentiaire  de  Saxe  serait  intalemeal 
hors  d'état  de  consentir  aux  articles  qui  ne  sont  pas  conformes  aux 
propositions  qu'il  a  faites  par  ordre  de  sa  Cour. 

II.  Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe  n'a  pas  fait  de  demandes  spé- 
ciales en  faveur  des  anciens  États  d'empire  médiatisés;  mais  comme  il 
se  croit  en  général  obligé,  eu  prenant  eu  considération  cette  affaire, 
d'à? oir  égard  à  toutes  les  ctreonstances,  de  se  eonformer  aux  principes 
de  justice  et  d'équité  que  l'électeur  de  Saxe  s'est  efforcé  d'observer  dans 
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tousses  votes  à  l'ancienne  diète  de  l'empire,  (jue  plusieurs  nouvelles 
dispositions  se  sont  glissées  dans  la  nouvelle  rédaction,  que  les  média- 
tisés, de  leur  cùté,  protestent  contre  ces  dispositions  dans  plusieurs 
mémoires  qu'ils  ont  distribués,  ei  que,  par  toutes  ces  raisons,  il  parait 
que  cette  question  n'est  pas  encore  euffisaminent  éclaircie,  le  soussigné 
croit  devoir  deminder  qne  dans  l'article  XIV,  qui  traite  de  cette  affaire, 
les  dispositions  spéciales  qu'on  y  a  insérées  soient  remplacées  par  une 
assurance  générale  de  principes  conformes  à  la  justice  et  à  l'équité 
d'après  lesquels  l'eiislencedes  ci-devant  États  d'empire  sera  réglée  à  la 
première  diète. 

III.  Enfin  on  conviendra  qu'aus»i  longtemps  qu'il  est  encore  douteux 
que  les  princes  souverains  d'Allemagne  veuillent  accéder  h  l'union,  une 
accession  illimitée  à  une  confé'lérHtion  qui  non-seulement  suppose  l'ac- 
cession de  tous  les  princes,  mais  dntii  l'article  I  la  proclame  même, 
pourra  d'autant  moins  être  demandée,  que  le  refus  constant  de  plusieurs 
princes  altérerait  essentiellement  la  nature  de  l'association  qui,  quelque 
nombreux  que  soient  ses  membres,  ne  serait  plus  une  Confédération 
générale,  n»is  une  simple  alliance  entre  quelques  États. 

Le  soussigné  s'est  empressé  de  solliciter  auprès  de  sa  cour  les  ins- 
tractions  nécessaires  qu'il  attend  aneore.  Si  néanmoins  on  ne  croyait 
pas  àsmi  retarder  la  signature  de  l'acte  jusqu'à  l'arrivée  de  ces  iof- 
trualionSy  le  plénipotentiaire  de  Saxe  tâcherait  de  coopérer  an  but  gé- 
néralement désiré,  en  tant  que  les  circonstances  le  lui  permettront,  «B 
écartant  les  points  sous  1  et  2,  et  se  montrant  prêt  k  signer  l'acte  avec 
la  seule  observation  qu'il  réservera  à  sa  cour  non-seulement  sa  ratifica- 
tion en  général,  mais  aussi,  pour  le  cas  où  la  totalité  des  princes  d'Al- 
lemagne n'accédât  pas  à  l'union,  ses  résolutions  et  déclarations  ulté- 
rieures. 

Le  soussigné  se  Ûatte  de  faire  ainsi  tout  ce  qu'il  peut  concilier  avec 
furganee  da  celte  affiure  importante,  d'nn  c6té  et  de  rentre,  avec  «m 
devoir  qui  le  force  de  se  reatnindi»  deoe  le  cercle  de  ses  poiifoifs. 

Signé  :  de  Globig. 

m 

N"  10.  Déclaration  finale  des  pléiUpotentiaires  de  Prusse,  6  juin  1815. 

Les  plénipotentiaires  de  Prusse  ont  déclaré  hier  qu'ils  étaient  prêts 
à  signer  l'acte  de  la  Confédération,  tel  qu'il  a  été  convenu,  et  ont  accédé 
au  vute  de  l'Autrirhfi,  en  se  réservant  de  motiver  ultérieurement  le  leur. 
Ils  le  font  en  déclarant  qu'ils  auraient  souhaité  qu'on  eût  donné  à  l'acte 
lédéral  une  plus  grande  étendue,  plus  de  précision  et  de  solidité;  mais 
que,  mus  par  la  considération  que  pour  le  moment  actuel  il  valait 
mieux  conclure  une  Confédération  moins  complète  et  motos  parfaite, 

que  de  n'en  pas  conclure  du  tout,  et  qu'il  était  réservé  k  le  djàle  di 
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FraDcfort  d'en  corriger  les  imperfections,  iltaTaienI  cm  ne  pas  devoir 
refuser  leur  signature. 

Signé  :  le  prince  de  Hardenberg  ;  le  baron  de  iiumltoUk, 

N*  11.  Déelaratton  finale  du  plénipotenilaive  de  Naaan,  6  Juin  1815. 

Le  soussigné  est  autorisé  à  déclarer  Taccession  de  son  sérénissime 
maîlre,  à  la  Confédération  germanique,  telle  qu'elle  est  établie  dans 
l'acte  constitutif,  dans  la  supposition,  fondée  sur  les  ternies  mêmes  de 
cet  acte,  que  l'accession  des  princes  dont  les  déclarations  ne  sont  pas 
arrivées,  ou  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  adhéré,  aura  égaleuieni 
lieu. 

n  féaem  h  son  sérénissime  maître  de  se  déclarer  ultérieurement 
dans  le  cas  opposé. 

Signé  :  le  baron  de  UanchaU, 

N*  13.  Déclaration  du  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  8  juin  181S. 

Le  plénipotentiaire  du  roi  de  Saxe,  ayant  égard  au  changement  de 
circonstances  qui  a  eu  lieu  à  Tégard  de  la  Confédération  germanique, 
depuis  la  déclaration  qu*il  a  remise  le  7  de  ce  mois  au  protocole,  et  répon- 
dant à  rappel  fait  par  rAutriche  dans  la  conférence  de  ce  jour,  n*a  pu 
Imlancé  à  parapher,  ainsi  qu'a  fait  la  totalité  de  MM.  les  plénipoten* 
tiaires,  l'ensemble  des  articles  de  l'acte  fédéral  nouvellement  rédigé. 

Comme  néanmoins  cet  acte,  ainsi  rédigé,  n'est  pas  conforme  en  tous 
les  points  aux  projiOb'ilions  faites  par  sa  Cour,  le  plénipotentiaire  du  roi 
de  Saxe  croit  devoir  déclarer,  comme  il  le  fait,  au  protocole,  qu'il  ne 
donne  ce  paraphe,  et  ne  donnera  sa  signature  que  dans  l'espoir  de 
la  ratification  de  son  auguste  Cour,  laquelle,  dès  l'origine,  avait  fait 
déclarer  sans  détour,  la  disposition  où  elle  était  d*eotrer  dans  Tunion. 

Signé  :  H,  S,  F.  d$  Globig. 


Acte  du  Bjukn  1815  pour  la  Constitution  fédcraiwe  de  CAUemaync. 

Anneié  n*  9  à  l'acte  final  du  9  juin. 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  de  l'Allemagne,  animés  du 
désir  commun  de  mettre  k  exécution  l'article  VI  du  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  et  convaincus  des  avantages  qui  résulteront  de  leur  union 
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soKde  el  durable,  pour  la  sûreté  et  l'indépeiidaiiee  de  rAlteagne,  et 
pour  réquilibre  de  l'Europe,  sont  cou  venus  de  former  une  Confédéré* 
tion  perpétuelle,  et  ont,  pour  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs 
leurs  envoyés  et  députés  au  Congrès  de  Vienne,  savoir  : 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  le  sieur  Clément-Wenceslas- 
Lolhaire,  prince  de  jVe//^rnic/i-Winnc'boiirg-Och8enhauscn,  chevalier 
de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  {^rand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Etienne 
de  Honjjrie,  chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre 
Newâky  et  de  Sainte-Anne  de  première  classe,  grand-cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Éléphant,  de  l'ordre  su- 
prême de  l'Annoneiale,  de  l'Aigle-Noire  et  de  l'Aigle-Rouge,  des  Sén- 
phins,  de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Huhert,  de  rAig!e-d*Or 
de  Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saijit-Jean  de  Jérusalem  et 
de  plusieurs  autres,  chancelier  de  Tordre  militaire  de  Marie-Thérèse» 
curateur  de  l'Académie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
son  ministre  d'État,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères»  ton. 
premier  plénipotentiaire  au  Congrès  ; 

Et  le  sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenbcrg,  grand'croix  des 
ordres  royaux  de  Sardaigne,  de  Saint-.Maurice  el  de  Saint-Lazare,  et 
de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière,  chambellan  et  conseiller  intime  de 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  son  seeond  plénipotentiiirs  au 
Co^gr^s; 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardmbergt  son  chancelier  d*Êtat, 
chevalier  des  ordres  de  rAigle-Noire  et  de  l'Aigle*Ro«ge,  de  celui  de 

Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix-de-Fer  de  Prusse,  de  ceux  de 
Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  Russie 
de  première  clause,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Charles  d'Espagne, 
de  l'ordre  de  l'Annonciale  de  Sardaigne,  de  celui  de  Saint-Hubert  de 
Bavière,  chevalier  de  l'ordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de 
l'Eléphant  de  Danemarck,  de  l'Aigle-d'Or  de  Wurtemberg,  et  de  plu- 
sieurs autres; 

Et  le  sieur  Charles-Guillaume,  baron  de  Hwnboldt^  son  ministre 
d'État,  chambellan,  envoyé  «traordinaire  et  ministre  plénipolentiiivB 
près  S.  M.  Impériale  et  royale  Apostolique,  chevalier  du  grand  ordre  de 
la  Croix-de-Fer  de  Prusse  de  la  première  classe,  grand'croix  de  l'ordie 
de  Sainte-Anne  de  Russie  de  la  première  classe,  de  oelui  de  Léopold 
d'Autriche,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière; 

S.  M.  le  roi  dt:  Danemark,  le  sieur  Chrétien-Gonthier,  comte  de  Bem- 
stor/ff  son  conseiller  intime  des  conférences,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Impériale  el  Royale  Apostolique, 
et  plénipotentiaire  au  Congrès,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Eléphant  el 
grand'croix  de  ceux  du  Danebrog  et  de  Saint^Êtienne  de  Hongrie; 
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Ei  le  lieur  Jo«eJiim>Frédéric,  comte  dt  Bmistorff,  ton  conseiller  in- 
time des  conférences  et  plfoipoteDtiiire  aa  Googrtei  graud'croii  «le 

fordre  de  Danebrog; 

S,  M.  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Aloïs-François-Xavier,  comte  dt 
hecliberg  el  Rolheiila  ven,  chambellan  et  conseiller  intime,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Hubert,  commandeur  ca- 
piluUîre  de  cM  de  Saint-George,  et  graad'croîx  da  Fordie  da  H^il» 
civil  de  Bavière; 

S.  M.  le  roi  de  Saxe,  le  sieur  Hane-Auguste-Fftrchtcgott  de  6loè^» 
son  eenseiller  intime,  cbambeUaD,  eonseUler  de  cour  de  justice  al  rëtt- 
ffendaire  intime  ; 

S*  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  François-Crislophe,  baron  Je  Ga- 
gern,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  de  LL.  AA.  SS. 
le  duc  et  le  prince  de  Nassau,  jL^rand'croix  de  l'ordre  du  Lion-d'ûr  de 
Ueese  et  de  celui  de  la  Fidélité  de  Bade;  * 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  el 
de  celui  de  Hanovre,  le  sieur  Krnesl-Frédéric-Herberl,  comte  de  i/ùn- 
sler,  maréchal  héréditaire  du  royaume  de  Hanovre,  grand'croix  de 
Tordre  de  Seîni-Êtienna  de  Hongrie,  mtnistf«  d*£tat  et  da  Galnnet  éê 
S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Brotagne  et  de  HanovfCp  son  previer  plénipo- 
tentiaire an  Congrès  de  Vienne; 

Et  le  sienr  Ernest-Chrétien-Augnsle,  comte  de  Hardenberg,  grand*- 
croix  de  l'ordre  impérial  d'Autriche,  de  Saint-Léopold,  chevalier  de 
l'Aigle-Rouge  de  Prusse  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  minisire  d'Êist 
el  de  Cabinet  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hanovre,  son 
envoyé  eitraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  au  Congés  de 
Vienne; 

S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse',  le  sieur  Dorothée-Louis,  comte  AcWr»-, 
son  mini&ire  d'État,  grand'croix  de  l'ordre  du  Lion  et  de  TAigle-Rouga 
de  Prusse  ; 

Et  le  sieur  George-Ferdinand,  baron  de  Lepel,  son  cbambeUan  et  son 
ceoMiller  intime  dlËtal; 

S.  A.  R.  le  grand^ltte  de  Hesse,  ia  aiaur  Jean,  baron  dis  Tûrckhdm 
d'AHdorf,  son  coniailler  intime,  ministre  d*£tat  et  envoyé  eUraoïdi- 
naire  au  Congrès,  grand'croix  de  Tordre  du  Mérite  de  Hesse,  atcsBt 
maadeur  de  Tordra  royal  de  Saînt-Élianne  de  Hongrie; 

1.  Ouoiqii'il  n'y  eAl  plu*;  il'empire  germanique,  et  par  conséquent  plus  dVinporPur 
à  élire.  Tôlecteur  du  Heise,  par  une  circulaire  adressée  le  26  avril  1815  «iix  gnaàê- 
ducs.  (iuc.^,  princes  «t  villes  libres  d'Allemague.  déclara  que  par  respect  pour  ce  qai 
rappelait  l'aocienne  constitution  allemande,  il  était  décidé  à  conserver  te  litre 
d^etectear,  nais  que  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  être  préjudiciahla  «jf  dieit  gea 
les  maisons  électorale^  ont  tiinjoars  eu  ,iiix  hOlUteurs  rOyaux,  il  joil^drait  i  M  CittS 
celui  d'AltesM  Aoyale.  {Voy.  page  1126-) 
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S.  A.  R.  le  grand-iiuc  de  Saxe-Weimar  *,  le  sieur  Ernest-Auguste 
baron  de  Gersdorff,  son  cunseiWei  intime,  remplacé  maiateDftDt  par  kl 
sieur  Frédéric- Auguste  baron  de  Minckwitz; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Gutlia,  le  sieur  Frédéric-Au^juste  baron 
de  }JiiicliwilZf  son  conseiller  intime; 

S.  A.  S.  la  dscbesse  de  Saxe-Cobourg-Meiningen,  en  sa  qualité  ds 
tatrice  et  régenta  de  son  fils,  la  baron  d»  Minohwiu,  suadénommé; 

S.  A.  S.  le  due  de  Saxe^Hildbourghattaen,  le  aieur  Gharlea-IÂnia» 
Frédéric  d$  Baumbaeh,  conseiller  intime,  et  président  de  la  Régence; 

S.  A.  S.  le  dnc  de  Saie-Goboorg-Saalfeld,  le  sieur  fna^oMMef 
Fischler  baron  de  Trniberg,  colonel  à  son  service,  chevalier  de  l*0ldru 
d'Autriche  de  Saint-Léopold,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière; 

S.  A  S.  le  duc  de  Brunswick-Wolfenbûttel,  le  sieur  Guillaume-Juste^ 
Éberhanl  de  Schmidz-Pfiiseldeck,  ton  conseiller  intime,  et  à  sa  place, 
par  substitution  de  pouvoirs; 

Le  sieur  Dorothée-Louis  coaiiQ  dà  JîMkr,  ministre  d'Étal  de  l'électeur 
de  Hes&e,  etc.,  etc.  ; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Uolstein-Oldenbourg,  le  sieur  Haos-Albrecht  ba- 
ron ii  Miàusahn,  présidani  de  la  régence  da  la  principanlé  de  I«âbeck, 
grand'croix  de  l'ordre  de  Sainte-Anne  de  Rusaia^  et  cbevalier  da  ceUil 
de  6aisil4eao  de  Jérusalem; 

S.  A.  S.  le  dnc  de  Mecklenbowrg^Sekmrinf  le  steur  Léopold  btro» 
de  Plessen,  son  niinigtre  d'État,  grênd'croix  dé  Tordre  du  Danebrog; 

S.  A.  S.  le  duc  de  MecUm^urg  Strelitj,  le  sieur  Augusie-Oito- 
E^ne^t  baron  d'Oert/.en,  son  miniatre  d'État,  grand'croix  de  l'ordre  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse; 

S.  A.  S.  le  duc  d'Anhalt-Desïsau,  pour  lui  et  en  qualité  de  tuteur  du 
duc  mineur  d'Anhalt  Kœthen,  et  S,  A.  S.  le  duc  d'Anhalt-Bernbourg, 
pour  tous  et  en  commun,  le  sitnir  Wolf-Charles-Auguste  de  Wolfranis- 
(hrft  président  de  la  régence  de  Dessau  ; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Hehenidlem-Hechingen,  le  aienr  François- 
Antoine  baron  d9  Franck,  aon  conseiller  intime; 

S.  A.  S.  le  prince  de  HobansoUem*Sigmaringen,  le  sieur  François- 
Louis  de  Kirchbaïur,  son  conseiller  intime  de  légatbn; 

LL.  AA.  SS.  le  duc  et  le  prince  de  Nassau,  le  sienr  François-Chris- 
tophe baron  de  Gagern  (ci-dessus  nommé)  ;  et  le  sieur  Ernest-François- 
Louis  baron  Marschall  de  Bieberstein,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  P«ys-Bas  pour  ses  Étals  en  Allemagne,  ainsi  que  de  LI>.  AA. 
SS.  les  .duc  et  prince  de  Nassau,  grand'croix  de  l'ordre  de  la  Fi- 
délité; 

1.  Le  duc  de  Saxe-Weimar  avait  pris  la  dignité  grand-ducale  du  oosatotainent  d«» 
grandti  Poimaoes,  le  6  avril  1816.  (Foy.  page  1036.) 
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S.  A.  S.  le  prince  de  Licbtenstein,  le  sieur  Georg^-Gaulbier-Vineoit 

ds  Wiese,  vice-chancelier  du  prince  de  Reuss,  à  Géra; 
S.  A.  S.  le  prince  de  Schwarizbourg-Sonderhauseo,  le  ftiear  Adolphe 

de  Weise,  son  conseiller  intime  et  chancelier; 

S.  A.  S.  le  prince  de  Schwartzbourg-Rudolstadt,  le  sieur  Frédéric- 
Guillaume  baron  de  Krttrihndt,  son  chanrelier  et  président,  échanson 
héréditaire  du  canton  de  Uenneberg,  graud'croix  de  l'ordre  de  la  Fidé- 
lité de  Bade  ; 

S.  A.  S.  le  prince  do  Waldeck  et  Pyrmont,  le  sieur  Gonthier-Heori 
de  Berg,  docteur  en  droit,  et  président  de  la  régence  de  la  principauté 
de  SehaumbourgoUppe; 

LL.  AA.  SS.  les  princes  de  Rouss  dos  doux  lignes,  le  sieur  GOorge- 

Gauthier-Vincent  de  Wiese^  vice-chancelier  de  la  régence  de  Géra  ; 
S.  A.  S.  le  prince  de  Scliauœbonrg-Lippe,  lo  sieur  Gonthior-Heari 

de  Berg; 

S.  A.  S.  la  princesse  de  la  Lippe,  en  sa  qualité  de  régente  et  de  tu- 
trice du  prince  son  fils;  le  sieur  Frédéric-Guillaume  Ueliwing,  son 
conseiller  intime  ; 

La  ville  libre  de  Lubeck,  le  sieur  Jean-Frédéric  Hach^  docteur  eu 
droit  et  sénateur  de  cette  ville  ; 

La  ville  libre  do  Francfort,  le  sieur  Jean-Emest-Frédérie  Dons,  doc* 
tour  en  droit,  syndiet  do  cette  ville; 

La  ville  do  Brino,  lo  sioor  Jean  Smidt,  sénateur  de  celte  ville  ; 

La  ville  libre  do  Hambourg,  lo  siour  Joan-Micbel  <?Het,  syndic  de 
cette  ville. 

El,  conformément  k  la  susdite  résolution,  les  plénipotentiaires  et- 
dessus  nommés,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  oa 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  entre  eux  les  articles  suivants  : 

An.  I".  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne  en 
comprenant  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche»  les 
rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et  nommément  : 

L'empereur  d'Autriche'  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles  de 

1.  Cet  irtiole  prive  à  Jamais  de  la  souveraineté  les  prlOMS  et  villes  excita  de  U 
ConffMéRtioD,  nais  non  oeux  qui  n'y  ont  pas  pris  part;  le  Wurtemberg  et  Bade, 

Quoique  se  trouvant  ilans  co  dernier  cas.  sont  nouûnée  dîne  Jae  articles  soivanls, 
aos  l'espoir  qu'ils  accéderaient  à  l'acte  fédératif. 

2.  Peateirions  de  l'Autriche  Cytaat  partie  de  la  Confédération  nennaniqae  : 

Aiehlduché  d'Autriche; 
Duché  de  Styrie  ; 
Duché  de  Carinlhic  ; 
Duché  de  Camiole  { 
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km  poMeuions  qui  ont  anciennement  appartenu  k  l'empire  germa- 
nique *  ; 

Le  roi  de  Danemark,  pour  le  duché  de  Holstein  ; 

Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg; 

Établissent  entre  eux  une  confédératton  perpétuelle  qui  portera  ie 
nom  de  Confédération  germanique. 

Art.  II.  Le  Imt  de  cette  confédération  est  le  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  et  iniërieure  de  l'Allemagne,  de  rindépendance  et  de  Tinvio- 
labilité  des  États  confédérés. 

Art.  in.  Les  membres  de  la  confédération,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droila;  ila  s'obligent  tous  également  à  maintenir  Taete  qui  constitue 
leur  union. 

Art.  IV.  Les  affaires  de  la  confédération  seront  confiées  à  une  dièle 
lédérati?e,  dans  laquelle  tons  les  membres  voteront  par  leurs  plénipo- 
lenliaires,  soit  individuellement,  soit  collectivement,  delà  manière  sui- 
vante, sans  préjudice  de  leur  rang  : 


VOIX. 


1.  Autriche  

2.  Pruase  

3.  Bavière  

4.  Saxe  

5.  Hanovre  

6.  Wurtemberg  

7.  Bade  

8.  Hcsse  électorale  

9.  Grand-duché  de  Beaae*  

À  nforUf  


Prioul  autriclûfla  OU  diitrict  de  Ooxti  (Qom,  Giadlika,  TolaMl&,  Flitieh  et 


A^UUMJt 

Tilhi  de  Tn«s1e  et  son  territoire; 

Comté  de  Tyrol.  avec  Trente  et  Itrizen,  alon  Vorulberg,  moins Weiler; 

Duché  de  Salzbourg; 
Royaume  de  Bohème; 
Ma'rgravatde  Moravie; 

Sîlésie  autrichieane,  y  compris  les  duchés  d'Amehwits  et  Zttor; 
Hotieii-G«roklseck. 

{Déclaration  du  6  avril  1818.) 
NoTï.  Hohen-Geroldseck  fut  réuni  plus  tard  à  Bade  par  convention  du  10  juillpt 
1819.  En  échange  de  cette  cession,  l'Autriche  reçut  la  partie  du  bailliage  de  Wertheim 
ritnëe  au  nord  de  la  route  de  Lengfurth  à  WufzbouK.  (Foy.  le  reoes  génénl  de  la 
eomauitioa  territoriale  de  Fnuicliart  du  30  Juillet  18190 

I.  Posse  ssions  de  la  Ptum  bbnt  partie  de  la  GonliMératioD  gennaoiqm  : 

Poméranie; 
BraaddNMUg; 
SUéaie; 
Saie; 

Westphalie  ; 
Clève-Berg  et  Bas-Rhin. 

{JiMmêHtm  du  h  moi  1818.) 
3.  Voir,  pa^e  1S78,  Note  reUtive  à  Bèsie-Homliouig. 
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Btpùrt   9 

10.  DatiPmarck,  pour  Holstein  ,  ,  1 

11.  Pays-Bas,  pour  Luxembourg  »...  1 

12.  Maisons  grand'ducale  et  ducales  de  Saxe   1 

13.  Branswick  et  Nassau   1 

Ik.  Mecklenbourg-Schwerin  et  Strolitz   1 

15.  Holstein-Oldenbourg,  Anhalt  et  Schwarzbourg.  .  I 

16.  HohenzoUern,  Licblenstein^Reuss,  Scbaumbourg- 

Uppe,  la  Lippe  et  Waldeck   1 

17.  Les  villes  libres  de  Lubeck,  Rvncfort,  Brème  et 

Hambourg   1 


Total   17  yéU, 


Art.  V.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  féJérative.  Chaque  Étal  de  la 
Confédération  a  le  droit  de  faire  des  ppuposilions,  et  celui  qui  préside  est 
tenu  à  les  mettre  en  délibération  dans  uu  espace  de  temps  qui  géra 
fixé. 

Aru  yi,  Lonqn'il  s'agira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  deehao- 
gemenls  à  ikîre  dans  les  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  de 
mesures  à  prendre  par  rapport  à  Taeta  fédératif  même,  d'institutioai 
organiques,  ou  d'autres  arrangementa  d'un  intérêt  commun  à  adopter, 

la  diète  se  formera  en  assemblée  générale,  et,  dans  ce  cas,  la  distribu- 
Uon  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suÎTanta,  calculée  sur  Tétandue 
respective  des  £tato  individuels  : 


L'Autriche  aunu   k  voix. 

La  Prusse   k 

La  Saxe   k 

La  Bavière   4 

Le  Hanovre   k 

Le  Wurtemberg  •   % 

Baden   3 

Heaee  élecUwale   3 

Grand-duché  de  Hesse'   3 

Holstein  •  .  .  .  .  3 

Luxembourg.  ...  *   3 

Branswick.  .  .  •   9 

Hecldnibourg^hvrerin   8 

Nassau  •   S 

Saxe-Weimar   1 


A  fêporttr   M 


1.  Le  landgrave  de  Uesse-Hambourg  a  été  admis  dans  la  Gonfédératioii  par  téao* 
hitlon  fédéré  da  7  juillet  1817.  Une  vois  lui  a  été  aoeoidie  p»  dldilea  dt^  Dite 
dnl7  mai  1838. 
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Saxe-Uolbi*  

—  Goboarg  

—  Meiningen  

—  Hildbnrgliauspn .  .  .  . 
Mecklenbourg-Sirelilz.  .  .  . 

Holstein-Oldenbourg  

Anhalt-Dessaa  

—  Bernboiirg".  .  ,  ,  " 

—  Kœthen  •  

Sehwarzbourg-SondershaiiseD 

—  Rudolstadt.  . 
Uohonzollern-Uechiog^ll*  .  . 

Licbleoslein  

Bobonzollern-Sigmaringea  '.. 

Waldeik  

Reoss,  branche  atnée.  .  .  . 

—  branche  cadette  .  .  . 

Scbaombourg-Lippe  

La  Lippe  

La  ville  libre  de  (.ubcck.  .  . 

<~       de  Francfort.  . 

—  dvBrènie  .  .  . 
«      de  Hanbonrg. . 


46 


19  vote. 


La  diète,  en  s'occupant  des  lois  organiques  de  la  Confédéralion,  exa- 
minera si  on  doit  accorder  quelques  voix  collectives  aux  anciens  États 
de  l'Empire  médiatisés. 

Art.  Vn.  La  question  si  une  affaire  doit  être  diseutée  par  rassemblée 
générale,  conformément  aux  principes  ci-desus  établis,  sera  décidée 
dans  l'assemblée  ordinaire,  k  la  pluralité  des  voii. 

La  même  assemblée  préparera  tes  projets  de  résolution  qui  doivent 
être  portée  à  l'assemblée  générale,  et  fournir  à  cel!e-d  tout  ce  qu'il  lui 
faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des 
voix,  tant  dans  l'assemblée  ordinaire  que  dans  l'assemblée  générale; 


1.  Après  la  mort  de  Ferdinand  IV,  11  février  1825,  dernier  duc  do  Saxe-Gotha  et 
AltaabottKf  un  partage  du  duob6  fut  lait  sous  la  médiation  du  roi  de  Saxe,  le  1&  ne- 
Tembre  inS;  Saalfela  «t  Themar  furent  cédés  à  Saxe-Heiningen  par  le  duc  de  Saxe- 

Cobonrg,  qui  obtint  Githa  et  prit  le  titre  de  Saxe-Coboiip^'  Gotha . 

'2.  Le  duc  (l'Anhrilt-hirttu  n  ^tant  mort  -^ans  descendance  mascidine  le  '2'A  novembre 
18-'j7,  le  duché  a  été  réuni  à  ccUii  do  Aiiha!t-Dessau,  dont  le  duc  a  pris  le  t  trc  de  dttC 
de  Anhalt-Dessau-Kœthen,  confirmé  par  décision  de  la  Diète  du  7  juillet  18n3. 

3.  A  la  mort  du  dernier  duc  d'AnbaU-B«rnl>ourg,  en  août  1863.  le  duc  d'Anhalt- 
Dessau-Kœthen  a  réuni  le  duché  à  ses  Etats  et  i*ri.s  le  litre  du  duc  d'Ai.li ali. 

4.  La  principauté  de  HobenzoUem-Hechingen  a  été  cédée  à  la  Prusse  par  coQfeu- 
tkm  du  1  décembre  1M9  (Foy.  Marteos.  N.  R.,  tome  ZIII,  page  59.) 

o.  La  principauté  do  HohenzoUern-Sigmaingea  S  été  éfatoOMDt  céd4e  à  la  PtlUM 
par  la  môme  conveoUou  du  7  décembre  1849. 
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avec  la  différence  toutefois  que,  dans  la  première,  il  suffira  de  la  plu- 
ralité absolue,  tandis  que,  dans  Tautre,  les  deux  tiers  des  voix  beront 
nécessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  a  parité  de  vuix  dans 
l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la  question.  Gependaal, 
chaque  fois  qu'il  s'agira  d'acceptation  ou  de  changement  de  lois  foo- 
dameniales,  d'institutions  organiques»  de  droits  individuels,  ou  d'alliû- 
res  de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  pas,  ni  dans  TassembUe 
ordinaire,  nî  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente;  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets  soo- 
mis  à  sa  délibération  se  truiivent  terminés,  s'ajourner  à  noe  époque 
fixe,  mais  pas  au  lU  lh  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  h  rajournemenl  et  à 
l'expéiiilion  des  affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir  pendant 
l'ajournement,  sont  réservées  à  la  diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  la 
rédaction  des  lois  organiques. 

Ali.  Vni.  Quant  à  Tordre  •  dans  lequd  voteront  les  membrea  de  la 
Confédération,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diite  sera  occupée  de  la 
rédacUoB  des  lois  organiques,  il  n'y  aura  aucune  règle  k  cet  égard;  et 
quel  que  soit  Tordre  que  Ton  observera,  il  ne  pourra  ni  préjudider  à 
aucun  des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  ré- 
daction des  lois  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer 
cet  objet  par  une  règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s*écartera  la 
moins  possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  diète,  et  notam- 
menl  d'après  le  recès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803.  L'ordre 
que  l'on  adopiera  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  pré- 
séance des  membres  de  la  Confédération,  hors  de  leurs  rapports  aTec 
la  diète. 

Art.  n..  La  diète  siégera  à  Francfort-sur-lo-MeiD.  Son  ouverture 
est  fixée  au  l"*  septembre  1815. 

Art.  X.  Le  premier  objet  h  traiter  par  la  diète,  après  son  ouverture, 
sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  et  de  ses 
institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  extérieurs,  mili- 
taires  et  intérieurs. 

Art.  XI.  Les  Etats  de  la  Honfédéralion  s'engagent  h  défendre  non- 
seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  Étal  indivi  iuel  de 
l'union,  en  cas  qu'il  fût  attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans 
cette  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  GonfiSdératioii,  ancnn  meBibre 
ne  peut  entamer  des  négociations  particulièrea  avec  l'ennemi,  ni  faire 
la  paix  ou  un  armiatice,  sans  le  conaentemeot  des  autres. 

Les  membrea  de  la  Confédération,  en  se  réservant  le  droit  de  former 
des  alliances,  s'obligent  cependant  k  ne  oontracter  aucun  engagement 
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qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la  Confédération  ou  de»  Ëlats  indi- 
viduels qui  la  composent. 

Nota.  La  disposition  renfermée  dans  ce  troisième  paragraphe  n'a 
point  été  consacrée  par  rartide  LXIII  du  Traité  général,  lequel  corres- 
dond  à  l'article  XI  ci-dessiis. 

Les  États  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la  guerre  sous 
ancan  prétexte,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs  dififérends  par  la  force 
des  armes,  mais  à  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essayera,  moyen- 
nant nne  Commission,  la  voie  de  la  médiation  Si  elle  ne  réussit  pas, 
et  qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera  pourm  par 
un  jugement  austrégal  {(wtliragol  iiaUmM)  bien  organisé,  auquel  les 
parties  litîgantes  se  soumettront  sans  appel. 

n.  Ditporitioni  pwtiealièm. 

Outre  les  points  réglés  dans  les  articles  précédents,  relativement  h 
rétablissement  de  la  Confédération,  les  États  confédérés  sont  en  même 
temps  convenus  d'arrêter,  à  l'égard  des  objets  suivants,  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  ci-après,  qui  doivent  avoir  la  môme 
force  et  valeur  que  ceux  qui  précèdent. 

Art.  Xn.  les  membres  de  la  Confédération  dont  les  possessions 
n'atteignent  pas  une  population  de  trois  cent  mille  ftmes  se  réuniront  à 
des  maisons  riantes  de  la  même  famille  ou  à  d'autres  États  de  la 
Confédération  dont  la  population,  jointe  à  la  leur,  atteindra  le  nombre 
indiqué  ici  pour  former  en  commun  un  tribunal  suprême. 

Dans  les  États  cependant  d'une  population  moins  forte,  oti  des  tri- 
bunaux pareils  de  troisième  instance  existent  déjà,  ils  seront  conservés 
dans  leur  qualité  actuelle,  pourvu  que  la  population  de  l'État  auquel 
ils  appartiennent  ne  soit  pas  au-dessous  de  cent  cinquante  mille  âmes. 

Les  quatre  villes  libres  auront  le  droit  de  se  réunir  entre  elles  par 
l'institution  d'un  tribunal  suprême  commun. 

Chacune  des  parties  qui  plaideront  devant  ces  tribunaux  supréuies 
communs  sera  autorisée  à  exiger  le  renvoi  de  la  procédure  à  la  faculté 
de  droit  d'une  uniTersité  étrangère,  ou  à  un  siège  d'écherins,  pour  y 
faire  porter  la  sentence  définitive. 

Art.  XIIL  n  y  aura  des  assemblées  d'États  dans  tous  les  pays  de 
la  Confédération. 

Art.  XIV.  Pour  assurer  aux  anciens  États  de  l'Empire  qui  ont  été 
médiatisés  en  1806  et  dans  les  années  subséquentes,  des  droits  égaux 
dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  et  conformes  aux  rapports  ac- 
tuels, les  Klats  confédérés  établissent  les  principes  suivants  : 

1°  Les  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés  n'en  appartiennent 
pas  moins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne,  et  conservent  les  droits 
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d'égalité  da  naîflBance  atec  les  maisoiu  sonrerainea  {SbenbûrHifittiit^ 
comme  elles  en  ont  joui  jusqu'iei. 

S*  Les  chefs  de  ces  maisons  fonnent  la  première  classe  des  États 
dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent;  ils  sont,  ainsi  que  leurs  fa- 
milles, au  nombre  des  plus  privil^és,  particulièrement  en  matière 
d'imp6t. 

3"  Ils  conservent  en  {général,  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et 
leurs  biens,  tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  leurs  propriétés, 
et  qui  n'appartiennent  pas  à  l'aulorité  supr<5me  ou  aux  attributs  du 
gouvernement.  Parmi  les  droits  que  leur  assure  cet  article,  seront  spé- 
cialement et  nommément  compris  : 

(a)  La  liberté  illimitée  de  séjourner  dans  chèque  État  appartenant  k 
la  CiOnfédération,  ou  se  trouvant  en  pais  avec  elle  ; 

(6)  Le  maintien  des  pactes  de  famitlé,  conformément  à  Fancienne 
constitution  de  rAUemagne,  et  la  faculté  de  lier  leurs  biens  et  les 
membres  de  leurs  familles  par  des  dispositions  obligatoires,  lesquelles 
toutefois  doivent  être  portées  à  la  connaissance  du  souverain  et  des 
autorités  publiques  ;  les  lois  par  lesquelles  cette  faculté  a  été  re&treinle 
jusqu'ici  ne  seront  plus  applicables  aux  cas  à  venir; 

(c)  Le  privilège  de  n'être  justiciables  que  des  tribunaux  supérieurs, 
et  l'exemption  de  toute  conscription  militaire  pour  eux  et  letirs 
familles; 

(d)  L'eiereict  de  la  joridletioD  dvile  et  criminelle  en  premièra  el,  si 
les  possessions  sont  assez  considérables,  en  seconde  instance;  de  la 
juridiction  forestière,  de  la  police  locale  et  de  Tinspection  des  églises, 
des  écoles  et  des  fondations  charitables  ;  le  tout  en  conformité  des  lois 
du  pays  auquel  ils  restent  soumis,  ainsi  qu'aux  règlements  militaires 
et  à  la  surveillance  suprême  réservée  aux  gouvernements,  relativement 
aux  objets  des  prérogatives  ci-dessus  mentionnées. 

Pour  mieux  déterminer  ces  prérogatives,  comme  en  général  pour  ré- 
gler et  consolider  les  droits  des  princes,  comtes  et  seigneurs  médiatisés, 
d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  États  de  la  Confédération  ger- 
manique, l'ordonnance  publiée  à  ce  sujet  par  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
en  1807,  sera  adoptée  pour  norme  générale. 

L'ancienne  noblesse  immédiate  de  l'Empire  jouira  des  droits  éaoneéi 
aux  paragraphes  (a)  et  (6),  de  celui  de  siéger  h  rassemblée  des  Étals, 
d'exercer  la  juridiction  patrimoniale  et  forestière,  la  police  locale  et  le 
patronat  des  églises,  ainsi  que  de  celui  de  n'être  pas  justiciable  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Ces  droits  ne  seront  toutefois  exercés  que  d'après 
règles  établies  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  lea  membres  de  cette 
noblesse  sont  possessionnés. 

Dans  les  provinces  détachées  de  l'Allemagne  par  la  paix  de  Lunéville 
du  9  février  1801,  et  qui  y  sont  aujourd'hui  de  nouveau  réunies,  l'sp- 
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plication  des  prineipeÉ  d-desëus  dnoncés,  raUtÎTemeiii  k  Fancienne  no- 
blesse immMiate  de  FEmpire,  sera  sujette  aux  modifications  rendues 
néoessaires  par  les  rapports  qui  existent  dans  ces  proTÎiMSes. 

Art.  XV.  La  continuation  des  rentes  directes  et  subsidiaires  assi- 
gnées sur  Toctroi  de  la  navigation  du  Rhin,  ainsi  que  les  dispositions 
du  recès  de  la  députation  de  l'Empire  du  25  février  1803,  relativement 
au  payement  des  dettes  et  des  pensions  accordées  à  des  individus  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  sont  p;iranties  ])ar  la  Confédération. 

Les  membres  des  ci-devant  chapitres  des  é^'lises  cathédrales,  comme 
ceux  des  chapitres  libres  de  l'Empire,  ont  le  droit  de  jouir  des  pen- 
sions qui  leur  sont  assignées  par  le  susdit  recès  dans  tout  pays  quel- 
conque se  tromrant  en  paix  avec  la  Confédération  germanique. 

ïsi  membres  de  l'ordre  teutonique  qui  n*ont  pas  encore  obtenu  des 
pensions  snffisantes  les  obtiendront  d'après  les  principes  établis  pour 
les  chapitres  des  églises  cathédrales  par  le  reois  de  la  députation  de 
l'Empire  de  1803,  et  les  princes  qui  ont  acquis  d'anciennes  possessions 
de  l'ordre  teutonique  acquitteront  ces  pensions  en  proportion  de  leur 
part  aux  biens  de  l'ordre  teutonique. 

La  diète  de  la  Confédération  s'occupera  des  mesures  à  prendre  pour 
la  caisse  de  sustentation  et  les  pensions  des  évèques  et  autres  ecclé- 
siastiques des  pays  sur  la  rive  gauciie  du  Rhin,  lesquelles  pensions 
seront  IranstV-réeb  aux  possesseurs  actuels  desdits  {lays.  Celle  affaire 
sera  réglée  dans  le  délai  d'un  an;  et  jusque-là,  le  payement  des  pen- 
sions aura  lieu  comme  jusqu'ici. 

Art.  XVI.  La  différence  des  confessions  chrétiennes  dans  les  pays 
et  territoires  de  la  Confédération  allemande  n'en  entraînera  aucune 
dans  la  jouiisanee  des  droits  civils  et  politiques.  La  diftte  prendra  en 
considération  les  moyens  d'opérer,  de  la  manière  la  plus  uniforme, 
l'amélioration  de  Fétat  civil  de  ceux  qui  professent  la  ràigion  juive  en 
Allemagne,  et  s'occupera  particulièrement  des  mesures  par  lesquelles 
on  pourra  leur  assurer  et  leur  garantir,  dans  les  États  de  la  Confédé- 
ration, la  jouissance  des  droits  civils,  à  condition  qu'ils  se  soumettent 
à  toutes  les  obligations  des  autres  citoyens.  En  attendant,  les  droits 
accordés  déjà  aux  membres  de  cette  religion  par  tel  ou  tel  État  en  par- 
ticulier, leur  seront  conservés. 

Art.  XVIL  La  maison  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis  conservera  la 
possession  et  les  revenus  des  postes  dans  les  États  confédérés,  tels  qu'ils 
lui  ont  été  assurés  par  le  recès  de  la  députation  de  FÉmpire,  du  i6  fé- 
tritfr  I808S  ou  par  des  conventions  poetérieures,  autant  qu'il  n'en  sera 


1.  aeeèt  de  te  «Uputatioa  da  VEofin  du  35  février  180S  : 
«  Art.  Xnf.  Le  cooaetvation  dee  pottae  da prioM  delà  Tear  atTttie,  tdks  qu'elies 
sont  oooiUtnéee,  lui  est  d'aOlion  gtruitfe.  Kn  ooméqoeaee  laid  itae  poetee  wat 
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pas  autrement  disposé  par  de  nouvelles  conventions  librement  stipulées 
de  part  et  d'autre.  En  tout  cas,  les  droits  et  prétentions  de  cette  mai- 
son, soit  h  la  conservation  des  postes,  soit  à  une  juste  indemnité,  tels 
que  le  susdit  recès  les  a  établis,  seront  maintenus.  Cette  disposition 
s'applique  au  cas  où  l'ancienne  administration  des  postes  aurait  été 
abolie  depuis  1803,  en  contravention  au  recès  de  la  députation  de 
l'Empire,  à  moins  que  nndeumité  n'ait  été  définitîfenifliit  fiiée  par  une 
eoiiT6Dtioii  partienlîère. 

Art.  XYin.  Les  prinoes  et  Tilles  libres  de  rAUemagne  sont  ooD^enns 
d'assurer  aux  sujets  des  États  confédéiés  les  droits  suivants  : 

!•  Celui  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds  hors  des  limites 
de  l*Êtat  où  ils  sont  domiciliés,  sans  que  TÊtat  étranger  paisse  les  sou- 
mettre à  des  contributions  ou  charges  autres  que  celles  que  supportent 
ses  propres  sujets; 

2'  Celui  (a)  De  passer  d'un  État  confédéré  h  l'autre,  pourvu  qu'il  soit 
prouvéque  celui  dans  lequel  ils  s'établisssenl,  les  reçoit  comme  sujeis; 

(b)  D'entrer  au  service  civil  ou  militaire  de  quelque  Klat  confédéré 
que  ce  soit  ;  bien  entendu  cependant  que  l'exercice  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  droits  ne  compromettra  point  fobligation  au  serriee  militaire 
que  leur  impose  leur  ancienne  patrie;  et  pour  qu*à  cet  ^;ard  la  difff- 
renée  des  lois  sur  Tobligation  au  service  militaire  ne  conduise  pas  à 
des  résultats  inégaux  et  nuisibles  k  tel  on  tel  État  particulier»  la  diète 
de  la  Confédération  délibérera  sur  les  moyens  d'établir  une  Mgîsiatien 
autant  que  possible  égale,  relativement  à  cet  objet; 

3"  La  liberté  de  toute  espèce  de  droit  d'issue  ou  de  détraction,  ou 
autre  impôt  pareil,  dans  le  cas  où  ils  transporteraient  leur  fortune  d'un 
État  confédéré  h  l'autre,  pourvu  que  des  conTcntions  particulières  et 
réciproques  n'en  aient  autrement  statué; 

4**  La  diète  s'occupera,  lors  de  sa  première  réunion,  d'une  législation 
uniforme  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  des  mesures  à  prendre  pour 
garantir  les  auteurs  et  éditeurs  contre  la  contrefaçon  de  leurs  ouvrages. 

Art.  )UX.  Les  États  confédérés  se  réservent  de  délibérer,  dès  la 
première  réunion  de  la  diète  de  Francfort,  sur  la  manière  de  régkr 
les  rapports  de  commerce  et  de  navigation  d'un  État  à  Tantie,  d'apiès 
les  principes  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne. 

Art.  XX.  Le  présent  acte  sera  ratiBé  par  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, et  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  se- 
maines, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  adressées  k  la  chancellerie  de  Cour 
et  d'Etat  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  à  Vienne,  et  déposées  dans 
les  archives  de  la  Confédération,  lors  de  l'ouverture  de  la  diète. 

maimniHs  I»  «folii  «np  pour  reimdae  «t  l'eiaraioB  qu'ailes  coDieniieDt  ton  4a 
Itaitéda  LmiMUe.  > 
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En  foi  éb  quoi,  tous  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  instru- 
ment et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  k  Vienne,  le  8  juin  de  l'an  1815. 

Suivent  les  signatures  des  plénipotentiaire». 
(LL.  SS.)  Signé  :  Le  prince  de  MeUcmich  (Autriche). 

Baron  de  Wesscnberg  (Autriche). 
Chrétien,  comte  de  Bernslorjf  (Danemark). 
Joacbim,  comte  de  BenisUirff  (Danemark). 
Aloîs,  comte  d»  Beehberg  et  de  Rathenlœvm  (Bavière), 
Emx^AngMià  FûrehIegoU  d»  GMng  (Saxe  royale). 
F.-X.,  baron  de  Go^em  (Pays-Bas,  Nassaa). 

E.  ,  comte  de  Mûmter  (HanoTre). 
E^  comte  de  Hard&nberg  (Hanovre). 

Comte  de  Keller  (Brunswick  et  Hesse  électorale). 
George-Ferdinand,  baron  de  Lepe/ (Hesse  électorale). 
Jean,  baron  de  Tûrckeini  (Hesse  grand-ducale). 
Baron  de  MinckwUzy  remplaçant  de  M.  de  Gersdorff 

(Saxe-Weimar,  Saxe-Gotha  et  Saxe-Meiningen). 
Charles,  prince  dr  Hardi  nbi  r<}  'Prusse). 
Guillaume,  baron  de  Ilumboldl  (Prusse). 

F.  Marshall  de  Biebersiein  (Pays-Bas,  Nassau). 
D.  George  de  irtefe(Uchtensiein  et  Heuss). 

De  Weiie  (Shwartsbourg-Sundershausen). 
Baron  de  Kettelholdt  (Schwarisboarg-Rudolsladt). 
De  Berg  (Waldeek  et  de  Sehaumbourg-Lippe). 
Htllwing  (Lippe). 
J.-F.  Hach  (Lubeck). 
Danz  (Francfort). 
Smidt  (Brème). 
Gries  (Hambourg). 

C.-L.-F.,  barun  de  Haumach  (Saxc-Hildbourghausen). 

Baron  Fiscbler  de  Tn  uherg  (Saxe-Cobourg-Saalfeld). 

Baron  de  MaUzahn  (Holstein-Oldeobourg). 

Léopold,  baron  de  i*lcstefi(lIecklemboarg-SGfawerin). 

Baron  tPOmiMen  (Heckismbourg-Strelitz). 

De  Wdfirmntdorf  (AnhaL-Dessan,  Anhalt-Koiheo, 

Anbalt-Berabourg). 
Baron  de  Franck  (Hohenzoltern-Hechingen). 
François-Aloïs,  noble  de  Kirehbauer  (HohenioUem- 

Sigmaringeo). 

Accession  de  Bade,  le  96  juillet  1815, 

—     du  Wurtemberg,  le  1*  septembre  1815. 
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AeU  final  du  Cmffrèt  dê  Yimm,  0  juMi  1816. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Les  Puissances  qui  ont  signé  le  Traité  conclu  àParis,  le  30  mai  1814*, 
s'élant  réunies  à  Vienne,  en  conformité  de  l'arl.  XXXII  de  cet  acte,  avec 
les  princes  et  Etats  leurs  alliés,  pour  compléter  les  dispositions  dudil 
Traité,  et  pour  y  ajouter  les  arrangements  rendus  nécessaires  par  l'état 
dans  lequel  l'Europe  est  restée  à  la  suite  de  la  dernière  guerre,  dési- 
rant mainteiiaDt  d«  comprendr»  dans  itiie  trannotion  commone  lat 
dtlKrents  résultats  de  leurs  négoeialions,  aBn  de  les  rsvdtir  de  leurs 
ratifications  réciproques,  ont  autorisé  les  plénipotentiaires  à  rfonir 
dans  un  instrument  général  les  dispositions  d'un  intérêt  majeur  et 
permanent,  et  à  joindre  à  cet  acte  comm9  parties  intégrantes  des  ar- 
rangements du  Congrès,  les  traités,  conventions,  déclarations,  règle- 
ments et  autres  actes  particuliers,  tels  qu'ils  se  trouvent  cités  dans  le 
présent  Traité;  et  ayant  les  susdites  Puissances  nommé  plénipoten- 
tiaires au  Congrès,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Clément-Wenceslas-Lûthaire,  prince  de  Meltei  nich-Winnebourff-Och- 
senhauseUf  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  grand-cruix  de  l'ordre  royal  de 
Saint-Ëiienne,  chevalier  desordres  de  Saint- André,  de  Saint-Aleiandre 
Newsky  et  de  Sainte-Anne  de  |a  première  elaase,  grand-cordon  de  la 
Légion  d'honneur,  cbevaliar  de  Tordra  de  l'&lépbant,  de  Tordre  su- 
prême de  TAnnonciade,  de  FAigle  noifs  el  de  P Aigle  rouge,  des  Séra- 
phins, de  Saint-Joseph  de  Toscane,  de  Saint-Huberl,  de  l'Aigle  d'or  de 
Wurtemberg,  de  la  Fidélité  de  Bade,  de  Saint -Jean  de  Jérusalem, 
de  plusieurs  autres,  chancelier  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thérèse, 
curateur  de  rAcadémie  des  beaux-arts,  chambellan,  conseiller  intime 
actuel  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
son  ministre  d'État,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères;  elle 
sieur  Jean-Philippe,  baron  de  Wessenberg,  chevalier  grand-croix  de 
l'ordre  militaire  el  religieux  des  Saints-Maurice  el  Lazare, grand-croix 
de  Tordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de  celui  de  la  Gouronoe  de  Ba- 
vière, chamliBllan  et  conseiller  intime  actuel  de  B.  H.  Impériale  et 
EoyiÂe  Apostolique. 

S.  IL  le  roi  d'Espagne  et  d«B  Indes,  Don  Pierre  Gomes  Labrador, 
€he?slier  de  Tordis  royal  et  distingué  de  Chariea  ni,  son  eonseiller 
d'État; 

S,  H.  le  roi  de  France  et  de  Navam,  le  sieur  Charles-Maurice  de 

i .  Vùy.  paee  161.  Atthishs,  WigDS,  MuiM,  Gi«ad»  BMtsgae,  Ftortogit,  Pvmn, 

Russie,  Suède. 
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Talleyrand-Pérîgord,  prince  d»  TaUeyrandf  pair  de  France,  ministre 

secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  grand-cordon 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d*Or,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Èlienne  de  Hongrie,  de  l'ordre  de  Saint- 
André,  des  ordres  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge,  de  l'ordre 
de  l'Éléphant,  de  l'ordre  de  Saint-Hubert,  de  la  Couronne  de  Saxe, 
de  l'ordre  de  Saint-Joseph,  de  l'ordre  du  Soleil  de  Perse,  etc.,  etc. 
Le  sieur  duc  de  Dalberg^  ministre  d'État  de  S,  M.  le  roi  de  France  et 
de  Navarre,  grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur,  de  celui  de  la  Fidé- 
lité de  Bade,  et  chef  aUer  de  l'erdre  de  Saint4ean  de  Jérusalem  ;  le 
sieur  comte  Gouvemet  de  la  Tour  du  Pin,  chevalier  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  sadite  Majesté  près  S.  H.  le  roi 
des  Pays-Bas  ;  et  le  sieur  Alexis  comte  de  Noaîlks,  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  SaintrLouis,  grand-croix  de  Tordre  royal  et  mili- 
taire des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  de  LéopoM,  de  Saint-Wolodimir,  du  Mérite  de  Prusse 
et  colonel  au  service  de  France  ; 

S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très-honorable  Robert  Slewart,  vicomte  rfc  C^z5//ereflfy/j,  conseiller  de 
Sadile  Majesté  en  son  conseil  privé,  membre  de  son  parlement,  colonel 
du  régiment  de  milice  de  Londondcrry,  son  principal  secrétaire  d'État, 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  et  chevalier  du  très-neble 
ordre  de  la  Jarretière,  etc.,  etc.;  le  très*esceUent  et  très-iUustre  sei-  * 
gneur  Arthur  WeUesIey,  duc,  marquis  et  comte  de  WdUnffion,  mar- 
quis Donro,  vicomte  Wellington  de  Talavera  et  de  Wellington,  etharon 
Douro  de  WeUesley,  conseiller  de  Sadite  Migesté  en  son  conseil  privé, 
maréchal  de  ses  armées,  colonel  du  régiment  royal  des  gardes  à  che-. 
val,  chevalier  du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  et  chevalier  grand- 
croix  du  très-honorable  ordre  militaire  du  Bain,  duc  de  Ciudad-R.o- 
drigo,  et  grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  duc  de  Viltoria,  mar- 
quis de  Terres  Vedras,  comte  de  Vimeira  en  Portugal,  chevalier  du 
très-illustre  ordre  de  la  Toison  d'Or,  de  Tordre  militaire  de  Saint- 
Ferdinand  d'Espagne,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  impérial  et  mi- 
litaire de  Marie-Thérèse,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  militaire  de 
Saint-Georges  de  Russie  de  la  première  classe,  chevalier  grand-croix 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  la  Tour  et  de  l'Épée  du  Portugal,  che- 
valier grand-croix  de  l'ordre  militaire  et  royal  de  TEpée  de  Suède,  etc.; 
le  très-honorable  Richard  le  Poir  Trench,  comte  de  Ctoncorfy,  vicomte 
Dunlo,  baron  de  Kilconnel,  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil 
privé,  président  du  comité  de  ce  conseil  pour  îes  affaires  du  commerce 
et  des  colonies,  maître  général  de  ses  postes  aux  lettres,  colonel  du  ré- 
giment de  milice  du  comté  de  Galway,  et  chevalier  grand-croix  du  très- 
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honorable  ordre  du  Bain;  le  très- honorable  Guillaume  Shaw,  comte 
CcUhcart^  vicomte  Calhcart,  baron  Gathcart  et  Greenock,  pair  du  Parle- 
ment, conseiller  de  Sadite  Majesté  en  son  conseil  privé,  chevalier  du 
très-ancien  et  très-honorable  ordre  du  Chardon  et  des  ordres  de  Rus- 
sie, général  de  ses  armées,  vice-amiral  d'Ecosse,  colonel  du  second 
régiment  des  gardes  du  corps,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire près  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Kussies  ;  et  le  très- 
honorable  Charles-Guillaume  Stewart,  lord  Stewart,  seigneur  de  la 
Chambre  de  Sadite  Majesté,  conseiller  de  Sa  Hajesté  en  son  conseil 
prifé,  lieutenant  gënérid  de  ses  armées,  eolonél  du  S5*  régiment  de 
dragons  légers»  gouverneur  du  fort  Sainl-Gharles  dans  la  lamai^, 
chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  militaire  du  Bain,  che- 
valier grand-croix  des  ordres  de  TAigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  la  Tour  et  de  TËpée  du  1^ 
tugal;  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Georges  de  Russie. 

S.  A.  R.  le  prince  régent  du  royaume  de  Portugal  el  de  celui  du 
Brésil,  le  sieur  dom  Pierre  de  Souza-Holslein,  comte  de  Palmella,  de 
son  conseil,  commandeur  de  l'ordre  du  Christ,  capitaine  de  la  compa- 
gnie allemande  des  gardes  du  corps,  grand-croix  de  Tordre  royal  et 
distingué  de  Charles  lU  d'Espagne;  le  sieur  Antoine  de  Saldanha  da 
Gama,  de  son  conseil  et  de  celui  des  finances,  son  envoyé  estraoïdi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  H.  Tempereor  de  tentes  les 
Russies,  commandeur  de  Tordre  militaire  de  Saint-Benoit  d'Avis,  pre- 
mier écuyer  de  S.  A.  R.  la  princesse  du  Brésil;  et  le  sieur  dom  Joaihm 
Lobo  da  SUveira^  de  son  conseil,  commandeur  de  Tordre  du  Christ  : 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  Hardinbtrg,  son  chancelier 
d'État,  chevalier  des  grands  ordres  de  l'Aigle  noire,  de  TAigle  rouge, 
de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  et  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse, 
de  ceux  de  Saint-André,  de  Saint-Alexandre  Newsky  et  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  lasse  de  Russie,  grand-croix  de  Tordre  royal  de 
Sainl-Ëtienne  de  Hongrie,  grand-cordon  de  la  Légion  d'honneur, 
grand-croix  de  Tordre  de  Charles  III  d'Espagne,  de  celui  de  Saint- 
Hubert  de  Bavière,  de  Tordre  suprême  de  TAnnonciade  de  Sardaigne, 
chevalier  de  Tordre  des  Séraphins  de  Suède,  de  celui  de  l'Éléphant  de 
Danemark,  de  TAigle  d*or  de  Wurtemherg  et  de  plusieurs  autres  ;  et 
le  sieur  Charles  Guillaume,  baron  de  ITuintoMt,  son  ministre  d*£tot, 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  chevalier  du  grand  ordre  de 
TAigle  rouge  et  de  celui  de  la  Croix  de  fer  de  Prusse  de  la  première 
classe,  grand-croix  de  Tordre  de  Sainte-Anne  de  Russie,  de  celui  de 
Léopold  d'Autriche,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Bavière  : 

S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  André,  prince  de 
Rasournoffsky,  son  conseiller  privé  actuel,  sénateur,  chevalier  des  or- 
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drei  de  Saint-André,  de  Sunt-Wolodimir,  de  Saîai-Âlexandra  Newsky 

et  de  Sainte-Ânne  de  la  première  classe,  grand-croix  de  l'ordre  royal 
de  Saint-Étieone,  et  de  celui  de  l'Aigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse;  le  sieur  Gustave,  comte  de  Stackelberg^  son  eonaeiller  privé 
actuel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  chambellan  acluel,  chevalier  de  Tordre 
de  Saint-Alexandre  de  Newsky,  grand-croix  de  celui  de  Saint-Wolodi- 
mir  de  la  première  classe,  et  de  Sainte-Anoe  de  la  première,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saiut-Ëtienne,  de  TAigle  noire  et  de  l'Aigle  rouge 
de  Prusse  ;  et  le  sieur  Gharles^Robert,  comte  de  Nesselrode,  son  con- 
seiller privé,  chambellan  actuel,  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
étrangères,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre  Newaky,  grand- 
croix  de  eeltti  de  Wolodlmir  de  la  seconde  classe,  de  Saint-Léopold 
d'Autriche,  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  de  l'Étoile  polaire  de  Suède,  et 
de  l'Aigle  d'or  de  Wurtemberg  : 

S.  M.  le  roi  (le  Suède  et  de  Norvège,  le  sieur  Charles  Axel,  comte  de 
Lôicenhielm,  général-major  dans  ses  armées,  colonel  d'un  régiment 
d'infanterie,  chambellan  actuel,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  sous-chan- 
celier de  ses  ordres,  commandeur  de  son  ordre  de  l'Etoile  polaire  et 
chevalier  de  celui  de  l'Epée,  chevalier  des  ordres  de  Russie,  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe,  et  de  Saint-George  de  la  quatrième  classe, 
•chevalier  de  l'ordre  de  Prasie  de  F  Aigle  rouge  de  première  classe,  et 
commandeur  de  l'ordre  de  SaintJean  de  Jérusalem. 

Ceux  de  ces  plénipotentiaires  qui  ont  assisté  h  la  clôture  des  négo- 
ciations, après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
éa»  forme,  sont  convenus  de  placer  dans  ledit  instrument  général  et 
de  munir  de  leur  signature  commune  les  articles  suivants  : 

Art.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'exception  des  provinces  etdis> 
tricts  dont  il  a  été  autrement  disposé  dans  U  s  articles  suivants,  est 
réuni  à  l'empire  de  Russie.  H  y  sera  lié  irrévocablement  par  sa  consti- 
tution, pour  être  possédé  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
ses  héritiers  et  ses  successeurs  à  perpétuité.  S.  M.  Impériale  se  réserve 
de  donner  à  cet  Ëlat,  jouissant  d'une  administration  distincte*,  l'exten- 
sion intérieure  qu'elle  jugera  convenable.  Elle  prendra  avec  ses  autres 
titres  celui  de  cxar,  roi  de  Pologne,  conformément  au  protocole  usité  et 
consacré  pour  les  titres  altschés  à  ses  autres  possessions. 

Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie^  de  TAutriche  et  de  la 
Prusse,  obtiendront  une  représentation  et  des  iiistitntions  nationales, 

1.  Voy.  art.  V  liu  Traité  du  3  mai  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  page  1147. 
Voy.  art.  Ili  du  Traité  du  3  mai  entre  la  Russie  et  la  PnuM,  i>age  11&6. 

2.  Foy.  Itsililiils  organiques  du  14/26  février  1832  qui  abotiiMnt  radministratioa 
distiiKle,  dans  notre  Ttmité  d«  PcrfogiM,*page  911. 
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réglées  d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouverne- 
ments auxquels  ils  appartiennent,  jugera  utile  et  convenable  de  leur 
accorder. 

Art.  n*.  La  partie  du  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
possédera  en  toale  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et  ses  suooesseurs, 
sous  le  titre  de  grand-duché  de  Posen,  sera  comprise  dans  la  ligne 
suivante  : 

En  partant  de  la  fW»ntière  de  la  Prusse  orientale  au  village  de  Nett- 

hoiï,  la  nouvelle  limite  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  occidentale,  telle 
qu'elle  a  subsisté  depuis  1772  jusqu'à  la  paix  de  Tilsit,  jusqu'au  village 
de  Leibitsch,  qui  appartiendra  au  duché  de  Varsovie;  de  là  il  sera  tiré 
une  ligne  qui,  en  laissant  Kompania,  Xrabowiec  et  Szczytno  à  la 
Prusse,  passe  la  Vistule  auprès  de  ce  dernier  endroit,  de  Tautre  côté  de 
la  rivière  qui  tombe  vis-à-vis  de  Szczytno  dans  la  Vislule,  jusqu'à 
l'ancienne  limite  du  district  de  la  Netze  auprès  de  Gross-Opoczko,  de 
manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  duché,  et  Przyboanowa-Uollsender 
et  Maùejewo  à  la  Prusse.  De  Gross-Opocsko  on  passera  par  Gblewiska, 
qui  restera  à  la  Prusse,  au  village  de  Przybyslaw,  et  de  là  par  les  vil- 
lages Piasky,  Chelmce,  Witowiaky,  KobyUnka,  Woyczyn,  OrchowO) 
jusqu'à  la  ville  de  Powids. 

De  Powidz  on  continuera  par  la  ville  de  Slupee  jusqu'au  point  du 
confluent  des  rivières  Wariha  et  Prosna. 

De  ce  point  on  remontera  le  cours  de  la  rivière  Prosna  jusqu'au  vil- 
lage Koscielnawiec,  à  une  lieue  de  la  ville  de  Kalisch. 

Là,  laissant  à  cette  ville  (du  cuté  de  la  rive  gauche  de  la  Posna)  un 
territoire  en  demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y  a  de  Kosciel- 
nawiec à  kalisch,  on  rentrera  dans  le  cours  de  la  Prosna,  et  l'on  con- 
tinuera à  la  suivre  eu  remontant  par  les  villes  de  Grabow,  Wieruszow, 
Boleslawiec,  pour  terminer  la  ligne  près  du  village  Gola  à  la  frontière 
de  la  Silésie,  vis-à-vis  de  Pitschin. 

Art.  Œ*.  S.  H,  Impériale  et  Royale  Apostolique  possédera  en  tonte 
propriété  et  souveraineté  les  salines  de  Wielicaka,  ainsi  que  le  terri- 
toire y  appartenant. 

Art.  rV'.  Le  thalveeg  de  la  Vistule  séparera  la  Gallicie  du  territoire 
de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Il  servira  de  même  de  frontière  entre  U 
Gallicie  et  la  partie  du  ci-devant  duché  de  Varsovie  réunie  aux  États  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  jusqu'aux  environs  de  la  ville 
de  Zawichost. 

De  Zawichost  jusqu'au  Bug^  la  frontière  sèche  sera  déterminée  par 

1.  Koy.  art.  I  du  Traité  du  3  mai  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  page  1155. 
'î.  Voy.  nrt.  II  du  Traité  du  3  mai  entre  l'Âutrictie  et  la  Russie, page  tl47. 
3.  Voy.  art.  III  du  même  Traité,  page  1147. 
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la  ligne  indiquer  dans  le  Traité  de  Vienne  de  1809,  aux  rectification» 
près  que  d'un  commun  accord  on  trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug,  sera  rétablie  de  ce  côté  entre  les  deux 
Empires,  telle  qu'elle  a  été  avant  ledit  Traité. 

Art.  V.  S,  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  cède  à  S.  M.  Impé- 
riale «t  Royale  Apostolique  les  distriete  qui  ont  été  détachés  de  la 
Gallieîe  orientale  en  vertu  du  traité  de  Vienne  de  1809*,  des  cercles  de 
Zkwaow,  Bnesan,  Tarnopol  et  Zalescsyk,  et  les  frontières  seront  réta- 
blies de  ce  c6té  telles  qu'elles  avaient  été  avant  Tépoque  dudit  Traité. 

Art.  VI'.  La  ville  de  Cracovie  avec  son  territoire  est  déclarée  à  perpé-^ 
tuité  cité  libre,  indépendante  et  strictement  neutre»  BOUS  la  protection 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse*. 

Art.  VIT'.  Le  territoire  de  la  ville  de  Cracovie  aura  pour  frontière, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  une  ligne  qui,  commen(,'ant  ^u  village 
de  Wolica,  à  l'endroit  de  l'embouchure  d'un  ruisseau  qui,  près  de  ce 
village,  se  jette  dans  la  Vistule,  remontera  ce  ruisseau  par  Clo,  Kosciel- 
niky,  jusqu'à  Czulice,  de  sorte  que  ces  villages  sont  compris  dans  ie 
rayon  de  la  ville  libre  de  Graeovie;  de  là,  en  longeant  les  frontièfea 
des  villages,  continuera  par  Dziekanowice,  Garlice,  Tomassow,  Kar- 
niowice,  qui  resteront  également  dans  le  territoire  de  Cracovie,  jusqu'en 
point  où  commence  la  limite  qui  sépare  le  district  de  Kneszowice  de 
celui  d'Olkusz  ;  de  là  elle  suivra  cette  limite  entre  les  deux  districts  cités, 
pour  aller  aboutir  aux  frontières  de  la  Silésie  prussienne. 

Art.  VUl*.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  voulant  contribuer  en  parti- 
culier, de  son  côté,  h  ce  qui  pourra  faciliter  les  relations  de  commerce 
et  de  bon  voisinage  entre  la  GaUicie  et  la  ville  libre  de  Cracovie,  accorde 
à  perpétuité  à  la  ville  riveraine  de  Podgorze  les  privilèges  d'une  ville 
libre  de  commerce,  tels  qu'en  jouit  la  ville  de  Brody.  Cette  liberté  de 
commerce  s'étendra  à  un  rayun  de  cinq  cents  toises  à  prendre  de  la 
barrière  des  faubourgs  de  la  ville  de  Podgorze.  Par  suite  de  cette  con- 
cession perpétuelle,  qui  cependant  ne  doit  point  porter  atteinte  aus 
droits  de  souveraineté  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  les 
douanes  autrichiennes  ne  seront  établies  que  dans  des  endroits  situés 

1.  Voy.  aru  I  du  mâme  Traité,  page  1141. 

3.  TnltA  de  Yleime  du  U  oétobra  1809.  Foy.  notre  BecoeQ  m  la  Pologne  , 
page  610. 

3.  Voy.  Traitt's  du  3  mai  1815.  Art.  IV  du  Traité  de  ta  Russie  avec  l'Autriche, 

Çage  1147.  —  Arl.  Il  du  Traité  de  la  Russie  avec  la  Prusse,  page  1156. —  Art.  1  dtt 
raité  additionnel  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  page  1166. 

4.  Par  Coaventioa  du  6  novembre  1846,  Cracovie  a  été  incorporée  à  l'Autriche. 
Voy.  Im  a«in  qui  ■>  rappoclent  dus  notra  ReevaU  sur  la  Polegm,  pages  1090  k 
1077. 

5.  Vby.  art.  n  dtt  Tkaitédii  3  naillMS  «atn  rAirtrlolM,  la  Prasw  «t  la  Ruiie, 

page  1166. 

6.  Voy.  art.  lil  du  même  Traité,  page  1166. 
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au  dehors  dudit  rayon.  Il  n'y  sera  formé  de  même  aucun  établissement 
militaire  qui  pourrait  menacer  la  neutralité  de  Cracovie,  ou  gêner  la 
liberté  de  commerce  dont  S.  M.  Impériale  et  Royale  ApostoUque  veat 
faire  jouir  la  ville  et  le  rayon  de  Podgorze. 

Art.  IX'.  Les  Cours  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  s'engagent  à 
respecter  et  à  faire  respecter  en  tout  temps  la  neutralité  de  la  ville  libre 
de  Cracovie  et  de  son  territoire  ;  aucune  force  armée  ne  pourra  jamais 
y  être  introduite  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

En  revanche,  il  est  entendu  et  expressément  stipulé  qu*il  ne  pourra 
être  accordé  dane  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  de  Graeovie,  aucon 
asile  ou  protection  à  des  trAPsfiiges,  déserteurs  on  gens  ponranivis  par 
la  loi,  appartenant  aux  pays  de  Tune  ou  de  Tantre  des  Hautes  Puis- 
sances susdites,  et  que,  sur  la  demande  d'extradition  qui  pourra  en 
être  faite  par  les  autorités  compétentes,  de  tels  individus  seront  arrêtés 
et  livrés  sans  délai,  sous  bonne  eseorte,  à  la  garde  qui  sera  chargée  de 
les  recevoir  k  la  frontière. 

Art.  XV  Les  dispositions  sur  la  constitution'  de  la  ville  libre  de  Cra- 
covie, sur  l'académie  de  celte  ville,  et  sur  l'évêché  et  le  chapitre  de 
Cracovie,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  dans  les  articles  VU,  XV, 
XVI  et  XVII  du  Traité  additionnel  relatif  à  Cracovie,  annexé  au  présent 
Traité  général  *,  auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  tex- 
tuellement insérées  dans  cet  acte. 

Art.  m*.  n  y  aura  amnistie  pleine,  gfeérale  et  particulière,  en  faveur 
de  tous  tes  individus,  de  quelque  rang,  seae  ou  condition  qu'ils  pois- 
sent être. 

Art.  m*.  Par  suite  de  l'article  précédent,  personne  ne  pourra  à 
revenir  être  recherché  ou  inquiété  en  aucune  manière,  pour  cause  quel- 
conque de  participation  directe  ou  indirecte»  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  aux  événements  politiques,  civils  ou  militaires  en  Pologne.  Tous 
les  procès,  poursuites  ou  recherches,  seront  regardés  comme  non 
avenus  ;  les  séquestres  ou  conGscations  provisoires  seront  levés,  et  il  ne 
sera  donné  suite  k  aucun  acte  provenant  d'une  cause  semblable. 

Art.  Xlir.  Sont  exceptés  de  ces  dispositions  générales,  k  l'égard  des 
confiscations,  tous  les  cas  oh  lesédits  et  sentences  prononcés  en  dernier 

1.  Art.  VI  du  Traité  du  3  mai  IRI.S  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Ruieie, 

page  1167. 
1.  Art.  VU  du  même  Traité,  pape  1167. 

3.  Voy.  page  1170  et  notre  Traité  sur  la  Pologne,  page  G82. 

4.  Voy.  page  1146. 

5.  Art  VII  du  Traité  du  3  mai  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  page  114B,  et  ait  V 
du  Traité  de  même  date  entre  la  Russie  et  la  Prusse ,  page  1156. 

6.  An.  VI  du  TraiiH  entre  la  Prusse  et  la  Russie  du  .1  mai  181S.  page  1IS6,  it 
art.  VIII  de  celui  de  l'Autriche  avec  la  Russie,  de  mémo  date,  page  1148. 

7.  Art.  IX  du  Traité  du  3  mai  1816  entre  l'Autriche  et  la  Rus.sie.  page  1148*  tl 
art.  VI  de  celui  de  même  date  de  la  Pnuae  vno  la  Russie,  page  11^ 
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ressort  auraient  déjà  reçu  leur  entière  exécution,  et  n'auraient  pu  été 

annulés  par  des  ('vëneraenis  subséquents. 

Art.  XIV'.  Les  principes  établis  sur  la  libre  navigation  des  fleuves  et 
cannux  dans  toute  l'étendue  de  l'ancienne  Pologne,  ainsi  que  sur  la  fré- 
quentation des  ports,  sur  la  circulation  des  productions  du  sol  et  l'in- 
dustrie entre  les  différentes  provinces  polonaises,  et  sur  le  commerce 
de  transit,  tels  qu'ils  se  trouvent  énoncés  dans  les  articles  XXIV,  XXY, 
XITI,  UVIII  «t  XXnr  du  Traité  entre  l*Antnehe  et  la  Russie  et  dans 
les  articles  XXU,  XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVm  'et  XXIX  du  Traité  entre 
la  Russie  et  la  Prusse,  seront  infariablement  maintenus. 

Art.  XV*.  S.  M.  le  roi  de  Saie  renonce  à  perpétuité,  pour  lui  et  tous 
ses  descendants  et  suoeesseurs,  en  faveur  de  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  à 
tous  ses  droits  et  titres  sur  les  provinces,  districts  et  territoires  ou  par- 
lies  de  territoires  du  royaume  de  Saxe  désignés  ci-après,  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  possédera  ces  pays  en  toute  souveraineté  et  propriété,  et  les 
réunira  à  sa  monarchie.  Les  districts  et  territoires  ainsi  cédés  seront 
séparés  du  reste  du  royaume  de  Saxe  par  une  ligne  qui  fera  désormais 
la  frontière  entre  les  deux  territoires  prussien  et  saxon,  de  manière  que 
tout  ce  qui  est  compris  dans  la  délimitation  formée  par  cette  ligne  sera 
restitué  k  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  mais  que  Sa  Majesté  renonce  à  lous  les  *  * 
districts  et  territoires  qui  seraient  situés  au  delà  de  cette  ligne,  et  qui 
lui  auraient  appartenu  avant  la  guerre. 

Cette  ligne  partira  des  confins  de  la  Bohême,  près  de  Wiese,  dans  les 
environs  de  Seidenberg,  en  suivant  le  courant  du  ruisseau  Wittich 
jusqu'à  son  confluent  avec  la  Neisse. 

De  la  Neisse  elle  passera  au  cercle  d*Eigen,  entre  Tauchritz,  venant 
à  la  Prusse,  et  Bertschofif,  restant  à  la  Saxe  ;  puis  elle  suivra  la  fron- 
tière septentrionale  du  cercle  d'Eigen  jusqu'à  l'angle  entre  Paulsdorf  et 
Ober-Sohland  ;  de  Ih  elle  sera  continuée  jusqu'aux  limites  qui  séparent 
le  cercle  de  Gœrlitz  de  celui  de  Bautzen,  de  manière  que  Ober-Mittel 
et  Nieder-Sohland,  Olisch  et  Radewitz  restent  à  la  Sixe. 

La  grande  route  de  poste  entre  Gœrlitz  et  Bautzen  sera  à  la  Prusse 
jusqu'aux  limites  des  deux  cercles  susdits.  Puis  la  ligne  suivra  la  fron- 
tière du  cerele  jusqu'à  Dubrauke  ;  ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs 
à  la  droite  du  Ijœbauer-Wasser,  de  manière  que  ce  ruisseau  avec  ses 
deui  rives,  et  les  endroits  riverains  jusqu'à  Nendorf,  restent  avec  ce 
village  à  la  Saie. 

Cette  ligne  retombera  ensuite  sur  la  Spiée  et  le  Schwarts-Wasser; 
Liska,  Hermsdorf,  Ketten  et  Solchdorf,  passent  à  la  Prusse. 

Depuis  la  Sehwartse-Ëlster,  près  de  Soichdorf,  on  tirera  une  ligne 

1.  Art.  XXIV,  XXVI,  XXVIII.  XXLX  du  Traité  du  3  mai  1815  de  l'Autriche  avecla 
Ruuie,  page  liôl,  et  art.  XUI,  XXV.  XXVIII,  XXIX  de  celui  de  même  date  entre 
It  Ruane  m  la  Praîie,  pegt  llii» 

3.  Art.  U  du  Traité  du  18  mai  181b  entn  U  Saxe  et  la  Prusse,  pige  1191. 
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droite  jusqu'à  U  frootièro  de  la  teigneurie  de  Koenigabnick,  près  de 
Gross-GrsBbehen.  Cette  Migneurie  reste  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la 
frontière  septentrionale  de  cette  seigneurie  jusqu'à  celle  du  bailliage  de 
Grossenhayn  dans  les  environs  d'Ortrand.  Ortrand,  et  la  roule  depuia 
cet  endroit,  par  Merzdorf,  Stoizenhayn,  Grœbeln,  à  Mûblberg,  arec  les 
villages  que  celte  roule  traverse,  el  de  manière  qu'aucune  partie  de 
ladite  route  ne  reste  hors  du  territoire  prussien,  passent  sous  la  domi- 
nation de  la  Prusse.  La  frontière,  depuis  Grœbeln,  sera  trac<^e  jusqu'à 
l'Elbe,  près  de  Fichtenberg  et  suivra  celle  du  bailliage  de  Mùhlberg. 
Fichtenberg  vient  k  la  Prusse. 

Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  de  Ifersebourg,  elle  sera 
réglée  de  manière  que  les  bailUsges  de  Torgau,  Eilenbourg  et  Delitseh, 
passent  à  la  Prusse,  et  ceux  d'Osebati,  Wunen  et  Leipzig,  restent  à  ta 
Saie.  La  ligne  suim  les  frontières  de  ces  bailliages,  en  coupant  quel- 
ques enelaves  et  demi-enclaves.  La  route  de  Mùhlberg  à  Eilenbouig 
sera  en  entier  sur  le  territoire  prussien. 

De  Podelwitz,  appartenant  au  bailliage  de  Leipzig  et  restant  à  la 
Saxe,  jusqu'à  Eytra,  qui  lui  roste  «^calement,  la  ligne  coupera  le  pays 
^  de  Mersebourg,  de  manière  que  Breitent'eld,  Heenichen,  Gross  et  Klein- 
Dolzig,  Mark-Ranstœdt  et  Knaut-Nauendorf  restent  à  la  Saxe;  Modtl- 
"  witz,  Skeuditz,  Klein-Libenau,  Alt  Ranstaedt,  Schkœhlen  et  Zelscbeo 
passent  à  la  Prusse. 

Depuis  là,  la  ligne  coupera  le  bailliage  de  Pegau,  entre  le  Flossgra- 
ben  et  la  Wei|se-Eiater.  Le  premier,  du  point  où  il  se  sépare,  au-des- 
sus de  la  Tille  de  Grossen  (qui  fait  partie  du  bailliage  de  Haynabouig), 
de  la  Weisse-Elster,  jusqu'au  point  où,  au-dessous  de  la  ville  de  Mer- 
sebourg,  il  se  joint  à  la  Saaie,  appartiendra  dans  tout  son  cours  entre 
ces  deux  villes,  avec  ses  deux  rivra,  au  territoire  prussien. 

De  là,  où  la  frontière  aboutit  à  celle  du  pays  de  Zeitz,  eUe  suivra 
celle-ci  jusqu'à  celle  du  pays  d'Altcnbourp,  près  de  Luckau. 

Les  frontières  du  cercle  de  Neustadt,  qui  passe  en  entier  sous  la  do- 
mination de  la  Prusse,  reslent  intactes. 

Les  enclaves  du  Voigtland  dans  le  pays  de  Reuss,  savoir  :  Gefael, 
Blintendorf,  Sparenberg  et  Blankenberg.  se  trouveui  comprises  dans  le 
lot  de  la  Prusse. 

Art.  XYI*.  Les  provinces  et  districts  du  royaume  de  Saxe  qui  pas- 
sent sous  la  domination  de  S.  H.  le  roi  de  Prusse  seront  désignés  sous 
le  nom  de  duché  de  Saxe,  et  Sa  Majesté  ajoutera  à  ses  titres  ceux  de 
duc  de  Saxe,  landgrave  de  Thuringe,  margrave  des  deux  Lnasces  et 
comte  de  Henneberg.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  continuera  à  porter  le  titre 
de  margrave  de  la  Haute-Lusaoe.  Sa  Majesté  continuera  de  méme^  rsl*- 

LAïUIYdaToitédu  U  oui  1816  eatre  Jâ  Saxe  et  la  Pnue»,  pige  1192. 
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tifement  et  en  fertu  de  ses  droits  de  moùêBtàm  érentuelle  sur  les  pofeees- 
8ioii8  de  la  brinehe  Erneitioe,  k  porter  ceux  de  landgrave  de  Tharinge 
et  comte  de  Henneberg. 

Art.  XTtt.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
garantissent  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  ses  descendants  et  anceesseurs, 
la  possession  des  pays  désigné  dans  l'article  XY,  en  toute  propriété  et 
souveraineté. 

Art.  XVIH.  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  voulant  donner  & 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  d'écarter  tout 
objet  de  contestation  future  entre  les  deux  Cours,  renonce,  pour  elle  et 
ses  successeurs,  aux  droits  de  suzeraineté  sur  les  margraviats  de  la 
Haute  et  fiasse-Lusace,  droits  qui  lui  appartiennent  en  sa  qualité  de 
roi  de  Bohème,  en  autant  qu'ils  concernent  la  partie  de  ees  proyinces 
qai  a  passé  sons  la  domination  de  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  en  vertu  dn 
Traité  conclu  avec    M.  le  roi  de  Saxe,  à  Vienne,  le  18  mai  1815'. 

Quant  au  droit  de  réversion  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique 
sur  ladite  partie  des  Lusaces  réunie  à  la  Prusse,  il  est  transféré  à  la 
maison  de  Brandebourg  actuellement  riante  en  Prusse,  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique  réservant  pour  elle  et  ses  successeurs  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  ce  droit,  dans  le  cas  d'extinction  de  ladite  mai» 
son  régnante. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  renonce  également,  en  faveur 
de  S.  M.  Prussienne,  aux  districts  de  la  Bohême  enclavés  dans  la  par- 
tie de  la  Haute-Lusace  cédée  par  le  Traité  du  18  mai  1815  à  S.  M.  Prus- 
sienne, lesquels  renferment  les  endroits  Gûntersdorf,  Taubentra^nke, 
Neukretschen,  Nieder-Gerlichslieim,  Winekel  et  Ginekel,  avec  leurs 
territoires. 

Art.  Sm*.  S.  H.  le  roi  de  Prusse  et  S.  H.  le  roi  de  Saxe,  désirsnt 
écarter  soigneusement  tout  objet  de  contestation  ou  de  discussion  fu- 
ture, renoncent,  chacun  de  son  cdté,  et  réciproquement  en  faveur  Tun 
de  l'autre,  à  tout  droit  ou  prétention  de  féodalité  qu'ils  exerceraient  ou 
qu'ils  auraient  exercé  au  delà  des  frontières  fixées  par  le  présent  Traité. 

Art.  XX'.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  promet  de  faire  régler  tout  ce  qui 
peut  regarder  la  propriété  et  les  intérêts  des  sujets  respectifs,  sur  les 
principes  les  plus  libéraux.  Le  présent  article  sera  particulièrement 
appliqué  aux  rapports  des  individus  qui  conservent  des  birns  sous  les 
deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  au  commerce  de  Leipsfg,  et 
k  tous  les  autres  objets  de  la  même  nature  ;  et  pour  que  la  liberté  indi- 
viduelle des  habitants,  tant  des  provinces  cédées  que  des  autres,  ne  soit 

I.  Voy.  page  1191. 

%  Art.  VI  du  Traité  du  18  mai  1815  entre  le  Su»  st  |i  ftoss»,  ptgt  IfSH. 
3.  Art  ZUldaiDêiDe  Traité,  page  1196. 
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poinl  gênée,  il  leur  a«n  Ubre  d'émigrer  d'un  territoire  dans  l'autre, 
sauf  l'obligation  du  senrice  militaire,  et  en  remplissant  les  formalités 
requises  par  les  lois.  Ils  pourront  é^^alement  exporter  leurs  biens  sans 
élre  sujets  à  aucun  droit  d'issue  ou  de  détraction  {Abzugsgeld). 

Art.  X\I'.  Les  coinniunauiés,  corporations  et  établissements  reli- 
gieux et  d'instruction  publique  qui  existent  dans  les  provinces  et  dis- 
tricts cédés  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à  la  Prusse,  ou  dans  les  proTinces 
et  ditiriets  qui  restent  b  S.  M.  Saxonne,  eonaervenmt,  quel  que  aoit  le 
changement  que  leur  destination  puisse  subir,  leurs  propriétés,  ainâ 
que  les  redevances  qui  leur  appartiennent  d'après  l'acte  de  leur  fimda.- 
tion,  ou  qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux  par  un  titre  valable  devant 
les  lois,  sous  les  deux  dominations  prussienne  et  saxonne,  sans  que 
l'administration  et  les  revenus  à  percevoir  puissent  être  molestés  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois,  et  en  sup- 
portant les  charges  auxquelles  toutes  les  propriétés  ou  redevances  de 
la  même  nature  sout  sujettes  dans  le  territoire  dans  lequel  elles  se 
trouvent. 

Art.  XXII Aucun  individu  domicilié  dans  les  provinces  qui  se 
trouvent  suus  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ne  pourra,  dod 
plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans  celles  qui  passent  par  le  présent 
Traité  sous  la  domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  être  frappé  dans 
sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre, 
dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  ponnuivi  ni  rechercbé  en  aucune  fis- 
çon  quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  pu,  politiquement  on  mili- 
tairement, prendre  aux  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  terminée  par  la  paix  conclue  à  Paris  le  30  mai 
1814'.  Cet  article  s'ëtr^nd  également  h  ceux  qui,  sans  être  domiciliés 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  partie  de  la  Saxe,  y  auraient  des  biens-fonds, 
rentes,  pensions  ou  revenus  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Art.  XXIII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  étant  rentré,  par  une  suite  de  la 
dernière  guerre,  en  possession  de  plusieurs  provinces  et  territoires  qui 
avaient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsitt,  il  est  reconnu  et  déclaré,  par  le 
présent  article,  que  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  poseéderont 
de  nouveau,  comme  auparavant,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les 
pays  suivants,  savoir  : 

La  partie  de  ses  anciennes  provinces  polonaiaea  désignée  h  l'ar- 
ticle Il  : 

La  ville  de  ]>antsig  et  son  territoire,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  Trsilé 
de  Tilsitt; 


I.  Art.  XVI  du  mSiM  TraitI,  I19T. 
t.  Art  XXI  du  DtoMTiaiM,  page  1199. 

a.  Page  itil. 
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Le  cercle  de  Cottbus; 
La  Vieille-Marche; 

La  partie  du  duché  de  Magdebourg sur  U  rive  gauche  de  l'Ëlbe,  avec 

le  cercle  de  la  Saale  ; 

La  principauté  de  Halberstadi  avec  les  seigueuries  de  Derenbourg  et 

de  Hassenrode; 

La  ville  et  le  territoire  de  Quedlinbourg,  sous  la  réserve  des  droits 
de  S-  A.  K.  Madame  la  princesse  Sophie-Albertine  de  Suède,  abbesse 
de  Quedlinbourg,  conformément  aux  arrangemcois  faits  en  1803; 

La  partie  prussienne  du  comttf  de  Mansfeld  ; 

La  partie  prussienne  du  eomté  de  Hohenstein  ; 

L'Eiebsfeld; 

La  ville  de  Nordhausen  avec  son  territoire  ; 

La  ville  de  Mfihlhausen  avec  son  territoire; 

La  partie  prussienne  du  district  de  Tretfurth  avec  Do  rla  ; 

La  ville  et  le  territoire  d'Erfurth,  à  l'exception  de  Klein-Brembach  et 
Berlstedt,  enclavt^s  dans  la  principauté  de  Weimar,  cédés  au  grand-duc 
de  Saxe-Woimar  par  l'article  XXXIX; 

Le  bailliage  de  Wanderslebcn,  appartenant  au  comté  de  Unter- 
gleichen  ; 

La  principauté  de  Paderborn  avec  la  [)ai  tie  ju  nssienne  des  bailliages 
de  Schwallemberg,  Oldenbourg  et  Stoppelberg,  et  des  juridictions 
[Qmehie)  de  Hagendom  et  d'Odenhausen,  située  dans  le  territoire  de 
la  Lippe; 

Le  comté  de  la  Maick  avec  la  partie  de  Lippstadt'  qui  y  appartient; 
Le  comté  de  Werden  ; 

Le  comté  d'Essen  ; 

La  partie  du  duché  de  Glèves  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  avec  la  ville 
el  forteresse  de  Wesel,  la  partie  de  ce  duché  située  sur  la  rive  gauche  se 
trouvant  comprise  dans  les  provinces  spécifiées  à  l'article  XXV; 

Le  chapitre  sécularisé  d'Elten  ; 

La  principauté  de  Munster,  c'est-à-dire  lu  partie  prussienne  du  çi- 
devant  évôché  de  Munster,  à  l'exception  de  C(!  qui  a  élé  cédé  à  Sa  Majesté 
Britannique,  roi  de  Hanovre,  en  vertu  de  l'article  XXVUI; 

La  prévôté  sécularisée  de  Gappenberg  ; 

Le  eomté  de  Tecklenbourg; 

Le  comté  de  Lingen,  à  rexeeplion  de  la  partie  cédée  par  Tarticle 
XXVIT  au  royaume  de  Hanovre; 

1.  Par  Traité  "-i^'né  1p  17  mai  1850  à  Berlin  entre  la  Prusse  et  la  principauté  de 
Lippe,  la  cosouverainelé  sur  LipsUdl  a  (l'ié  céd!c  à  la  Prusse.  Le  prince  de  Lippe- 
Schaunibourg,  en  sa  f|ualité  d'agtiat  de  la  maison  de  Lifip'-,  pmtesta  contre  celte  an- 
nexion, et  le  représentant  de  la  Prusse  à  U  diète  de  Francfort  déclara  que  ion  gouver- 
nement ne  tiendrait  aucun  compte  de  oelle  protcetation.  (Voj.  ce  lYaité.  Ibrtcns, 
tome  XV,  page  316.) 
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La  principauté  de  Minden  ; 

Le  comté  de  Ravenaberg  ; 

Le  chapitre  séculuriàé  de  Herford; 

La  principauté  de  Neufchâtel  avec  le  comté  de  Valengin',  tels  que 
leurs  frontières  ont  été  rectiiiées  par  ie  Traité  de  P»ri»  par  IV- 
licle  LXXVI  du  pr.'sent  Traité  général. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits  de  souveraineté  et  de  sure- 
rainelé  sur  le  comté  de  Wernigerode,  à  celai  de  haute  protection  sur  le 
comté  de  Eohen-Limbourg,  et  à  toua  les  autrsa  droits  ou  puéleiilMoi 
quelconques  que  Sa  Majesté  Prussienne  a  possédés  et  eiereés  a?ant  la 
paix  de  Tilsitt,  et  auxquels  elle  n'a  point  venoneé  par  d-aalfea  Traités, 
Actes  ou  Gonfentions. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réunira  k  sa  mooarehie  en  Alle- 
magne, en  deçà  du  Rhin,  pour  être  possédés  par  eUa  et  ssa  Miens- 
seurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  pays  suivants,  savoir  : 

Les  provinces  de  la  Saxe  désignées  dans  l'article  XV,  à  l'exception 
des  endroits  et  territoires  qui  en  sont  cédés,eQ  vertu  de  l'article  XXXIX, 
à  S.  A.  11.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar; 

Les  territoires  cédé^  h  la  Prusse  par  Sa  Majesté  Britannique,  roi  de 
Hanovre,  par  l'article  XXIX; 

La  partie  du  département  de  Fulde  et  les  territoires  y  compris,  in- 
diqués h  Tarticle  XL  ; 

La  ville  de  Wetxlar  et  son  territoire,  d'après  l'article  XLII; 

Le  grand-duché  de  Berg  avec  les  seigneuries  de  Hardenberg,  firoik» 
Styrum,  Schœller  et  Odenthall,  lesquelles  ont  d^fà  appartenu  audit 
duché  sous  la  domination  palatine'; 

Les  districts  du  ci-devant  archevêché  de  Cologne  qui  ont  appartenu 
en  dernier  lieu  au  grand-duché  de  Berg'; 

Le  duché  de  Westphalie,  ainsi  qu'il  a  été  possédé  par  S.  A.  A.  ie 
grand-duc  de  Hcsse*; 

Le  comté  de  Dortmund; 

La  principauté  de  Gorwey  *; 

Les  districts  médiatiséi  spécifiés  à  l'article  XLHL 

1.  Par  Traité  siRiié  le  mat  1857  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Breta- 
gne, la  Prusse  et  la  Russie,  l  i  Prusse  rcnonco  à  ses  droits  de  souveraineté  sur  Neuf- 
cli&lel,  qui  continuera  à  faire  partie  de  la  Conlédératiun  suisse.  (Voy.  c«  Traité  el  les 
Actes  qui  s'y  ratuchent  à  la  7*  pani«.) 

2.  pays  de  '»()  milles  carrés  avec  une  population  de  314546  âmes. 

3.  C'est-à-dire  la  ville  de  Deulz,  la  ville  el  lu  bailliage  de  Kœiiik'swiniei  et  le  LmiI- 
liage  de  Williali,  qui  furent  céil  s  à  la  maison  de  N;i»;iu  par  le  recv-s  de  lHii3  ,  et  plus 
tam  transmis,  eu  vertu  de  l'article  VI  de  l'acte  de  la  Goafédéralioa  du  HliiQ,  au 
grand-doe  é«  Berg. 

4.  De  70  milles  carrés,  avec  l  'tOfXiO  habitants. 

à.  Le  recès  de  la  députaiion  de  1  Empire  avait  assigné  le  comte  de  l>ortmund  et  i« 
principauté  de  Corvey  (Art.  XII)  à  Li  rnai>on  de  NsaiavOniage.  Plèe  de  4  WlÊm 
canés,  avec  une  population  de  ÏHQQO  lialMtaats. 
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LfCS  anciennes  possessions  de  la  maison  Nassaii-Bietz  ayant  été  cé- 
dées k  la  Prusse  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bus,  el  une  jiaiiie  de  ces 
possessions  ayant  été  échangée  contre  des  districts  apjiarletiiint  k  LL. 
AÂ.  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  possé- 
dera eo  toute  eottveraineté  ei  propriété,  el  réunira  à  sa  monarchie  : 

1*  La  principauté  de  Siegen  avec  lea  baiUiagea  de  Burbaeh  et  Neun- 
kirchen,  à  Texception  d'une  partie  renfermant  douse  mille  habiianta, 
qui  appartiendra  aux  duc  et  prince  de  Naaaau  ; . 

S*  Les  bailliages  de  Hohen-Solms,  Greifenstein,  Braunfels,  Freus- 
berg,  Friedewald,  Scbœnstein,  Sehœnberg,  Altenkirchen,  Altenwied, 
Dierdorf,  Neuerburg,  Linz,  Uammerstein,  avec  Engers  et  Heddesdorf, 
la  yille  et  territoire  (banlieue,  Gemarkung)  de  Neuwied,  la  paroisse  de 
Hamm  appartenant  au  bailliage  de  liachenbourg,  la  paroisse  de  Hor- 
hauson  luisant  partie  du  bailliaj^e  de  Hersbach,  et  les  parties  des  bail- 
liages de  Vallendar  et  Ehrenbreiislein,  sur  la  rive  druite  du  Rliiu,  dé- 
signées dans  la  Convention  conclue  entre  S.  M.  le  roi  de  i^i  u^&e  et  LL. 
AA.  SS.  les  duc  et  prince  de  Naieau»  annexée  au  piéeeut  Traité. 

Art.  XXV  *.  S.  M.  le  roi  de  Pruite  poesédera  de  même  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  lea  pays  situés  sur  la  rive  gaocbe  du  Rhin*»  et 
compris  dans  la  frontière  ci-après  désignée* 

Cette  frontière  commencera  sur  le  Rbiu  à  Bingen;  elle  remontera  de 
là  le  cours  de  la  Nahe  jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  avec  la  Glas» 
puis  la  Glan  jusqu'au  village  de  Medart  au-dessous  de  Lauterecfcen. 
Les  villes  de  Kreutznach  et  de  Meisenheim,  avec  leurs  banlieues,  ap- 
partiendront en  entier  k  la  Prusse;  mais  Lauterecken  el  sa  banlieue 
resteront  en  dehors  de  la  trontiere  prussienne.  Depuis  la  Glan,  cette 
frontière  passera  par  Medart,  Merzweiler,  Langweiler,  ^ieder  et  Ober- 
Feckenbach,  Lilenbach,  Greunchenborn,  Ausweiler,  Gronweiler,  Nieder- 
firambach,  Burbaeh,  Booschweiler»  Heubweiler,  Uambacb  et  Rintxen- 
berg,  jusqu'aux  limites  du  canton  de  Hermeskeîl;  lee  susdits  endroita 
seront  renfermés  dana  lea  frontières  prussiennes  et  appartiendibnt, 
avec  leura  banlieues,  k  la  Prusse. 

De  ELintxenberg  jusqu'à  la  Sarre,  la  ligne  de  démarcation  auifra  les 
limites  cantonales,  de  manière  que  les  cantons  de  Hermeskeil  et  Gont, 
le  dernier  louletbis  à  l'exception  des  endroits  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sarre,  resteront  en  entier  à  la  Prusse,  pendant  que  les  cantons  Wa- 
dern,  Menig  et  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  frontière  prus- 
sienne. 

1.  Far  conveulion  en  date  du  2')  juillet  18ô3  i^Voy.  MAfteas,  .NDuivau  Recueil, 
tnme  XVI,  2*  partie,  pao'e  Yù)  ot  par  article  alditionii'il  du  décembre  1851  {Voy. 
Marteos.  m&m  volume,  {Mjjfe  461),  la  Frusse  a  ac<iui8  d'Okieabourg  le  port  do  Jahae 
pour  y  établir  un  port  miliuirt. 

•2.  Cj :n;'renaiit  le  département  de  Hhin-et-Moselie  el  des  portions  de  ceux  de  la 
Sarre,  de  la  Moselle,  des  ForOis,  de  l'Ouritie,  de  la  Roer  et  de  la  Meuse-Inrérieure, 
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Du  point  où  la  limite  du  canton  de  Com,  au-dessus  de  Gomlingen, 
traverse  la  Sarre,  la  ligne  descendra  la  Sarre  jusiju'à  son  embouchure 
dans  la  Moselle  jusqu'à  son  confluetit  avec  la  Sure,  celle  dernière  jus- 
qu'à reiiibouchure  de  l'Our,  et  l'Our  jusqu'aux  limites  de  l'ancien  dé- 
partement de  l'Our the.  Les  endroits  traversés  par  ces  rivières  ne  seront 
partagés  nulle  part,  m^s  appartiendront,  avee  leurs  banlieaes,  à  la 
Puissance  sur  le  terrain  de  laquelle  la  majeure  partie  de  ces  endroits 
sera  située.  Les  rivières  dles-mèmes,  en  tant  qu'elle  forment  la  fron- 
tière, appartiendront  en  commun  aux  deux  Puissances  limitrophes. 

Dans  l'ancien  département  de  TOurihe,  les  cinq  cantons  de  Saint- 
Vith,  Malmédy,  Cronenbourg»  Schleiden  et  Eupen,  avec  la  pointe 
avancée  du  canton  d'Aubel,  au  midi  d'Aix-la-Chapelle,  appartiendront 
à  la  Prusse,  et  la  frontière  suivra  celle  de  ces  cantons,  de  manière 
qu'une  ligne  tirée  du  midi  au  nord  coupera  ladite  pointe  du  canton 
d'Aubel,  et  se  prolongera  jusqu'au  point  de  contact  des  trois  anciens 
départements  de  l'Ourlhe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roer.  Kn 
partant  de  ce  point,  la  frontière  suivra  la  ligne  qui  sépare  ces  deux 
derniers  départements,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  rivière  de 
Worm  (ayant  son  embouchure  dans  la  Rœr),  et  longera  cette  rivière 
jusqu'au  point  oh  elle  touche  de  nouveau  aux  limites  de  ces  deux  dé- 
partements, poursuivra  cette  limite  jusqu'au  midi  de  Hillensberg,  re- 
montera de  là  vers  le  nord,  en  laissant  Hillensberg  à  la  Prusse,  et, 
coupant  le  canton  de  Sittard  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  ma- 
nière que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche,  arrivera  à  l'ancien  ter- 
ritoire hollandais;  puis,  suivant  l'ancienne  frontière  de  ce  territoire 
jusqu'au  point  où  celle-ci  touchait  à  l'ancienne  principauté  autrichienne 
de  Guelilrcs,  du  côté  de  Ruremonde,  et,  se  dirigeant  vers  le  point  le 
plus  uricnial  du  territoire  hollandais  au  nord  de  Schwalmen,  elle  con- 
tinuera à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  fHuê  oriental,  celte  autre 
partie  du  territoire  hollandais  oh  se  trouve  Venloo,  sans  renfermer  cette 
ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'ancienne  frontière  hollandaise, 
près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de  la 
Meuse  à  une  distance  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits  qui 
ne  sont  pas  éloignés  de  cette  rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne 
{BheînJœmlische  linthen)  appartiendront,  avec  leurs  banlieues,  ad 
royaume  des  Pays-Bas,  bien  entendu  toutefoit?,  quant  h  la  réciprocité 
de  ce  principe,  qu'aucun  point  de  la  nve  de  la  Meuse  ne  fasse  partie 
du  t'-rritoire  prussien,  qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  cents 
perches  d'Allemagne. 

Du  peint  oh  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne  fron- 
tière hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  l'essentid, 
telle  qu'elle  était  en  1795,  entre  Glèves  et  les  Provinces-Unies.  EUe  sera 
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examinée  par  la  GommissioD  qui  sera  nommée  incessamment  par  les 
deux  gouvernements  pour  procéder  à  la  détermination  exacte  des  li* 
miles,  tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que  du  grand-duehé  de  Luxem- 
bourg désignées  dans  les  articles  LXVI  et  LXVni;  et  cette  Commission 
réglera,  à  Taide  d'experts,  tout  ce  qui  concerne  les  constructions  hydro- 
techniques  et  autres  points  analogues,  de  l;i  manière  la  plus  équitable 
et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels  des  Etats  prussieiiE  et  de  ceux 
des  Pays-Bas.  Cette  même  disposition  s'étend  sur  la  fixation  des  limites 
dans  les  districts  de  Kyfwaerd,  Lobilb,  et  de  tout  le  territoire  jusqu'à 
Kekerdom. 

Les  endroits  Huissen,  Malbourj,',  le  Lymers  avec  la  ville  de  Sevenaer 
et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  royaume  des  Pays-Ras,  et 
Sa  Majesté  Prussienne  y  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses 
descendants  et  successeurs. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  réunissant  à  ses  États  les  provinces  et 
districts  désignés  dans  le  présent  article,  entre  dans  tous  les  droits  et 
prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les  engagements  stipulés  par 
rapport  à  ces  pays  détachés  de  la  France  dans  le  Traité  de  Paris  du 
30  mai  1814. 

Les  provinces  prussienne»  sur  les  deux  rives  du  Rhin  jusqu'au- 
dessous  de  la  ville  de  Cologne,  qui  se  trouvera  encore  comprise  dans 
cet  arrondissement,  porteront  le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin,  et 
Sa  Majesté  en  prendra  le  litre. 

Art.  XXVI.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ayant  substitué  à  son  ancien  titre  d'électeur  du  saint-empire 
romain  celui  de  roi  de  Hanovre*,  et  ce  titre  ayant  été  reconnu  par  les 
Puissances  de  TEurope  et  par  les  princes  et  villes  libres  de  l'Allemagne, 
les  pays  qui  ont  composé  jusqu'ici  l'électorat  de  Brunswiek*Lunébourg, 
tels  que  leurs  limites  ont  été  reconnues  et  fixées  pour  l'avenir  par  les 
articles  suivants,  formeront  dorénavant  le  royaume  de  Hanovre. 

Art.  XXVU.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  à  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  pour  être  pos- 
sédés par  Sa  Majesté  et  ses  successeurs,  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté : 

1°  La  principauté  de  Hildcsheim,  qui  passera  sous  la  domination  de 
Sa  Majesté  avec  tous  les  droits  et  toutes  les  charges  avec  lesquelles  ladite 
principauté  a  passé  sous  la  domination  prussienne; 

3*  La  ville  et  le  territoire  de  Goslar; 

3*  La  principauté  d*Ost-Fnse,  y  compris  le  pays  dit  le  Harlingerland, 
sous  les  conditions  réciproquement  stipulées  par  Tarticle  XXX  pour  la 

t .  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  pria  ce  Utre  le  ^6  octobre  1814.  (Voy.  ci-dessus, 
page  331.) 
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navigaliou  de  l'Ems  et  le  commerce  par  le  port  d'Embden  :  les  États 
d«la  priiici|Mtiité  conserveront  leurs  droits  et  privilèges; 

4*  Le  comté  inférieur  {Nider-Grafschafi)  de  Lingen,  et  la  partie  de  !• 
prineij^nté  de  Hiinster  prussienne  qui  est  située  entre  ce  comté  et  la 
partie  de  Rheina-Wolbéck  occupée  par  le  gouvernement  baoovrien. 
Mais,  comme  on  est  convenu  que  le  royaume  de  Hanovre  obtiendra  par 
cette  cession  un  agrandissement  renfermant  uno  population  de  vingt- 
deux  mille  âmes,  et  que  le  comté  inférieur  de  Lingen  et  la  partie  de  la 
principauté  de  Munster  ici  mentionnée  pourraient  ne  pas  répondre  k 
cette  condition,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'enjza^ïft  h  faire  étendre  la  li-^ne 
de  démarcation,  dans  la  principauté  de  Mun?ler,  autant  qu'il  sera  né- 
cessaire pour  renfermer  ladite  population.  La  Commission  que  les 
gouvernements  prussien  et  hanovrien  nommeront  incessamment,  pour 
procéder  à  la  fixation  exacte  des  limites,  sera  spécialement  chargée  de 
présent  Texécution  de  cette  disposition. 

Sa  Majesté  Prussienne  renonce  à  perpétuité,  pour  elte,  ses  desoen- 
dantaet  sueeesseurs,  aux  provinces  et  territoires  mentionné  dsns  le 
arlicte,  ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.XXVIIIS  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à  perpétuité,  pour  lui, 
ses  descendants  et  successeurs,  à  tout  droit  et  prétention  quelconque 
que  Sa  Majesté  pourrait,  en  sa  qualité  de  souverain  de  l'Eiclisfeld,  for- 
mer sur  le  chapitre  de  Saint-Pierre,  dans  le  bourg  de  Nisrten,  Oit  sur 
ses  dépendances  situées  dans  le  territoire  hanovrien. 

Art.  XXIX*.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  flrande-Breta- 
gneet  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour 
être  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  lui  et  ses  succes- 
seurs: 

!•  La  partie  du  dushé  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe,  avec  les  vilisges  lunébonrgeois  situés  sur  la  même  rive;  la 
partie  de  ce  duché,  située  sur  la  rive  gauche,  demeure  au  royaume  de 
Hanovre  :  les  États  de  la  partie  du  duché  qui  passe  sous  la  domination 
prussienne,  conserveront  leurs  droits  et  privilèges,  et  nommément  ceux 
fondés  sur  le  recès  provincial  du  15  septembre  1702,  confirmé  par 
S.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  actuellement  régnant,  en  date  du 
21  juin  1765; 

2'  Le  bailliage  de  Klœtze; 

3°  Le  bailliage  d'Elbingerode; 

k"  Les  villages  de  Rûdigershagen  et  Gaenseteich  ; 
Le  bailliage  de  R^'ckeberg. 

Sa  Mijesid  Britannique,  roi  de  Hanovre,  renonce  à  perpétuité,  pour 

1.  Voy.  arUde  I  du  Traiti  du  29  mai  181  â,  page  l2o8. 
S.  Voy.  artidt  lY  du  même  Traité,  page  IKO. 
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elle,  ses  deseemUnls  et  socceMeors,  aax  provinces  et  distriets  compris 
dans  le  présent  article,  ainsi  qa*à  tous  les  droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  XXX*.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  S.  H.  Britanniqae,  roi  de 
Hanorre,  animés  du  désir  de  rendre  entièrement  égaux  et  communs  à 

leurs  sujets  respectifs  les  avantages  du  commerce  de  TEms  et  du  port 
d'Embden,  conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui  suit  : 

1"  Le  gouvernement  hanovrien  sVngnge  à  faire  exécuter  à  ses  frais, 
dans  les  années  de  1815  et  1816,  les  travaux  qu'une  Commission  mixte 
d'experts,  qui  sera  nommée  immédiatement  par  la  Prusse  et  le  Hano- 
vre, jugera  nécessaire.^  pour  rendre  navigable  la  partie  de  la  rivière  de 
l'Kms,  de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à  son  embouchure,  et  d'en- 
tretenir coostammenl  cette  partie  de  la  rivière  dans  Tétat  dans  lequel 
lesdita  travaux  l'attroBt  mise  pour  l'avantage  de  la  navigation  ; 

8*  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'importer  ou  d'exporter,  par  le 
port  d'Embden,  toutes  denrées,  prodnctions  et  marchandisea  quelceo- 
ques,  tant  naturelles  qu'artifieieUes,  et  de  tenir  dans  la  vUle  d'Embdea 
des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  marchandises  durant  deux  ans, 
à  dater  de  leur  arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  magasins  soient  as» 
sujettis  &  une  autre  inspection  que  celle  à  laquelle  sont  soumis  ceux  des 
sujets  hanovriens  eux-mêmes; 

3*  Les  navires  prussien?,  ainsi  que  les  négociants  prussiens,  ne 
payeront,  pour  la  navigation,  l'exportation  ou  l'importation  des  mar- 
chandises, ainsi  que  pour  le  magasinage,  d'autres  péages  ou  droits 
quelconques,  que  ceux  auxquels  seront  tenus  les  sujets  hanovriens  eux- 
mêmes.  Ces  péages  et  droits  seront  réglés  d'un  commun  accord  entre 
la  Prusse  el  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne  pourra  être  ebangil  k  l'avenir 
que  d'un  commun  accord.  Les  prérogatives  et  libertés  ^émfiées  id 
s'étendent  également  aux  sujets  hanovriens  qui  navigueraient  sur  la 
partie  de  la  rivière  de  l'Ems  qui  reste  à  Sa  Majesté  Prussienne; 

4*  Lee  sujets  prussiens  ne  seront  point  tenus  de  se  servir  des  négo- 
ciants d'Bmbden  pour  le  trafic  qu'ils  font  pour  ledit  port,  et  il  leur  sera 
libre  de  faire  le  négoce  avec  leurs  marchandises  à  Embden,  soit  avec 
des  habitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrangers,  sans  payer  d'au- 
tres droits  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  sujets  hanovriens,  et 
qui  ne  pourront  (^tre  haussés  que  d'un  commun  accord. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  de  son  côté,  s'engage  à  accorder  aux  sujets 
honovriens  la  libre  navigation  sur  le  canal  de  la  Slecknilz,  de  manière 
qu'ils  n'y  seront  tenus  qu'aux  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les 
habitanla  do  duché  de  Lauenbourg.  Sa  Majesté  Prussienne  s'enga^siMi 
outre  d'assurer  cea  avantages  aux  sujets  hanovriens,  dans  le«a9qM3i 
duché  de  Lauenbourg  fftt  cédé  par  eÛe  à  un  autre  souy^r^^in^.^    ^  ^ 

1.  Yey.  sriiole  V  du  même  Trtité,  ptge  1260.       "  *  '-'^        '  '  '. 
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Art.  XXXP.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  le  roi  dtt  royaune-uni 
(le  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  consentent  ma- 
tuellement  à  ce  qu'il  existe  trois  roules  militaires  par  leurs  Ëtals  re^ec- 

tifs,  savoir  : 

1"  Une  de  Halbersiadl  par  le  pays  de  Hildesheim  à  Minden  ; 

2"  Une  seconde  de  la  Vieille- Marche  par  Gifhorn  et  Neusladt  à 

Minden  ; 

3"  Une  troisième  d'Osnabruck  par  Ippenbiiren  et  Rheina  à  Beo- 
theim  ; 

Les  deui  premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en  faveur 
do  Hanovre. 

Les  deux  gouvernements  nommeront  sans  délai  une  Gommissiofi 
pour  faire  dresser,  d'un  commun  accord,  les  règlements  nécessaires 
pour  lesdites  routes. 

Arl.  XXXII*.  Le  bailliage  de  Mcppen,  appartenant  au  ducd'Arem- 

berg,  ainsi  que  la  partie  de  Rheina-Wolbeck  appartenant  au  duc  de 
Looz-C.orswaren,  qui,  dans  ce  inomenl,  se  trouvent  provisoirement 
occupés  par  le  gouvernement  hanuvrien,  scrunl  placés  dans  les  rela- 
tions avec  le  royaume  de  Hanovre,  que  la  constitution  fédérative  de 
TAllemagne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  gouvernements  prussien  et  hanovrien  8*étant  néanmmns  réservé 
de  convenir  dans  la  suite,  s'il  était  nécessaire,  de  la  fixation  d'une 
antre  frontière  par  rapport  au  comté  appartenant  au  duc  de  Looi- 
Corswaren,  lesdils  gouvernements  chargeront  la  Commission  qu'ils 
nommeront,  pour  la  délimitation  de  la  partie  du  comté  de  Lingen  cédée 
au  Hanovre,  de  s'occuper  de  l'objet  susdit,  et  de  fixer  définitivement 
les  frontières  de  la  partie  du  comté  appartenant  au  duc  de  Looz- 
Corswaren,  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être  occupée  par  le  gouverne- 
ment hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de  Hanovre  et  le  comlé  de  Ben- 
theim  resteront  tels  qu'ils  sont  n'glés  par  les  Traités  d'hyj>olho(jue 
existants  entre  Sa  Majesté  Bntunniqueetle  comte  de  Bentheim;  et  après 
que  les  droita  qui  d^ulent  de  ce  Traité  seront  éteints,  le  comté  de 
Bentheim  se  trouvera,  envers  le  royaume  de  Hanovre,  dans  les  rela- 
tions que  la  constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  ter- 
ritoires médiatisés. 

.  Art.  XXXni.  Sa  Majesté  Britannique, roi deHanovre,  afin  de  concourir 
ml  vœu  de  Sa  Majesté  Prussienne,  de  procurer  un  arrondissement  de 
ierritoire  convenable  à  S.  A.  S.  le  duc  d'Oldenbourg,  promet  de  lui 
<ëée^ UDodistrict  renfermant  une  population  de  cinq  miUe  habitants*. 

t.  Voy.  article' vi  du  Traité  du  29  maS  I8IS,  pig*  1)61. 
î.  Voy.  article  X  du  même  Traité,  page  1362. 

3.  Voy.  àl'arucle  XLIX  la  cession  d'un  territoire  de  200ÛO  haUtaat>.  ludepea- 
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Art.  XXXIV.  S.  A.  S.  le  due  de  Holstoia-Oldaibottrg  prendra  It  litre 

de  grand-duc  d'Oldembourg. 

Art.  XXXV.  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Mecklenbourg-Scbwerin  et  de 
Mecklenbourg-Strelitz*  prendront  les  titres  de  granda-ducs  de  Meck- 
lenbourg  Schwerin  et  Slrelitz. 

Art.  XXWI.  S.  A.  le  duc  de  Saie-MVeimar  prendra  le  titre  de  grand- 
duc  de  Saxe-Weimar*. 

Art.  XXXVIP.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cédera  de  la  niasse  de  ses 
États,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  et  reconnus  par  le  présent  Traité,  k  S.  A. 
R.  le  grand-duc  à»  Saxe-Weimar,  des  diatrîets  d*une  popuUtlaii  do 
einquanlo  mille  habilaols,  ou  conUgos  ou  voisins  de  la  principaaté  do 
Weimar. 

SaMajesiA  PmssioDne  s'engageégaloineBtii  céder  àSon  Altesse  Royale, 

dans  la  portie  de  la  principauté  de  Fulde  qui  lui  a  été  remise  en  Tortu 
des  mêmes  stipulations,  des  districts  d'une  population  de  vingl-sepl 

mille  habitants. 

S.  A.  R,  le  grand-duc  de  Weimar  possédera  les  districts  susdits  en 
toute  souveraineté  et  propriété,  et  les  réunira  à  perpétuité  à  ses  Élata 
actuels. 

Art.  XXXVIIl*.  Les  districts  et  terriloires  qui  doivent  être  cédés  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
seront  déterminés  par  une  Convention  particulière,  et  S.  M.  lo  ?oi  do 
Prusse  s'engage  h  conclure  cotte  Convention,  et  k  faire  remettre  à  S.  A. 
R.  les  districts  et  territoires  dans  lo  terme  de  doux  mois,  k  dater  do 
réchaage  dco  ratifications  du  Traité  eoaelu  à  Yionno,  le  l**  juin  1815, 
entre  Sa  Majesté  Prussienne  et  k  S.  A.  R.  le  grand-duc. 

danmeot  de  et  double  agraBdissement,  la  Kassie  altandonna  au  frrand-duehé  d'Ol- 
denbourg, par  acte  <lu  IR  avril  IRln  (Voy.  Martens,  Nouveau  Recueil,  lome  V!, 

Eage  294)  la  seigiKurio  de  Sevcr,  cédée  par  l'article  XVI  de  la  paix  de  Tilsiu  au  roi 
ouis.  le  7  juillet  1H07  (Voy.  Martenf,  loma  VIII,  page  641),  mais  dans  JaquaUt 
l'emperaur  de  Russie  était  rentré. 

Le  comte  de  Bentiock,  seigneur  de  Varel  et  de  Knlphausen,  était  poursa  pramièr» 
seigneurie  soamis  à  la  souveraineté  d'Oldenbourg,  quoiqu'il  contestAt  œ  rapport. 
Il  était  immédiat  comme  seigneur  de  Kniphausen,  mais  il  avait  été  soumis  par 
l'article  V  du  Traité  de  Fontainebleau,  du  II  novembre  1807,  entre  la  France  et  la 
Holiande  (Voy.  Martens,  tome  VIII,  page  7'20),  à  ce  dernier  royaume.  Rentré  dans 
ses  anciens  rapports,  il  fit  des  démarches  pour  être  admis  comme  membre  de  l'union 
des  princes,  et  ensuite  pour  faire  partie  de  la  Confédération  germanique.  Sa  demande 
ne  lut  pas  aeeueillie^  et  il  ne  fut  question  de  loi  ni  dans  Pacte  de  la  Confédération 
germanique  du  R  juin,  ni  dans  l'acte  final  du  rongrès  de  Vienne.  En  vertu  d'une 
Convention  signi'iti  à  Berlin  le  8  juin  1825  (Voy.  Martens,  Nouteau  Hecueil,  tome  VI, 

Sage  7  65) ,  les  seigneuries  de  Varel  et  de  Kniptaausen  ont  été  incorporées  au  gxaiid- 
uché. 

1.  Voy.  Fartide  XLIX,  qui  assure  à  MecUembourg'^trelits  un  territoire  de 

lOCXK)  habitants  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Postérieurement  à  racle  du  Congrès, 
la  Prusse  se  chargea  de  satisfaire  le  grand-duc,  avec  lequel  elle  conclut  une  première 
convention  le  IH  septembre  1816,  et  une  seconde  supi'lémenuiie  le  21  mal  1619* 
(Voy.  Martens,  Nouveau  Recueil^  tome  IV.  pages  'ià9  et  600.) 
3.  Le  due  avait  pris  oe  titre  dès  le  6  avril  1815 ,  page  1036. 

3.  Voy.  article  T  du  Traité  du  1"  juin  1R15.  psge  1304. 

4.  Voy.  aitide  II  du  même  Traité,  page  i'Mk. 
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Art.  nxni*.  s.  M.  It  roi  d«  Prusse  cède  toutefois,  dès  à  puiesDl,  et 

promet  de  faire  remettre  à  Son  Altesse  Royale,  dans  le  terme  de  quinze 
jours  à  dater  de  la  si0»atoM  du  susdit  Traîld,  les  distrieta  et  terri- 
toires suivants,  savoir  : 

La  seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la  réserve  que  le  bailliage  de 
Waiider>leben,  appartenant  à  Unler-Gieichea,  ne  soit  point  comiffis 
dans  ceUc  cession  ; 

La  seigneurie  inf(?rieure  {Nifdere  llerschaff)  de  Kranichfeld,  les  com- 
maudenes  de  l'ordre  Teutonique  Zwapizen,  Lehesten  et  Liebstacdt,  avec 
leurs  revenus  domaniaux,  le^quelleâ,  faisant  partie  du  bailliage  d*Ëo- 
kerlsberga,  (brmeot  des  eneleves  drâe  le  terrileire  de  Stie-Weinar, 
ainsi  que  tontes  les  autres  eoclaves  situées  dans  la  principauté  de  Wei- 
mar»  et  appartenant  audit  bailliage  de  Taulenbourg,  b  Teieeption  de 
Droiaen,  Gmrseben,  Wethabourg,  Wettersobeld  et  MoUeeblktB,  qui  reste- 
ront à  la  Prusse  ; 

Le  village  de  Ramsla,  ainsi  que  ceux  de  Klein-Brembach  et  BerUs- 
tedt,  enclaves  dans  la  principauté  de  Weinar  et  appartenant  au  terri- 
toire d'Erfurth; 

La  propriété  des  villages  de  Rischofîsroda  et  Probsteizella,  enclavés 
dans  le  territoire  d'Eiseuacb,  dont  la  souveraineté  appartient  déjà  à 
S.  A.  R.  le  grand-duc. 

La  population  de  ces  différents  districts  entrera  dans  celle  des  cin- 
quante mille  Ames  assurée  à  8.  A.  R.  le  grand-duc  parfartide  XXXVH, 
et  en  sera  décomptée. 

Art.  XL  Le  déparlement  de  Fulde,  avec  les  territoires  de  Tancienne 
noblesse  immédiate  qui  se  trouvent  compris  actuellement  sous  Padmi- 
nistration  provisoire  de  ce  département,  savoir  :  Mansbacb,  Buchenau, 
Werda,  Lengsfeld,  à  l'exception  toutefois  des  bailliages  et  territoires 
suivants,  savoir  :  les  bailliages  de  Hammelburg  avec  Tulba  et  Saleck, 
Brùcknau  avec  Motten ,  Saalmûnster  avec  Urzell  et  Sonnerz ,  de  la 
partie  du  bailliage  de  Biberstein  qui  renferme  les  villages  de  Batten, 
Brand,  Oielges,  Findlos,  Liebharts,  Melperz,  Ober-Bernhardt,  Saifferlz 
et  Thaiden,  ainsi  (jue  du  domaine  de  Holzkirchen,  enclavé  dans  K' 
grand-duché  de  Wiirizbourg  *»  est  cédé  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  et  la 
possession  lui  en  sera  remise  dans  le  terme  de  trois  semaines,  à  dater 
du  1*  juin  de  cette  année. 

8a  Majesté  Prussienne  promet  de  seebarger,  dans  la  proportien  delà 

1.  Voy.  aitiele  III  de  inèm»  Traité,  page  1304. 

2.  La  Prusse  Ht  céilei  ces  <lisiricts  pour  avoir  le  vo)[ta  de  procurer  au  gran<i-  iuc 
de  Saxe-W'e:m.ir  un  tprriioire  de  viiigi-sepi  mille  âmes  siltté  &  sa  convenance  et  pour 

Foiivoir  dniHit'r  un?  compensation  à  l'élecieur  de  Hesse  pour  les  di^l^cI5  que.  f  ar 
arUcle  III  du  Traité  du  29  oui  18J&,  elle  »vait  picomi»  de  procurer  au  Hauovre.  Les 
beiUiages  exceptés  tont  ceuxquiiiaieatdeitlnteàls^vièo».  (Toj.TcailédeVieaM, 
du  23  «vrU        pige  1104.) 
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partie  qa'ell»  (èti«Bt  par  le  présent  article»  de  la  part  aui  obligatkMit 
que  loss  les  noufeaux  posseseenre  du  ci-devant  grand-duché  de  Fraao- 
fort  auront  à  remplir,  et  de  transférer  cet  engagement  sur  les  princes 
avec  lesquels  Sa  Majesté  ferait  des  échanges  ou  cessions  de  ces  districts 

et  territoires  fuldois. 

Art.  XLI.  Les  doniaines  de  la  principauté  de  Folde  et  du  comté  da 
HanRU  ayant  été  vendus',  sans  que  les  acquéreurs  se  soient  acquittés 
jusqu'ici  de  tous  les  termes  du  payement,  il  s»'ra  nommé  par  les  princes 
sous  la  domination  desquels  passent  lesdits  pays,  une  Commission 
pour  réiiler  d'une  manière  uniforme  ce  qui  est  relatif  à  cette  affaire,  et 
pour  taire  droit  aux  réclamations  des  acquéreurs  desdits  domaines. 
Cette  Commission  aura  particulièrement  égard  au  Traité  conclu  le  2  dé- 
cembre 1813  à  Francfort*,  entre  les  Puissances  alliées  et  S.  A.  R. 
rélecteur  de  Hesse;  et  il  est  posé  en  principe  que  si  la  Tente  de  ces  do^ 
malnes  n*était  pas  maintenue,  les  somms  déjà  payées  seront  restituées 
aux  acquéreurs,  qui  ne  seront  obligés  de  sortir  de  possesaioii  que 
lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  XLII.  La  ville  de  Wetzlar  avec  son  territoire  pasas  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse'. 

Art.  XLIIl.  Les  districts  médiatisés  suivants,  savoir:  les  possessions 
les  princes  de  Salm-Salin  et  Salm-Kyrbourg,  les  comtes  dénommés 
Bluiiiurid-Wildgr-nscii,  et  le  duc  de(jioy,  ont  obtenues  parle  recès  prin- 
cipal de  la  députalion  extraordinaire  de  l'Empire  du  25  février  1803,  dans 
Tancien  cercle  de  Wetspbalie,  ainsi  que  les  seigneuries  d'Anholl  et  de  Ge- 
hmen»  les  possessions  du  ducdeLom-GiiriwarfiiqntsetMHiveiitdaBsle 
même  cas  (en  autant  qu  elles  ne  sont  point  placées  soas  le  gouverne- 
ment hanovrien  ;  le  comté  de  Steinfurth,  appartenant  au  comte  de  Ben* 
tbeim*Bentheim;  le  comté  de  Recklingshausen ,  appartenant  au  duc 
d'Aremberg;  les  seigneuries  de  Kho<la,  Gritersloh  et  Gronau,  apparte- 
nant au  comte  de  Bentheira-Tecklenbourg  ;  le  comté  de  Rittberg,  ap- 
pariemnt  au  prince  de  Kaunitz;  les  seigneuries  de  Neudstadt  et  de 
Gimbora,  appartenant  au  comte  de  Walmoden,  et  la  seigneurie  de 

1.  Par  Convention  du  '28  décembre  1811  (Mirtons.  nouveau  Hecaeil,  tome  III, 
pageîl^)»  le  gnnd-duc  de  Francfort  avait  raclicé,  pour  trois  intUions  cinq  cent  mille 
francs,  les  domaines  des  pays  de  Fulde  et  de  Hanau,  dont  Napoléon  n'mit  pts  dis- 
posé. Pear  se  proearer  oette  somme,  le  grand-due,  en  octobre  ]812«  Ttfmdttoec 

mêmes  domaines,  à  la  réserve  des  dîme^,  ctnis  et  renies,  pour  la  même  somme,  à 
line  '^01  iôti^  de  particidiers.  Ceux-ci  av.iicnt  déjft  payé  le  prem  er  ,\-compte  de  sept 
cent  mille  francs  et  les  intért^is  ('chi;s,  lorscpie  H-li  cli'ur,  rc  ilré  en  1813  dans  ses 
£taUf  annula,  eo  vertu  de  l'article  111  du  Tratié  du  2  décembre  1813  ^Voy.  plus  haut, 
page  70),  toute  atiéniition  de  domaines  qui  avait  été  fUte  dans  l'électorat,  sans  pren- 
dre rengagement  de  remlwurser  aux  acquérears  les  sommes  qu'ils  avaient  déjà 
payés.  Ceux-ci  adressèrent  leurs  plaintes  au  Congrès  en  t9U.  (Voy.  plus  haut, 
page  36-2.) 
t.  Voy.  page  70. 

3.  Poar  donner  m  «rroodissament  à  cette  poaeMkm  isdée.  la  PruMe  w  tt  céder, 
par  Is  nnim  de  Naanu,  le  bsiUUie  é*Alibsek»  sitel  nrla  iâuu 
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Hombourg,  appartemiit  aui  princes  de  Sayn-Witgenstein-Berleboarg, 
aeront  placés  dans  les  relations  avec  la  monarchie  prussienne  que  la 
constitulion  ^érative  de  l'Allemagne  réglera  pour  les  territoires  mé- 
diatisés. 

Les  possessions  de  Tanciennc  noblesse  immédiate  enclavées  dans  le 
territoire  prussien,  et  notamment  la  seigneurie  de  Wildenberg  dans  le 
grand-duché  de  Berg',  et  la  baronnie  de  Schauen  dans  la  principauté 
de  Halberstadl',  appartiendront  h  la  monarchie  prussienne*. 

A.rt.  XUV.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  possédera  pour  lui,  ses  héritiers 
et  successeurs,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  le  grand-duché  de 
Wùrlzbou^jgf  tel  qu'il  fut  possédé  par  S.  A.  I.  Tarchiduc  Ferdinand 
d'Atttrîclie,  el  la  principanis  d'Aschaffmbourg,  telle  qtt*ellea  &it  partie 
du  grand-duché  de  Francfort,  sons  la  dénomination  de  département 
d*Aschaffenbourg. 

Art.  XLV*.  A  l'égard  des  droits  et  prérogatives  de  la  sustentation 
du  prince-primat,  comme  ancien  prince  ecclésiastique,  il  est  arrêté  : 

1°  Qu'il  sera  traité  d'une  manière  analogue  aux  articles  de  recès  qui, 
en  1803,  ont  réglé  le  sort  des  princes  sécularisés,  et  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué k  leur  égard. 

2°  Il  recevra  à  cet  effet,  à  dater  du  1"  juin  1814,  la  somme  de  cent 
mille  tlonns,  payable  par  trimestre,  en  bonnes  espèces  sur  le  pied  de 
▼ingl-quatre  florins  au  marc,  comme  rente  viagère. 

Celte  rente  sera  acquittée  par  les  souverains  sous  la  domination  des- 
quels passent  des  prorinces  on  districts  du  grand-duché  de  Francfort, 
dans  la  proportion  de  la  partie  que  chacun  d*eux  en  possédera. 

3*  Les  avances  faites  par  le  prince-primat  de  ses  propres  deniers  à  la 
caisse  générale  de  la  principsuté  de  Fulde,  telles  qu'elles  seront  liqui- 
dées et  prouvées,  lui  seront  restituées  k  lui  ou  ses  héritiers  ou  ayants 
cause. 

Cette  charge  sera  supporl<?e  proportionnellement  par  les  souverains 
qui  posséderont  les  provinces  et  districts  qui  forment  la  principauté  de 
Fulde. 

k"  Les  meubles  ol  autres  objets  qui  pourront  être  prouvés  appar- 
tenir à  la  propriété  particulière  du  prince-primat,  lui  seront  rendus. 

5*  Les  serviteurs  du  grand-duché  de  Francfort,  tant  civils  et  ecclé- 
siastiques que  militaires  et  diplomatiques,  seront  traités  conformément 
aux  principes  de  Tarticle  XUX  du  recès  de  l'empire  du  85  fivrier 

1.  Appartenant  aux  comtes  de  Halzfeld. 
t.  Pntpriété  du  baron  de  Orate. 

3»  LM  Jiropriélaires  seront  mis  dans  la  ralégorie  des  autres  nobles,  sans  pouroir 
prétendre  aux  prérogatives  que  l'article  XIV  de  l'acte  de  la  Confédération  germanique 
a  assurées  aux  ci-detanta  Ëtats  médiatieés. 

4.  Artid«  XIU  du  Tnitè  du  2t  aviil  1816,  pa««  llOi. 
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1803,  et  les  pensions  seront  payées  proportionnellement  par  les  sou- 
verains qui  entrent  dans  la  possession  des  Etats  qui  ont  formé  ledit 
grand-duchë,  à  dater  du  I"  juin  1814. 

6°  Il  sera,  sans  délai,  établi  une  Commission  dont  les  souverains 
nomment  les  membres,  pour  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  Texécution 
d€8  dispositions  renfermées  dans  le  présent  artiele. 

7*  n  est  entendu  qn*en  vertn  de  cet  arrangement,  toute  prétention 
qni  poorrait  être  élevée  euTers  le  prinee-primat  en  sa  qualité  de 
grand-duc  de  Francfort,  sera  éteinte,  et  qu'il  ne  pourra  être  inquiété 
par  aucune  réclamation  de  cette  nature. 

Art.  XLVI.  La  ville  de  Francfort,  avec  son  territoiré,  tel  qu'il  se 
trouvait  en  1803,  est  déclarée  libre,  et  fera  partie  de  la  ligue  germa- 
nique. Ses  institutions  seront  basées  sur  le  principe  d'une  parfaite 
égalité  de  droits  entre  les  différents  cultes  de  la  religion  chrétienne. 
Cette  égalité  de  droits  s'étendra  à  tous  les  droits  civils  et  politiques,  et 
sera  observée  dans  tous  les  rapports  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration. Les  discussions  qui  pourront  s'élever,  soit  sur  l'établisse- 
ment de  laCoostitution,  soit  sur  son  maintien,  seront  du  ressort  de  la 
diète  germanique  et  ne  pourront  être  décidées  que  par  die. 

Art.  XLYII.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  obtient,  en  échange  du 
duché  de  Westphalie,  qui  est  cédé  à  S.  H.  le  roi  de  Prusse,  un  ter- 
ritoire sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  ci-devant  département  du 
Mont-Tonnerre,  comprenant  une  population  de  cent  quarante  mille  ha- 
bitants. Son  Altesse  Royale  possédera  ce  territoire  en  toute  souveraineté 
et  propriété  :  elle  obtiendra  de  même  la  propriété  de  la  partie  des  salines 
de  Kreutznach  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe;  la  souveraineté  en 
restera  à  la  Prusse. 

Art.  XLYIII.  Le  Landgrave  de  Hesse-Hombourg  est  réintégré  dans 
les  possessions,  revenus,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  été 
privé  par  suite  de  la  Confédération  rhénane*. 

Art.  XUX*.  n  est  réservé,  dans  le  ci-devant  département  de  la 
Sarre,  sur  les  frontières  des  États  de  S.  H.  le  rn  d«  Prusse,  un  district 
comprenant  une  population  de  soixante-neuf  mille  ftmes,  dont  il  sera 
disposé  de  la  manière  suivante  :  le  duc  de  Saxe-Gobourg  et  le  duc 
d'Oldenbourg  obtiendront  chacun  un  territoire  comprenant  vingt  mille 
habitants  ;  le  duc  de  Mecklenbourg-Strelitz  et  le  Landgrave  de  Hesse- 
Hombourg,  chacun  un  territoire  comprenant  dix  mille  habitants;  et  le 

1.  Admis  dans  la  GonfèdéraUoo  germinimia  pu  réaolatioix  fédérate  du  7  jaiU«t 

1817. 

2.  Par  Convention  du  31  mai  1834  (Voy.  Martens,  nouveau  Recueil,  tome  XII, 
page  701),  la  Priu&e  s'est  fait  céder  par  le  duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  la  pnnci- 

enté  de  Lichtenberg  (vingt-dnq  mille  fltnes),  qui  avait  été  assignée  à  ce  duché  par 
nvention  du  9  aeptembre  1816,  en  exécution  du  présent  arUâe  XUX,  dans  Tao- 
cien  département  de  la  Sarre,  sur  la  rive  gauche  du  Rhio. 
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comte  de  Pappenheim,  un  territoire  comprenant  neuf  mille  habitants. 

Le  territoire  du  comte  de  Pappenheim'  sera  sous  la  souTerainelé  de 
Sa  Majesté  Prussienne. 

Ar.  L.  Les  acquisitions  assignées  par  l'article  précédent  aux  ducs 
de  Saxe-Gobourg,  Oldenbourg,  Mecklenbourg-Slrelitz  et  au  Landgrave 
de  Hesse-Hombourg,  a*éiaiit  point  coniigaéft  à  iMin  Êlits  iie8peeli&, 
LL.  Mil.  fempereor  d'Autriche,  l'enptreiir  de  toutes  ke  Rjunet,  le 
roi  de  la  Grande-Bralagne  et  le  roi  de  Pmste,  promettent  d'employer 
leura  bons  offices  k  Tissae  de  la  présente  gnerre,  on  anssitftt  que  les 
cîroonstanoes  le  permettront,  pour  obtenir,  par  des  échanges  ou  d'au- 
tres arrangements,  auxdits  princes,  les  avantages  qu'elles  sont  disposées 
à  leur  assurer.  Afin  de  ne  point  trop  multiplier  les  administrations 
desdits  districts,  il  est  convenu  qu'ils  seront  provisoirement  sOttS  l'ad- 
ministration prussienne,  au  prolit  des  nouveaux  acquéreurs. 

Art.  LI.  Tous  les  territoires  et  possessions  tant  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  dans  les  ci-devant  départements  de  la  Sarre  et  du  Moni- 
Tonnerre,  que  dans  les  ci-devant  départements  de  Fulde  et  de  Franc- 
fort, ou  enclavés  dans  les  pays  adjacents  mis  à  la  disposition  des 
Pu»sances  alliées  par  le  Traité  de  Paris  da  30  mai  1814,  dont  il  a*s 
pas  été  disposé  par  les  aitioles  da  présent  Traité,  passent  en  loale 
souveraineté  et  propriété  sons  la  domination  de  S.  M.  l'emperear  de 
d'Autriche*. 

Art.  LU.  La  principauté  dlsembourg  est  placée  sons  la  souveraineté 
de  Sa  Majesté  Impériale  Royale  et  Apostolique,  et  sera  envers  elle  dans 
les  rapports  que  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne  réglera  pour 

les  États  médiatisés. 
Art.  LUI*.  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres  d'Allemagne, 

en  comprenant  dans  celle  transaction  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche, 
les  rois  de  Prusse,  de  Danemark  et  des  Pays-Bas,  et  nommément 

L'empereur  d'Autriche'  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  ont  anciennement  appartenu  à  l'Ëmpire  germanique  ; 

Le  roi  de  Danemariv,  pour  le  duché  de  Holslein  ; 

Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg;  établis- 
sent entre  eux  une  Confédéralion  perpétuelle,  qui  purlera  le  nom  de 
ConfidiratiUm  germanique. 

An.  LIV.  Le  but  de  cette  GonfiSdératîon  est  le  maintien  de  la  sûreté 

1.  La  nuiis  m  de  Pappenheim  a  été ,  pendant  i  iès  de  uour  su  cios.  rovêtue  de  la 
tthvge  de  nutréchal  hérMittins  da  i'Biapin  et  do  celle  de  grand  aiajire  des  rorêis  de 
l'Empire  dans  le  Nordgau.  La  dissohitionde  l'empire  k«m  manique  et  l'établts»ement  de 
la  ConTédération  du  Htun  lui  oniev'rent  cette  liguUc  ei  l'immédiatité  de  son  comté. 

2.  Protocole  du  lU  Jum  1815,  pa«e  1442,  ai  Coaveuuon  eau«  l'Aulhche  et  la  Prutae 
4nnjwo»|N««144t. 

3.  Les  articles  LIIF  à  LXIII  sont  la  répétition  littérale  des  onze  premiers  articles  de 
l'Acte  dé  la  Cunfédéraiioa  germanique  du  8  juiu  181à,  page  1376.  (Vo^.  tes  notes.) 
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extérieure  et  intérieure  de  rAllemafpiie,  de  rindépaidance  et  de  l'io- 

Tioiabilitë  des  États  Confédérés. 

An.  LV^  Les  membres  de  la  Contédéralion,  comme  tels,  sont  égaux 
en  droits;  ils  s'obligent  tous  également  à  maintenir  l'Acte  qui  constitue 
leur  union. 

Art.  LVI.  Leâ  affaires  de  la  Confédération  seront  confiées  à  une  diète 
fédérativCi  dans  laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs  plénipo- 
tSDtiairee,  soit  îndîvidnelleiiiettt,  aoit  edleetivement,  de  la  manière 
tiiivante,  sans  préjudice  de  leur  rang  : 


1.  Autriche  

9.  Prusse  

3.  Bavière.'  

4.  Saxe  

5.  Hanovre  

6.  Wartemberg  

7.  Bade  

8.  Hesse  électorale  

9.  Grand-duché  de  Hesse  

10.  Danemarck,  pour  Holstein  

11.  Pays-Bas,  pour  Luxembourg..  •  

12.  Maisons  prand-diicalu  et  ducales  de  Saxe.  .  .  . 

13.  Brunswick  et  Nassau  

14.  MecUenboorg-Sehwerin  et  Strelits  

15.  Holslein-Oldenbourg,  Anbalt  et  Schwarzbourg.  . 

16.  Hohpnznllern,  Lichtenstein,  ReuBS,  Scbaumboarg- 

Lippe,  la  Lippe  et  Waideck  

n.  Lee  villee  libres  de  Lubeck,  franeTort,  Blrème 
et  Hambourg  


Total. 


vou. 


VOIX. 


Art.  LVII.  L'Autriche  présidera  à  la  diète  fédérative.  Chaque  État  de 
la  Confédération  a  le  droit  de  faire  des  propositions,  et  celui  qui  pré- 
side est  tenu  k  les  mettre  en  délibération  dans  un  espace  de  teuips  qui 
sera  fixé. 

An.  LVIII.  Ijorsqu'il  s'egira  de  lois  fondamentales  à  porter,  ou  de 
changements  k  faire  dana  les  loie  fondameiitalee  de  U  Confédération, 
de  meaiirea  à  prendre  par  rapport  k  rActe  fédératif  même,  d'iaatilo- 
tiona  organiques  ou  d*autre8  arrangements  d*un  inlérét  commun  à 
adopter,  U  dièie  ee  formera  en  assemblée  générale  ;  et  dans  ce  cas,  la 
distribution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière  suifante,  «akulée  sur 
réiendue  respeetite  des  Ettts  individuels. 

L'Auiricbe  anra  

La  Prusse  *   4 

La  Saxe  >   4 

La  Bavière  •  •  4 


A  nparlMr. 
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Report   16  voix. 

Le  Hanovre   k 

Le  Warlemberg   k 

Bade   3 

Hesse  électorale   3 

Grand-dncbé  de  Hease   3 

Holaleiii   3 

Luxembourg*   3 

BruDswick   S 

Meckicubourg-Schweriii   9 


Naaaau  

Save-Weimar,  

»  Gotha  

—  Cobourg  

—  Meiningen  

—  Hildburghausen.  .  .  . 
Hecklenbourg-Strelitz.  .  .  . 

Holsteio-Oldenbourg  

Anbalt-Deaaaa.  .         .  . 

—  Bembourg.  

—  Kœlhen  .  .  .  ".  .  . 
Scbw  arzbou  rg- Sondenhaaaen 

-  Rudobtadt.  . 
Hollenzollem-ilecliiiigeD. .  . 

Lichtenstein  

Uohenzollera-Stginaringen.  . 

Waldeck  •  . 

Rtttaa,  branche  atnée.  .  .  . 

—  branche  cadette.  .  • 
Scbaurobourg-Lippe.  .... 

La  Lippe  

Le  viUe  Ulwe  do  Lubeck .  .  . 

—  de  Francfort,  . 
de  Brème.  .  . 

—  de  HamboniK. . 


Total   69  yoi\ 


La  diète,  en  s'occupent  des  lois  oi^geniqnes  de  la  Confédération,  eia- 
minera  ai  on  doit  accorder  quelques  ?oix  coUeaives  aus  anciens  Étals 

de  l'Empire  médiatiséa. 

Art.  LIX.  La  question,  si  une  affaire  doit  être  discutée  par  rassem- 
blée générale,  conformément  aux  principes  ci-dessus  établis,  sera  dé^ 
cidée  dans  rassemblée  ordinaire,  à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets  de  résolution  qui  doivent 
être  portés  à  l'assemblée  générale,  et  fournira  h  celle-ci  tout  ce  qu'il  lui 
faudra  pour  les  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  la  pluralité  des 
voix,  tant  dans  rassemblée  ordindre  que  dans  rassemblée  générale, 
avec  la  dîffiSranee  toutefois,  que  dans  la  première  il  suffira  de  la  plura- 
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lité  absolue,  tandis  que  dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix  seront né« 

cessaires  pour  former  la  pluralité.  Lorsqu'il  y  a  parité  de  foix  dans 
l'assemblée  ordinaire,  le  président  décidera  la  question;  cependant, 
chaque  fois  qu'il  s'aj^ira  d'acceptation  ou  de  changement  des  lois  ion- 
damenlales,  d'institutions  organiques,  de  droits  individuels  ou  d'af- 
faires de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffira  ni  dans  l'assemblée 
ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale. 

La  diète  est  permanente:  elle  peut  cependant,  lorsque  les  objets  sou* 
mis  à  se  délibiralion  se  trouYent  terminés,  s'ajoarner  k  une  époque 
fixe,  mais  pu  tu  delà  de  quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  relatives  à  rajoumement  et  à  l'ex- 
pédition des  affaires  prsssantee  qui  pourraient  survenir  pendant  Ta* 
joumement,  sont  réservées  à  la  diète,  qui  s'en  oceuperabrs  de  la  r^ 
daction  des  lois  organiques. 

Art.  LX.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  voteront  les  membres  de  la 
Confédération,  il  est  arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  occupée  de  la 
rédaction  des  lois  ori_'aniques,  il  n'y  aura  aucune  règle  à  cet  égard  ;  et 
quel  que  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra  préjudicier  à  au- 
cun des  membres,  ni  établir  un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédac- 
tion des  lois  organiques,  la  diète  délibérera  sur  la  manière  de  fixer  cet 
objet  par  une  i^le  permanente,  pour  laquelle  die  s'éearlera  le  moins 
possible  de  celles  qui  ont  eu  lieu  à  l'ancienne  diète,  et  notamment  d'a^ 
près  le  reeès  de  la  députation  de  l'empire  de  1803.  L'ordre  que  Ton 
adoptera,  n'influera  d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la  préséance  des 
membres  de  la  Confédération,  hors  de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

Art.  LXI.  La  diète  siégera  à  Francfbrt-sur-le-Mein.  Son  ouverture 
est  fixée  au  I"  septembre  1815. 

Art.  LXn.  Le  premier  objet  k  traiter  par  la  Diète,  après  son  ouver- 
ture, sera  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération,  et 
de  ses  institutions  organiques  relativement  à  ses  rapports  extérieurs, 
militaires  et  intérieurs. 

Art.  LXIII.  Les  États  de  la  Confédération  s'engagent  à  défendre, 
uoQ-seulement  l'Allemagne  entière,  mais  aussi  chaque  Etat  individuel 
de  l'union,  en  cas  qu'il  flkt  attaqué,  et  se  garantissent  muioéllement 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette 
union. 

Lorsque  la  guerre  eet  dédirée  par  la  Confédération,  aucun  membre 
ne  peut  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  fiiire 

la  paix  ou  un  armistice,  aana  le  consentement  des  autres  *. 
Les  Étais  confédérée  s'engagent  de  même  à  ne  se  faire  la  guerre  sous 

1.  Article  II  de  l'acte  fédéral;  le  $  S  dt  «et  aTtiole  a  M  Omit  duis  firticl»  uni 
reûtif  aux  «llitoces,  page  1381. 
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aucun  prétexte,  el  à  ne  point  poursuivre  leurs  tlifiérends  par  la  force 
des  armes,  mais  h  les  soumettre  à  la  diète.  Celle-ci  essayera,  moyen- 
nant une  commission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussit  pas,  et 
qu'une  sentence  juridique  devienne  nécessaire,  il  y  sera  poumi  par  m 
jugement  instrégal  (austrxyal  inttanx)  bien  oiganisé,  auquelles partiel 
Jitigantes  se  soumettront  sans  appel. 

Art.  LXIY.  Les  articles  compris  sons  le  titre  de  dispositions  partieu- 
liàrea  dans  l'acie  de  la  GonfiSdération  germanique,  tel  qu*il  se  trouve 
annexé  en  original  et  dans  une  traduction  française  au  présent  Traité 
général,  auront  la  même  force  et  Taleur  que  s'ils  étaient  teKtaoUement 
insérés  ici. 

Art.  LXV  Les  anciennes  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  el  les  ci- 
devant  provinces  bt  lyriques*,  les  unes  et  les  autres  dans  les  limites 
fix(?es  par  l'article  suivant,  formeront,  conjointement  avec  les  pays  et 
terriluires  désignés  dans  le  même  article,  sous  la  souveraineté  de  S  A. 
Royale  le  prince  d*Orange-Nassau,  prince  souverain  des  Provinces- 
Unies,  le  royaume  des  Pays-Bas,  béréditaire  dans  Tordro  de  sueeee- 
sion  déjà  établi  par  l'acte  de  constitution  desdites  ProYinees-Unies.  Le 
titra  et  les  prérogatÎTes  de  la  dignité  royale  sont  reconnus  par  toutes  les 
Puissances  dans  la  maison  d'Orange-Nassau. 

Art.  LXVI.  La  ligne  comprenant  les  territoires  qui  composeront  le 
royaume  des  Pays-Bas,  est  déterminée  de  la  manière  suivante:  elle  part 
de  la  mer,  et  s'étend  le  long  des  frontières  de  la  France  du  côté  des 
Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  rectifiées  el  fixées  par  l'article  III  du 
Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  le  long 
des  mêmes  frontières  jusqu'aux  anciennes  limites  du  duché  de  Luxem- 
bourg; de  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entre  ce  duché  et  l'ancien 
évéché  de  Liège,  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  (au  raidi  de  DeiiTelt)  les 
limites  occidentales  de  ce  canton  et  de  celui  de  Malmedi,  jusqu'au  point 
où  cette  dernièro  atteint  les  limites  entra  les  anciens  déparlements  de 
rOurihe  et  de  la  Roer;  elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ce  qu'elles 
touchent  à  celles  du  canton  ci-d«vant  français  d'Eupen  dans  le  duché 
de  Limbourg,  et  en  suivant  la  limite  occidentale  de  ce  canton  dans  la 
direction  du  nord,  laissant  à  droite  une  petite  partie  du  ci-devant 
canton  français  d'Aubel,  se  joint  au  point  de  contact  des  trois  anciens 
déparleinents  de  l'Ourlhe,  de  la  Meuse-Inférieure  et  do  la  Roer  ;  en 
parlant  de  ce  point,  la  ligne  suit  celle  qui  sépare  ces  deux  derniers 
départements  jusque  lîi  où  elle  touche  à  la  Worm  (rivière  ayant  «ou 
embouchure  dans  la  Roer),  et  longe  cette  rivière  jusqu'au  point  où  elle 
atteint  de  nouveau  la  limite  de  ces  deux  départements,  poursuit  cette 

1.  Toy.  le  Traité  du  31  mai  1815,  page  1297. 

2.  Par  19  Traité  de  Londres  du  19  avril  1839,  la  Belgiaue  a  été  détiuiUvem«nt  sè- 
paiéB  des  Pays-Bas;  cette  séparation  «iJstsit  de  fldt  depuis  1890.  (Voir  V  partie.) 
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limite  jusqu'au  midi  de  Hillentberg  (ancien  département  de  la  Roer), 
remonte  de  là  vers  le  nord,  et,  laissant  Hillensberg  k  droite,  et  cou- 
pant le  canton  de  Siltard  en  deux  parties  à  peu  près  (^lïales,  de  ma- 
nière que  Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche,  arrive  à  l'ancien  terri- 
toire hollandais  ;  puis  laissant  ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la 
ffODtiàre  orientale  jusqu'au  point  où  eelle-ei  louche  à  Tancienne princi- 
pauté autrichienne  de  GueldjreB,du  c6té  de  Ruremonde^et,  se  dirigeant 
vers  le  point  le  plus  oriental  du  territoire  hollandais  au  nord  de 
Schwalmen,  continue  à  embrasser  ce  territoire. 

Enfin  elle  va  joindre,  en  partant  du  point  le  plus  oriental,  cette  antre 
partie  du  territoire  hollandais  où  se  trouve  Venloo;  elle  renfermera 
celte  ville  et  son  territoire.  De  là,  jusqu'à  l'anrienne  frontière  hollan- 
daise près  de  Mook,  situé  au-dessous  de  Gennep,  elle  suivra  le  cours  de 
la  Meuse,  à  une  dislance  Je  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits 
qui  ne  suiil  pas  ëloignôs  de  celle  rive  de  plus  de  mille  perclirs  d'Alle- 
magne {Rlieinlandischc  hulhen)y  appartiendront  avec  leurs  banlieues  au 
royaume  des  Favs-Das;  bien  entendu  toutefois,  quant  à  la  réciprocité 
de  ce  principe,  que  le  territoire  prussien  ne  puisse,  sur  tueun  point, 
toucher  à  la  Meuse,  ou  s'en  approcher  à  une  distance  de  huit  cents 
perches  d'Allemagne. 

Bu  point  oh  la  ligne  qui  vient  d'être  décrite  atteint  l'ancienne  fron- 
tière hollandaise  jusqu'au  Rhin,  cette  frontière  restera,  pour  Tessen- 
tiel,  telle  qu'était  en  1795,  entre  Glèves  et  les  Provinoes-Uniea.  £lle 
sera  examinée  par  la  Commission  qui  sera  nommée  incessamment  par 
les  deux  gouvernements  de  Pru.^se  et  des  Pays-Bas,  pour  procéder  à  la 
détermination  exacte  des  limiies,  tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que 
du  grand-duché  de  Luxeniboiirg,  désignées  dans  l'arlicle  LXVIII  ;  et 
cette  Commission  réglera,  à  l'aide  d'oxperts,  tout  ce  qui  concerne  les 
constructions  hydrotechniques  et  autres  points  analogues,  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  mutuels  des 
fitals  prussiens  et  de  ceux  des  Paya-Bas.  Cette  même  disposition  s'é- 
tend sur  la  fixation  des  limites  dans  les  districts  de  Kyfward»  Lohith, 
et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huisaen,  Malburg,  le  Lymera  avec  la  ville  de  Sevenaer 
et  la  seigneurie  de  Weel,  feront  partie  du  royaume  des  Pays-Pas;  et 
S.  M.  Prussienne  j  renonce  à  perpétuité  pour  elle  et  tous  ses  deseeii- 
dants  et  successeurs. 

Art.  LXYII.  La  partie  de  l'ancien  duché  de  Luxembourg,  comprise 
dans  les  limites  spécitii'es  par  l'arlicle  suivant,  est  également  cédée  au 
prmce  souverain  des  Provinces-Unies,  aujourd'hui  roi  des  Pays-Bas, 
pour  être  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses  successeurs  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera  à  ses  titres 
celui  degrand-duc  de  Luxembourg,  et  la  faculté  est  réservée I  S.  M.  de 
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faire,  relativement  à  la  successsion  dans  le  grand-duché,  tel  arrange- 
ment de  famille  entre  les  princes  ses  fils  qu'elle  jugera  conforme  aux 
intérêts  lie  sa  monarchie  et  à  ses  intentions  paternelles. 

Le  grami-duciic  de  Luxembourg  servant  de  compensation  pour  les 
principautés  de  Nassau-Dillenbourg,  Siegen,  Adamar  et  Diez,  formera 
nn  des  États  de  la  Confédération  germanique,  et  le  prinee  roi  des 
Payi-Bas  entrera  dans  le  système  de  cette  Confédération  comme  grand- 
duc  de  Luxembourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  dont  joui- 
ront les  autres  princes  allemands. 

La  ville  de  Luxembourg  sera  considérée,  sous  le  rapport  militaire, 
comme  forteresse  de  la  Confédération*  Le  grand-duc  aura  toutefois  le 
droit  de  nommer  le  gouverneur  et  commandant  militaire  de  cette  for- 
teresse, sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération,  et 
sous  telles  autres  conditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  en  con- 
formité de  la  constitution  future  de  ladite  Confédération. 

Art.  LXYIII.  Le  grand-duché  de  Luxembourg  se  composera  de  tout 
le  territoire  situé  entre  le  royaume  des  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été  désigné 
par  Tartide  LXVI,  la  France,  la  Moselle  jusqu'à  rembouchure  de  la 
Sare,  le  cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  de  l'Our,  et  le  cours  de 
cette  dernière  rivière  jusqu'aux,  limites  du  ei^evant  canton  français 
de  Saint^Viib,  qui  n'appartiendra  point  au  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. 

Art.  LX.IX.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 

possédera  &  perpétuité ,  pour  lui  et  ses  successeurs ,  la  souveraineté 
pleine  et  entière  de  la  partie  du  duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la 
France  par  le  Traité  de  Paris;  et,  sous  ce  rapport ,  elle  sera  réunie  au 
grand-duché  de  Luxembourg. 
Des  contestations  s'élant  élevées  sur  ledit  duché  de  Bouillon  celui 


1 .  Le  duché  de  BouUkm,  ancien  patrimoine  de  Godefroi,  premier  roi  de  Jérusalem, 
avait  passé,  ten  la  fin  dn  aeitième  aiSele,  par  mariage,  dans  la  maison  de  La  Tour. 

Frédéric- Maurii  e  de  La  Tour,  duc  de  lk)ui!!nii,  ayant  [  r  s  yan  aux  troubles  de  la 
Fronde,  Louis  XIV  le  forç:i  à  céder  à  la  Fraucc ,  pur  un  Traité  pas^^é  à  Pans  le 
20  mars  1661  {Voy-  Dumont.  tome  VI,  2*  partie,  page  3),  les  villes  et  ^eigiieuries  de 
Sedan  et  Raucourt,  et  à  accepter  en  écoange  les  duchés  d'Alhret  et  de  Cbâieau- 
Tbierry  et  les  comtés  d'Auvergne  et  d'Bvreaz.  En  1676,  Louis  XIV  s'empara  de 
Il  l'  ii.  (ju'il  rendit  au  duc  en  pleine  sou^'eraineté,  à  la  condition  de  se  placer  sous 
la  proiec  t  on  de  la  France  et  de  recevoir  une  garnison  française,  F.o  1793,  la  ré{Mi> 
blique  ^  emf  ara  du  duché  ilc  Bouillon,  dont  le  duc,  Jacques-Léopold  Godefcoi  de  lA 
Tour  d'Auvergne,  mourut  le  7  léuier  1812  sans  descendants. 

Après  la  pui  du  30  mai  1814,  le  duché  fut  remis  par  les  Anglais  à  Philippe  d'Aa- 
veigne,  viOMuninl  su  service  de  la  Grande-Bretsgne.qui  se  présenta  en  quaUil  de 
duc  de  Bouillon.  Hais  Pbtllppe  ne  descendait  pas  de  Henif  de  La  Tour,  Tieomts  de 
Tiireiine ,  et  du  Charioite  de  Li  Marck,  hériti?Te  du  duché  de  Bouillon  ,  par  le  mariage 
desijuelb  le  duché  ctitra  dans  la  maison  d'Au\ergne;  Philipi  e  avait  éic  seulement 
adopté ,  el  à  son  tour  il  adopta  le  prince  de  La  Trémoille-Tarente,  qui .  comme  prince 
héréditaire  de  Bouillon,  reçut,  le  22  janvier  1815,  au  nom  de  son  père,  le  serment 
de  fidélité  des  habitants. 

Ati  Congrès  de  Vienne,  se  présenta  un  compétiteur  :  Charles-Alain-Gabriel  de 
hoiiau  Guémenée,  âls  d'une  sœur  de  Godefroi  Cnarles- Henri,  par  conséquent  héri> 
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des  compétitenn  d<mt  les  droits  seront  Mgalement  constatés,  dans  les 
formes  énoncées  ci-dessous,  possédera  en  toute  propriété  ladite  partie 
dn  duché,  telle  qu'elle  l'a  été  par  le  dernier  duc  sous  la  souTeraineté 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg. 

Cette  décision  sera  portée  sans  appel  par  un  jugement  aii>itral.  Des 
arbitres  seront  à  cet  effet  nommés,  un  par  chacun  des  deux  compéti- 
teurs,  fi  les  autres,  an  nombre  de  trois,  par  les  Cours  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Sardaigne.  Ils  se  réuniront  à  Aix-la-Chapelle  aussitôt  que 
Vâm  de  guerre  et  les  circonstances  le  permettront,  et  leur  jugement 
interviendra  dans  les  six  mois  à  compter  de  leur  réunion. 

Dans  l'inlervalle,  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, prendra  en  dépftt  la  propriété  de  ladite  partie  du  duché  de 
Bouillon  pour  la  reatituer,  ensemble  le  produit  de  cette  administration 
intermédiaire,  à  celui  des  compétiteurs  en  fsTenr  duquel  le  jugement 
arbitral  sera  prononcé.  Sadite  Majesté  Tindemnisera  de  la  perte  des 
revenus  provenant  des  droits  de  souveraineté,  moyennant  un  arrange- 
ment équitable;  et  si  c*e8t  au  prince  Charles  de  Roban  que  cette  resti- 
tution doit  être  faite,  ces  biens  seront,  entre  ses  mains,  soumis  aux  lois 
de  la  substitution  qui  forme  son  titre. 

Art.  LXX.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  renonce  à  perpétuité,  pour  lui 
et  ses  descendants  et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
aux  possessions  souveraines  que  la  maison  de  Nassau-Orange  possé- 
dait en  Allemagne,  et  nommément  aux  principautés  de  Dillenbourg, 
Dielz,  Siegen  et  Hadamar,  y  compris  la  seigneurie  de  Beilstein,  et  telles 
que  ces  possessions  ont  été  définitivement  réglées  entre  lesdeux  branles 
de  la  maison  de  Nassau  par  le  Traité  conclu  k  la  Haye  le  14  juillet  1814. 
S.  H.  renonce  également  à  la  principauté  de  Folde  et  aux  autres  dis- 
tricts et  territoires  qui  lui  av^ent  été  assurés  par  l'article  XII  du 
recès  principal  de  la  députation  extraordinaire  de  l'empire,  du  S5  fé- 
vrier 1803. 

Art.  LXXI.  Le  droit  et  l'ordre  de  succession  établi  entre  les  deux 


lier  légitime  du  duchâ,  tant  par  droit  commun  qu'en  vertu  d'une  substitution  gra- 
daelle  et  perpétuelle  fait»  an  1696  par  GodeTroi  Maurice  de  Bouillon. 

L'article  IV  du  Traité  du  3t  niai  1815  stifuila  que  le  roi  dei  Pays-Bas  restituerait  la 
partie  (lu  duché  de  Bou  Uon  comprise  dans  la  démarcaUon  accordée  au  grand-duché 
de  Luxembourg,  h  ceWt-  iIps  jniriifs  di.iii  le>  dnais  seraient  légalement  constatés. 

Mais  l'existtMicp  d'une  petite  princinaulé  placée  entre  la  France  et  les  Pays-Bas 
pouvant  cnmpr  imettre  la  tranquillité  ae  l'Europe,  il  fut  décidé  que  celui  des  compô- 
Ut«ttn  dont  les  droiu  seraient  légalement  éuiblis  la  Doaiéderait  en  toute  propriété, 
mais  sous  la  souveraineté  du  roi  des  Pays-Bas,  grana-due  de  Lotembourg. 

Une  coramissinn  fut  nommée  pour  ptaniiner  les  titres  des  compétîtetirs,  ftella  te 
réunit  au  mois  de  juin  1816  à  Leipzig.  Lne  majorité  de  quatre  voix  reconnut  les  droits 
du  prince  de  Rohan. 

Dans  rintervalle  se  présenta  un  troisième  compétiteur,  Godefroi,  Haurice-Marie- 
losaph  de  La  Tour  d'Auvergne,  qui  nia  la  validité  des  droits  et  de  PUlippe  d'Auver- 
gne et  du  prince  dp  Rohan-Guéménée,  et  présenta  à  la  diète  un  mémoire  tendant  à 
se  faire  réintégrer  dans  la  possession  du  duché  de  Bouillon^  par  décision  du  3  décem- 
bra  1816,  la  dièta  se  déolan  ineompétante. 
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branches  de  la  maison  de  Nassau  par  l'acte  de  1783,  dit  Nassauischer 
Erbverein,  est  maintenu  et  transféré  des  quatre  principautés  d'Orange- 
Nassau  au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  LXXn.  S.  H.  le  roi  des  Pays-Bas,  en  réanissant  flous  sa  sou- 
veraineté les  pays  désignés  dans  les  articles  LXVI  et  LXVŒ,  entre 
dans  tous  les  droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges  et  tous  les 
engagements  stipulés  relativement  aux  provinces  et  distriets  détachés 
de  la  France  dans  le  Traité  de  paix  conclu  à  Paris  le  30  mai  1814. 

Art.  LXXIII.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  et  sanctionné, 
sous  la  date  du  21  juillet  ISl'i,  comme  bases  de  la  réunion  des  pro- 
vinces Belgiques  avec  les  Provinces-Unies,  les  huit  articles  renfermés 
dans  la  pièce  annexée  au  présent  Traité,  lesdils  articles  auront  la  même 
force  et  valeur  comme  s'ils  étaient  insérés  de  mot  à  mot  dans  la  tran- 
saction actuelle. 

Art.  LXXIV.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons,  tels  qu'ils  existaient 
en  corps  politique  lors  de  la  convention  du  89  décembre  1813,  est  re- 
connue comme  base  du  système  helvétique. 

Art.  LXXV^  Le  Valais,  le  territoire  de  Genève,  la  principauté  de 
Neucbfttel ,  sont  réunis  à  la  Suisse  et  formeroot  trois  nouveaux  can- 
tons. La  vallée  de  Dappes  ayant  fait  partie  du  canton  de  Vaud  lui  est 
rendue  *. 

Art.  LXXVI.  L'évêché  de  Bâle  et  la  ville  et  le  territoire  de  Bienne 
seront  réunis  à  la  Confédération  helvétique,  et  feront  partie  du  canton 

de  Berne. 

Sout  exceptés  cependant  de  cette  dernière  disposition  les  districts 
suivants  : 

1*  Un  district  d'environ  trois  Ueues  carrées  d'étendue,  renfermant  les 
communes  d'Allschwailer,  Schœnbuch,  Oberweiler,  TerweiUer,  Ettin- 
gen,  Fûrstenstein,  Plotten,  PfœfBngen,  Aesch,  Bruck,  Rdnach,  Arles- 
heim,  lequel  district  sera  réuni  au  cantoii  de  Bftle; 

V  Une  petite  enclave  située  près  du  village  neuchfttelois de Lignières, 
laquelle  étant  aujourd'hui,  quant  à  la  juridiction  civile,  sous  la  dépen* 
dance  du  canton  de  Ncuchâtel,  et  quant  &  la  juridiction  criminelle,  sous 
celle  de  l'évêché  de  B&le,  appartiendra  en  toute  souveraineté  à  la  prin- 
cipauté de  Ncuchâtel. 

Art.  LXXVII.  Les  habitants  de  l'évéché  de  Bâle  et  ceux  de  Bicnne 
réunis  aux  cantons  de  Berne  et  de  Bâle,  jouiront  h.  tous  l'gards,  ^alls 
différence  de  religion  (qui  sera  conservée  dans  l'Ktal  présent),  des 
mêmes  droits  politiques  et  civils  dont  jouissent  et  pourront  jouir  les 
habitants  des  anciennes  parties  desdtts  eaatons.  En  conséquence,  ils 

1.  Voy.  Déclaration  du  20  mars  1R15,  page  934- 

2.  roy>  l«s  pièce*  relatives  à  la  vallée  des  Dappes  dans  les  Archive*  diplomatique* ^ 
aimés  1862> 
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eoneourroQk  tfee  eui  ai»  plaeea  de  repréwntaiits  et  aux  autrw  fimo- 
tiona,  suivant  les  oonstilutions  cantonales.  Il  sera  eousenré  à  la  Tille 
de  Bienne  et  aux  Tillages  ayant  formé  sa  juridiction ,  les  privilèges 
municipaux  compatibles  avec  la  constitution  et  les  règlements  généraux 
du  canton  de  Berne. 

La  vente  des  domaines  nationaux  sera  maintenue,  et  les  rentes  féo- 
dales et  les  dîmes  ne  pourront  point  être  rétablies. 

Les  actes  res])ectif8  de  réunion  î^eront  dressés,  conformément  aux 
principes  ci-dessus  énoncés,  par  des  commissions  composées  d'un 
noinl)re  é^'al  de  députés  de  chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'évèché 
de  Bàle  seront  choisis  par  le  canton  directeur  parmi  les  citoyens  les 
plus  nutablea  du  pays.  Lesdits  actes  seront  garantis  par  la  Confédé- 
ration suisse.  Tons  les  points  sur  lesquels  les  parties  ne  pourront  s'en- 
tendre seront  décidés  par  un  arbitre  nommé  par  la  diète. 

Art.  LXXYIU.  La  cession  qui  avait  été  faite  par  Tarticle  III  du  Traité 
de  Vienne,  du  14  octobre  1809,  de  la  seigneurie  de  Rasûns,  enclavée 
dans  le  pays  des  Grisons,  étant  venue  à  cesser»  et  S.  M.  Tempereur 
d*Autriche  se  trouvant  rétabli  dans  tous  les  droits  attachés  à  ladite 
possession,  confirme  la  disposition  qu'il  en  a  faite,  par  déclaration  du 
20  mars  1815,  en  faveur  du  canton  des  Grisons*. 

Art.  LXXIX.  Pour  assurer  les  communications  commerciales  et  mi- 
litaires de  Genève  avec  le  canton  de  Vaud  el  le  reste  de  la  Suissp,  et 
pour  compléter  à  cet  é'/ard  l'article  IV  du  Traité  de  Paris  du  30  mai 
1815,  S.  M.  Très-Cluélièime  consent  à  faire  placur  la  hj^ne  de  douanes 
de  manière  à  ce  que  la  roule  qui  conduit  de  Genève  par  Versoy  en 
Suisse,  sdt  en  tout  temps  libre,  et  que  ni  les  postes,  ni  1m  voyageurs, 
ni  les  transports  4e  marchandises,  n'y  soient  inquiétés  par  aucune 
visite  des  douanes,  ni  soumis  k  aucun  droit.  Il  est  également  entendu 
que  le  passage  des  troupes  suisses  ne  pourra  y  êtro  aucunement 
entravé. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire  k  ce  sujet,  ou  assurera,  de 
la  manière  la  plus  convenable  aux  Génevois,  l'exécution  des  Traités 
relatifs  k  leurs  lilM*;s  communications  entre  la  ville  de  Genève  et  le 
mandement  de  reuey.  S.  M.  Très-Chrétienne  consent,  en  outre,  à  ce 
que  la  gendarmerie  et  les  milices  de  Genève  passent  par  la  grande 
route  du  Meyrin,  dudit  mandement  a  la  ville  do  Genève,  et  récipro- 

1.  spi^'noiirio  <!>■  nriziitis  cM  siliico  à  deux  lieues  de  Coire  et  se  compose  d'un 
.  '  t      .jn.Urf  VI  l.iu'fs.  AnciL'ii  patnraouiu  il  iiiie  vieille  famille  éteinte,  céièhre 

ààua  l'histoire  des  Grisons,  clic  fut  cédée  à  l'Autriche  nar  les  comtes  de  Hohenzollem 
en  échange  de  Haigerloch  en  Suède.  Bntre  autres  prérogatives  attachées  à  cette  sei- 
gneurie était  celle  d'avoir  le  droit  de  proposer  tous  les  trois  ans  aux  députés  de  la 
Ligue  Grise,  trois  candidats  parmi  lesiiiiels  devait  être  choisi  lechef  annuel  de  laré- 
piit'lique.  L'Aulncîii  .iti:ii  !i  i  l  .n  grand  [  rix  \  I  ni llueiice  que  celte  possession  lui 
donnait  sur  les  affaire»  iulciieurea  de  la  réputilique  des  Grisons,  aussi  s'était-elie  t^u- 
jours  nfuée  aux  offris  de  céder  ce  petit  territoire. 


Digitized  by  Google 


1420 


CONGRÈS  DE  V1£NNE. 


qnenaent,  après  en  avoir  prérenu  le  poste  militaire  de  la  gendarmerie 
française  le  plus  voisin. 

Art.  LXXX'.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cMe  la  partie  de  la  Savoie  qui 
se  trouve  entre  la  rivière  d'Arve,  le  Rhône,  les  limites  de  If  partie  de 
la  Savoit^  cMée  h  la  France,  et  la  montagne  de  Salève,  jusqu'à  Veiry 
inclusivement;  jtlus  celle  qui  te  trouve  comprise  entre  la  grande  route 
dite  du  Simplon,  le  lac  de  Genève  et  le  territoire  actuel  du  canton  de 
Genève,  depuis  Véoézas  jusqu'aa  point  où  la  rivière  d'Hermance  tra* 
yerae  la  ausdite  route,  et  de  là,  coQttnaant  le  eours  de  cette  rivière 
jusqu'à  son  emboaebure  dana  le  lac  de  Geoàfe,  aa  levant  da  vil- 
lage d*Hermance  (la  totalité  de  la  roule  dite  du  Simplon  eontinoant 
k  être  possédée  par  3*  M.  le  roi  de  Sardaigne)  pour  que  ces  paya 
soient  réunis  au  canton  de  Genève,  sauf  à  déterminer  plna  précisé- 
ment les  limites  par  dea  commissaires  respectifs,  surtout  ce  qui  cod> 
cerne  la  délimitation  au-dessus  de  Veiry  et  sur  la  montagne  de 
Salève,  renonçant,  Sadite  Majesté,  pour  elle  et  ses  successeurs,  à 
perptUuité,  sans  exception  ni  resserve,  à  tous  droits  de  souveraineté  et 
autres  qui  peuvent  lui  appartenir  dans  les  lieux  et  territoires  compris 
dans  cette  démarcation. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  consent,  en  outre,  à  ce  que  la  communica- 
tion entre  le  canton  de  Genève  et  le  Vallais,  par  la  route  dite  du  Sim- 
plon, aoit  établie  de  la  même  manière  que  la  France  Ta  accordée  entre 
Genève  et  le  canton  de  Vend,  par  la  route  de  Versoy.  U  y  aura  anaai  en 
tout  lempa  une  communication  libre  pour  les  troupes  génevoises  entre 
le  territoire  de  Genève  et  le  mandement  de  Jussy,  et  on  aecMderm  les 
facilités  qui  pourraient  être  nécessaires»  dana  l'oocaaion»  pour  arriver 
par  le  lac  à  la  route  dite  du  Simplon. 

De  l'autre  côté,  il  sera  accordé  exemption  de  tout  droit  de  transit  k 
toutes  les  marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des  États  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne  et  du  port  franc  de  Gênes,  traverseraient  la  route  dite 
du  Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le  Vallais  et  TËlat  de  Genève. 
Cette  exemption  ne  regardera  toutefois  le  transit,  et  ne  s'étendra  ni  aux 
droits  établie  pour  l'entretien  de  la  route,  ni  aux  marchandises  et  deiH 
rées  destinées  à  être  vendues  ou  consommées  dans  l'intérieur.  La  même 
réserve  s'appliquera  h  la  communication  accordée  aux  Suisses  entre  le 
Vallaia  et  le  canton  de  Genève,  et  les  gouvernements  respectifs  pren- 
dront à  cet  effet,  de  commun  accord,  les  mesuras  qu'ils  jugnront  néces- 
saires, soit  pour  la  taxe,  soit  pour  empêcher  la  contrebande,  chacun  sur 
son  territoire. 

Art.  JLXXXI  ^  Pour  établir  des  compensations  mutuelles,  leit  cantons 

1.  La  convention  du  16  mars  1R16  (Voy.  plus  loin)  a  apporté  quelques  modifications 
à  cet  article,  1^  canton  de  Genève  a  rcirocédé  au  roi  la  commune  ds  SaintFSllJÎmi. 

2.  Foy.  arucle  VI  de  la  décUration  du  20  mars  ISIô,  ptga  997. 
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d'A^OTÏe,  de  Vaud,  du  Tësin  et  de  Saint-Gai!,  fourniront  aux  anciens 
cantons  de  Schiwis,  Unterwald,  Uri,  Zug,  Claris  et  Appenzell  (Rhode 
iniérieure)  une  somme  qui  sera  appliquée  à  Tinstruction  publique  et 
aux  frais  d'administration  généraû,  mais  principalemenl  au  premier 
objet,  dans  lesdils  cantons. 

La  quolitô,  le  modo  de  payement  et  la  répartition  de  cette  compen- 
sation pécuniaire,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  cantons  d'Àrgovie,  de  Vaud  et  de  Saint-Gall  fourniront  aux 
cantons  de  Sdiiwti,  Unterwald,  Uri,  Zug«  Glane  et  Appenzell  (Rhode 
intérieure),  un  fonde  de  einq  eent  mille  livrée  de  Suiese. 

Chacun  des  premiers  payera  rmiérét  de  sa  quote-part  h  raison  de 
cinq  pour  eent  par  an,  on  remboursera  le  capital,  soit  en  argent,  soit 
en  biens-fonds,  à  son  choix. . 

La  répartition,  soit  pour  le  payement,  soit  pour  la  recette  de  ces  fonds, 
se  fera  dans  les  proportions  de  TécheUe  de  contribution  réglées  pour 
subvenir  aux  dépenses  fédérales. 

Le  canton  du  Tésin  payera  chaque  année  au  canton  d'Uri  la  moitié 
du  produit  des  péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Art.  LXXXII*.  Pour  mettre  un  terme  aux  discussions  qui  se  sont 
élevées  par  rapport  aux  fonds  placés  en  Angleterre  par  les  cantons  de 
Zurich  si  de  Berne,  il  est  statué  : 

1*  Que  lee  canlone  de  Berne  et  de  Zurich  consenreront  la  propriété  du 
fonds  capital,  tel  qu'il  eustait  en  1808,  à  Tépoque  de  la  dissolution  du 
gouvernement  helvétique,  et  jouiront,  h  dater  du  1**  janvier  1815,  des 
intérêts  à  échoir; 

S*  Que  lee  intérêts  échus  et  accumulés  depuis  Tannée  1798,  jusque  et 
y  compris  l'année  1814,  seront  affectés  au  payement  du  capital  restant 
de  la  dette  nationale,  désignée  sous  la  dénomination  de  dette  helvé- 
tique; 

3*  Que  le  surplus  de  la  dette  hélvY'tique  restera  à  la  cliarge  des  autres 
cantons,  ceux  de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  par  la  disposition 
ci-dessus.  La  quote-part  de  chacun  des  cantons  qui  restent  chargés  de 
ce  surplus,  sera  cakulée  et  fournie  dane  la  proportion  fixée  pour 
les  contributions  destinées  au  payement  des  dépenses  fédérales  :  les 
pays  incorporés  à  la  Suisse  depuie  1813  ne  pourront  pas  être  imposés 
en  raison  de  ranctenne  dette  helvétique. 

S'il  arrivait  qu'après  le  payement  de  la  susdite  dette  il  y  eût  un  ex- 
cédant, il  serait  réparti  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  dans 
la  proportion  de  leurs  capitaux  respectifs. 

Les  mômes  dispositions  seront  suivies  à  l'égard  de  quelques  autres 
créances  dont  les  titres  sont  déposés  sous  lagardeduprésidentdeladiète. 

1.  Voy.  article  Yli  delà  déclaration  du  20  mars  ISU,  page  937. 
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Art.  LXXXm*.  Pour  eoncilier  les  contestations  élevées  à  l'égard  des 
laods  abolis  sans  indemnité,  une  indemnité  sera  payée  aui  partienUera 
propriétaires  des  lauds.  Et  afin  d'éviter  tout  différend  ultérieur  à  ee 
sujet  entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce  dernier  payera  au  gou- 

vernemenf  <le  Rt>rne  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  de  Suisse,  pour 
être  ensuite  répartie  entre  les  ressortissants  bernois  propriétaires  des 
lauds.  Les  payements  se  feront  à  raison  d'un  cinquième  par  an,  à  com- 
mencer tlu      janvipr  1816. 

Art.  LXXXiV.  La  déclaration  adressée,  en  date  du  20  mars,  par  les 
puissances  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris,  à  la  diète  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  et  acceptée  par  la  diète,  moyennant  son  acte  d'adhésion  du 
27  mai,  est  confirmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les  principes  établis, 
ainsi  que  les  arrangements  arrêtés  dans  ladite  déclaration,  seront  mn,- 
riablement  maintenus. 

Art.  LXXXY*.  Les  limites  des  Ëtats  de  S.  H.  le  Roi  de  Sardaigne, 
seront  : 

Du  côté  de  la  France,  telles  qu'elles  existaient  au  1"  janvier  1792, 
h  l'exception  des  changements  portés  par  le  Traité  de  Paris  du 

30  mai  1814. 

Du  côté  de  la  Confédération  helvétique,  telles  qu'elles  existaient  au 
1"  janvier  1792,  à  l'exception  du  changement  opéré  par  la  cession  faite 
en  faveur  du  canton  de  Genève,  telle  que  cette  cession  se  trouve  spéci- 
fiée dans  Tarticle  LXXX  du  présent  acte  ; 

Ou  c6té  des  Ëtats  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  telles  qu'elles 
existaient  au  janvier  1792;  et  la  Convention  conclue  entre  LL.  MM. 
Timpératrice  Marie-Thérèse  et  le  roi  de  Sardaigne,  le  4  octobre  1751, 
sera  maintenue,  de  part  et  d'autre,  dans  toutes  ses  stipulations. 

Du  côté  des  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance,  la  limite,  pour  ce  qui 
concerne  les  anciens  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  Continuera  à 
être  telle  qu'elle  existait  au  1*'  janvier  1792. 

Les  limites  des  ci-devant  États  de  Cônes  et  des  pays  nommés  fiefs 
impériaux,  réunis  aux  États  de  S.  M.  le  Rai  do  Sardaitrne  d'après  les 
articles  suivants,  seront  les  mêmes  qui,  le  1"  janvier  1792,  séparaient 
ces  pays  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  de  ceux  de  Toscane  et 
de  Massa. 

L*lle  de  Capraja  ayant  appartenu  à  Tancienne  république  de  Gènes, 
est  comprise  dans  la  cession  des  États  de  Gènes  h  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 

Art.  LXXXVI.  Les  États  qui  ont  composé  la  ci-devant  république  de 
Gènes,  sont  réunis  à  perpétuité  aux  États  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 

1.  Foy.  arCide  VIII  de  la  déclaration  du  ?o  man  1815,  pige  938. 
1,  Foy.  TisHé  du  30  mars  1815,  page  1209. 
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pour  être,  comme  ceux-ci,  possédés  par  elle  en  toute  souveraineté, 
propriété  et  hérédité,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture 
dans  les  deux  branches  de  sa  maison;  savoir  :  la  branche  royale  et  la 
branche  de  Savoie-Garignan. 

Ari.  LXXXVn.  S.  M.  le  Roi  de  Sârdaigne  joindra  à  ses  titres  actuels 
celui  de  due  de  Gênes. 

Art.  LXXXVin.  Les  Génois  jouiront  de  tous  les  droits  et  privîUges 
spécifiés  dans  l'acte  intitulé  :  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la 
réunion  de$  États  de  Gnies  à  ceux  de  S.  M,  Sarde;  et  ledit  acte,  tel  qu'il 
se  trouve  annexé  à  ce  Traité  général,  sera  considéré  comme  partie  in- 
tégrante de  celui-ci,  et  aura  la  inèiiie  force  et  valeur  que  s'il  était  tex- 
tuellement inséré  dans  l'article  présent. 

Art.  LXXXIX.  Les  pays  nommés  fiefs  impériaux,  qui  avaient  été 
réunis  h  lu  ci-devant  république  Ligurienne,  sont  réunis  définitivement 
aux  Ëtats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sârdaigne,  de  la  même  manière  que  le 
reste  des  États  de  Gènes;  et  les  habitants  de  ces  pays  jouiront  des 
nêmes  droits  et  privil^s  que  ceux  des  États  de  Gènes  désignés  dans 
Tairticle  précédent. 

Art.  XG.  La  faculté  que  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris 
du  30  mai  1814  se  sont  réservée  par  l'article  01  dudit  Traité,  de  forti- 
fier tel  point  de  leurs  États  qu'elles  jugeront  convenable  à  leur  sûreté, 
est  également  réservée  sans  restriction  à  S.  M.  le  Roi  de  Sârdaigne. 

Art.  XCL  S.  M.  le  Roi  de  Sardaij^ne  cède  au  canton  de  Genève  les 
districts  de  la  Savoie  désignés  dans  l'artii  le  LXXX  ci-dessus,  et  aux 
conditions  spécifiées  dans  l'acte  intitulé  :  Cession  faite  par  S.  M.  le  Bai  de 
Sardaiijne  an  ca)il(»i  de  Genève.  Cet  acte  sera  considéré  comme  partie 
inléjijranle  du  présent  Traité  général,  auquel  il  est  annexé,  et  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  textuellement  inséré  dans  l'article 
présent. 

Art.  XGII*.  Les  provinces  de  Ghablais  et  du  Faucigny,  et  tout  le  ter- 
ritoire de  Savoie  au  nord  d'Ugine,  appartenant  &  S.  M.  le  Roi  de  Sâr- 
daigne, feront  partie  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  telle  qu'elle  est  re- 
connue et  garantie  par  les  Puissances. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  Puissances  voisines  de  la 
Suisse  se  trouveront  en  Étal  d'hostilité  ouverte  ou  imminente,  les 
troupes  de  S.  iM.  le  Roi  de  Sârdaigne  qui  pourraient  se  trouver  dans 
ces  provinces,  se  retireront,  et  pourront  h  cet  effet  passer  par  le  Vallais, 
si  cela  (ievienl  nécessaire;  aucunes  autres  troupes  années  d'aucune 
autre  Pui&bunce  ne  pourront  iraver^er*  ni  stationner  dans  Icâ  provinces 

1.  l'oy.  article  III  du  Traité  du  20  novembre  18Ià,  ligne  Urée  par  Ugiue  Fauerge, 
le  1  ic  du  Uuurget  jusqu'au  Hiu^ne.  —  foy.  Tnité  de  oeMiOQ  de  U  SsToIe  I  la  tuoMt 
du  24  mars  1860,  k  la  7*  partie. 

2.  Passage  des  troupes  françaises  en  1859.  Apris  explicaiioiu  échangée»,  la  Gon- 
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•t  larrilOifM  losdits,  nnf  oéllis  qm  It  Gonfédértlioii  suisse  jugerait  à 
piopoe  d*y  piteer;  bien  eotendu  qae  cet  état  de  choses  ne  géne  en  rien 
rad^ninistrttioB  de  ces  pays,  où  les  agents  civils  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar* 
daigne  pourront  aussi  employer  la  garde  municipale  pour  le  maintien 

du  bon  ordre. 

Art.  XCIII.  Par  suite  des  renonciations  stipulées  dans  le  Traité  de 
Paris  du  30  mai  1814,  les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  re- 
connaissent S  M.  l'Empereur  d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs, 
comme  souverain  légitime  des  provinces  et  territoires  qui  avaient  été 
cédés,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  par  les  Traités  de  Gampo-Formîo  de 
1797  *,  de  Lunérille  de  1801%  de  Presbourg  de  1805*,  par  la  Conven- 
tion additionnellede  Fontainebleau  de  1807%  et  par  le  Traité  de  Tienne 
de  1800%  et  dans  la  possession  desquels  provinces  et  territoires  S.  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique  est  rentrée  par  suite  de  la  dernière 
guerre,  tels  que  Plstrie  tant  autrichienne  que  ci-devant  vénitienne,  la 
Dalmatie,  les  lies  ci-devant  vénitiennes  de  l'Adriatique,  les  bouches  du 
Cattaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes,  de  m^meque  les  autres  provinces 
et  districts  delà  terre  ferme  des  Etats  ci-devant  vénitiens  sur  la  rive 
gauche  de  l'Adige,  les  duchés  de  Milan  et  de  Mantouc,  les  [»rinripautf's 
de  Brixen  et  de  Trente,  le  comté  de  Tyrol,  le  Vorarlberg,  le  Frioul  au- 
trichien, le  Frioul  ci-devant  vénitien,  le  territoire  de  Montefalcone,  le 
gouvernement  et  la  ville  de  Triesie,  la  Gamiole,  la  Haule^rinthie,  la 
Croatie  à  la  droitedelaSave,  Piume  et  le  littoral  bongrois,  et  le  district 
deCastua% 

Art.  XGIY.  S.  H.  Impériale  et  Royale  Apostolique  réunira  k  sa  mo- 
narchie, pour  être  possédés  par  elle  et  ses  suceessenn  en  louto  pro- 
priété et  souveraineté  : 

1*>  Outre  la  partie  de  la  terre  ferme  des  États  vénitiens  dont  il  a  été 
fait  mention  dans  l'article  précédent,  les  autres  parties  desdits  États, 
ainsi  que  tout  autre  territoire  qui  se  trouve  situé  entre  le  Tessin,  le  P6, 
et  la  mer  Adriatique  ; 

2*  Les  vallées  de  la  Yalteline,  de  Bormio  et  de  Chiavenna; 

3*  Les  territoires  ayant  formé  la  ci-devant  république  de  Raguse. 

Art.  XGV.  En  conséquence  des  siipnlalioas  anélées  dans  les  Articles 

fédération  itrifte  renooee  I  n  protasittion  ;  nuis  par  dépêche  dn  lOafril,  le  mioisire 

anglais  déclare  prolestpr. 

1.  17  octobre  1787.  M&rtens,  tome  VI,  page  420. 
3.  9  février  180t.  Martatta,  tomt  VII,  page  t96. 

3.  26  décembre  180S.  Martens,  tome  VIII,  pa^je  388. 

4.  10  octobre  1807.  Martens,  tome  VIII,  pa^e  637. 

5.  14  octobre  1809.  Martens,  Nouveau  HemM^  tOttt  I,  page  210.  —  Foy.  anan, 

pour  ces  Traités,  notre  Recueil  xur  l'Jtnlie. 

6.  Dan«  cette  nomenclature,  faite  évidemment  à  dessein,  les  Pays-Bas  et  le  comté 
de  Falkestcin .  auxquels  l'Autcidie  avait  raaoDeé  par  le  Traité  de  CaapO'Foraiio,  ne 
sont  pas  meoUooflés. 
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précédents,  les  frontières  dM  &taU  de  S.  M.  Impériale  e(  Royale  Apos- 
tolique en  Italie  seront  : 

1"*  Du  côté  des  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  telles  qu'elles 

étaient  au  l"  janvier  1792; 

2°  Du  côl('  des  Étals  de  Parme,  Plaisance  et  Guaslalla,  le  cours  du 
Pô,  la  ligne  de  démarcation  suivant  le  thalweg  de  eu  ileuve  ; 

3*  Du  côté  des  États  de  Modène,  les  mêmes  qu'elles  étaient  uu 
1*  janvier  1792; 

4*  Du  o6té  dm  Étala  du  pape,  le  cou»  du  Fft  jusqu'à  remboudittre 
duGoro; 

5*  Da  eftté  de  la  Suisse,  Tancienne  frontière  de  la  Lombardîe,  eteelle 

qui  sépare  les  vallées  de  la  Yalteline,  de  Bormio  et  Chiavenna,  des  can- 
tons des  Grisons  et  du  Tessin.  Lkoti  le  thalw^  du  P6  constituera  la 
limite,  il  est  statué  que  les  changements  que  subira  par  la  suite  le  cours 
de  ce  ileuve,  n'auront  à  l'avenir  aucun  efilet  sur  la  propriété  des  lies 

qui  s'y  trouvent. 

Art.  XCVI.  Les  principes  géuéraux  adoptés  par  le  Congrès  de  Vienne 
pour  la  navigation  des  fleuves,  seront  appliqués  à  celle  du  Pô. 

Des  commissaires  seront  nommés  par  les  États  riverains,  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  troia  mois  après  la  fin  du  Congrès,  pour  r^ler 
tout  ce  qui  a  rapport  à  reiéeution  du  préeent  Article. 

Art.  XCVII.  Gomme  il  est  indispensable  de  conaerver  à  Tétablitae- 
ment  connu  aoua  le  nom  de  Moni^NapoUon  à  Milan,  lea  moyens  de 
remplir  ses  obligatiooa  envera  aea  créancière,  il  cet  convenu  que  lea 
biena-fonds  el  autres  immeubles  de  cet  étabUaaement  située  dana  dea 
pays  quiy  ayant  fait  partie  du  ci-devant  royaume  d'Italie,  ont  passé' 
depuis  sous  la  domination  de  différents  princes  d'Italie,  de  même  que 
capitaux  appartenant  audit  établissement  et  placés  dana  cea  différents 
pays,  resteront  affectés  à  la  même  destination. 

Les  redevances  du  Mont-Napoléon  non  fondées  el  non  liquidées, 
telles  que  celles  dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges  ou  de  tout  autre 
accroissement  du  passif  de  cet  établissement,  seront  réparties  sur 
lee  terriloîrea  dent  ae  eompoaait  le  ci-de7ant  royaume  d'Italie;  et 
cette  répartition  aera  aaaiae  aur  lea  baeea  réuniea  de  la  popula- 
tion et  du  revenu.  Lea  aouveraina  deadits  paya  nommeront,  dana  le 
terme  de  troia  moia  è  dater  de  la  fin  du  Gongrèa,  dea  commiaaairea 
pour  a*enlendre  avec  lee  commiaaairea  autriehiena  aur  ce  qui  a  rapport 
à  cet  objet. 

Cette  commission  se  réunira  à  Milan. 

Art.  XCVm.  S.  A.  R.  l'archiduc  François  d'Esté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  posséderont  en  toute  propriété  et  souveraineté  les  duchés 
de  Modène,  de  Reggio  et  de  Mirandole,  dans  la  même  étendue  qu'ils 
étaient  à  l'époque  du  Traité  de  Campo-Formio. 
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S.  A.  R.  l'archiduchesse  Marie-Béaii ix  d'Esle',  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, posséderont  en  toute  souveraineté  et  propriété  le  duché  de 
Massa  et  la  principauté  de  Garare,  ainsi  que  les  6ef8  impériaux  dans 
la  Lunigîana.  Ces  demiera  pourront  serrir  à  des  échanges  ou  antres 
arrangementadegré  k  gré  avee  S.  A.  I.  le  grand-doc  de  Toscane»  selon 
la  convenance  réciproque. 

Las  droits  de  succession  et  rérersion  établis  dans  les  branches  des 
archiducs  d'Autriche,  relativement  aux  duchés  de  Modène,  de  Beggio 
et  Mirandole,  ainsi  que  des  principautés  de  Massa  et  Garnira»  sont 
conservés  ^ 

Art.  XCIX.  S.  M.  l'impératrice  Marie-Louise  possédera  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté  des  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guas- 
talla,  à  l'exception  des  districts  enclavés  dans  les  Étals  de  S*  M. 
Impériale  et  Royale  Apostolique  sur  la  rive  gauche  du  Pô. 

La  réversibilité  de  ces  pays  sera  déterminée  de  commun  accord  entre 
les  Cours  d'Autriche»  de  Russie,  de  France,  d'Espagne,  d'Angleterre  et 
de  Prussci  toutefois  ayant  égard  aux  droits  de  réversion  de  la  maison 
d'Autriche  et  de  S.  H.  le  roi  de  Sardaigne  sur  lesdits  pays*. 

ArL  G.  S.  A.  I.  etR.  l'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  est  rétabli, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  dans  tous  les  droits 
de  souveraineté  et  propriété  sur  le  grand-duché  de  Toscane  et  ses 
dépendances,  ainsi  que  S.  A.  Impériale  les  a  possédés  antérieurement 
au  Traité  de  Lunéville. 

Les  stipulations  de  l'Article  II  du  Traité  de  Vienne  du  3  octohre 
1735*,  entre  l'empereur  Charles  VI  et  le  roi  de  France,  auxquelles 
accèdent  les  autres  puissances,  sont  pleinement  rétablies  en  faveur  de 
S.  A.  Impériale  et  ses  deaeendanta,  ainsi  que  les  garanties  r&uKanlde 
ces  stipulations. 

Il  sera  en  outre  réuni  audit  grand-duché,  pour  être  possédée  en 
toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  A.  I.  et  R.  le  grand^uc  Ferdi- 
nand et  ses  héritiers  et  descendants  : 

1*  L'État  des  Présides*; 

1.  L'arohidttohesM,  belle-mère  de  l'empereur  François,  avait  hérité  do  doehé  de 
Mam  et  de  la  prineÎMuté  de  Carrare  de  sa  mère .  princesse  de  Cibo-Malaapine.  Quant 
k  la  Lunigiana,  c'est  la  partie  de  la  Toscane  située  dans  les  Apennins,  au  nord-est  do 

duché  de  Gétie< .  avec  Pontremoli  pour  chef-lieu. 

2.  Voy.  le  Traité  secret  du  il  mai  1703,  entre  l'impératrice  Marie-I hérèse  etleduc 
de  Modène,  public  pour  la  première  fuis  dans  notfe  uecneil  sur  VItalie. 

3.  Voy.  plus  loin  le  Traité  du  10  juin  1817  Pt  ]c  Traité  du  4  octobre  1841,  eotve  la 
Toscane  et  Lucques,  dans  notre  Recueil  sur  Hlalie,  page  383. 

4.  «  Art.  II.  Le  grand-duché  de  Toscane,  ajirés  la  mort  du  présent  possesseur, 
appartiendra  à  la  maison  de  Lorraine,  pour  l'iodeaniser  des  ducltés  qu'we  poaséde 
atqourdliui.  foy.  notre  Reateil  mr  l'imie,  page  64. 

5.  Ce  district,  dont  Orbilelln  est  le  chef-lieu,  faisait  ancieiinrm.'nt  partie  du  terri- 
toire de  Sienne.  En  l&à7,  Philippe  1",  roi  d'felspAgne,  céda  Sieune  k  Cosme  1"  de 
Médida,  mais  se  réeerra  le  diatnot  des  Présidas,  qui  a  été  d^uis  UraijMXB  poaiidé 
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■2"  La  partie  de  l'île  d'I'^lbe  et  de  ses  appartenances  qui  éiaii  sous  la 
suzeraineté  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  avant  l'année  1801  ; 

30  La  suzeraineté  et  souveraineté  de  la  principauté  de  Piombino  et 
ses  dépendances. 

Le  prince  Ludovisi  Buoncompagni  conservera,  pour  lui  et  ses  succes- 
seurs légitimes,  toutes  les  propriétés  que  sa  famille  possédait  dans  la 
principauté  de  Piombino,  dans  llle  d*Elbe  et  ses  dépendances  avant 
l'occupation  de  ces  pays  par  les  troupes  françaises  en  1799,  y  compris 
les  mines,  usines  et  salines.  Le  prince  Ludovisi  conservera  également 
le  droit  de  pêche,  et  jouira  d'une  exemption  de  droits  parfaite,  tant 
pour  l'eiportation  des  produits  de  ses  mines,  usines,  salines  et  do- 
maines que  pour  l'importation  des  bois  et  autres  objets  nécessaires 
pour  l'exploitation  des  mines.  Il  sera  de  plus  indemnisé  par  S.  A.  I.  le 
grand-duc  de  Toscane,  de  tous  les  revenus  que  sa  famille  lirait  des 
droits  rôj.,'alien8  avant  l'année  1801.  En  cas  qu'il  survînt  des  diflicultés 
dans  l'évaluation  de  celle  indemnité,  les  parties  intéressées  s'en  rap- 
porteront à  la  décision  des  Cours  de  Vienne  et  de  Sardaigne. 

4«  Les  ci-devant  fiefs  impériaux  de  Vemio,  Hontauto  et  Monte  Santa- 
Maria,  enclavés  dans  les  Ëlats  toscans. 

Art.  CI.  La  principauté  de  Lucques  sera  possédée  en  toute  souverai- 
neté par  S.  M.  l'infante  Marie-Louise  et  ses  descendants  en  ligne  di- 
recte et  masculine*.  Cette  principauté  est  érigée  en  duché,  et  conser- 
vera une  forme  de  gouvernement  basée  sur  les  principes  de  celle 
qu'elle  avait  reçue  en  1805. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  de  la  principauté  de  Lucques  une  rente 
de  cinq  cent  mille  francs,  que  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  A.  L  le 
grand-duc  de  Toscane  s'engaj^ent  h  payer  régulièrement,  aussi  long- 
temps que  les  circonstances  ne  permettront  pas  de  procurer  h  S.  M. 
l'infante  Marie-Louise  et  à  son  iils  et  ses  descendants  un  autre  éta- 
blissement. 

par  l'Espagne.  Les  Autrichiens  s'en  emparèrent  pendant  la  gusrre  de  la  succession 
d'Espagne,  et  l'article  III  du  Traité  de  1735  l'assigna  à  don  Carloe  avee  le  royaume 
de  NapNjs.  P.ir  l  articlu-  V  du  Traité  do  .\aplesdu  3  octobre  17.'j9,  ce  prince  en  ct'da 
la  moitié  à  Marie-Thérèse.  Qnoiqu'il  en  soit,  l'Eial  dos  Présides  resta  au  royaume  de 
Naplesjiiaqa''eii  1801,  où  il  fut  incorporé  au  royaume  >i  Ëimrie. 

1.  Un  s6natus*oonsulte  en  date  du  26  ioùl  1802,  avait  réuni  l'ile  d'Blbe  à  la  France, 
et  le  B  mars  1805  la  prfncipautA  de  Piombinn,  en  exécution  du  Traité  de  Flnrence  du 
28  mars  is(j] ,  avait  M  l'^riK'éo  en  fief  do  l'ciupiro  français,  dont  Napoléon  investit  sa 
sœur  In  princesse  Uacciochi.  Le  prince  Ludovisi  réclama  contre  c»  ti«  ii>urpaiiou  au 
Congrus  de  Vienne,  et  la  possession  de  l'Ile  d'Elbe  étant  redevenue  disponible  par 
suite  de  la  rentrée  de  Napoléon  en  France,  on  disposa  de  cette  lie  et  de  la  prinoi- 
panté  de  Piombino  comme  on  le  voit  par  le  présent  article. 

2.  L'infanto  Marie  Ironise,  flUe  de  (lli  i-'t  !V  d'I-^spagne,  Teuvc  du  r-'i  d'Étrurio. 
Elle  ne  prit  les  réiie^  du  gouvernement  qu  on  1K18,  lorsque  la  réversion  de  l'arme 
lui  eut  été  assurée  par  le  Traité  du  10  luin  1817  (Koy.  fdaa  loin).  BUe  mourut  1« 
13  mars  1834et«ttl  pour  tuceetseur  dans  le  dtictié  et  dans  ses  prétentun»  aur  Parme 
•on  fils  llnbnt  Cli«n«e>Lott[s-F«rdinAnd  de  Bourbon,  qui  abdiqua  le  4  octobre  1841 
en  faveur  du  giand-due  d«  Toscane.  (Foy.  Martsna,  Nowmqm  Jbmeil,  tome  X?, 
page  32.) 
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Cetie  rente  Mra  spéciilement  hypothéquée  sur  les  Beigoeuries  en 
Bohême  connues  sous  le  nom  de  Bavaro- Palatines ^  qui,  dans  le  cas  de 
réversion  du  duché  de  Lucques  au  grand-duché  de  Toscane,  seront 
affranchies  de  celle  charge,  et  rentreront  dans  le  domaine  particulier 
de  S.  M,  Impériale  et  Royale  Apostolii|ue. 

Art.  (jII.  Le  duché  de  Lucques  sera  réversible  au  grand-duc  de  Tos- 
cane, soit  daub  lu  cas  qu'il  devînt  vacant  par  la  mort  de  S.  M.  l'infante 
Marie-Louise,  ou  de  son  fils  don  Carlos  et  leurs  descendants  mfties  et 
directs,  soit  dans  celui  que  l'infante  Marie-Louise  on  ses  héritiers  di- 
rects obtinssent  un  autre  établissement  ou  succédassent  h  une  entra 
branche  de  leur  dynastie. 

Toutefois,  le  cas  de  réversion  échéant,  le  grand-duc  de  Toscane  s'en- 
gage à  céder,  dès  qu'il  entrera  en  possession  de  la  principauté  de  Luc- 
ques, au  duc  de  Modène  les  territoires  suivants  : 

!•  Les  districts  toscans  de  Fivizano,  Pielra-Santa  et  Barga'; 

Et  2°  les  districts  lucquois  de  Castiglione  et  Gallicano,  enclavés  dans 
les  États  de  Modène,  ainsi  que  ceux  de  Minucciano  et  Monte-Ignose, 
contigus  au  pays  de  Massa. 

Art.  cm.  Les  Marches  avec  Camcrino  et  leurs  dépendances,  ainsi 
que  le  duché  de  Bénévent  et  la  principauté  de  Ponte-Gorvo  sont  ren- 
dus au  Saint-Siège 

Le  Saint-Siège  rentrera  en  possession  des  légations  de  Ravenne, 
de  Bologne  et  de  Ferrure,  h  Teieeption  de  la  partie  du  Ferrarois  située' 
sur  la  rive  gauche  du  P6. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  et  ses  successeurs  auront  droit 
de  garnison  dans  les  places  de  Ferrare  et  Commachio. 

Les  habitants  des  pays  qui  rentrent  sous  la  domination  du  Saint- 
Siège  par  suite  des  stipulations  du  Congrès,  jouiront  des  effets  de 
l'art.  XVI  du  Traiié  de  Paris,  du  30  mai  1814.  Toutes  les  acquisitions 
laites  par  les  particuliers  en  vertu  d'un  titre  reconnu  légal  par  les  lois 
actuellement  existantes,  sont  maintenues,  et  les  dispositions  propres  k 
garantir  la  dette  publique  et  le  payement  des  pensions  seront  fiaéei 
par  une  convention  particulière  entre  la  Cour  de  Rome  et  celle  de 
Vienne. 

Art.  CIV.  S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV  est  rétabli,  tant  pour  Ini  que 
pour  ses  héritiers  et  successeurs,  sur  le  trône  de  Naples ,  et  reconnu 
par  les  Puissances  eonune  roi  du  royaume  des  Deuz-Siciies*. 

1.  Voy.  les  arrangements  territoriaux  entre  la  Toeeane  et  Modène,  9  octobre  1847. 
(Martens,  A'ouveau  Recueil,  tome  X,  page  640.) 

2.  Koy.  plus  i«s  la  proiestauon  du  cardioai  Consalvi,  du  14  juin  ISU,  p.  14&U. 

3.  Ferdinand  1Y  dot  céder  an  district  de  50000  Ames  pour  ftormer  un  Atablisseneat 
au  prince  Eugène  de  Beauhamais;  mais,  h  la  plue  de  cette  cession,  il  s'engagea  * 
lui  payer  tiae  somme  de  5  millious  de  iraucb.  Le  i  oi  des  Deux-SicUes  ne  rentra  pu 
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Art.  GV.  Les  Puissances,  reconnaissant  la  justice  des  réclamations 
formées  par  S.  A.  R.  le  prince-régent  de  Portugal  et  du  Brésil,  sur  la 
ville  d'Olivenza  et  les  autres  territoires  c^dës  à  l'Espagne  par  le  Traité 
de  Badajoz  de  1801  et  envisageant  la  reslituiion  de  ces  objets  comme 
une  des  mesures  propres  h  assurer  entre  les  deux  royaumes  de  la  pé- 
ninsule celte  bonne  harmonie  complète  et  stable  dont  la  conservation 
dans  toutes  les  parties  de  1  £urope  a  été  le  but  constant  de  leurs  ar- 
rangements, s'engagent  formellement  à  employer  dans  les  voies  de 
eoneiliation  tout  lenn  efforts  les  plus  efficaces,  afin  que  la  rétroeession 
desdits  territoires  en  faveur  du  Portugal  toit  eflèetuée;  et  les  Puis- 
sances reconnaissent,  autant  qu'il  dépend  de  chacune  d'elles,  que  cet 
arrangement  doit  avoir  lieu  au  plus  tôt. 

Art.  CM.  AGn  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont  opposées,  delà  part 
do  S.  A.  R.  le  prince-régent  du  royaume  de  Portugal  et  de  celui  du 
Brésil,  h  la  ratification  du  Traité  signé  le  30  mai  1814  entre  le  Portugal 
et  la  France,  il  est  arrêté  que  la  stipulation  contenue  dans  l'article  X 
dudit  Traité,  et  toute>  celles  qui  pourraient  y  avoir  rapport,  resteront 
sans  effet,  et  qu'il  y  sera  substitué,  d'acoord  avec  toutes  tes  Puissances, 
les  dispositions  énoncées  dans  l'article  nouveau,  lesquelles  seront 
seules  considérées  comme  valables. 

An  moyen  de  ceUe  substitution,  toutes  les  autres  clauses  du  susdit 
Traité  de  Paris  seront  maintenues  et  rogardéee  comme  mutuellement 
obligatoiits  pour  les  deux  Cours. 

Art.  GVn.  S.  A.  R.  le  prince-régent  du  royaume  de  Portugal  et  de 
celui  du  Brésil,  pour  manifester  d'une  manière  incontestable  sa  consi- 
dération particulière  pour  S.  M.  Très-Chrétienne,  s'engage  à  restituer 
à  Sadite  Majesté  la  Guyane  française  jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock , 
dont  l'embouchure  est  située  entre  le  quatrième  et  le  cinquième  degré 
de  latitude  septentrionale,  limite  que  le  Portugal  a  toujours  considérée 
comme  celle  qui  avait  été  fixée  par  le  Traité  d'Ulrechl*. 

L'époque  de  la  remise  de  cette  colonie  à  S.  M.  Très-Chrétienne  sera 
déterminée,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  par  une  conven- 
tion particulière  entre  les  deux  Cours;  et  l'on  procédera  k  l'amiable, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  à  la  fixation  définitive  dee  limites  des 

dans  la  totalité  de  ses  États  tel  qu'il  les  avait  possédés  avant  la  Révolutioa  française, 
et  !•  tfftité  da  18  mars  1801  fut  maintenu,  par  lequel  il  perdait  l'étal  én  PrisidM 

et  la  suzeraineté  fur  Piombino  et  l'Ile  d'EII)e.  qui  reviannt à  la  Tonaoa. 
1.  6  juin.  (Foy.  Marlens,  tome  VIl,  page  i^S.) 

%  Par  l'article  VIII  du  Traité d  Utrecbt,  11  avril  1713,  la  F ranea  iPélait  désistée  en 
faveur  du  Portunl  da  ton»  !«•  droits  au'elle  pouvait  avoir  tut  laa  terriloiras  appelés 
du  Cap  Nord  et  «taés  entra  la  rivière  des  Amsionat  et  odle  de  Ispoo  ov  de  Vincent- 
Pinçon  en  Guyane.  Mais  il  y  avaii  là  une  erreur  évidente,  puisque  !e  Japoo  et  le 
Vinoent-Pinçùû  furmentdeux  fleuves  séparés,  ayant  une  différence  de  prés  de  2  degrés 
de  latitude  entre  eux.  Des  coniestatio  is  s"  lineri-iU  entre  la  France  et  le  Portugal 
nir  l'exécution  de  cet  article,  qui  durèrent  jusqu  au  diz-buitième  siècle. 
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Guyaoee  portugaise  et  française,  conformément  au  sens  précis  de  Tar^ 
tide  Vm  du  Traité  dUtrecht. 
Art.  CVili.  Les  Puissances  dont  les  États  sont  séparés  ou  traTersés 

par  une  même  rivière  navigable,  sVn^'n^'cnt  à  régler  d*un  commun 
accord  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière.  Elles  nom- 
meront, à  cet  ofVel,  (les  commissaires  qui  se  réuniront  au  plus  tard  six 
mois  après  la  fiti  du  Congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de  leurs  ira- 
vaux  les  principes  établis  dans  les  articles  suivants*. 

An.  CIX,  La  navigation  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées 
dans  l'article  précédent,  du  point  où  chacune  d'elles  devient  navigable 
jusqu'à  son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra,  sous  le 
rapport  du  commerce,  être  interdite  à  personne  ;  bien  entendu  que  Ton 
se  conformera  aux  règlements  relatifs  à  la  police  de  cette  navigation, 
lesquels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  la- 
vorables  que  possible  au  commerce  de  toutes  les  nations. 

Art.  GX.  Le  système  qui  sera  établi,  tant  pour  la  perception  des 
droits  que  pour  le  maintien  de  la  police,  sera,  autant  que  faire  se 
pourra,  le  môme  pour  tout  le  cours  de  la  rivière,  et  s'étendra  aussi,  à 
moins  que  des  circonstances  particulières  ne  s'y  opposent,  sur  ceux  de 
ses  embranchements  et  confluents  qui,  dans  leur  cours  navigable,  sé- 
parent ou  traversent  différents  Elals. 

Art.  CXI.  Les  droits  sur  la  navigation  seront  fixés  d'une  manière 
uniforme,  invariable,  et  asaei  indépendante  de  la  qualité  différente  des 
marchandises  pour  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la 
cargaison,  autrement  que  pour  cause  de  fraude  et  de  contravention.  La 
quotité  de  ces  droits,  qui,  en  tnenn  cas,  ne  pourront  excéder  ceux  exis- 
tant actuellement,  sera  déterminée  d*après  les  circonstances  locales, 
qui  ne  permettent  guère  d'établir  une  règle  générale  à  cet  égard.  On 
partira  néanmoins,  en  dressant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'encourager 
le  commerce  en  facilitant  la  navigation,  et  l'octroi  établi  Sur  le  Rhin 
pourra  servir  d'une  norme  ai  proximalivc. 

Le  tant  une  fois  réglé,  il  ne  {)ourra  plus  être  augmenté  que  par  un 
arrangeint^nt  commun  dos  Etats  riverains,  ni  la  navigation  grevée  d'au- 
tres droits  quelconques  outre  ceux  fixés  dans  le  règlement. 

Art.  CXll.  Les  bureaux  de  perception,  dont  on  réduira  auUnt  que 
possible  le  nombre,  seront  fixés  par  le  règlement,  et  il  ne  pourra  a*y 
faire  enauile  aucun  changement  que  d'un  commun  accord,  à  moins 

1.  Thy.  Ilaete  pour  la  IRm  navigatiofi  de  l'Elbe  dn  33  juin  1821  (Hartens,  nmneaa 
Recueil ,  tome  f» ,  p»k'(^  714).  et  l'nctc  additionnel  da  13  avril  1844  (Marteni,  noufean 

Recueil,  tome  VI,  V  s^ric  }>iit:»>  .'{KG). 

¥oy.  l'acte  i>our  lu  iii'P'  n:ivi<:;it  on  dtt  Weser  dtt  10  aeplembie  1823  (tfaitent, 
nouveau  Recueil,  toiue  vi.  page  3U1). 

Voy.  règlement  relatif  à  la  D«Tigauon  du  Rhfa  du  31  mais  1831  (Martens,  nouveau 
Becueil,  tome  IX,  pege  262). 
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qu'un  (les  Etats  riverains  ne  voulût  diminuer  le  nombre  Ue  ceux  qui 
lui  appartiennent  exclusivement. 

Art.  GXBI.  Chaque  État  riverain  ae  ehaiigera  de  reniretien  des  che- 
mins de  halage  qui  passent  par  son  territoire,  et  des  travaux  néces- 
saires pour  la  même  étendue  dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire 
éprouver  aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Le  règlement  futur  fixera  la  manière  dont  les  États  riverains  devront 
concourir  à  ces  derniers  travaux,  dans  le  eas  dii  les  deux  rives  appar- 
tiennent à  ditTërents  gouvernements. 

Art.  CXIV.  On  n'établira  nulle  part  des  droits  d'élape,  d'ërhellt?  ou 
de  relâche  forct^e.  Quant  il  ceux  qui  existent  déjà,  ils  ne  seront  con- 
servés qu'en  tant  que  les  Etats  riverains,  sans  avoir  égard  h  l'inlérôt 
local  de  l'endroit  ou  du  pays  où  ils  sont  établis,  les  trouveraient  ué- 
eessaires  ou  utiles  à  la  navigation  et  au  commerce  en  général. 

Art.  CXV.  Les  douanes  des  Êlats  riverains  n'auront  rien  de  com- 
mun avee  les  droits  de  navigation.  On  empêchera,  par  des  disposilîens 
réglementaires,  que  l'exercice  des  fonctions  des  douaniers  ne  mette  pas 
d'entraves  à  la  navigation  ;  mais  on  surveillera  par  une  police  exacte 
sur  la  rive  toute  tentative  des  habitants  de  faire  la  contrebande  à  l'aide 
des  bateliers. 

Art.  CXVI.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  les  articles  précédents  sera 
déterminé  par  un  règlement  commun  qui  renfermera  également  tout 
ce  qui  aurait  besoin  d'être  fixé  ullérieureinent.  Le  règlement  une  fois 
arrêté  ne  pourra  être  changé  que  du  consentement  de  tous  les  Kiats 
riverains,  et  ils  auront  soin  de  pouffoir  àson  exécution  d'une  manière 
convenable  et  adaptée  aux  ciroonstanees  et  aux  localités. 

Art.  GXVn.  Les  règlements  particuliers  relalifo  à  la  navigation  du 
Rhin,  du  Necker,  du  Mein,  de  la  Moselle,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut, 
tels  qu'ils  se  trouvent  joints  au  présent  acte,  auront  la  même  force  et 
valeur  que  s'ils  avaient  été  textuellement  insérés. 

Art.  GXYIII.  Les  Traités,  Conventions,  déclarations,  réglementa  et 
autres  actes  particuliers  qui  se  trouvent  annexés  au  présent  acte,  et 
nommément  : 

1*  Le  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  du  21  avril/3  mai  1815 

(page  1146); 

2"  Le  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  du  21  avril/3  mai  1815 
(page  1154); 

8*  Le  Traité  additionnel  relatif  à  Graeovie,  entre  TAutriche,  la  Prusse 
et  la  Russie,  du  3  mai/21  avril  1815  (page  M  65)  ; 

4«  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  du  18  ma!  1815  (page  1191); 

5^  La  dédaralion  du  roi  de  Saxe  sur  les  droits  de  la  maison  dé 
Schœnbourg,  du  18  mai  1815  (page  1900); 

0"UTrailéentinhiPrttiaeet  le  Hanovre,  au  99 mai  1815  (page  1257); 
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7*  La  GoDfeDtkm  entra  la  Prune  et  le  grand-dHe  de  Saie-We|mar, 

du  l**  juin  1815  (page  1304); 
8*>  La  Convention  entre  la  Priuae  et  les  due  et  prince  de  Neasao,  du 

31  mai  1815  (page  1290); 

90  L'acte  sur  U  Constitution  iiédérative de  TAUemagne,  du  8  juin  181 5 
(page  137-2); 

10*  Le  Trailé  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  la  Prusse,  l'Angleterre» 
l'Autriche  et  la  Russie,  du  31  mai  1815  (page  1297); 

U"  La  déclaration  des  Puissances  sur  les  affaires  de  la  (jonfédéra- 
tioD  Jielvétique,  du  20  mars,  et  l'aete  d'aeeesaioB  de  la  diète,  du 
S7  mai  1815  (pages  934,  1251)  ; 

IS*  Ls  pretooole  du  S9  mars  1815  sur  les  cessions  fsiles  par  le  roi 
de  Sardaigne  au  eanlon  de  Genève  (page  887)  ; 

18*  Le  Trailé  entre  le  roi  de  Ssrdaigne»  l'Autriche,  TAngleterre,  la 
Russie,  la  Prusse  et  la  France,  du  20  mai  1815  (page  1209)  ; 

14°  L'acte  intitulé  :  Conditions  qui  doivent  servir  de  bases  à  la  ri»' 
nion  des  États  de  Gênes  et  à  ceux  de  S.  M.  Sarde  'page  516)  ; 

15**  La  déclaration  des  Puissances  sur  l'al^olition  de  la  traite  des  nè- 
gres, du  8  février  1815  (page  726); 

16"  Les  règlements  pour  la  libre  navigation  des  rivières  (page  957); 

17°  Les  règlements  sur  le  rang  entre  les  agents  diplomatiques, 
(page  939)  sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  arrangementa 
du  Congrès,  et  auront  partout  la  même  force  et  valeur  que  s*ila  étaienl 
Insérés  mot  k  mot  dans  le  Traité  général. 

Art.  GXIX.  Toutes  les  Puissances  qui  ont  été  réunies  an  Congrès, 
ainsi  que  les  princes  et  les  villes  libres  qui  ont  concouru  aux  arran- 
gements consignés  ou  aux  actes  confirmés  dana  ce  Trailé  général,  sont 
invités  à  y  accéder. 

Art.  GXX.  La  langue  française  ayant  été  exclusivement  employée  dans 
toutes  les  copies  du  présent  Traité,  il  est  reconnu  par  les  Puissances 
qui  ont  concouru  à  cet  acte,  que  l'emploi  de  cette  langue  ne  tirera  point 
à  conséquence  pour  l'avenir;  de  sorte  que  chaque  Puissance  se  réserve 
d'adopter,  dans  les  négociations  et  conventions  futures,  la  langue  dont 
elle  s'est  servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  diplomatiques,  sans  que 
le  Trailé  actuel  puisse  étro  cité  comme  exemple  contrairo  aux  nasgea 
établis. 

Art.  GXU.  Ls  présent  Trailé  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
échangées  dans  l'espace  de  six  mois,  par  la  Cour  de  Portugal,  dans  un 
an  ou  plus  lôtsi  faire  se  peut. 

Il  sera  déposé  à  Vienne,*aQX  archives  de  la  Cour  et  d'État  de  S.  M. 

Impériale  et  Royale  Apostolique,  un  exemplaire  de  ce  Traité  général, 
pour  servir  dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  Cours  de  l'Kurope  pour- 
rait juger  convenable  de  consulter  le  texte  original  de  celte  pièce. 
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Ed  foi  da  quoi  lai  pUDipotantiùres  retpoelifB  ont  signé  ce  Traité  et  y 

ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Vienne,  le  9  juin  de  l'an  de  grâce  1815. 

(Suivent  les  sigruUures  dans  l* ordre  alphabétique  des  Cours.) 
Aatriche  :  (LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Mettâmich,  le  baron  de 

Wessenberg, 

Espagne'. 
France*  : 

Gnnito>Bift«gn0  : 
PoriQgiI  : 

Pnuie  : 

Russie  : 

Suède  : 


le  prince  de  Talleyrand^  le  duccfeDoi- 
berg^  le  comte  Alexis  de  NocUUes. 
Ckmeamy,  CaUmri,  Skwart,  liao^ 

tenant-général, 
le  comte  de  Pabn^bi,  Ànumio  da 
SManha  da  Gama^  D.  JoogiMm 
Loba  da  Silveira. 
le  prince  de  Hardênbêrg,  le  bacon 

de  Humboldt. 
le  prince  de  Rasoumoffsky,  le  comte 
de  Stackelberg^  le  comte  de  Nés- 
seirode. 

le  comte  Charles  Axel  de  LœiDenhielm^ 
sauf  la  réservation  faite  aux  arti- 
des  a,  ai  et  av  dn  Traité. 


ROTB. 

plénipotentiaire  espagnol,  bien  qn'i!  eût  pris  part  à  toutes  le»  délibérations 
sur  les  affaires  générales  de  l'Europe,  refusa  de  signer  le  Traité  du  9  juin.  Les  motifs 
de  ce  refus,  eiposés  dans  une  note  da  6  Jda  181S  (fey.  page  1341),  éuient  :  t*  Om 
1«  Traité  contenait  une  stipulation  contraire  à  la  restitution  immédiate  et  intégrale 
des  trois  duchés  de  Parme,  EHaiaance  et  GuastaU;  2'  qu'il  ne  pouvait  admettre  que 
1m  plénipotantiairM  d'Autrtelw,  da  PimiiM,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Proese  et  de 
Russie  décidassent  sans  sou  concours  du  lOrt  lùtur  de  la  Toscane  et  de  Parme; 
3"  Que  le  Traité  rearermait  plusieurs  articles  dont  il  n'avait  pas  été  préalablement 
rendu  eompte  dan*  lea  oonfAreneee  dee  pItoipoleDtlairee  det  huit  PuiaMnoes. 

Néanmoins,  et  malgré  les  objections  résumées  dans  la  note  de  M.  Gomez-Labradur, 
le  comtu  de  Feroan  Minez,  par  Déclaration  expre&se  en  date  du  7  mai  1817  (l^'oy.  le 
Recueil  eqwgnot  de  CanUlo,  pege  741),  accéda  pleinemoBt  el  «ans  réeerre,  an  nom 
de  Ferdinand  TII,  à  Vaela  final  dn  Conerèi  de  Vienne. 

S.  L*aeleflnaladléiasifléparleroiLoaisZV]n]e7dle«flibMl8U. 
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NÉGOCIATIONS  DE  1815 

DMTS  l'aCTË  final  DU  COHGilis  DB  YISNIIE 
9  JUIN,  JUbÛU  AU  THAITK  DE  PARIS  DU  20  NOVEMBRE. 

NoU  du  Mnee  4$  Mtttmikh  a»  PUnipoUnHaiirt  de  la  wlU  Ubre  de 
Francfort,  sur  kt  eonfSrmatkm  par  k$  Puittaneei  attUes  du  motiKiaii 
et  de  la  liberté  de  la  mile  de  Fràmfeirt,  Vimne,  9  jvÂn  1815. 

Kluber,  tome  VI,  page  431. 


Béponsi  du  Frina  de  Aletternich  au  Mémoire  du  10  octobre  1814 
de  la  conmunaulé  itraélUe  de  Francfort,  Vienne,  U  9  juin  1815. 

Uuber,  tome  VI,  page  418. 


Note  du  sieur  Jatet^y,  PUnipolenHaiire  du  comte  de  BenHnek,  pour  oc- 
céder  aux  bases  de  la  Confédération  germanique  et  au  pacte  fédéral. 
Vienne,  10  juin  1815. 

Xluber,  tome  II,  page  561. 
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Noté  dutimr  PoM^  PUnipotenHain  ^Utnbourg,  donnasu  tatsemlvmnt 
éa  Priim  (nm  prineipes  fondamentaux  ds  la  ConféJèraiUm  pvrnia- 
niquê  «t  son  aemskm  au  nouveau  pacic  jïdéraL  Fitnne,  1 0  Juin  1815. 

liuber,  tome  II,  page  B77* 


OmièmeprotoeoU  dit  Conférences  sur  l'établissement  de  la  Confédération, 

séance  du  lOiutn  1815. 

En  présence  de  tous  les  membres  dt^nommés  au  iroisième  protocole, 
à  Texceplion  du  plériipolenliaire  du  ^Tand-duc  de  Uade. 

Daus  lu  Cuiiléreiice  indiquée  pour  aujourd'hui,  alin  de  signer  l'acte 
fédératif  paraphé  dans  la  Conférence  du  B  juin  et  y  apposer  les  sceaux, 
M.  le  coiBl»  dé  Xeltor  a  eneon  lenii  ivbtidiatr^iBeiit  mat  Mtes,  fous 
n*  1,  una  requête  en  faveur  du  bourgraTÎal  de  Friedberg.  Le  plénipo- 
leBtieire  du  grand-due  de  Heese  a*eei  réservé  de  faire  valoir  en  femps 
et  lieu  ses  objections,  qui  seraient  déplacées  dans  une  Gonférenee  uni- 
quement convoquée  dans  le  but  de  signer  l'acte  fidératif.  M.  le  prinee 
de  Metternicb  a  dttque«  comme  cet  objet,  intéressant  par  sa  nature, 
faisait  partie  des  arrangements  territoriaux,  il  était  étranger  à  la  pré" 
sente  assemblée  et  renvoyé,  sans  préjudice  des  deux  parties. 

M.  le  prince  de  Melternich  a  remis  au  protocole  les  pièces  numéro- 
tées 2  à  4,  par  lesquelles  MM.  les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg 
font  connaître  leur  disposition  d'accéder  à  l'acie  fédérutil,  malgré  les 
observations  qu'ils  eussent  à  faire  contre  certains  articles.  M.  le  prince 
de  Metternicb  a  ajouté  avoir  répondu  que,  la  discussion  étant  terminée, 
on  ne  pouvait  plus  faire  de  cbangements,  et  que  l'acte  ayant  été  signé 
le  8  juin  et  ne  pouvant  pas  être  expédié  dans  une  autre  forme,  raceee- 
sion  du  Wurtemberg  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  que  par  le  moyen  d*un 
acte  séparé;  qu*en  conséquence,  H.  le  prince  de  Metternicb  avait  pro« 
posé,  et  le  Wurtemberg  avait  accepté  la  forme  suivante  :  il  sera  donné 
de  la  part  du  Wurtemberg  une  déclaration  portant  son  accession,  contre 
la(juellL'  les  membres  actuels  de  la  Confédération  expédieront»  signe- 
ront et  scelleront  une  contre-déclaraiion  et  acceptation. 

Cette  forme  ayant  été  agréée  par  tuus  les  présents,  on  a  arrêté  de 
signer,  dans  cette  séance  même,  l'acte  d'acceptation,  afin  qu'il  pût  être 
par  la  suite  échangé  cuntru  l'acte  d'accession  du  Wurtemberg. 
8n  parcourant  encore  une  fois  Tacte,  il  a  élé  cmvenu,  sur  la  proj^o- 
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sition  liu  secrétaire  géuéral,  qu'k  l'article  Xll,  au  lieu  du  «  facuUé  étran- 
gère, "  on  mettra  :  «  faculté  allemande.  * 

On  a  ensuite  procédé  à  la  signature  et  à  l'apposition  des  sceaux,  tant 
de  l'acte  fédératif  que  do  la  déclaration  d'acceptation,  lesqui  !s  ont  été 
remis  èB-mains  de  M.  le  prince  de  Metternich.  Au  surplus,  avant  de  se 
séparer,  on  6tt  convoiu  que  les  nominations  des  plénipotentiaires  à  la 
diète  de  Francfort  seront  notifiées  par  les  membres  indifidoela  k  la 
chaneellerie  de  Cour  et  d'État  impériale  et  royale,  soit  avec  Fenfoi  de 
la  ratification,  soit  au  moins  avant  le  milien  du  mois  d'août  prochain. 

Après  quoi  la  séance  a  été  dose. 

{^ttkmt  lêt  iiifnaiuins.) 


N«  I.  Nota  det  pMoipotontiaires  de  l'élMtevr  de  Bbw,  (élatife  au  bowgnfiat 

de  Fhedberg,  9  Juin  1815. 

Pour  pouvoir  répondre' à  la  lettre  de  M.  le  baron  de  Hornstein,  con- 
seiller intime  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique,  jointe  en  ori- 
ginal è  la  première  représentation  des  plénipotentiaires  de  S.  A.  R. 
Pélecteor  de  Hesse,  relative  au  bonrgraviatde  Friedberg,  laquelle  lettre 
du  député  de  ce  ganerbinat  a  donné  lieu  à  cette  représentation,  cas 
plénipotentiaires  ne  désirent  pas,  &  la  vérité,  qu'il  soit  fait  expressé- 
ment mention  à  rartiele  XIV  du  bourgraviat  de  Friedberg;  mais  ils 
doivent  au  moins  insister,  connme  ils  le  font  pour  cette  note,  qu'il  soit 
dit  au  protocole  que  cette  affaire  est  renvoyée  h  Francfort. 

Pour  prévenir  tout  malentendu,  on  doit  encore  observer  ici  que  le 
bourgraviat  de  Friedberg  ne  demande  pas,  comme  M.  le  pléniputen- 
tiaire  du  ijrand-duc  de  Uesse  a  cru  peut-être,  le  rétablissement  de  son 
immédiateté  au  détrimeut  des  droits  de  souveraineté  que  Darmstadt 
exerce,  mais  seulement  la  conservation  de  son  état  actnel.  n  ne  s'agit 
donc  que  de  savoir  si,  après  la  dissolution  de  la  confédération  rhénane, 
lors  de  rétablissement  de  laquelle  cet  état  de  choses  a  été  assuré  pour 
la  vie  durant  du  bourgrave  actuel,  il  a  été  fait  quelques  dispositiona 
obligatoires  sur  Texistence  future  de  cette  antique  institution  séculière. 
On  sait  que  depuis  le  règne  de  l'empereur  Joseph  II,  il  y  avait  été  réuni 
un  ordre,  sous  la  dénomination  de  Saint-Joseph,  dont  le  bourgrave 
n'est  que  grand-prieur  et  dont  ses  assesseurs  sont  commandeurs,  parce 
que  S.  M.  Impériale  a  dai<:né  se  revêtir  elle-même  de  la  grande-maî- 
trise. A  celte  institution  a{ipartienncnl  les  familles  des  cumles  de  Sta- 
dion,  Schœnborn  et  Pergen,  domiciliées  dans  les  Etats  autrichiens, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres  familles  de  comtes,  de  barons  et  de  no- 
bles, soit  eathoHquef',  soit  protestants,  soit  anciennement  immédiats, 
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soil  depuis  longtemps  médiats,  dans  plusieurs  autres  provinces  d'Alle- 
magne; toutes  ces  familles  sont  plus  ou  moins  intéressées  à  laconser- 
Tation  du  bourgraviat  dans  sou  état  actuel. 

Signé  :  le  comte  de  KûUer  ;  Lepel. 


N*  S.  Noie  ÛÊê  iriéDipotanttaim  du  id  de  Worlenberg,  •dienée  en  piinee 

de  MMlenidi,  le  9  jua  1815. 

Les  soussigndt,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  au 
Congrès,  s'empressent  d'informer  S.  A.  M.  le  prince  de  Mettemich, 
ministre  d'Etat  et  des  conférences  de  S.  M.  Impériale  et  Royale  et  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  qu'ils  viennent  de  recevoir  de  leur 
Cour  des  instructions  sur  l'affaire  de  la  confédération  germanique,  lea- 
quelles  ont  été  retardées  par  une  raison  qui  leur  est  inconnue. 

Pour  pouvoir,  de  leur  côté,  s'unir  pour  cet  objet  avec  les  autres  États 
d'Allemagne,  iU  prient  instamment  Son  Altesse  de  vouloir  bien  leur 
communiquer  1«  résultats  des  délibérttieiis  qui  ont  en  lieu  jusqu'à 
présent.  Us  seront  reeonnaîssants  li  Son  Altesse  si  elle  veut  bien  entemer 
les  démarches  nécessaires  pour  qu'ils  obtiennent  l'occasion  de  donner 
les  déclarations  dont  leurs  instructions  les  chargent,  et  de  coopérer  an 
but  commun. 

Ils  saisissent  avec  plaisir  cette  occasion  de  renouveler  à  Son  Altesse 
l'assurance  de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Signé  :  le  comte  de  Wûvnngtrode;  le  baron  de  Lmdm, 


N*  3.  Seconde  note  des  pléDipolentiaires  du  roi  de  Wurtemberg,  adressée 
le  mime  jour,  à  minuit,  au  prinoe  de  Metteroicb. 

Les  aoussigués  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  au 
Congrès,  ont  attendu  jusqu'à  onze  heures  de  ce  soir,  la  communication 
du  résultat  tins  délibérations  sur  la  Confédération  germanique,  que  la 
réponse  prëahible  et  verbale  de  S.  A.  M.  le  prince  de  Mellernich,  etc., 
leur  faisait  espérer,  communication  dont  dépend  uniquement  leur  par- 
ticipation h  la  prochaine  corjclusion  de  l'acte  fédératif.  Pour  ne  pas  la 
retarder,  <]uarii  à  eux,  ils  prennent  lu  liberté  de  rappeler  au  souvenir 
de  Son  Alie&se  leur  prière,  et  profitent  de  cette  occasion  pour  renou- 
veler, etc. 

Vienne,  le  9  juin  1815. 

Signé  :  le  comte  dê  Wmamgmdê;  le  baron  ds  Undm. 
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M*  4.  TraiilèiM  note  dm  pMn^olMiliiim  du  ni  da  W111MW19,  aditiiit 

le  10  Juin  1816,  «u  prbu»  de  Mettamiob. 

Les  plënipotemiaîrM  de  S.  M.  le  roi  de  Wuriemberg,  au  Congrès, 

ont  fu  par  la  réponse  que  S.  A.  le  prince  de  Hetternich,  etc.,  leur  a 
adressée  liier,  mais  qu'ils  D*e«t  fSf US  fa'aojoord'hui,  que  les  résultats 
des  délibérations  naguères  reprises  et  avancées  avec  une  grande  cé- 
lérité, sont  déjà  parvenus  au  point  que  l'acte  fédéral  conclu  va  être 
signé. 

Autant  qu'ils  ont  pu  en  juper  après  une  première  lecture  de  cet  acte 
qui  vient  de  leur  être  cuiiiiuuniqué,  les  dispositions  générales,  depuis 
le  S  1  jusqu'à  11,  qui  se  rapportent  à  la  Confédération  même,  ont  été 
rendues  conformes  au  principe  avancé  par  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg, 
savoir  :  que  Sa  Majesté  ne  pouvait  partir  que  de  Télat  ob  elle  se  trouve 
placée;  cette  conformité  a  été  nommément  obtenue,  à  Tégard  dee  ar- 
ticles IV  et  VI,  par  le  contenu  eiprès  de  rartide  VIII,  lequel  les  dis- 
pense de  toute  protestation  relative  an  rang  de  leur  Cour,  dans  Tordra 
fortuitement  admis  dans  cet  article. 

Pour  ce  qui  concerne  le  droit  des  médiatisés  de  voter  avec  les 
membres  souverains  de  la  Confddt^ration  nommés  au  préambule,  S.  M. 
le  roi  l'envisage  sous  un  point  de  vue  d'après  lequel  ce  droit,  con- 
sidéré comme  attribut  de  la  souveraineté,  ne  pourrait  être  mis  en  har- 
monie avec  la  i  oii(iitii)n  actuelle  des  ci-devant  États  d'Empire  média- 
tisés, autieinenl  que  par  une  supposition  de  cette  qualité  dont  le  reste 
de  l'acte  ne  parle  nullement. 

D*aceord  avec  les  dispositions  de  rartiele  VII,  sur  la  non-validité  de 
la  pluralité  des  voii,  Sa  Majesté  n'a  été  contraire  qu*à  réreetîon  d'un 
tribunal  fédéral,  chargé  de  vider  les  différents  des  membres  de  la  Con- 
fédération ;  mais  elle  ne  s*est  jamais  opposée  à  ce  que  ces  litiges  fus- 
sent portés  devant  une  instance  austrégale. 

Si  ainsi  les  plénipotentiaires  du  roi  de  Wurtemberg  ne  balancent 
pas  de  d(^c1arer  provisoirement  leur  accession  aux  articles  mis  en  avant 
comme  fondamentaux;  ils  croient  d'un  autre  côté  pouvoir  concilier  avec 
la  r(*ponse  de  Son  Altesse  l'espoir  d'être  d'autant  moins  exclus  du 
nombre  des  Parties  contractantes,  que  la  nécessité,  si  elle  existe,  de 
changer  l'expédition  du  préambule  de  l'original,  ne  peut  pas  être  un 
motif  sufCsant  pour  cela,  et  qu'ils  croient  pouvoir  justifier  leur  préten- 
tion à  cet  égard,  par  la  circonstance  que  M.  le  plénipotentiaire  de  Ba- 
vière s*étant  trouvé  dans  une  position  pareille,  on  lui  a  facilement 
accordé,  cette  semaine  encore,  un  délai  de  quelques  jours;  la  distance 
presque  double  qui  sépare  les  plénipotentiaires  de  leur  Cour,  devait 
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retarder,  dans  ceUe  proporiioDi  i'arrivée  des  instructions  qu'ils  aUen- 

liaient. 

Entin  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  ne  pourront  supprimer  uoe 
observatiou }  c'est  que  la  marche  antérieure  des  délibérations,  au  Con- 
grès, était  de  nature,  d*uue  part,  à  ne  pas  laisser  de  doute  sur  le  d4nt 
de  Sa  Majesté  d'entrer  dans  la  Confédération,  et  que  de  Vautre,  on  doit 
attribuer  à  la  grande  diSérence  qui  a  etîsté,  par  la  célérilé  avec  la- 
quelle les  affaires  ont  été  traitées,  depuis  leur  reprise,  entre  kor 
marche  à  ces  deux  époques,  le  retard  qu'on  a  mie  à  adresser  ani  aoos- 
signés  leurs  instructions.  Ces  deux  causes  sont  assez  importantes,  et 
rinlérôl  de  la  Cour  de  Wurtemberg  y  est  assez  vivennent  compromis, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  avair  rintenlion  de  les  mettre  en  parallèle 
avec  le  prochain  départ  de  M.  le  prince  do  Hardenberj^.  En  consé- 
(]uence,  les  soussignés  prient  Son  Allasse  de  les  prendre  en  considé* 
ration.  Ils  renouvellent,  etc. 

Vienne,  le  10  juin  1815. 

Signé  :  le  comte  dis  Winzingerode;  le  baron  deLindm» 


formulaire  (fun  Acte  d' accession  à  la  Confrdè ration  gennanique,  proposé 
par  le  prince  de  Metternich  aux  plénipoteiUiaires  de  Wurtemberg, 

Vi«ime,  le  10  joia  1S14. 

Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  an  Congrès 
n'ayant  pas  été  munis  d'instructions  de  Sadite  Majesté  penr  acoéd^r, 

sans  restriction,  au  contenu  de  l'acte  de  la  Confédération  germanique, 
au  moment  où  il  fut  signé  par  les  autres  Cours  intéressées,  et  ces  ins- 
tructions leur  étant  parvenues  sous  la  date  d'hier,  les  soussignés  pléni- 
potentiaires déclarent,  au  nom  de  leur  gracieux  maître,  son  accession 
illimitée  et  entière  audit  instrument,  signé  le  8  de  ce  mois,  de  manière 
que  Sa  Majesté  participe  comme  Partie  contractante  à  tous  les  droits  et 
eUigatione  fondés  sur  est  acte.  En  fin  de  quoi,  etc. 
Vienne,  le  10  juin  1815. 

Par  le  cas  où  cette  déclaration  sera  envoyée  à  M.  le  prinee  de  Metter- 
nich, MM.  les  plénipotentiaires  de  la  Confédération  germanique  ont 
signé,  scellé  et  remis  audit  prince  l'aoceptalion  suivante  : 

Acte  d'iicceptatîon  signé  par  les  plénipotentiaires  de  la  Confédération  germanique, 
pour  le  cas  où  le  Wurtemberg  acséderait  à  cette  union. 

Iiea  lonsaignés  plénipoteolîaiMi  dei  Geiaia  aUenandei  afant  signé  le 
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8  jnin  Taele  do  la  Confédération  du  Rhin,  décUureDt  qu'ils  acceptent, 
dans  tout  son  contenu,  la  déclaration  d'accession  de  S.  M.  le  roi  de 
Wurtemberp:  à  laConfr'dération  germanique,  qui  leur  a  été  faite  par  les 
plénipotentiaires  de  Sadite  Majesté,  et  qu'en  conséquence  cette  acces- 
sion doit  être  envisagée  comme  si  ces  plénipotentiaires  avaient  signé 
cet  acte  le  8  juin. 

La  contre-déclaration  et  Tacte  d'acceptation  seront  envisagés  comme 
alla  étaient  mot  à  mot  insérés  dans  Taete  ftdératif  même. 

Vienne,  le  10  juin  1815. 

(Stdoeni  te  rignanmt,) 


CommUon  entre  FAutriehe  et  la  Pnuee  eiUgrand-éuc  de  Hesee  fur  te 
arrangements  terrUorktux,  tignie  à  Fienne  le  10  juin  1815. 

Au  nom  île  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse  d'une  part,  et 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  d'autre  pari,  comptant  régler  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  cession  du  duché  de  Westphalie  k  S.  M.  Prussienne 
et  k  rindemnité  à  fixer  pour  ladite  aeees^n  (cession),  ont  nommé  à  cet 
elièt,  savoir  : 

S.  H.  Impériale  et  Royale  Apostolique  le  sienr  Glément*>Weneeslaft- 
Lolliairs,  prince  de  Metternieh^Whm^Hntrg'iMhfenhauten. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse,  le  prince  de  ïïardenbtrg. 

Et  S.  A.  R.  le  grand  «due  de  Hease,  la  sieur  Jean,  baron  de  Twk^ 

heim  d'Altdorff. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne 
el  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Son  A.  R.  le  grand -duc  de  Hesse,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
le  duché  de  Westphalie,  pour  être  possédé  par  elle,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs en  toute  propriété  et  souveraineté. 

Art  n.  Son  Altesae  Royale  recevra,  en  échange  de  la  oeasion  expri- 
mée dana  Tariicle  précédent,  on  territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
comprenant  une  population  de  cent  quarante  mille  âmes,  pour  être 
possédé  pareillement  par  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté.  Ce  territoire  sera  en  contiguïté  parfaite,  et  com- 
prendra les  villes  de  Worms,  Frankental  et  Oppenheim.  Des  commis- 
saires seront  nommés  sans  délai,  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche  et  de  celle  de  Son  Altesse  Royale,  pour  fixer  l'évaluation  et 
les  limites  dudit  territoire,  et  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exé- 
cution du  présent  article. 

An.  III.  S.  A.  R.  le  grand-duc  aura  également  la  pleine  et  libre  pro- 
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pri^té  et  jouissance  des  salines  de  Rreuzenach  situées  sur  la  rive  gauche 
de  la  Nahe.  L'exploitation  et  Texportatioii  dtt  produit  deadites  salines 
sera  libre  de  tout  impôt  ou  redevance  quelconque. 

An.  IV.  Le  duché  de  Westphalie,  tel  qu'il  a  été  possédé  en  dernier 
lieu,  sera  remis  aux  autorités  constituées  à  cet  effet  par  S.  M.  le  roi  do 
Prusse  le  15  juillet,  et  S.  A.  R.  le  grand-duc  sera  mis  à  la  même 
époque  en  possession  des  territoires  et  objets  désignés  dans  les  ar- 
tidss  II  et  m. 

Art.  V.  Les  rerenus  du  duché  de  Westphalie  jusqu'au  15  juillet  sont 
explicitement  réservés  kS.  A.  R.  le  grand-duo  de  Hesse,  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  s'engage  à  en  faire  rentrer  l'arriéré  a?ant  la  fin  de  Tannée 
courante.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  entrera  en  jouissance  de  tous 
les  revenus  du  pays  et  objets  désignés  dans  les  articles  D  et  m»  à  dater 
du  15  juillet. 

Art.  VL  S.  M.  le  roi  de  Prusse  se  charge  de  tous  les  officiers  civiU 
employés  dans  radminisiration  du  duché  de  Westphalie,  tant  de  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service  qu'en  état  de  pension. 

Art.  Vil.  Les  délies  constituées  sur  le  duché  de  Westphalie,  prove- 
nant de  l'électorat  de  Cologne,  ou  contractées  pour  son  administration 
intérieure  restent  à  la  charge  dudit  duché.  U  en  est  de  môme  des  pen- 
sions et  charges  affectées  sur  ce  pays  par  le  reeès  de  l'empire  de  1803, 
nommément  la  rente  de  15000  florins  assise  sur  le  duché,  en  faveur 
du  prince  de  Wittgenstein  Berlebourg. 

Art.  Vin.  Les  traités  antérieurs  ayant  purifié  les  territoires  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  de  tous  les  droits  féodaux  ainsi  que  des  dettes  et  pen- 
sions anciennement  hypothéquées  ou  constituées  sur  eux,  et  ayant  re- 
jeté ces  charges  sur  les  possesseurs  des  États  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
qui  ont  reçu  dans  le  temps  des  indemnités  à  ce  titre,  il  est  convenu 
qu'aucune  de  ces  charges  ne  pourra  plus  être  transportée  sur  ces  pays 
sans  le  consentement  de  S.  A.  R.  le  grand-duc.  Il  est  toutefois  statué 
que  l'art.  XXYIl  du  Traité  de  Paris  du  30  mai  1814,  relativement  aux 
acquéreurs  des  domaineB  naiionaui,  aura  son  plein  elEst  dans  lesdits 
pays. 

Art.  DL.  Les  troupes  tirées  du  duché  de  Westphalie  resteront  au  corps 
d'armée  de  S.  A.  R.  le  grand-duc  pendant  l'espaee  d*un  an.  Les  offi- 
eîers  qui  ne  voudront  point  rester  au  service  de  la  Hesse,  passeront  au 

service  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  en  conservant  leur  grade. 

Art.  X.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  prendra  le  titre  de  prince  de 
Worms. 

An.  XL  S.  M.  Impénale  et  Royale  Apostolique  et  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  garantissent  à  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  la  souveraineté 
et  indépendance  de  ses  États,  et  promettent  de  lui  obtenir  la  tnéme  ga- 
rantie de  la  part  de  la  Cour  de  Russie.  Les  arrangements  qui  seraient 
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tneon  à  faire,  en  conformité  du  Traité  de  Francfort  du  S3  no- 
vembre 1813,  se  feront  d'un  commun  accord  :  cette  résenreest  spécia- 
lement appliquée  aux  bailliages  de  Hanau. 

Art.  XII.  La  présente  Convention  &era  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  l'espace  de  trente  jours. 

En  foi  (ie  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  10  juin  de  l'an  de  grâce  1815. 

(LL.  SS.)  Signé  :  le  prince  de  Ifettem^eh,  le  prince  d»  Bardm- 
berÇf  le  baron  dis  TuMekn, 

ABTICLfi  SÉPAAJÉ  £T  SECRET. 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  8*engage  h  réintégrer  le  prince  de 

Hesse-Hombourg  dans  ses  possessions,  revenus,  droits  et  rapports  po- 
litiques, dont  il  a  été  jirivé  par  les  efli  ts  de  la  Confédération  rhénane. 

Le  présent  article  séparé  et  secret  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  était  inséré  mot  à  mol  h  la  Convention  patente  de  ce  jour.  U  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  m»îme  teinj.s. 

Kn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  10  juin  de  Tan  de  grâce  1815. 

(LL.  8S.)  Signé  :  le  prince  de  Mettemkh,  le  prince  de  Hardm- 
berg,  le  baron  de  Turk/ûim, 


Qwmmte^tepHime  Protocole  de  la  dame  du  10  juin  1815 
deefUmpolientiairetdes  cinq  Puissances. 

{BsBtrait.) 

Un  district  de  69  000  habitants  sera  réservé  dans  le  déparlemen  l  de 
la  Sarre,  pour  l'agrandissement  convenu  des  maisons  de  Coburg, 
Mecklenbourg-Strelitz,  d'Oldenbourg,  Hesse-Hombourg,  et  pour  le 
comte  de  Pappenheim  ;  la  quote-part  de  ce  dernier  sera  mise  sous  la 
BOttverainelé  de  la  Prusse*.  8.  A.  R.  le  grand  duc  de  Hesee  sera  tenu 
à  réintégrer,  sans  délai,  le  prince  de  Hesse-Hombourg  dans  les  pos- 
sessions, revenus,  droits  et  rapports  politiques  dont  il  a  été  privé  par 
les  efforts  de  la  Confédération  rhénane*. 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  sera  mise  en  possession  de 

1.  l'oy.  les  articles  xi.ix  et  L  de  l'acte  final  dtt  Coofièi  de  Vienne. 

2.  Foy.  rartide  XLYUI  de  l'acte  final. 
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tous  les  territoires  et  possessions  tant  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  dans 
les  ci-devant  départements  de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnère,  que  dans 
les  ei-devtnt  départêmeiits  de  Fulde  et  de  Francfort,  on  enclaTés  dans 
lea  paya  adjacents,  mis  h  la  disposition  des  Pnissances  alliées  par  les 
articles  du  présent  Traité,  et  dont  il  n'est  point  fait  mention  ei-dessus*. 

Les  Puissances  prennent  à  cette  occasion  rengagement  formel,  quoi- 
que secret,  d*appuyer  6.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  dana 
toutes  les  négociations  qu'elle  pourrait  entamer  k  Tavenir  avec  la  Ba- 
vière, pour  récupérer  l'Innviertel,  le  Hausmckviertel,  et  le  pays  de 
Salzbourg. 

Elles  assureni  évcnluellemenl  à  la  maison  d'Autriche  la  réversion  du 
Palatinal'  (à  l'exception  des  parties  cédées  à  S.  M.  Prusienne)  et  du 
Brisgau,  comme  moyen  de  coinfiensaiion  dans  les  arrangements  futurs 
en  Allemagne.  Elles  consenleui  enûn  à  ce  que  les  objets  destinés  à  des 
compensations  pour  la  Bavière,  puissent  toujours  servir  k  tel  échange 
ou  disposition  qui ,  d'après  les  convenances  de  S.  M.  Impériale  et  Royale 
Apostolique  serait  fait  d'un  commun  accord. 


PrùUttaiion  du  comte  d$  Beimhekn  Slrinf^  eonlre  In  stipiÊlaiiom  'dt 
Vaelé  final  du  Congrès  de  Vienne  et  contre  le  quatrième  orfiefs  d$  fade 
de  la  ConfWrêtion  germaniqtie.  Vienne  il  juin,  1815. 

llakir,ftnM¥m,mit8ia. 


Note  des  PUnSpotentiaim  de  Wurtemberg  au  pHnee  de  MeU»m(eh. 

Kiemis,  ll;tttfil815. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  au 

Congrès,  ont  eu  l'honneur  d'adresser,  sous  la  date  d'hier,  à  S.  A.  M.  le 
prince  de  Mellei  nich,  ministre  d'Etat  et  îles  conférences,  et  «ninistre  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  Impf''riale  et  Royale  AJlo^tulique,  une  tmle 
el  une  déclaration  d'accession",  avec  une  note  concernant  les  affaires 
d'Allemagne*.  Gomme  ils  sont  restés  sans  réponse  écrite  et  sans  conire- 

1.  Foy.  l'article  U  de  l'acte  âaal. 

%  Voytt  d-haut  le  protocole  du  t3  tTiil. 

Ê_  3-  Voy.  Annexes  3  et  4  du  onriè  le  protocole,  pages  IWT,  14H8. 

4.  S  U  a'y  a  pas  ici  uae  faute  de  rédaction  dans  l'original  ailemaud,  cette  dernière 
note  nianque. 
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déclaration  sur  daa  objets  que  leur  missîoD  les  appelle  à  terminer,  et 

qu'ils  oBt  appris  que  Son  Altesse  est  sur  le  point  de  partir,  ils  se  voient 
^ligés  de  prier  Son  Altesse  de  vouloir  bien  les  mettre  en  Ëiat  de  don» 
ner  à  leur  Cour  la  réponse  et  la  satisfaction  qu'elle  a  droit  d'attendre. 

Ils  renouvellent  à  cette  occasion,  etc. 

Vienne,  le  11  juin  1815. 

Signé  :  Winzingerode;  le  baron  de  Liiuien, 

JMtb  dM  menas,  adiMiéa  an  rnSoM,  la  11  jnla  181&. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  ao 
Congrès,  ont  vu  avec  plaisir  par  la  note  que  S.  A.  M.  le  prince  de 
Metternich  leur  a  adressée,  en  date  de  ce  jour*,  et  qu'ils  viennent  de 
recevoir,  que  celle  qu'ils  ont  adressée  hier*  à  Son  Altesse  a  éu'i  com- 
muniquée aux  plénipotentiaires  des  membres  de  la  confédération  dans 
leur  dernière  séance  d'hier,  et  que  ceux-ci  ont  si^^né  un  acte  d'accepla- 
tiou  de  la  déclaration  d'accession  donnée  par  le  Wurtemberg. 

Gomme  Tacte  d*aecessioo,  qui,  en  conséquence,  a  été  adressé  à  Son 
Altesse,  ne  difAre  pu  de  la  première  note  communiquée  à  l'assemblée, 
mais  que  Son  Altesse,  en  comparant  exactement  les  deux  pièces»  Taura 
certainement  trouvée  conforme,  les  soussignés  espèrent  rscevoir  racle 
d'acceptation  qui  avait  été  signé  dans  cette  supposition,  et  prient  Son 
Altesse  de  le  leur  envoyer. 

Au  reste,  l'intervalle'  servira  sans  doute  pour  rapporter  la  déclara- 
tion de  S.  M.  le  roi  de  W^urtemberg,  qui  est  nécessaire  pour  le  complé- 
ment de  la  chose.  £d  attendant,  les  soussignés  profitent  avec  plaisir  de 
l'occasion,  etc. 

Vienne,  le  11  juin  1815. 

Signé  :  WimSingtrodei  le  baron  dt  Linden, 


Procès  verbal  sur  Us  négociations  avec  les  Plénipoîenîiaires  du  Wur- 
temberfj  sxir  l'accession  du  Boi  à  l'acte  de  la  Confédéralion yeniumique. 
Vienne,  12  juin  1815. 

L'intention  des  plénipotentiaires  de  Wurtemberg  d'accéder  à  l'acte 
fédéralif  ayant  été  annoncée  à  l  i  dernière  réunion  des  princes  et  villes 
libres  d'Allemagne^,  il  avait  été  dressé  éventuellement  un  acte  d'accep- 

1.  Cette  note  n'a  pas  été  publiée. 

S.  Aoneie  4*  du  onzième  protocole,  |>age  1438. 

S.  Ls  vigue  de  k  rédaction  illemaDde  ne  permet  pude  déterminer  plut  dairement 

l'intervalle  dont  les  ministres  parlent.  Est-ce  le  délai  de  six  semaines,  stipulé  {Kir 
l'ariicle  \X  de  l'acte  puur  la  ratiûcatioa ?  Est-ce  l'intervalle  entre  la  iîa  du  Congié» 
et  l'ouTerture  de  la  diète  de  FitnsfortT 
4.  roy.  pa«e  1359. 

^Vt>  ^  r 
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A  mesure  que  s'esi  développée  la  c.on>lilu- 

lioft  des  soriclis  rnoJenies,  el  «|ue  Itvs  i  <>u- 
{il's-.  1  ir  le  rL-^^iiiit:  re[iréiienlatif.  oui  clé 
ji  t  prendre  une  plus  large  pari  A  lu 

liiMij  :  !i  îles  afl'uircs  })olili<|uer>.  un  interèl 
de  plus  en  plus  viT  s'csl  aiUiché  à  tout  ce  qui 
;i  rappnii  aux  relations  itnernalinnales.  V.ù- 
dunl  .1  i'iriipul.sio:t  df  l'opini^»!]  puli!i>|uc,  les 
(louvci  iienif^nt.>  se  sont  peu  h  peu  li;il)itu^s  à 
livrer  an  uranil  jour  les  fjil>  cl  geslCn  de  leur 
difdoinalic-. 

f'esl  .lin^i  qu.',  dès  le  conimf*ncçnient  du 
s:  t  If  dernier,  le  F'arlemenl  brua'iniqne  re- 
<■  Il  fui  nie  des  celvhres  hluebfioks, 

I..  ation  ri';;uliérc  el   suivie  de» 

principales  correspondance)di]>l()maii(iues  du 
(iouverncment  anglais. 

•  Uieniùl,  à  côlé  des  Collections  de  pièces  et 
de  corres;  ondances .  les  pnnciiaics  nations 
dt  l'Kuroi'c  ont  successivement  enlrepri>  la 
puliln  ation  des  Recueils  de  leurs  traités  avec 
♦  les  autres  puissances. 

Grâce  aux  docunienls  officicU  qui  accom- 
pau'iieiit  les  niess'»ges  île  rF.ni|H'reur  à  l  ou- 
\»Tlijre  des  >es^ions  législatives  el  'rue  com- 
plétent  si  ulilement  les  Archivrs  diplomnti- 
<liirs  (I).  la  KfanC'^  n'a  non  à  envier  an» 
autres  ])nys  l'Our  l'étude  approfomlie  du  rôle 
de  ia  dipiDiitatie  dans  Il's  grandes  affaiii-s 
contein|ui aines;  mais  comme  recueil  de  droit 
(  I  '  >nnel,  qu'a-t-elle  à  opposer  à  ce  que 
p  i  depuis   lu; memps  «léjà   sous  ce 

rappui  i,  r.\n>tleterre,  l'Allemau'ne ,  l'Italie, 
ri'>pa>çie,  la  Kiiss:e,  etc.,  etc.? 

Kq  dehors  de  la  collection  de  Léonard  qui 
.N'arrête  i  IGM.  de  celles  de  Gebhart  et  de 
{'orlicz  de  l'Oise  (|ui .  avec  dt;  numbreuses 
lacunes,  embrassent  la  période  de  à 
180'2,  la  France  ne  peut  citer  que  les  ou- 
vrages spi'ciaux  de  d'Ilauterive  ,  Cussy  el 
Uoiteiu,  exclusivement  consicrés  à  la  partie 
coiumerciulc  ;  clic  se  trouve  donc  encore 
dépourvue  du  recueil  de  ses  engagements 
intenialionaux.  Sans  doute,  il  n'est  pas  abso- 
lunieot  inipns>ilik'  de  retriiuver  les  lexies  des 
princiiaux  Tiailés  f-ançais  dans  les  cul'ec- 
tions  particulières  des  autres  naiions  ou  dans 
1<  s  collections  ijénérates  iiubliées  à  l'étranger, 
notaoïment  dans  celle  lif  Martcns:  mais. 
l'exception  des  Rrandes  bililiolbèqucs  publi- 
(lues.  à  qui  est  il  donne  de  po^séiler  et  même 
de  pouvoir  consulter  à  loisir  les  'i  ou  3(X)  vo- 
lumL•^  !•(■  t  -es  ouvra^jes  se  composent!  D'au- 

!ililoinalii)uei,  rciHieil  rneiisiiel  de 
1'  i  liotiiiii-,  piiulic  par  Aiiijot,  à  l'«ris. 


Ire  pari,  pour  ne  parler  que  df  Mnrton»  *} 
Ignore  combien  ce  Kecueiî. 'I 
l'Allemagne,  laisse  m  geim 
le  rapport  de  l'exactitude,  de  la  clii 
méthode  el  surtout  de  'a  faciliié  de^  i 
ches? 

I  II  y  a  donc  li  une  lacune  reirr^t' 
I  c'est  la  p'.Misée  de  la  cuuibler  qui  a  : 
'  pubiica  inii  que  nous  Annonçons  ici 

litre  lie  Hfcioil  des  Trnticx  d-  li  !  r 

puis  178'J  jusqu'à  nos  jours. 

I 

I  La  grande  époque  de  IT89  a  été  pri«<*  ]»^» 
I  point  de  départ,  moiiis  à  caur»*  Je 

tiiice  des  e\cnemei,l5  polit  quts  . 
1  ih  iugurés,  que  parce  i|u'b  le  s-  rap, 

pus  d«  celle  ù  laquelle  se      '  ! 

collections  antérieure'».  Ti*u:  i 

li-r  îi  l'ulililé  f'  de  et 

piru  utile  de  I  :  :  t  ^'.t>  le 

extraits  des  Oinxeniion 

de  la  paix  d  l'trechl  (lîl..  ,  , 

tions  et  les  principes  ont  reçu  une  nou\e 

consecr.iiion  par  les  Traités  i*  ' 
Le  Htcueil  renf-Tn.ern  I 

Traités  conclus  jar  ta  Fianc  .  n< 

\i  la  paix  el  u  la  guerre,  aux  ail 

délimita  inns  de  ffoniiérrs,  au 
.  ii  la  l  avi^'aiion,  aux  corresi m  ! 

fit  télégraphiques,  aux  exit 

minels  ei  dé>erleur^.  < 

iniernalionaux  par  clien 
« 

Les  Traités  corn pri-;  dans  cet  ouvn 
collaiiounés  sur  les  o  igioRux 
archives  des  ininiNières  îles  «i 
gèr.  s  el  de  la  marine  .  reinciiti; 
ne  l&isse  donc  rien  j 

Les  documents  om  i^s  ";  d'irr^Ç  Tor- 

dre chroiiulogi  lUe  qui,  en  p; 
(iiiuiis  et  les  empiëtetiient>  <i  i 
une  auirc,  est  le  seul  réellcmen 
point  de  vue  de  la  facilite  des  rctlicrciiCj. 

Le  lircufil  drs  Traihri  dr  Ir 
divisé  en  cinq  parties  :  la  pr'ni 
à  178H;  la  secon.le  d--  1789  à  1 
sieme  de  IHI;,  .'i  I8;itt;  la  qn  t 
il  1847;  la  cinquième  entin 
nus  juuis. 

Chaque  volume  sera  .ircrnu' > 
liibles  :  l'une  par  ordr' 
pi'cfs    l'autre  par  ordi' 
I  '"S  intcie»st.-es.  L'on 

1  '     '  ■   ■       raie  tiju-sci: 


i<rtiiierie  ^voctule  do  LU.  Lubuie,  ruo  dt)  M> 
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